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« Dès  le  lendemain  do  nos  malheurs,  tout  le  monde  a compris 
que  notre  plus  pressant  intérêt,  notre  plus  impérieux  devoir, 
étaient  de  reconstituer  l’instruction  publique  dans  notre  pays, 
de  développer  surtout  l’instruction  primaire.  » Ainsi  s’exprimait 
il  y a treize  ans  M.  Jules  Simon,  alors  ministre  de  l’instruction 
publique,  en  présentant  à TAssemblée  nationale  un  projet  de  loi 
sur  l’instruction  primaire  obligatoire.  En  effet,  dans  le  courant  de 
l’année  1871,  de  nombreuses  propositions,  les  unes  tendant  à une 
réorganisation  générale  de  l’instruction  primaire,  les  autres  visant 
telle  ou  telle  réforme  de  détail,  avaient  vu  le  jour  : c’étaient, 
entre  autres,  celle  de  MM.  Martial  Dclpit,  de  Broglie,  Dupan- 
loup  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  relative  à la  nomination  des 
instituteurs  communaux  et  à la  surveillance  des  écoles  primaires 
(27  mai  1871),  et  celle  de  MM.  George,  Vacherot,  Charton,  Beth- 
mont,  Henri  Martin,  Ferry  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant 
pour  objet  l’instruction  primaire  obligatoire  (29  août  1871).  Le 
projet  de  loi  que  M.  Jules  Simon  présenta  au  nom  du  gouver- 
nement le  IS  décembre  1871  admettait  le  principe  de  l’obliga- 
tion, mais  n’acceptait  ni  la  gratuité  ni  la  laïcité.  Ce  projet  de  loi 
fut  renvoyé  à une  commission  présidée  par  M.  Dupanloup  et  où 
siégeaient  entre  autres  MM.  de  Corcelle,  Desbassyns  de  Biche- 
mont,  de  Meaux,  Ernoul,de  Bességuier,  Delpit,  Keller,  deCumont; 
JVI.  H.  Carnot  y représentait  seul  le  parti  républicain.  La  com- 
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mission  avait  reçu  mandat  d’examiner,  outre  le  projet  du 
ministre,  la  proposition  de  MM.  Delpit,  de  Broglie,  Dupanloup, 
etc.,  relative  à la  nomination  des  instituteurs  communaux  et 
à la  surveillance  des  écoles  primaires  ; une  proposition  deM.  Char- 
ton  ayant  pour  objet  l’institution  de  conférences  publiques;  et  enfin 
une  proposition  de  M.  Beaussire  sur  l’instruction  primaire,  déposée 
le  26  janvier  1872.  Elle  présenta  son  rapport  par  l’organe  de 
M.  Ernoul,  le  3 juillet  1872:  la  commission  repoussait  l’obli- 
gation et  déclarait  vouloir  la  liberté.  Le  rapport  était  accom- 
pagné d’un  projet  de  loi  en  95  articles  que  l’Assemblée  ne 
trouva  pas  le  temps  de  discuter. 

Le  9 juin  1873,  M.  Maurice  déposait  une  proposition  de  loi 
portant  fixation  du  traitement  et  de  la  pension  de  retraite  des 
instituteurs  et  institutrices  primaires.  Cette  proposition,  renvoyée 
d’abord  à la  commission  du  budget,  puis,  le  15  décembre  1873, 
à une  commission  spéciale  dont  M.  Ernoul  fut  encore  le  rap- 
porteur, était,  de  tous  les  projets  soumis  à l’Assemblée  natio- 
nale sur  les  questions  touchant  l’instruction  primaire,  le  seul 
qui  dût  aboutir.  Le  rapport  de  M.  Ernoul  lût  présenté  le  27 
juillet  1874,  et  une  année  plus  lard  l’Assemblée  votait  la  loi 
du  19  juillet  1875  sur  le  traitement  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices primaires. 

Après  l’élection  de  la  Chambre  des  députés,  une  nouvelle  série 
de  propositions  vit  le  jour  durant  les  sessions  de  1876  et  1877. 
Les  plus  importantes  sont,  par  ordre  de  dates  : la  proposition 
de  M.  Paul  Bert  modifiant  les  conditions  du  recrutement  et  du 
fonctionnement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires,  c’est-à- 
dire  supprimant  la  lettre  d’obédience  et  remettant  la  nomination 
du  personnel  enseignant  primaire  au  recteur  (20  mars  1 876)  ; une 
autre  proposition  de  M.  Paul  Bert  sur  la  retraite  des  instituteurs 
et  inspecteurs  (6  avril  1876)  ; la  proposition  de  M.  Lelièvre  ten- 
dant à rendre  applicables  aux  institutrices  diiigeant  les  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  de  moins  de  500  habitants 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1875  (20  juillet  1876); 
]a  proposilion  de  MM.  Talandier,  Madier  de  Montjau,  Barodet, 
Raspail,  Clémcnccau,  Louis  Blanc  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
ayant  pour  objet  d’assurer  la  liberté  de  conscience  dans  les  écoles 
et  les  examens  (1®*’  mars  1877)  ; une  proposilion  de  loi  do  M.  Ba- 
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rodet  sur  rinslruction  primaire  (19  mars  1877),  qui  allait  devenir 
un  peu  plus  tard  le  point  de  départ  de  l’important  travail  de 
codification  auquel  se  livra,  de  1877  à 1879,  une  commission 
parlementaire;  enfin  la  proposition  de  loi  de  MM.  Barni,  Doré  et 
Leblond  sur  l’enseignement  primaire,  reproduction  d’un  projet 
'élaboré  par  la  Société  pour  l’instruction  élémentaire  (23  mars  1877). 

La  dissolution  de  la  Chambre  au  16  mai  1877  vint  inter- 
rompre l’étude  de  ces  divers  projets.  Toutefois  la  proposition 
de  M.  Paul  Bert  sur  les  retraites  avait  été  votée  (loi  du  17 
août  1876);  et  celle  sur  le  recrutement  et  le  fonctionnement 
des  instituteurs,  renvoyée  dès  le  printemps  de  1876  à une  com- 
mission spéciale,  avait  pu  faire  l’objet  d’un  rapport,  rédigé  par 
l’auteur  même  de  la  proposition  : ce  document,  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  dans  la  séance  du  18  mai  1877,  est  le  pre- 
mier en  date  de  cette  série  de  rapports  où  les  diverses  questions 
relatives  à l’éducation  nationale  ont  été  traitées  avec  tant  d’auto- 
rité par  l’éminent  député  de  l’Yonne,  devenu,  dès  son  entrée  à la 
Chambre,  le  rapporteur-né  de  toutes  les  commissions  d’instruc- 
tion primaire. 

Après  la  réélection  des  363,  M.  Paul  Bert  déposa  le  14  jan- 
vier 1878  une  proposition  de  loi  sur  l’établissement  obligatoire 
des  écoles  normales  primaires;  elle  est  devenue  la  loi  du  9 août 
1879.  D’autre  part,  la  proposition  de  M.  Barodet,  mentionnée 
plus  haut,  avait  été  présentée  une  seconde  fois  à la  Chambre 
renouvelée,  dans  la  séance  du  1®*‘  décembre  1877;  cinquante 
députés  républicains,  parmi  lesquels  MM.  Marion,  de  Lacretelle, 
Louis  Blanc,  Madier  de  Montjau,  Brisson,  Floquet,  Clémenceau, 
Spuller,  Duvaux,  y avaient  apposé  leur  signature.  La  commis- 
sion à laquelle  la  proposition  fut  renvoyée  choisit  M.  Paul  Bert 
pour  son  président,  et  celui-ci  déposa,  deux  ans  plus  tard,  le 
6 décembre  1879,  un  rapport  accompagné  d’un  projet  en  6 titres 
et  109  articles. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  le  projet  de  loi 
sur  la  nomination  des  instituteurs,  présenté  à la  Chambre,  le 
22  janvier  1878,  par  M.  Bardoux,  ministre  de  l’instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  : ce  projet,  qui  remettait 
la  nomination  des  instituteurs  aux  recteurs,  ne  fut  pas  dis- 
cuté. 
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M.  Jules  Ferry  était  ministre  de  l’instruction  publique  depuis 
dix.  mois  déjà  lorsque  la  Chambre  fut  enfin  saisie  du  rapport  de 
M.  Paul  Bert  sur  la  proposition  Barodet.  Le  projet  élaboré  par 
la  commission  était  une  refonte  complète  de  toute  la  législation 
de  l’instruction  primaire  : il  consacrait  le  triple  principe  de 
l’obligation,  de  la  gratuité,  de  la  laïcité,  substituait  à l’autorité 
des  préfets  celle  des  directeurs  départementaux,  modifiait  la 
composition  et  les  attributions  des  Conseils  départementaux, 
assurait  aux  instituteurs  des  traitements  plus  élevés  et  des 
garanties  nouvelles,  et  préparait  l’élimination  graduelle  du  per- 
sonnel congréganiste.  M.  Ferry  estimait  qu’un  projet,  aussi 
étendu  et  aussi  complexe  aboutirait  difficilement  à une  solution, 
étant  donné  le  mécanisme  si  compliqué  de  notre  organisation 
parlementaire,  la  courte  durée  des  sessions  et  l’antagonisme 
assez  prononcé  à cette  époque  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  Il 
jugea  plus  pratique  de  s’attaquer  d’abord  aux  questions  les  plus 
urgentes,  et  à cet  effet  présenta  successivement  à la  Chambre 
trois  projets  distincts  : celui  sur  les  lettres  d’obédience  et  le 
brevet  de  capacité  (20  mai  1879),  puis  ceux  sur  la  gratuité 
absolue  de  l’enseignement  primaire  et  sur  l’instruction  primaire 
obligatoire  (20  janvier  1880).  Ces  projets  sont  devenus  les  lois 
du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité,  du  16  juin  1881  sur 
la  gratuité,  et  du  28  mars  1882  sur  l’obligation;  pour  cette  der- 
nière, la  commission  avait  ajouté  au  projet  du  ministère  la 
laïcité  des  programmes. 

Ca  commission  de  l’instruction  primaire  se  décida  elle-même 
à suivre  l’exemple  donné  parle  ministre  : en  1881  elle  détacha 
du  projet  d ensemble  présenté  par  elle  les  dispositions  relatives 
au  classement  et  aux  traitements  des  instituteurs  et  institutrices, 
et  en  fit  une  proposition  de  loi  spéciale,  qui  fut  discutée  et 
adoptée  par  la  Chambre  le  28  juillet  1881  (1),  dans  une  des 
dernières  séances  de  la  législature.  A la  rentrée  suivante,  le 
Sénat  décida  de  ne  garder  à son  ordre  du  jour  que  les  projets 
de  loi  déposés  par  le  gouvernement;  la  loi  sur  les  traitements. 


«ette  séanœ  l’extrait  du  compte  rendu  sténographique  de 
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émanant  de  l’initiative  parlementaire,  se  trouva  caduque,  et 
aucune  suite  ne  lui  fut  donnée. 

Après  la  présentation  par  le  gouvernement  des  trois  projets  de 
loi  sur  les  titres  de  capacité,  la  gratuité  et  l’obligation,  l’ancien 
projet  de  la  commission  de  1879,  qui  avait  embrassé  l’ensemble 
de  toutes  les  questions  relatives  à l’instruction  primaire,  s’était 
trouvé  disloqué; il  en  subsistait  toutefois  encore  diverses  parties, 
des  plus  importantes.  M.  Paul  Bert,  devenu  ministre  en  1881, 
pensa  qu’il  était  nécessaire,  pour  compléter  les  lois  déjà  votées,  de 
réunir  dans  une  loi  nouvelle  celles  des  dispositions  du  projet 
de  1879  qui  n’avaient  pas  encore  été  consacrées  par  le  vote  du 
Parlement:  cela  devait  permettre  d’arriver  à l’abrogation  déti- 
nitive  de  la  loi  du  13  mars  1850  en  ce  qui  regarde  l’instruc- 
tion primaire.  II  prépara,  durant  son  ministère,  un  projet  de 
loi  en  ce  sens;  et  après  la  retraite  du  cabinet  du  14  novembre 
il  présenta  ce  travail  à la  Chambre,  le  7 février  1882,  comme 
député,  sous  la  forme  d’une  proposition  de  loi.  M.  Jules  Ferry, 
qui  avait  repris  le  portefeuille  de  l’instruction  publique  le  30  jan- 
vier 1882,  soumit  de  son  côté  à la  Chambre  un  projet  de  loi 
relatif  à la  nomination  et  au  traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices  et  aux  Conseils  départementaux  et  cantonaux  de 
l’enseignement  primaire. 

Ces  deux  projets,  renvoyés  à l’examen  d’une  commission  dont 
M.  Paul  Bert  fut  le  président  et  le  rapporteur,  donnèrent  lieu 
à l’élaboration,  par  cette  commission,  d’une  proposition  de  loi  sur 
l’organisation  de  l’enseignement  primaire.  Ce  sont  les  divers 
documents  relatifs  à cette  proposition  de  loi,  à sa  discussion 
et  à son  adoption  par  la  Chambre  des  députés,  qui  font  l’objet 
de  la  présente  publication. 


VIII 


INTRODUCTION 


aiAMBUE  DES  DÉPUTÉS  (i  ) 

f$ea.iice  rtu  2H  Juillet  1881  • 

Présidence  de  M.  Gambetta. 
(Extrait  du  compte  rendu  stènographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  première  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Barodet  et  de  plusieurs  «le  ses  collègues  sur 
l’instruction  primairp  (classement  et  traitements  des  instituteurs). 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — La  commission  demande  l’urgence. 

M.  LE  Président.  — L’urgence  étant  demandée  par  la  commission,  je  con- 


»ulte  la  Chambre. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à la  discussion  des  articles.) 

M.  LE  Président.  — Je  donne  lecture  des  articles. 

Art.  !•**.  — Les  instituteurs,  institutrices  et  directrices  de  salles  d’asile 
munis  de  leurs  brevets  ne  peuvent  être  nommés,  à litre  définitif,  qu’après  un 
stage  de  deux  ans  au  moins,  accompli  dans  une  école  publique;  ils  sont  alors 
dits  titulaires. 

» Les  instituteurs  stagiaires  devront  être  âgés  de  dix-huit  ans  accomplis;  les 
inslitutrices  stagiaires  et  maîtresses  stagiaires  dans  les  salles  d'asile,  de  dix- 
sept  ans  accomplis;  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  et  pri- 
maires supérieures,  et  les  directrices  de  salles  d'asile,  de  vingt  et  un  àns 
accomplis.  » 

(L'article  1**“  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

oc  Art.  2.  — Les  instituteurs  titulaires,  les  inslitutrices  titulaires  et  les 
maîtresses  titulaires  d’écoles  enfantines  sont  réparlis  en  cinq  classes.  Les 
promotions  de  classes  peuvent  être  faites  sur  place. 

» L’avancement  aura  lieu,  jusqu’à  la  3®  classe  inclusivement,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  moitié  au  choix,  moitié  à l'ancienneté.  Pour  les  classes 
supérieures,  l'avancement  n’aura  lieu  qu'au  choix. 

» L’avancement  à l'ancienneté  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  cinq  ans  d’exer- 
cice dans  la  classe  inférieure. 

» L’avancement  au  choix  pourra  avoir  lieu  après  trois  ans  d’exercice  dans 
la  classe  inférieure.  A cet  effet,  un  tableau  d’avancement  dressé  chaque  année 
par  l'inspecteur  d’académie  et  les  inspecteurs  primaires  réunis  en  conseil 
sera  publié  dans  le  bulletin  scolaire  du  département. 

» Les  directrices  de  salles  d’asile  munies  d’un  brevet  d’institutrices  pour- 
ront être  nommées  institutrices  avec  la  classe  qu'elles  avaient  comme  direc- 
trices. 

» Les  institutrices  pourront,  si  elles  prennent  le  brevet  de  maîtresses  de 
Salle  d’asile,  être  nommées  directrices  avec  la  classe  qu'elles  avaient  comme 
institutrices.  » — (Adopté.) 


(l)  Voir  ci-dessus  la  note  de  la  page  vi. 
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« Art,  3,  — Des  décrets,  délibérés  en  Conseil  supérieur  de  Tinstraction  pu- 
blique, détermineront  le  nombre  des  instituteurs  attribués  à chaque  classe  et 
leur  répartition  par  département.  » — (Adopté.) 

« Art.  4.  — Le  traitement  des  instituteurs  stagiaires  est  de 900  francs*  celui 
des  instituteurs  et  des  institutrices  titulaires  et  des  directrices  d'écoles  enfan- 
tines 


De 

5*  classe  est 

de 

De 

4'  — 

de 

De 

3®  — 

de 

De 

2®  — 

de 

De 

ir.  

de 

1.000  à 1.200 
1.300  à 1.500 
1.600  à 1.800 
1.900  à 2.200 
2.200  à 2.600 


» Avec,  en  Algérie,  le  quart  colonial  en  sus. 

j>  Ces  divers  traitements  seront  augmentés  de  300  francs  pour  les'directeurs 
et  les  directrices  d’écoles  primaires  supérieures. 

:s>  L’obtention  du  brevet  supérieur  donne  lieu  à une  augmentation  de  trai- 
tement de  200  francs.  » 

M.  Lorois.  — Quelle  est  ropinion  de  la  commission  du  budget  sur  cette 
dépense  ? 

M.  Maurice  Rouvier,  rapporteur  général  de  la  commission  du  budget,  de 
sa  place.  — Messieurs,  la  commission  du  budget  a émis  un  avis  favorable. 

M.  LE  Président.  — A-t-il  été  distribué  ? 

M.  Maurice  Rouvier.  — Le  temps  a manqué  pour  l’imprimer,  mais  la  com- 
mission du  budget  a examiné  la  proposition,  et  à la  majorité  elle  a,  je  le 
répète,  donné  un  avis  favorable. 

M.  Lorois.  — Il  s’agit  d’une  dépense  de  plus  de  10  millions! 

M.  LK  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’article  4. 

(L’article  4 est  rnis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  5.  — Une  indemnité  fixée  par  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
après  avis  du  Conseil  départemental,  sera  accordée  annuellement  aux  institu- 
teurs et  institutrices  dirigeant  une  classe  d’adultes.  » — (Adopté.) 

« Art.  6.  — L’obtention  de  la  médaille  d’argent  entraînera  une  allocation  sup- 
plémentaire et  viagère  de  1(10  francs.  Cette  allocation  sera  caduque  en  cas  de 
révocation  ou  de  démission,  à moins  que  la  démission  ne  soit  fondée  sur  des 
raisons  de  santé  reconnues  valables  par  le  Conseil  départemental.  » — 
(Adopté.) 

<x  Art.  7.  — Les  indemnités  et  allocations  attribuées  en  vertu  des  trois 
articles  précédenis,  ^insi  que  les  suppléments  de  traitement  que  pourraient 
allouer  les  communes  à leurs  instituteurs,  et  la  prime  accordée  aux  instituteurs 
algériens  pour  la  connaissance  de  la  langue  arabe,  seront  l’objet  de  retenues 
au  profit  du  Trésor  public,  et  compteront  dans  la  liquidation  de  la  retraite.  » 
— • (Adopté.) 

« Art.  8.  — Un  nouveau  classement  des  instituteurs  sera  opéré  dans  le 
délai  de  six  mois,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ce  classement 
sera  fait  par  une  commission  présidée  par  l’inspecteur  d’académie  et  composée 

des  inspecteurs  primaires,  des  directeurs  et  directrices  d'écoles  normale 
primaires,  et  de  deux  délégués  du  Conseil  départemental,  nommés  par  ce 
Conseil.  » — (Adopté.) 

« Art  9.  — Les  fonctionnaires  enseignants  actuellement  en^  exercice  qui 
jouissent  d’un  traitement  supérieur  à celui  qui,  en  vertu  de  l’article  4,  est 
attaché  à la  classe  à laquelle  ils  appartiennent,  conserveront  ce  traitement  tant 
qu’ils  exei'ceront  dans  les  mêmes  conditions. 
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1)  Ceux  dont  le  traitement  dépasse  2,600  francs,  ou  2,900  francs  s’ils  sont 
à la  tête  d’une  école  primaire  supérieure,  recevront,  si  la  commune  refuse 
de  leur  donner  le  complément,  une  indemnité  sur  les  fonds  de  TEtat  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  les  memes  conditions. 

2)  Ce  supplément  de  traitement  sera  l’objet  de  retenues  au  profit  du  Trésor 
public  et  comptera  dans  la  liquidation  de  la  retraite.  » — (Adopté.) 

<r  Art.  10.  — A partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l’article  G sera 
applicable  aux  instituteurs  déjà  mis  à la  retraite  et  pjurvus  antérieurement 
de  la  médaille  d’argent.  » — (Adopté.) 

<L  Art.  11. — Toute  fonction  administrative,  toute  profession  commerciale  et 
îndustricllc  est  interdite  aux  instituteurs  et  institutrices  publics  et  aux  maî- 
tresses des  salles  d’asile.  » 

M.  Charles  Hpixuquier.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Présioent.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  Charles  Beauquier.  — Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  rédaction  de 
la  commission  qui,  dans  son  article  11,  défend  aux  instituteurs  et  aux  insti- 
tutrices toutes  fonctions  administratives,  commerciales  ou  industrielles,  puisse 
comprendre  l’interdiction  de  servir  de  bedeau,  de  chantre  ou  de  sonneur  de 
cloches,  comme  le  dit  la  commission  dans  son  rapport.  Je  crois  que  tout  le 
monde  s’y  trompera,  et  qu’il  n’y  aura  pas  d’assimilation  ))Ossible  entre  les 
fonctions  énumérées  par  la  commission  et  celles  qui  consistent  à chanter  au 
lutrin,  à sonner  les  cloches  ou  à faire  reluire  les  ustensiles  du  culte.  [Sourires 
à gauche.) 

Je  ne  vois  pas  pourquoi,  si  la  commission  est  sincèrement  persuadée  de  la 
nécessité  do  cette  interdiction,  elle  ne  l’indiquerait  ])as  dans  la  loi  en  termes 
exprès  et  positifs.  Je  sais  très  bien  qu’à  ce  point  de  vue  le  ministère  actuel 
offre  des  garanties  et  que,  tant  que  M.  Jules  Ferry,  le  grand  laïcisateur,  sera 
au  pouvoir,  il  empêchera  les  instituteurs  et  les  institutrices  d’être  des  valets 
d’église,  comme  ils  l’ont  été  jusqu’à  ce  jour.  • 

Plusieurs  meinbres  à gauche.  — Très  bien!  'très  bien! 

M.  Beauquier.  • — Mais  qui  nous  garantit  que  le  meme  ministère  restera 
toujours  an  pouvoir?  Il  pourrait  très  bien  arriver,  si  le  cabinet  actuel  était 
changé,  qu’nn  ministre  moins  exigeant,  moins  scrupuleux  profilât  des  termes 
généraux  et  vagues  de  la  loi  pour  laisser  subsister  ces  abus. 

J’irai  meme  plus  loin  ; je  voudrais  que  l’interdiction  de  ce  genre  de  fonc- 
tions fût  ordonnée,  même  lorscju’elles  seraient  gratuites.  Car,  si  vous  n’in- 
diquez pas  dans  la  loi  que  ces  services  ecclésiastiques  ne  peuvent  pas  même 
être  gratuits,  lci§  gens  d’église,  avec  riiabileté  que  vous  leur  connaissez,  trou- 
veront le  moyen  do  les  obtenir  des  instituteurs  et  institutrices.^ Le  maître 
d’école  recevi a ses  émoluments  de  la  main  à la  main,  sans  qu’aucune  pièce 
comptable  en  porte  ti-acc.  Votre  prescription  sera  ainsi  complètement  éludée. 
Je  voudrais  donc  que  l’instituteur  ne  pût  ])as  arguer  de  son  désintéressement, 
de  la  gratuité  de  celle  fonction,  pour  continuer  do  l'exercer. 

Il  faut  bien  faire  attention,  en  effet,  que  la  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission pourrait  donner  lieu  à une  interprétation  détournée.  Ainsi,  le  rapport 
indique  que,  le  traitement  des  instituteurs  ayant  été  augmenlé  d’une  somme 
de  100  francs  en  moyenne,  cette  augmentation  constitue  le  rachat  de  l’inter- 
diction qui  leur  est  faite  de  chanter  à l’église  et  de  remplir  l’ollice  de  sacris- 
tain ou  de  bedeau. 

Un  instituteur  qui  oflrirait  gratuitement  ses  services  à l’église  pourrait 
dire  : « Je  suis  dans  l’esprit  de  la  loi;  elle  me  défend  de  remplir  les  fonctions 
susdites  lorsqu  elles  sont  salariées;  mais,  quand  mon  concours  est  gratuit  et 
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désintéressé,  j*ai  le  droit  de  le  prêter.  » Vous  verriez  alors  reparaître  tous 
les  abus  qui  ont  motivé  l’article  en  question. 

L’interdiction  formelle,  et  dans  le  texte  même  de  la  loi,  est  d’autant  plus 
nécessaire,  qu’avec  l’éducation  donnée  encore  actuellement  dans  nos  écoles 
normales,  presque  tous  les  instituteurs,  ou  du  moins  la  plupart  d’entre  eux, 
considèrent  comme  une  chose  toute  naturelle  leur  soumission  au  clergé.  On 
leur  «apprend  dans  les  écoles  normales  à chanter  au  lutrin  ; c’est  leur  dire  im- 
plicitement qu’ils  pourront  remplir  cette  fonction  une  fois  qu’ils  seront  in- 
stallés dans  leur  commune.  Messieurs,  vous  avez  changé,  par  le  vote  d’une  loi 
antérieure,  la  situation  des  instituteurs  vis-à-vis  des  gens  d’église;  vous 
devez  leur  interdire  par  la  loi  actuelle  tout  ce  qui  aurait  l’apparence  d’une 
nouvelle  sujétion.  (Assentiment  à gauche.) 

En  résumé,  voici  ma  proposition;  je  demande  que  l’article  11  soit  ainsi 
rédigé  : 

ce  Toute  fonction  administrative,  toute  profession  commerciale  et  industrielle, 
tout  service  rémunéré  ou  gratuit  dans  l’église,  sont  interdits  aux  instituteurs 
et  aux  institutrices  publics  et  aux  maîtresses  de  salles  d’asile.  » (Très  bien! 
très  bien!  à gauche,) 

M.  LK  Président.  — M.  Paul  Bert,  rapporteur,  a la  parole. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur. — Messieurs,  la  commission  est  absolument  dans 
les  mêmes  sentiments  que  rhonorable  M.  Beauquier  : la  preuve  s’en  trouve 
dans  un  passage  du  rapport  qu’il  aurait  peut-être  été  bon  de  lire  à la  tribune, 
et  qui  aurait  peut-ôlre  éclairé  la  Chambre  sur  les  intentions  de  la  commission. 

Ce  passage  est  ainsi  conçu  : 

oc  L’article  11  interdit  aux  instituteurs  toute  fonction  administrative,  toute 
profession  industrielle  et  commerciale  ; et  nous  comprenons  sous  celte  ru- 
brique les  emplois  de  clerc,  chantre,  bedeau,  sonneur,  etc...  — Nous  aurions 
pu  ajouter  les  professions  de  crieur,  de  fossoyeur,  etc.,  car  certains  institu- 
teurs sont  encore  soumis  à ces  étranges  fonctions  ...  que  les  nécessités  ac- 
tuelles ont  imposées  à trop  de  pauvres  instituteurs.  » 

Nous  avions  pensé  que  le  texte  de  notre  article  donnerait  satisfaction  à 
tous  les  désidéra  ta  ; mais  s’il  peut  y avoir  des  doutes, — et  on  comprend  que, 
selon  certaines  éventualités,  et  aussi  selon  certains  tribunaux  auxquels  la 
question  serait  soumise,  elle  pourrait  faire  doute,  — nous  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  d’accepter  une  rédaction  analogue  à celle  que  propose 
M.  Beauquier. 

Pendant  que  notre  honorable  collègue  était  à la  tribune,  j’ai  rédigé,  aidé 
des  conseils  de  quelques-uns  de  mes  collègues  de  la  commission,  une  disposi- 
tion additionnelle  qui  ressemble  beaucoup  à celle  de  M.  Beauquier. 

Cette  addition  consisterait  dans  ces  mots  : « Tout  emploi  gratuit  ou  payé 
dans  les  services  ecclésiastiques...» 

Nous  préférons  les  mots  ce  services  ecclésiastiques  » aux  termes  cc  services 
dans  l’église  »,  qui  semblent  ne  s’appliquer  qu’au  culte  catholique,  et  qui 
ne  comprennent  que  les  services  rendus  à l’intérieur  de  l’église  et  dans  le 
batiment  ; tandis  qu’il  y a des  services  ecclésiastiques  qui  se  font  en  dehors 
des  batiments  et  que  l’on  pourrait,  avec  beaucoup  de  bonne  volonté,  je  le 
reconnais,  mais  même  avec  la  rédaction  de  M.  Beauquier,  considérer  comme 
n'étant  pas  visés  par  la  loi. 

L’instituteur  pourrait,  par  exemple,  être  encore  contraint  à chanter  en 
tète  des  processions,  en  tête  des  enterrements  et  dans  les  noces,  en  dehors 
de  l’église  même,  à accomplir,  enfin,  certaines  de  ces  fonctions  contre  les- 
quelles ils  protestent  avec  tant  d’énergie,  comme  celle  de  fossoyeur,  qui  est 
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à moitié  civile  et  à moitié  ecclésiastique,  puisque  le  fossoyeur  est  payé  en 
partie  par  la  fabrique.  Cette  fonction  ne  serait  pas  interdite,  en  fait,  par 
Tamendement  de  M.  Beauquier... 

M.  Laroche-Joubert. — Les  instituteurs  ne  se  plaignent  pas. 

M.  LE  Rapporteur. — Nous  vous  demandons,  messieurs,  d'adopter  la  légère 
modification  que  nous  vous  proposons. 

M.  Laroche-Joubert.  — Connaissez-vous  des  communes  où  l’instituteur 
soit  en  même  temps  fossoyeur? 

M.  LE  Rapporteur.  — Oui,  j’en  connais  et  j’ai  dans  mon  dossier  des 
lettres  d’instituteurs  qui  se  plaignent  d’avoir  à exercer  cette  fonction. 

A droite.  — Qui  est-ce  qui  les  y oblige?  11  faudrait  signaler  ces  institu- 
teurs. 

M.  le  President  — La  rédaction  proposée  par  la  commission  est  celle-ci  : 

«Art.  11.  — Toute  fonction  administrative,  toute  profession  commerciale 
et  industrielle,  tout  emploi  gratuit  ou  payé  dans  le  service  ecclésiastique  est 
interdit...  » Le  reste  comme  au  projet. 

M.  Charles  Beauquier.  — Je  me  rallie  à cette  rédaction  de  la  commission. 

M.  Laroche-Joubert.  — Les  instituteurs  pourront-ils  être  secrétaires  de 
mairie  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — L’article  12  qui  suit  contient  une  réserve  pour  les 
fonctions  de  secrétaire  de  mairie. 

LE  Président.  — Personne  ne  demande  plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l’article  11  modiûé  par  la  commission  dans  les  termes 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  11.) 

M.  LE  Présedent.  — « Art.  12. — Pendant  le  lapsde  dix  années,  à partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  instituteurs  communaux  pourront  être 
autorisés  par  l’inspecteur  d’académie,  le  Conseil  départemental  entendu,  à 
exercer  les  Ibnctions  de  secrétaire  dans  les  communes  où  cette  dérogation  à 
l’article  précédent  aura  été  reconnue  nécessaire.  » 

M.  Laroche-Joubert.  — Ce  délai  de  dix  ans  n’est  pas  suflisant.  Il  sera 
toujours  nécessaire  d’avoir  des  instituteurs  pour  secrétaires  de  mairie  ; 
autrement,  l’administration  communale  serait  entravée. 

M.  IIuoN  DE  Penanster.  — Mais  laissez  donc  ! dans  dix  ans  celte  loi  n’exis- 
tera plus.  On  n’empêchera  plus  les  instituteurs  d’être  secrétaires  de  mairie. 

M.  LE  Président.  — Ne  vous  mettez  pas,  je  vous  prie,  en  frais  de  pré- 
vision. 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  12. 

(L’article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

« Art.  13.  — Sont  abrogés  les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  9 de  la  loi  du  19  juil- 
let 1875. 

(L’article  13  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’ensemble  du  projet][de  loi. 

(L’ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

— • 

?Sôaxioo  dix  Jïxardl  T ±*ôvjr*loi*  lî$8i2. 

Présidence  de  M.  Lepère,  vice-président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.  ) 

M.  Paul  Bert.  — Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau delà  Chambre  trois  propositions  de  loi. 

La  première  concerne  l’exercice  })ublic  du  <‘uUe  catholique  en 
France. 

Un  membre  à l'extrême  gauche.  — La  liberté  ! 

M.  Paul  Bert.  — La  deuxième  est  relative  à la  sujipression  des 
facultés  de  théologie  catholique.  (Très  bien  ! très  bien  ! sur  plusieurs 
bancs  à gauche.) 

La  troisième  a pour  objet  l’organisalioii  de  l’enseignement  pri- 
maire. {Très  bien  I très  bien  ! à gauche.) 

Un  membre  à gauche.  — Nous  demandons  l’urgence. 

M.  Pauj.  Bert.  — Messieurs,  je  voudrais  demander  ù la  Chambre 
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de  vouloir  bien  accorder  à cette  dernière  proposition  de  loi  le  béné- 
fice de  Turgence,  et  voici  pourquoi. 

Elle  reproduit  dans  ses  traits  généraux,  et  aussi  dans  beaucoup  de 
ses  détails,  ce  qui  reste  de  la  proposition  rédigée  par  la  commission 
de  l’instruction  primaire  de  la  précédente  Chambre. 

Un  certain  nombre  des  articles  qui  y sont  insérés  ont  déjà  reçu  la 
consécration  du  vote  delà  dernière  Chambre  au  mois  de  juillet  der- 
nier ; et  la  séparation  du  Parlement  a seul  empêché  que  les  disposi- 
tions qui  avaient  été  adoptées  soient  devenues  lois  de  l’État. 

Il  me  semble  que  ces  raisons  suffisent  pour  motiver,  de  votre 
part,  une  détermination  qui  n’aurait  d’ailleurs  d’autre  but  et  d’autre 
résultat  que  la  suppression  de  formalités  réglementaires  qui  ne  sont 
pas,  à mon  sens,  nécessaires  aujourd’hui  et  qui,  faute  de  la  décla- 
ration d’urgence,  entraîneraient  l’obligation  de  renvoyer  la  nouvelle 
proposition  de  loi  à la  commission  d’initiative. 

En  conséquence,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  prononcer 
l’urgence.  {Assentiment  sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — La  précédente  Chambre  a 
d’ailleurs  déjà  statué. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bélizal.  — Mais  la  Chambre  n’est  plus  la  même 
que  la  précédente  ! Elle  a été  renouvelée  ! 

Voice  diverses  à droite.  — Nous  ne  savons  même  pas  ce  qu’est  la 
proposition  de  loi  ! 

M.  Laroche-Joubert.  — En  ce  moment,  nous  ne  sommes  plus 
assez  nombreux  pour  statuer  sur  la  demande  d’urgence,  et  d’ailleurs 
il  n’y  a personne  au  banc  des  ministres  ! 

A gauche.  — Nous  sommes  en  nombre  ! — Votons  ! 

M.  LE  Président.  — M.  Paul  Bert  vient  de  déposer  trois  proposi- 
tions de  loi;  les  deux  premières,  pour  lesquelles  il  ne  demande  pas 
l’urgence,  suivront  la  procédure  habituelle. 

Quant  à la  troisième,  relative  à l’instruction  primaire,*  M.  Paul 
Bert  demande  la  déclaration  d’urgence. 

Je  vais  consulter  la  Chambre.... 

M.  Laroche-Joubert.  — Nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

A gauche.  — Si  ! si  ! 

M.  Laroche-Joubert.  — 11  n’y  a aucun  ministre  à son  banc,  et 
nous  voudrions  avoir  l’avis  du  gouvernement  1 

Un  membre  à droite.  — Noüs  demandons  l’ajournenent  de  la  de- 
mande d’urgence,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

M.  LE  Président.  — Si  une  proposition  d’ajournement  est  faite,  je 
la  mettrai  aux  voix  ; mais  je  ne  puis  consulter  la  Chambre  que  sur 
des  questions  précises. 

Les  uns  demandent  l’urgence,  les  autres  la  ^"combattent,  et  on  a 
prononcé  aussi  le  mot  d’ajournement. 

M.  Laroche-Joubert.  — Je  demande  l’ajournement  à la  prochaine 
séance. 
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A gauche.  — Nous  demandons  d'urgence. 

M.  LE  Président.  — M.  Laroche-Joubert  demande  l’ajournement... 

Une  voix  à gauche.  — L’ajournement  de  quoi  ? 

M.  LE  Président.  — L’ajournement  de  la  proposition  de  loi  relative 
à l’instruction  primaire. 

M.  Laroche-Joubert.  — Non  ! nous  demandons  l’ajournement  de 
la  demande  d’urgence  jusqu’à  la  prochaine  séance. 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  la  demande  d’a- 
journement qui  est  faite  par  M.  Laroche-Joubert. 

(La  Chambre  est  consultée.) 

^ M.  le  Président.  — L’ajournement  n’est  pas  adopté.  Je  mets  aux 
voix  la  demande  d’urgence.  (Réclamations  à droite.) 

(La  Chambre  est  consultée.) 

M.  LE  Président.  — L’urgence  est  prononcée. 

A droite.  — Monsieur  le  président,  vous  n’avez  pas  consulté  le 
bureau  sur  le  résultat  des  votes  I 

M.  LE  Président.  — Je  demande  pardon  à la  Chambre,  il  y a eu  une 
omission  dont  je  suis  seul  coupable  ; je  n’ai  pas  consulté  les  membres 
du  bureau  sur  le  résultat  des  deux  vofes  que  la  Chambre  vient  d’é- 
mettre, tant  ce  résultat  me  paraissait  évident. 

Puisque  des  réclamations  se  produisent,  je  vais  consulter  de  nou- 
veau la  Chambre.  (Réclamations  à gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  — Je  voudrais,  monsieur  le  président,  que 
ma  proposition  fût  soumise  à la  Chambre  telle  que  je  l’ai  faite.  J’ai 
demandé  l’ajournement  de  la  question  d’urgence  à la  prochaine  séance. 
(Nouvelles  réclamations  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — Je  vais  consulter  la  Chambre  de  nouveau  et 
sur  la  question  d’ajournement  et  sur  la  question  d’urgence. 

D’abord  sur  l’ajournement. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prononce  pas  l’ajournement.  ) 

M.  LE  Président.  — Maintenant  sur  l’urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  déclaration  de  l’urgence.  ) 
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(Alinexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7 février  1882.) 

PROPOSITION  DE  LOI 

SUR  l’orga-nisation  de  l’enseignement  primaire 

(Urgence  déclarée) 

Présentée  par  M . Paul  HERT,  député. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


Messieurs, 

Les  importantes  lois  sur  l’instruction  primaire  récemment  votées 
par  les  Chambres  n’ont  que  très  peu  modifié  la  partie  administrative 
de  ce  grand  service,  l.a  fondation  d’écoles  normales  primaires  pour 
instituteui’s  et  institutrices  a été  rendue  obligatoire,  les  brevets  de 
capacité  ont  été  exigés  de  tous  les  fonctionnaires  enseignants,  la  gra- 
tuité de  l’école  publique  a été  établie,  l’obligation  de  l’instruction  et 
la  neutralisation  de  ses  programmes  au  point  de  vue  confessionnel  ont 
été  acceptées  par  les  deux  Chambres  et  auront  sans  doute  bientôt 
force  de  loi.  Mais  l’organisation  môme  des  services  est  à peu  près 
restée  ce  qu’elle  était  depuis  les  lois  de  1850  et  4854.  Les  conditions 
de  nomination  des  instituteurs,  la  discipline  à laquelle  ils  sont  sou- 
mis, les  attributions  et  la  composition  des  Conseils  départementaux 
et  des  délégations  cantonales,  le  rôle  des  congrégations  religieuses 
dans  l’enseignement  public,  les  fonctions  des  inspecteurs  d’académie 
n’ont  pas  changé  depuis  de  longues  années.  Les  traitements  des  insti- 
tuteurs, bien  qu’améliorés  par  une  série  de  dispositions  législatives, 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  services  immenses  rendus  par  ces 
fonctionnaires.  Tandis  que  la  loi  sur  l’obligation  augmente  la  somme 
de  travail  qui  leur  est  demandée,  la  loi  sur  la  gratuité  ne  peut  que 
diminuer  leurs  ressources  pécuniaires. 

Aussi,  la  nécessité  de  régler  à nouveau,  par  une  loi  d’ensemble, 
les  conditions  du  fonctionnement  de  tous  les  services  de  l’instruction 
primaire,  s’impose  avec  un  caractère  d’urgence  au  gouvernement  et 
aux  Chambres.  C’est  cette  loi  que  nous  venons  soumettre  à vos 
délibérations. 

Elle  améliore  dans  une  proportion  notable  les  conditions  maté- 
rielles où  se  trouvent  placés  les  instituteurs  et  surtout  les  institu- 
trices, et  elle  permet  de  les  dégager  d’occupations  qui  empiétaient 
sur  leur  temps  et  sur  leur  liberté.  Elle  remplace  les  inspecteurs 
d’académie  par  des  directeurs  départementaux  de  l’instruction  pri- 
maire, qui  se  dévoueront  exclusivement  à cette  branche  du  service. 
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Elle  modifie  dans  un  sens  libéral  la  composition  des  Conseils  déiiar- 
tementaux,  et  la  met  en  harmonie  avec  celles  des  Conseils  acadé- 
miques et  du  Conseil  supérieur.  Elle  entoure  Texercice  des  fonctions 
d’instituteur  de  garanties  jusqu'ici  inconnues,  l/avancement  est  dé- 
terminé par  des  règles  fixes,  et  toutes  précautions  sont  prises  pour 
que  la  durée  des  services  soit  récomf>ensée,  et  que  l<i  choix  lui-même 
soit  à l’abri  du  caprice.  I^es  peines  disciplinaires  ne  pourront  plus 
être  prononcées  comme  à huis  clos,  mais  elles  seront  la  conséquence 
de  débats  contradictoires  devant  les  tribimaux  universitaires. 

Enfin  la  laïcisation  du  personnel  enseignant  dans  les  écoles  pu- 
bliques est  proclamée,  en  principe,  et  immédiatement  appliquée, 
ai^ec  tous  les  tempéraments  qu’imposent  les  nécessités  du  service. 

Nous  croyons  que  ces  dispositions  répondent  non  seulement  aux 
exigences  de  la  situation,  mais  aux  voh)ntés  de  la  nation.  Quelques- 
unes  d’entre  elles  exigeront  sans  doute  des  sacrifices  budgétaires  im- 
portants. En  vain  rédigerait-on  des  programmes  et  proclamerait-on 
des  principes,  si  l’on  ne  préparait  aux  hommes  chargés  de  les  ai>- 
pliquer  des  situations  dignes  de  leurs  services  et  de  leurs  mérites. 

Mais  dans  les  questions  d’instruction  publique  la  générosité  des 
Chambres  ne  s’est  jamais  lassée  depuis  plusieurs  années.  Nous 
avons  la  confiance  qu’elle  répondra  encore  à notre  appel. 

Ce  projet  de  loi  comprend  cinq  titres. 

Le  premier  renferme  des  dispositions  générales  qui  sont  commu- 
nes à l’enseignement  public  et  à l’enseignement  privé;  le  deuxième 
est  relatif  à l’enseignement  public  et  au  personnel  chargé  de  don- 
ner cet  enseignement;  le  troisième  se  rapporte  à renseignement 
privé;  le  quatrième  traite  des  autorités  préposées  à l’enseignement; 
le  cinquième  enfin  contient  les  dispositions  transitoires  que  tout 
établissement  nouveau  comporte. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  81  articles  qui  composent  ce  projet 
de  loi,  nous  nous  proposons,  en  insistânt  sur  les  points  essentiels, 
d’en  mettre  en  lumière  le  caractère  général,  d’en  montrer  l’économia 
et,  s’il  nous  est  permis  de  le  dire,  d’en  faire  ressortir  la  supériorité 
sur  la  législation  actuelle. 

Mais  ce  serait  manquer  à l’équité  que  de  ne  pas  appeler  tout 
spécialement  votre  attention  sur  les  rapports  de  ces  dispositions 
avec  celles  qu’avait  rédigées  la  commission  de  l'instruction  primaire 
de  la  dernière  assemblée.  Nous  trouvons  dans  ces  rapports  à la  fois 
une  autorité  plus  grande  et  une  plus  siire  garantie  de  succès. 

TITRE  PREMIER 
(Articles  1 à 6.) 

I>ispositions  g^ênérales. 

Le  projet  de  loi  consacre,  vous  n'en  serez  pas  surpris,  le  grand 
principe  de  la  liberté  de  l’enseignement.  Reconnaissant  l’existence 
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légale  des  écoles  privées  comme  des  écoles  publiques,  il  devait  dé- 
terminer et  confondre  dans  un  môme  chapitre  les  conditions  aux- 
quelles ces  deux  sortes  d’écoles  peuvent  exister;  il  devait  définir 
ensuite  les  divers  degrés  d’enseignement  par  où  l’entant  doit  passer 
depuis  le  jour  où  il  quitte,  en  quelque  sorte,  les  bras  de  sa  mère, 
jusqu’au  jour  où  l’école  le  rend  à la  société;  il  devait  enfin  énu- 
mérer les  conditions  de  nationalité,  de  moralité,  d’àge  et  de  capa- 
cité auxquelles  sont  tenus,  sans  distinction,  tous,  ceux  (^ui  pré- 
tendent à l’honneur  d’enseigner.  C’est  là  l’objet  des  six  articles  qui 
composent  le  titre 


TITIŒ  11 
(Articles  7 à 41.) 

Ce  titre,  le  plus  considérable  du  projet,  est  relatif  à l’enseigneinenl 
public,  et  comprend  cinq  chapitres.  11  règle  les  obligations  de  l’Ktal, 
des  départements  et  des  communes,  en  ce  qui  concerne  l’établisse- 
ment des  écoles  publiques  (chapitre  Ij,  et  en  ce  qui  concerne  l’en- 
tretien de  ces  écoles  une  fois  fondées  (chapitre  II);  il  proclame  le 
principe  de  la  laïcité  de  l’enseignement  public  et  détermine  les  con- 
ditions à remplir  pour  diriger  une  quelcon<j[ue  des  écoles  primaires 
(chapitre  111);  il  üxc  la  situation  des  instituteurs  publics  au  point 
de  vue  de  la  nomination,  du  classement  et  de  l’avancement  (cha- 
pitre IV);  il  réglemente  enfin  la  discipline  du  corps  enseignant  pri- 
maire (chapitre  V). 

а.  Désormais,  et  sous  certaines  réserves  faites  aux  articles  7.‘J,  71 
et  75,  le  personnel  enseignant  sera  laûiue  comme  l’enseignement 
lui-même.  C’est  là  le  fait  considérable  qui  domine  le  titre  l®*",  et  l’on 
peut  dire  le  projet  de  loi  tout  entier.  Ce  principe  n’a  plus  besoin 
d’être  défendu,  ni  même  justifié  devant  vous  ; il  a cause  gagnée  aussi 
devant  l’opinion  publique  ; nous  ne  nous  y arrêterons  donc  que  poul- 
ie signaler  et  nous  féliciter  d’avoir  été  appelé  à l’inscrire  dans  un 
texte  de  loi. 

б.  .Jusqu’à  ce  jour,  la  loi  imposait  aux  communes  le  devoir  de 
fonder  et  d’entretenir  des  écoles  avec  le  concours  du  département  et 
de  l’Etat;  nous  avons  renversé  les  termes  de  cette  proposition  et 
nous  croyons  rentrer  dans  la  vérité  des  faits,  en  disant  que  l’État 
fonde  et  entretient  les  écoles  avec  le  concours  des  départements  et 
des  communes.  Nous  rendons  ainsi  à l’Etat  une  de  ses  principales 
prérogatives,  qui  est  de  diriger  l’enseignement  public,  et  nous  lui 
imposons  un  de  ses  devoirs  les  moins  contestables  qui  est  d’assurer 
à tous  le  bienfait  de  l’instruction.  C’est  la  grande  tradition  de  1792 
que  nous  vous  proposons  de  renouer;  c’est  la  doctrine  de  ceux  qui 
pensent  que  l’État  n’a  pas  d’obligation  plus  sacrée  que  de  former 
des  hommes  pour  la  société  et  la  patrie,  que  nous  vous  convions  à 
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adopter.  Cette  doctrine,  vous  l’avez  d’ailleurs  implicitement  consa- 
crée en  votant  la  loi  du  10  juin  1881  qui,  moyennant  une  imposition 
fixe  dé  la  part  des  départements  et  des  communes,  met  à la  charge 
de  l’État  toutes  les  dépenses  d’ordre  scolaire. 

Si  vous  consacrez  ce  principe,  les  écoles  seront  véritablement  des 
établissements  publics,  soustraits  aux  influences  dont  il  est  superflu 
de  rappeler  les  dangers,  et,  par  voie  de  conséquence,  les  instituteurs 
seront  des  fonctionnaires  publics  relevant  exclusivement  de  l’État  et 
des  autorités  préposées  par  la  loi  à la  direction  de  l’enseignement  et 
du  personnel  enseignant  : les  uns  et  les  autres  y gagneront  en  indé- 
pendance, en  sécui'ité,  en  dignité.  Avec  cette  notion  de  l’école,  tout 
se  simplifie  et  s’éclaire  : aux  communes,  le  devoir  de  suffire,  avec 
le  concours  du  département  et  de  l’État,  à toutes  les^  dépenses  de 
construction  et  d’installation  des  maisons,  d’écoles  ; à l’État,  la  charge 
de  pourvoir,  avec  le  concours  des  communes  et  des  départements, 
à toutes  les  dépenses  du  pei'sonnel . 

L’article  13  fait  cesser  la  même  ^fiction  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  normales,  qui  deviennent  des  établissements  de  l’État,  au 
même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que  les  écoles  primaires. 

c.  En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant,  les  articles  17  a 
23  disent  à quelles  conditions  on  peut  être  instituteur  public,  et 
établissent  une  sorte  de  hiérarchie  entre  les  membres  du  corps  en- 
seignant, suivant  la  nature  des  emplois  qu’ils  occupent  et  des  écoles 
où  ils  exercent.  Vous  remarquerez  certainement  et  vous  approuverez, 
je  l’espère,  la  condition  de  stage  mise  à l’entrée  de  la  carrière  : pour 
être  définitivement  jugé  digne  d’instruire  la  jeunesse,  il  faut  offrir, 
sinon  des  garanties  certaines,  du  moins  des  présomptions  rassurantes 
d'aptitude  professionnelle,  ou,  comme  on  disait  autrefois,  de  voca- 
tion. Ce  n’est  donc  pas  trop  exiger  de  jeunes  gens  de  18  ans  que 
de  leur  demander  de  subir  cette  épreuve  avant  de  les  admettre  dans 
les  cadres  du  personnel. 

Mais,  cette  épreuve  subie  avec  succès,  il  a paru  qu’il  serait  injuste 
de  refuser  le  titre  d’instituteur,  et  de  maintenir,  parfois  pendant 
de  longues  années,  dans  des  situations  inférieures  des  maîtres  qui 
n’ont  d’autre  tort  que  de  s’attacher  à une  école  et  d’y  remplir  les 
fonctions  d’auxiliaires  du  directeur.  Ils  seront  désormais  instituteurs 
au  même  titre  que  ceux  qui  sont  placés  à la  tête  d’une  école,  et  ils 
auront  droit  au  môme  avancement  et  aux  mêmes  avantages  pécu- 
niaires. 

Nous  avons  cru  devoir  aussi  décharger  de  la  direction  d’une  classe 
spéciale,  et  honorer  d’un  litre  en  rapport  avec  l’importance  de  leur 
situation,  les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  dirigent  une  école 
primaii*e  élémenlaire  considérable.  En  les  assimilant,  pour  le  rang, 
à leurs  collègues  de  l’enseignement  primaire  supérieur,  nous  avons 
pensé  faire  acte  d’équité  d’abord  et  de  sage  administration  ensuite. 
C’est  en  leur  offrant  de  tels  avantages  que  nous  parviendrons  à retenir 
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dans  l’enseignement  primaire  élémentaire  les  maîtres  d’élite  dont  nos 

grandes  écoles  ont  besoin.  ^ 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  avons  réservé  le  titre  de  pro- 
fesseur pour  les  maîtres  des  écoles  primaires  supérieures  qui  seront 
pourvus  du  certificat  d’aptitude  a l’enseignement  dans  les  écoles 
normales  et  qui  offriront  ainsi  la  garantie  de  capacité  la  plns^  haute 
qu’on  puisse  exiger  des  membres  du  corps  enseignant  primaire. 

Ajoutons  que,  s'inspirant  d’une  décision  déjà  prise,  le  projet  de  loi 
(art.  24)  a voulu  assurer  l’indépendance  et  la  dignité  des  instituteurs 
publics,  en  leur  interdisant  formellement  toutes  fonctions  extra- 
scolaires, à l’exception  de  celles  de  secrétaires  de  mairie  qu’à  notre 
grand  regret  nous  nous  voyons  obligés  de  leur  laisser  remplir  encore 
pendant  une  période  de  dix  années  (art.  78). 

d.  Une  des  questions  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles  à ré- 
soudre que  nous  ayons  rencontrées  dans  l’élaboration  de  ce  projet 
de  loi  est  assurément  celle  qui  se  rapporte  à la  nomination  des  in- 
slituteurs  publics.  Les  termes  de  ce  problème  délicat  et  complexe 
sont  trop  connus  jiour  qu’il  soit  nécessaire  de  les  poser  à nouveau. 
Si  nous  n’avions  eu  qu’à  tenir  compte  des  vveux  du  corps  enseignant, 
et  si  nous  avions  cru  pouvoir  suivre  notre  propre  inclination,  nous 
vous  aurions  proposé  de  rendre  d’ores  et  déjà  la  nomination  des 
instituteurs  à leurs  chefs  universitaires.  Mais,  après  un  mûr  exa- 
men de  la  (jueslion  et  des  hésitations  <iue  vous  comprendrez  sans 
peine,  il  ne  nous  a pas  semldé  que  le  moment  fût  encore  venu  de 
rompre  avec  une  tradition,  vieille  de  trente  années,  et  qui,  après 
tout,  s’explique  et  se  justifie  par  des  considérations  de  plus  d’une 
sorte. 

On.  peut  dire  (l’abord,  au  point  de  vue  théorique,  que  l’investiture 
gouvernementale,  qui  fait  le  fonctionnaire,  est  toujours  donnée, 
dans  tous  les  services  publics,  soit  par  les  ministres,  soit  par  un 
préfet  (finances,  postes,  police,  etc.).  Au  point  de  vue  pratique,  qui 
me  touche  davantage,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  personnel  de 
nos  futurs  directeurs  départementaux  n’est  peul-cdrc  pas  suffisam- 
ment préparé  à exercer  l’autorité  qu’on  voudrait  leur  confier  et  qu’il 
n’est  pas  prouvé  qu’ils  soient  en  situation  de  résister  avec  autant 
d’indépendance  que  le  préfet  aux  inffuenccs  extra-scolaires  qui  ne 
manqueront  pas  de  s’exercer  sur  eux.  Sans  doute  la  nomination  par 
le  préfet  introduit  la  politique  flans  l’école;  mais  la  nomination  par 
le  directeur  dé|»artemental  l’en  exclurait-elle?  Il  est  jtermis  d’en 
douter. 

Ce  n’est  cependant  pas  sans  de  longues  hésitations,  et  une  véri- 
table anxiété,  que  je  me  décide  à renoncer  à une  solution  que  j’avais 
acceptée  depuis  plusieurs  années. 

Mais  en  examinant  de  très  près  toutes  les  réclamations,  si  justi- 
fiées, qui  se  sont  élevées  depuis  plusieurs  années  contre  le  pouvoir 
des  préfets  sur  le  personnel  de  l’instruction  primaire,  il  m’a  sein- 
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blé  reconnaître  que  c’est  beaucoup  moins  la  nomination  qui  est  in- 
criminée que  les  peines  disciplinaires  et  les  changements  ruineux 
de  résidence.  On  s’est  élevé  surtout  contre  le  manque  de  garantie 
pour  les  fonctionnaires  d’un  système  qui  permet  de  les  frapper  sans 
les  entendre,  de  les  ruiner  et  de  les  désespérer  soit  par  la  voie  bru- 
tale de  la  révocation,  soit  par  la  voie  hypocrite  du  déplacement.  U 
nous  a semblé  dès  lors  que  la  question  du  personnage  chargé  de  la 
nomination  passait  au  second  plan,  lorsque  des  garanties  sérieuses 
seraient  données  à ses  subordonnés.  Ainsi,  dans  ce  projet,  nous  avons 
eu  soin  d’entourer  l’application  des  peines  disciplinaires  de  garanties 
qui  auront  pour  résultat  de  rehausser  la  situation  du  personnel  en- 
seignant, de  lui  assurer  la  sécurité  dont  il  a besoin,  et  cette  indé- 
pendance sagement  limitée  qui  est  la  condition  indispensable  de 
l’exercice  régulier  de  ses  fonctions. 

e.  Après  la  question  de  la  nomination  des  instituteurs,  nul  pro- 
blème ne  présentait  plus  de  difficultés  que  leur  rémunération.  Il  fallait, 
à la  fois,  sauv'egarder  les  intérêts  du  trésor  public,  déjà  si  lourde- 
ment grevé  par  toutes  les  dépenses  scolaires  généreusement  consen- 
ties par  le  Parlement,  et  assurer  enfin  aux  fonctionnaires  de  l’en- 
seignement primaire  une  rémunération  eu  rapport  avec  l’importance 
de  leurs  fonctions,  et  avec  les  difficultés  croissantes  de  la  vie  maté- 
rielle. Il  fallait,  en  outre,  régler  leur  avancement  de  manière  que 
les  ressources  s’accrussent  en  même  temps  que  grandiraient  leurs 
charges  de  famille,  et  récompenser,  d’autre  part,  le  travail  et  la 
valeur  professionnelle  par  une  série  d’avantages  sagement  gradués. 
En  d’autres  termes,  nous  avons  pensé  qu’il  était  nécessaire  et  juste 
de  faire,  dans  l’avancement,  une  part  assurée  à l’ancienneté  et  une 
part  non  moins  certaine  au  mérite. 

Vous  apprécierez,  messieurs,  si  nous  avons  suffisamment  résolu  ce 
problème  en  adoptant  les  bases  suivantes  : répartition  des  institu- 
teurs en  cinq  classes,  avec  des  traitements  minima  différents  pour 
chaque  classe  et  pouvant  s’accroître,  d’un  côté,  par  le  mérite  des 
fonctionnaires,  les  résultats  de  leur  enseignement,  les  charges  que 
leur  impose  la  résidence,  et,  d’un  autre  côté,  par  la  possession  de 
divers  brevets  de  capacité  qui  sont  proposés  à leur  juste  ambition 
et  dont  l’obtention  doit  avoir  pour  résultat  l’élévation  progressive 
de  l’enseignement  primaire  ; — les  trois  classes  inférieures  accessi- 
bles à tous  en  vertu  de  la  seule  ancienneté  des  services  ; — les  deux 
premières  ouvertes  seulement  aux  instituteurs  les  plus  méritants  et 
dans  une  proportion  restreinte  ; — les  directrices  des  écoles  mater- 
nelles assimilées  aux  autres  institutrices  ; — une  augmentation  de 
traitement  pouvant  s’élever  jusqu’à  500  francs  pour  les  fonctionnai- 
res de  l’enseignement  primaire  supérieur  ; — le  classement  à l’an- 
cienneté remis  au  directeur  départemental  et  le  classement  aux 
choix  confié  au  Conseil  départemental  ; — enfin  une  véritable  investi- 
ture conférée  par  le  ministre  aux  instituteurs  de  première  classe  et 
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les  mettant  à J’abri  de  tout  déplacement.  Telles  sont  les  principales 
règles  que  nous  VOUS  proposons  d’adopter  pour  le  classernent  et  la- 
vancement  non  seulement  des  instituteurs,  mais  encore  des  insUtu- 
trices.  Pourvues  des  mêmes  titres,  ayant  à supporter  les  memes  char- 
ges que  les  instituteurs,  il  nous  a semblé  qu’il  n’était  ni  possible 
ni  juste  de  retenir  plus  longtemps  les  institutrices  dans  une  situa- 
tion inférieure  : il  y a là  un  intérêt  social  et  une  raison  d’équité  qui 
ne  vous  échapperont  pas,  et  qui  vous  détermineront  à sanctionner 
de  votre  vote  nos  propositions. 

f.  Quant  à la  discipline  du  corps  enseignant,  nous  l’avons  remise, 
suivant  les  cas,  aux  mains  du  directeur  départemental,  du  préfet  ou 
du  recteur  ; mais  nous  avons  toujours  prisjsoin  de  réserver  les  droits 
de  la  défense.  Nous  avons  supprimé  la  peine  de  la  suspension  telle 
que  l’avait  entendue  la  loi  de  18o0;  cette  peine  nous  a paru  une  arme 
trop  commode  à manier,  et  par  cela  même  dangereuse  : on  n’améliore 
pas  un  fonctionnah’e  en  le  suspendant  et  en  le  privant  de  son  traite- 
ment ; s’il  est  indigne  de  rester  dans  l’enseignement,  qu’on  le  révoque 
ou  qu’on  l’interdise  ; s’il  n’a  coiumis  qu’une  faute  professionnelle,  il  y 
a d’autres  peines  à lui  appliquer  que  celle  qui  détruit  sa  considéra- 
tion et  qui  supprime  le  pain  de  sa  famille.  Nous  avons  maintenu 
cependant  la  suspension,  non  comme  une  peine,  mais  comme  une 
mesure  préparatoii’e  à une  poursuite  ou  tout  au  moins  à une  instruc- 
tion portant  sur  un  fait  grave;  mais,  dans  ce  cas,  le  traitement  est 
maintenu  : l’instituteur  suspendu  est  un  prévenu  qui  attend  des  ju- 
ges, et  non  un  condamné  auquel  on  enlève  tout  d’abord  ses  moyens 
d’existence. 

Nous  avons  introduit,  au  contraire,  dans  l’échelle  des  pénalités, 
une  mesure  répressive  qui  nous  semble  devoir  produire  des  effets 
aussi  certains  et  plus  équitables  que  la  suspension  : «’est  la  rétro- 
gradation de  classe,  qui  atteint  sûrement  l’instituteur  négligent, 
tout  en  sauvegardant  la  considération  dont  il  ne  peut  se  passer. 

Nous  avons  pris  soin  aussi,  à mesure  que  la  peine  s’élevait  d’un 
degré,  de  placer  plus  haut  le  juge  chargé  de  l’appliquer.  C’est 
d’abord  le  directeur  départemental,  puis  le  préfet  en  Conseil  dépar- 
temental, puis  le  recteur  en  Conseil  académique.  Quel  que  soit  le 
juge,  l’inculpé  a toujours  Je  droit  d’être  entendu,  et  quel  que  soit 
le  jugement,  il  peut  toujours  en  appeler  à une  juridiction  supérieure, 
du  Conseil  départemental  au  Conseil  académi(|ue,  du  Conseil  acadé- 
mique au  Conseil  supérieur.  Si  l’on  ajoute  à cela  qu’un  changement 
de  résidence  ne  peut  être  imposé  à un  instituteur  appartenant  à la 
première  classe  que  par  décision  du  ministre,  et  que  pour  une  des 
quatre  dernières  classes  il  faut  l’avis  d’une  commission  élue  du 
Conseil  départemental,  on  trouvera  sans  doute  qu’il  était  difficile 
d entourer  de  plus  de  garanties  la  situation  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant. 
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TITRE  111 
(Articles  42  à 51.) 

Le  titre  111  est  relatif  à renseignement  privé.  L’État  n’intervient 
dans  cet  enseignement  que  pour  le  surveiller  et  assurer  l’exécution 
des  dispositions  légales  qui  le  régissent.  11  ne  se  reconnaît  pas  le 
droit  de  le  diriger,  encore  moins  de  l’inspirer,  pas  plus  dans  son 
esprit  que  dans  ses  programmes  et  dans  ses  méthodes.  Mais  il  se 
doit  à lui-môme  et  il  doit  à la  société  de  veiller  à ce  que  ceux  qui 
se  livrent  à cet  enseignement  remplissent  certaines  conditions  d’âge, 
de  moralité  et  de  capacité  que  la  présente  loi  définit,  et  qu’ils  se 
soumettent  à l’accomplissement  de  certaines  formalités  préalables, 
destinées  à permettre  le  contrôle  de  l’État  et  à assurer  l’exécution 
de  la  loi.  C’est  l’objet  du  titre  111,  qui  n’innove  guère  d’ailleurs  dans 
la  législation  actuellement  en  vigueur.  On  l'emarquera  cependant 
que  l’article  51  assimile  aux  écoles  privées  et  soumet  à la  même 
réglementation  les  écoles  ouvertes  dans  les  hôpitaux,  les  hospices, 
les  colonies  agricoles,  les  ouvroirs,  les  pénitenciers,  etc.  ; c’était  une 
lacune  de  l’ancienne  législation,  et  une  source  de  difficultés  et  de 
contestations  que  le  projet  de  loi  fait  disparaître. 

t 

1 

TITRE  IV 
(Articles  52  à 71.) 

Le  titre  IV  dénomme  les  autorités  préposées  à l’enseignement. 
Ces  autorités  sont  les  directeurs  dépaitementaux  assistés  des  inspec- 
teurs et  des  inspectrices  primaires,  le  Conseil  départemental,  les 
comités  cantonaux  et  les  comités  locaux  institués  par  la  loi  sur 
l’obligation. 

a.  A la  tête  d’un  service  aussi  considérable  et  aussi  important  que 
celui  de  l’enseignement  primaire,  il  fallait  placer,  dans  chaque 
département,  un  fonctionnaire  investi  de  pouvoirs  étendus,  et  dont 
l’autorité  accrue  lui  permît  d’exercer  librement  et  efficacement  son 
action  sur  la  direction  de  l’ensignement  et  du  personnel  enseignant. 
Ce  fonctionnaire  prend  le  nom  de  directeur  départemental.  Son  rôle 
et  ses  attributions  ont  été  définis  au  cours  de  cet  exposé. 

b.  11  est  secondé  dans*  son  administration  par  un  personnel  rendu 
plus  nombreux  d’inspecteurs  primaires  et  par  un  auxiliaire  nouveau, 
l’inspectrice  départementale.  La  bonne  tenue  des  écoles  et  les  pi’ogrès 
de  tout  l’enseignement  primaire  ne  peuvent  être  assurés  qu’autant 
que  l’inspection  s’exerce  fréquemment  et  qu’elle  peut  être,  en  quel- 
que sorte,  toujours  présente.  Aussi  n’avons-nous  pas  hésité  à vous 
proposer  d’augmenter  dans  une  proportion  notable  le  nombre  des 
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inspecteurs.  Nous  avons  pensé  en  même  temps  que  l’inspection  des 
écoles  maternelles  et  enfantines,  des  écoles  de  filles,  pour  certaines 
parties  de  l’enseignement,  et,  dans  tous  les  cas,  des  pensionnats  de 
jeunes  filles,  ne  pouvait  se  faire  utilement  que  par  une  femme,  et 
nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de  placer  dans  chaque  dépar- 
tement une  inspectrice  primaire,  cette  création  devant  arnener  la 
suppression  des  inspectrices  départementales  des  sallés  d’asile. 

c.  Inspecteurs  et  inspectrices  relèvent  du  directeur  départemental. 
Mais  à côté  d’eux  fonctionnent  les  comités  cantonaux,  les  Conseils 
départementaux  et  les  Conseils  académiques.  Tour  à tour  tribunaux 
et  conseils  consultatifs,  ces  assemblées  pi’êtent  le  secours  de  leurs 
lumières  aux  administrateurs  chargés  du  service  de  l’enseignement 
primaire,  en  même  temps  qu’elles  offrent  un  recours  et  une  garantie 
an  personnel  enseignant. 

La  loi  du  27  février  1880  a remis  à l’élection  la  majeure  parti*; 
des  membres  des  Conseils  supérieur  et  académiques;  nous  vous 
proposons  de  suivre  la  même  méthode  en  ce  qui  concerne  les  co- 
mités cantonaux  et  les  (ionseils  départemenlaux  ; il  n’est  q«ie  jush;, 
en  effet,  <[ue  le  personnel  enseignant  ait  ses  représentants  dans 
ces  conseils  qui  décident  sur  les  choses  et  les  i)ersonues  de  l’en- 
seignement primaire.  .Nous  esf»érons  que  vous  approuverez  la 
composition  nouvelle  de  ces  assemblées,  ainsi  que  les  attributions 
que  le  projet  de  loi  confère  à chacune  d’elles.  Nous  espérons  de 
même  que  vous  approuverez  la  création,  dans  et  par  le  Conseil 
départemental,  d’une  commission  qui,  composée  par  partie  do 
membres  élus  et  de  membres  nommés,  n’est  autre  chose  qu’un»* 
représentation  du  Conseil  départemental  lui-même.  C’est  un  rouage 
nouveau  que  nous  introduisons  flans  l’adminisf ration  de  l’enseigne- 
ment primaire,  mais  <lont  l’utilité  n’échappera  à personne  : sorte 
de  conseil  permanent  du  directeur  départemental,  plus  facile  <à 
réunir  et  à consulter  que  le  Conseil  départemental,  il  prêle  sa  force 
et  son  appui  au  chef  du  service  do  l’instruction  primaire,  en  même 
temps  qu’il  limite  et  éclaire  son'  autorité,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
du  personnel. 

HTR1-:  V 
(Articles  72  à 82.) 

^ Le  titre  V se  compose  des  dispositions  transitoires  que  l’applica- 
tion de  toute  loi  nouvelle  entraîne  toujours  avec  elle. 

L’une  de  ces  dispositions  assigne  un  délai  de  deux  ans  à la 
laïcisation  complète  des  écoles  publiques  de  garçons  actuellement 
dirigées  par  des  congréganistes.  En  ce  qui  concerne  les  t‘coles  de 
filles,  nous  n’avons  pas  cru  utile  do  fixer  un  délai  pour  leur  laïci- 
sation ; mais,  pour  empêcher  l’occupation  indéfinie  des  importantes 
écoles  de  filles  par  les  congréganistes,  nous  vous  demandons  de 
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décider  qu’à  partir  de  la  promulgation  de  la  présenle  loi  il  ne  sera 
plus  fait  denomination.de  directrices  d’écoles,  au  sens  défini  par  les 
articles  19  et  20  du  projet  de  loi.  Quant  aux  instituteurs  congréga- 
nistes, il  ne  sera  plus  fait  de  nomination  dans  cette  catégorie  de 
maîtres,  à partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Une  autre  des  dispositions  transitoires  du  titre  V proroge  jusqu’au 
31  décembre  1884  le  délai  accordé  aux  communes  pour  se  pourvoir 
de  locaux  scolaires  qui  leur  appartiennent  en  propre.  Jusque-là,  mais 
jusque-là  seulement,  l’État  pourra  intervenir  dans  les  dépenses 
résultant  de  la  location  d’immeubles  à usage  d’écoles.  Ce  délai  a 
paru  nécessaire  pour  permettre  aux  municipalités  de  construire  ou 
d’approprier  des  maisons  d’école  ; mais  il  serait  inadmissible  que 
l’État  consentît  à se  substituer  plus  longtemps  aux  communes  dans 
l’accomplissement  d’un  devoir  qui  leur  incombe  et  que  leur  impose 
formellement  d’ailleurs  l’article  12. 

Enfin,  le  projet  de  loi  ne  reconnaît  plus  les  donations  et  legs 
faits  aux  communes  et  qui  auraient  pour  conséquence  de  leur  im- 
poser une  catégorie  d’instituteurs  ou  d’institutrices.  De  telles  libé- 
ralités sont  restrictives  du  droit  des  communes  et  de  l’adminis- 
tration ; une  fois  acceptées,  elles  sont  une  entrave  à l’exercice  de  ce 
droit  et  une  source  de  contestations  et  de  procès  qu’il  importe  de 
prévenir.  Quant  aux  libéralités  conditionnelles  dont  les  communes 
jouissent  aujourd’hui,  elles  leur  demeurei’ônt  acquises,  sauf  indem- 
nité à payer  par  elles  aux  ayants  droit,  avec  le  secours  de  l’Etat 
quand  il  sera  nécessaire.  De  cette  façon,  l’avenir  no  sera  jamais  en- 
gagé, et  les  engagements  imprudents  du  passé  pourront  être  légale- 
ment dénoués. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi  que  nous 
soumettons  avec  confiance  à vos  délibérations,  persuadé  que  si  vous 
l’amendez  et  l’améliorez  dans  quelques-uns  de  ses  articles,  vous  en 
retiendrez  au  moins,  pour  les  sanctionner  de  votre  vote,  les  parties 
essentielles  et  en  quelque  sorte  vitales.  Si,  comme  nous  en  avons  l’es- 
pérance, vous  votez  cette  loi,  vous  aurez  comblé  les  vœux  de  ce  nom- 
l)reux  personnel  des  instituteurs,  auquel  vous  portez  avec  raison  un 
si  vif  intérêt;  vous  aurez,  en  tenant  des  promesses  fréquemment 
renouvelées,  mis  fin  à l’état  d’incertitude  et  de  malaise  dont  ce  per- 
sonnel souffre  et  dans  lequel  il  s’agite  non  sans  danger  pour  lui  et 
pour  l’instruction  elle-même;  vous  aurez  enfin  donné  satisfaction  aux 
légitimes  espérances  du  pays,  qui  attend  depuis  longtemps  et  avec 
impatience  qu’une  constitution  définitive  et  conforme  à l’esprit  mo- 
derne et  républicain  soit  donnée  à ce  grand  service  de  l’éducation 
populaire. 
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proposition  de  loi 

TITRE  PREMIER 

Dispositions  générales. 

Article  premier.  — L’enseignement  primaire  est  donné  : 

1®  Dans  les  écoles  maternelles  ; 

2®  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

3®  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  écoles  ma- 
nuelles d’apprentissage,  telles  (lue  les  définit  la  loi  du  1 i décembre 
1880. 

Art.  2.  — Les  établissements  d’enseignement  primaire  de  tout 
ordre  peuvent  être  publics,  c’est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  l’État, 
les  départements  ou  les  communes,  ou  privés,  c’est-à-dire  fomlés  et 
entretenus  par  des  particuliers  ou  des  associations. 

Art.  3.  — Des  règlements  spéciaux  délibérés  en  Conseil  supérieur 
de  l’instruction  pubfique  détermineront  les  règles  d’après  lesquelles 
seront  réparties,  entre  les  diverses  sortes  d’écoles  énumérées  à l’ar- 
ticle premier,  les  matières  do  l’enseignement  primaire,  telles  que 
les  a fixées  la  loi  (1)  du  1882,  ainsi  que  les  conditions 

d’admission  des  élèves  dans  chacune  de  ces  écoles. 

Art.  4.  — Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d’enseignement  dans 
les  écoles  primaires  publiques  ou  privées,  s’il  n’est  pas  Français,  et 
s’il  ne  remplit,  en  outre,  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  16  juin 
1881  sur  les  titres  de  capacité  et  les  conditions  d’àge  établies  par  la 
présente  loi. 

Est  incapable  d’exercer  ces  fonctions  quiconque  a encouru  une 
condamnation  judiciaire,  pour  crime  ou  délit  contraire  à la  probité 
et  aux  mœurs,  a été  interdit  par  le  Conseil  académique  ou  a été 
privé  par  jugement  de  toutou  partie  des  droits  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 42  du  code  pénal. 

Art.  s.  — L’enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans 
les  écoles  de  garçons,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles, 
dans  les  écoles  maternelles,  les  classes  enfantines  et  les  écoles 
mixtes  quant  au  sexe. 

Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut,  à titre  provisoire  etî'par 
autorisation  toujours  révocable,  permettre  à un  instituteur  de  diriger 
une  école  mixte,  à la  condition  qu’il  lui  soit  adjoint  une  maîtres.se 
de  travaux  de  couture. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  les  femmes  peuvent  être  admises  à 


(1)  C est  la  loi  sur  1 obligation,  votée  par  la  Chambre,  modifiée  par  le  Sénat, 
modifiée  de  nouveau  par  la  Chambre  et  actuellement  en  iustance  devant  le 
Sénat.  (Note  de  M.  Paul  Sert.) 

Cette  loi  s’appelle  aujourd’hui  la  loi  du  28  mars  1882. 
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enseigner  à titre  d’adjointes,  sous  la  condition  d’êti*e  épouse,  soeur 
ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l’école. 

Art.  6.  — Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de 
quelque  degré  que  ce  soit  avant  l’âge  de  18  ans  pour  les  instituteurs 
et  17  ans  pour  les  institutrices. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  quelconque  avant  l’âge  de  21  ans. 
Nul  ne  peut  diriger  une  école  recevant  des  internes  avant  l’âge 
de  25  ans  révolus. 


TITRE  U 

De  renseignement  public. 

CHAPITRE  PREMIER 

De  l’étahlisseuient  des  écoles  piibli(|ues. 

Art.  7.  — Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d’une  école 
primaire  publique.  Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut,  sous 
réserve  de  l’approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune  à se 
réunir  à une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l’entretien  d’une 
école. 

Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte 
400  habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  écolo  spé- 
ciale pour  les  filles,  à Inoius  d^tre  autorisée  par  le  Conseil  dépar- 
temental à remplacer  ses  écoles  spéciales  par  des  écoles  mixtes 
quant  au  sexe. 

Art.  8.  — Outre  les  écoles  du  chef-lieu,  des  écoles  mixtes  quant 
au  s’exe  devront  être  établies  dans  des  hameaux,  partout  où  le 
Conseil  départemental  en  aura  déclaré  la  création  nécessaire  et 
possible. 

La  circonscription  de  ces  écoles  pourra  s’étendre  sur  plusieurs 
communes. 

Art.  9.  — Une  école  maternelle  ou  une  classe  enfantine  sera 
établie  dans  chaque  commune  comjDtant  2,000  âmes  de  population 
agglomérée.  Le  Conseil  départemental  pourra  accorder  des  dispenses 
de  cette  obligation,  mais  seulement  à titre  provisoire. 

Art.  10.  — Il  sera  établi  dans  chaque  canton,  pour  chaque  sexe, 
une  école  primaire  supérieure  qui  pourra  être  professionnelle,  ou 
au  moins  un  cours  d’enseignement  primaire  complémentaire  annexé 
à une  école  publique. 

Le  Conseil  départemental  pourra  dispenser  de  cette  obligation  les 
communes  des  cantons  où  se  trouvent  des  établissements  publics 
d’enseignement  secondaire.  Il  pourra  aussi  autoriser  deux  ou  plu- 
sieurs cantons  voisins  à se  réunir  pour  la  fondation  d’une  école 
primaire  supérieure. 

Art.  H.  — Le  Conseil  départemental  de  l’instruction  publique, 
après  avoir  pris  l’avis  des  conseils  municipaux  et  celui  des  comités 
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cantonaux  institués  par  Tarlicle  G8  de  la  présente  loi,  détermine, 
sous  réserve  de  l’approbation  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et 
le  siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu’il  y a lieu 
d’établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le 
nombre  des  maîtres  qui  y sont  attachés. 

Le  Conseil  départemental  pourra,  après  avis  du  conseil  municipal 
et  du  comité  cantonal,  autoriser  un  instituteur  ou  une  institutrice 
à recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  déterminé  et  dans  des  con- 
ditions déterminées. 

Art.  12.  — L’établissement  des  écoles  primaires  publiques  de 
tout  ordre,  le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant attaché  à ces  écoles,  l’entretien  ou  la  location  des  bâtiments 
et  de  leurs  dépendances,  l’acquisition  et  l’entretien  du  mobilier 
scolaire,  le  chauflage  et  l’éclairage  des  classes,  la  rémunération  des 
gens  de  service  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes. 
Elles  sont  acquittées  sur  des  ressources  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent des  quatre  centimes  spéciaux  de  l’enseignement  primaire. 

Toutefois,  l’État  peut  intervenir  dans  les  dépenses  de  construc- 
tion, d’acquisition  et  d’approi^riation  des  locaux,  ainsi  que  dans 
l’acquisition  du  mobilier  scolaire,  par  des  subventions  réglées  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  de  juillet  .1881  sur  la  Caisse 
des  lycées  et  écoles. 

Art.  13.  — L’établissement  des  écoles  normales  avec  leur  école 
annexe,  l’entretien  des  bâtiments,  l’acciuisitioii  et  l’entretien  du  mo- 
bilier scolaire,  le  chauffage  et  l’éclairage  des  diüërents  services  sont 
des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements.  11  y est  pourvu  à 
l’aide  de  ressources  départementales  autres  que  les  quatre  cen- 
times spéciaux  de  l’enseignement  primaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  dépenses  nécessitées  par  l’installation 
et  le  fonctionnement  du  Conseil  départemental  et  du  bureau  du 
directeur  départemental  de  l’enseignement  primaire. 

L’Etat  peut  intervenir  dans  les  dépenses  d’installation  des  écoles 
normales  par  des  subventions  qui,  à partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  pourront  être  prises  sur  la  Caisse  des  Ivcées  et 
écoles. 


OHAMTRE  11 

l’etilretieii  «les  «écoles  primaires  pui»li«iiies. 

Ari.  l-F.  La  dépense  scolaire  annuelle  de  l’enseignement  pri- 
maire public  à tous  les  degrés  comprend  : 

Les  traitements  du  personnel  enseignant  de  tout  ordre; 

I T»  •'^■^^itements  des  fonctionnaires  chargés  de  l’inspecüon  et 
de  1 administration  ; 

3®  L’entretien  et  le  renouvellement  du  matériel  d’enseignement. 
Un  reglement  d’administration  publique  et  des  arrêtés  ministériels. 
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rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur,  fixeront,  pour  chaque 
catégorie  d’écoles  publiques,  le  nombre  et  la  nature  des  objets  for- 
mant le  matériel  obligatoire  d’enseignement,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  sera  mis  à la  disposition  des  écoles,  des  maîtres 
et  des  élèves. 

Art.  Ib.  — Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  de  l’enseigne- 
ment primaire  public  au  moyen  : 

Des  dons  et  legs; 

2®  Des  quatre  centimes  communaux  spéciaux  à l’instruction  pri- 
maire ou  d’une  somme  égale  prélevée  sur  les  revenus  ordinaires 
des  communes  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  2 de  la  loi 
du  16  juin  1881  sur  la  gratuité. 

3®  Des  quatre  centimes  départementaux  créés  par  les  articles  40 
de  la  loi  du  IS  mars  1850  et  7 de  la  loi  du  19  juillet  1875; 

4®  Des  fonds  de  subvention  de  l’État. 

Art.  16.  — Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet,  peut  créer  dans  toute  commune  une  caisse  des  écoles 
destinée  à encourager  et  à faciliter  la  fréquentation  de  l’école  par 
des  récompenses  aux  élèves  et  par  des  secours  aux  parents,  à orga- 
niser et  entretenir  des  bibliothèques  et  des  mj^ées.  Cette  caisse  est 
administrée  par  la  commission  muni^paj|^^^jtj^ute.^tablie  par  la  loi 
du  (28  mars)  1882  sur  l’obligatiom^^  ~ 

Le  revenu  de  la  caisse  se  co^ftSSe  de  ^ns  et  ^tisations  des 
particuliers  et  de  subventions  ’^Wrlement  et 

de  l’État.  i ^ - l 

Plusieurs  communes  peuvenl  ^ro  au^rîsées  à se/Ciéimir  i)our  la 
formation  et  l’entretien  d’une  àewîe'iàfsse. 

Le  service  de  la  caisse  dei  nt  par  le  per- 


cepteur 


l>ii  personnel  enseijiçimnt,  — Conditions  reiniises 


Art.  17.  — L’enseignement  dans  les  écoles  publiques'  est  dontié 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  (28  mars)  1882  et 
d’après  un  plan  d’études  qui  sera  délibéré  en  Conseil  supérieur. 

Pour  chaque  département,  le  Conseil  départemental  arrêtera  l’or- 
ganisation pédagogique  des  diverses  catégories  d’établissements  par 
des  règlements  spéciaux  qui  seront  soumis  au  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique. 

Art.  18.  — Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l’enseigne- 
ment est  exclusivement -confié  à un  personnel  laïque. 

Art.  19.  — Les  instituteurs  et  institutrices  placés  à la  tête  d’une 
école  publique  comptant  une  ou  plusieurs  classes  sont  dits  institu- 
teurs ou  institutrices  titulaires. 

A la  tête  de  toute  école  comptant  au  moins  250  élèves,  il  devra 


être  placé  un  instituteur  ou  institutrice  qui  prendra  le  titre  de 
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directeur  ou  directrice  et  ne  sera  pas  attaché  à l’une  des  classes, 
maïs  les  surveillera  toutes. 

Prennent  également  le  titre  de  directeurs  ou  directrices  les  in- 
stituteurs ou  institutrices  qui  dirigent  des  écoles  primaires  supé- 


rieures. 

Art.  20.  — Nul  ne  peut  être  nommé  directeur  ou  directrice 
d’école  publique  avant  l’âge  de  25  ans  et  s’il  n’est  muni  du  certi- 
ficat d’axïtitude  pédagogique  (institué  jjar  le  décret  du  A janvier 
1881).  Le  brevet  supérieur  de  capacité  sera  en  outre  exigé  pour  la 
dii’ection  d’une  école  primaire  supérieure. 

Art.  21.  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  sont  secondés, 
dans  les  écoles  à plusieurs  classes,  par  des  auxiliaires  en  nombre 
déterminé  par  le  GonseiJ  départemental. 

Ces  auxiliaires  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires  employés 
en  qualité  d’adjoints  chargés  de  classe  sous  la  direction  du  titu- 
laire chargé  de  l’école. 

Art.  22.  — Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  stagiaire  avant 
l’âge  de  18  ans,  institutrice  stagiaire  avant  l’âge  de  17  ans. 

Les  stagiaires  sont  tenus  d’avoir,  dans  les  écoles  maternelles,  le 
certificat  d’aptitude  à la  direction  des  écoles  maternelles  ; dans  les 
écoles  élémentaires,  le  brevet  de  capacité;  dans  les  classes  enfan- 
tines, l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  brevets. 

Art.  23.  — Nul  ne  i>eut  être  nommé  instituteur  titulaire  et  être 
chargé  de  la  direction  soit  d’une  classe,  soit  d’une  école,  s’il  n’a 
fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  et  s’il 
n’a  été  porté  sur  la  liste  d’admissibilité  aux  fonctions  d’instituteur 
dressée  par  le  Conseil  départemental  conformément  à l’art.  2G. 

Le  titulaire  chargé  d’une  école  devra  en  outre  avoir  21  ans  révolus 
au  moment  de  sa  nomination. 


Le  temps  passé  à l’école  normale  compte  aux  élèves-maîtres  à 
partir  de  18  ans  et  aux  élèves-maîtresses  à partir  de  17  pour  l’ac- 
complissement du  stage. 

Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  sur 
1 avis  du  Conseil  départemental.  ^ 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
devront  avoir  21  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur.  Ils  prennent 
le  titre  de  professeurs  s’ils  sont  pourvus  du  certificat  d’aptitude 
îuin^^lsSf^^^^^  écoles  normales  insütué  par  le  décret  du  5 

toift^^orffrp*  interdits  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de 

tout  ordre  . les  fonctions  administratives,  les  professions  commer- 
ciales et  industrielles,  les  emplois  rémunérés  ou  gratuTts  d^rfes 
services  ecclesiastiques.  ® 
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CHAPITRE  IV 

üioiuinatioii  et  traiteiiteuC  «Itt  |»ersonuel  enseignant. 

Art.  25. — Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  uommés 
et  peuvent  être  déplacés  ou  révoqués  par  le  directeur  départemental. 

Ils  reçoivent  pendant  la  durée  du  stage  un  traitement  annuel  de 
800  à 900  francs. 

Art.  26.  — Le  Conseil  départemental  dresse  chaque  année,  et 
complète  s’il  y a lieu  au  cours  de  l’année,  une  liste  des  instituteurs 
et  institutrices  admissibles  aux  fonctions  de  titulaire,  soit  pour  être 
chai'gés  d’une  école,  soit  pour  être  chargés  d’une  classe  en  qualité 
d’adjoint. 

Le  directeur  départemental,  après  avis  de  la  commission  du  per- 
sonnel dont  il  est  fait  mention  à l’article  64-,  arrête  d’après  cette 
liste  d’admissibilité  les  présentations  aux  postes  vacants  et  les  sou- 
met au  préfet. 

La  nomination  est  prononcée  par  le  préfet. 

Art.  27.  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires,  soit  qu’ils 
exercent  comme  adjoints,  soit  qu’ils  dirigent  une  école,  sont  répartis 
en  cinq  classes. 

La  promotion  a lieu  à l’ancienneté  et  de  cinq  en  cinq  ans  jusqu’à 
la  troisième  classe  inclusivement;  elle  se  fait  au  choix  pour  la  deu- 
xième et  la  première,  après  trois  ans  au  moins  de  séjour  dans  la 
classe  précédente. 

La  proportion  des  instituteurs  et  institutrices  appartenant  aux  deux 
classes  supérieures  ne  dépassera  jamais  le  cinquième  du  nombre 
total  des  fonctionnaires.  Cette  proportion  pourra  être  dilférente  pour 
les  instituteurs  et  les  institutrices. 

Le  nombre  afférent  à chacune  de  ces  deux  classes  pour  chaque 
département  sera  fixé  annuellement  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique  sur  la  proposition  du  Conseil  départemental  et  d’après  les 
rapports  de  l’inspection  générale,  dans  les  limites  des  crédits  ouverts 
chaque  année  par  la  loi  de  finance. 

Toutes  les  promotions  peuvent  se  faire  sur  place. 

Art.  28. — Les  droits  à l’avancement  par  ancienneté  sont  constatés 
et  la  promotion  est  prononcée  par  le  directeur  départemental. 

Les  promotions  au  choix  sont  faites  par  le  directeur  départemen- 
tal, sur  la  liste  préparée  par  le  Conseil  départemental. 

En  outre,  la  promotion  à la  première  classe  est  soumise  à l’appro- 
bation ministérielle. 

Art.  29.  — Aucun  déplacement  ne  peut  être  imposé  aux  institu- 
teurs et  institutrices  de  première  classe  que  par  décision  du  ministre. 

Pour  les  autres  classes,  le  changement  de  résidence  pour  nécessités 
de  service  est  prononcé  par  le  préfet,  en  la  même  forme  que  la  no- 
mination, sur  la  proposition  du  directeu  nepartemental,  après  avis 
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de  la  commission  du  personnel,  cl  sauf  recours  de  l’inslituleur  an 
ministre  de  Tinstruction  publique. 

Les  mêmes  règles  seront  applicables  à l’admission  à la  retraite. 

Art.  30.  — Le  classement  au  choix  dans  les  deux  premières 
classes  sera  particulièrement  déterminé  par  la  valeur  professionnelle 
des  maîtres  et  par  les  résultats  de  leur  enseignement.  Il  sera  établi  sur 
le  vu  derapports  et  de  propositions  émanant  des  inspecteurs  primaires. 

Un  règlement,  délibéré  en  Conseil  supérieur,  réglera  le  mode  de 
fonctionnement  de  l’inspection  primaire,  ainsi  que  les  procédés  de 
constatation  et  d’appréciation  auxquels  elle  aura  recours. 

Art.  31.  — Les  traitements  afférents  aux  cinq  classes  d’instituteurs 
et  d’institutrices  titulaires  sont  fixés  comme  suit: 

La  5®  classe  de  1,000  francs. 

— de 


4* 

3® 

2® 
/J  re 


1 ,300 
de  1.000 
de  1,000 
de  2,200 


Les  instituteurs  et  institutrices  chargés  d’un  cours  d'enseignement 
complémentaire  recevront  un  supplément  de  traitement  de  300  fr., 
et  les  directeur^  et  directrices  d’école  primaire  supérieure  un  supplé- 
plément  pouvant  varier  de  300  îi  500  francs;  le  préfet  en  fixera  le 
chiffre  sur  la  proposition  du  Conseil  départemental  et  sous  réserve 
de  l’approbation  du  ministre. 

Art.  32. — Des  suppléments  de  traitement  pourront  être  attribués 
aux  instituteurs  de  chaque  classe  en  raison  du  mérite,  des  charges 
de  famille  ou  de  la  résidence.  Ils  seront  alloués,  chaque  année,  par 
le  directeur  départemental  assisté  de  la  commission  instituée  nar 
l’article  G4. 

Ces  suppléments  de  traitement  varieront  de  100  à 200  francs 
dans  les  trois  dernières  classes,  de  100  à 400  francs  dans  les  deux  pre- 
mières. Ils  seront  soumis  à la  retenue.  ^ 

Une  moitié,  au  plus,  des  instituteurs  de  chaque  classe  pourront 
recevoir  ces  allocations  supplémentaires. 

Art.  33.  — Une  indemnité  fixée  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  après  avis  du  Conseil  départemental,  sera  accordée  annuel- 
lement aux  instituteurs  et  institutrices  dirigeant  une  classe  d'adultes. 

Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  déterminera  les  con- 
ditions auxquelles  ces  classes  devront  satisfaire. 

Art.  3i.  — Tout  instituteur  ou  institutrice  en  exercice  dans  une 
école  publique  recevra  un  supplément  de  traitement  de  100  francs 
pour  l’obtention  d’un  des  titres  ci-après  désignés  : 

Brevet  supérieur. 

Certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales 

Certificat  d’aptitude  à l’inspection  primaire.  ^ 

Ces  diverses  allocations  7)ourront  se  cumulei'. 
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» Art.  35),  — L’obtention  de  la  médaille  d’argent  entraînera  une 
allocation  supplémentaire  et  viagère  de  100  francs.  Cette  allocation 
sera  caduque  en  cas  de  révocation  ou  de  démission,  à moins  que  la 
démission  ne  soit  fondée  sur  des  raisons  de  santé  reconnues  valables 
par  le  Conseil  départemental. 

Art.  3(3.  — Les  indemnités  ou  allocations  attribuées  en  vertu  des 
quatre  articles  précédents,  ainsi  que  tous  les  suppléments  de  trai- 
tement que  pourraient  allouer  les  communes  à leurs  instituteurs, 
et  la  prime  accordée  aux  instituteurs  algériens  pour  la  connaissance 
de  la  langue  arabe,  seront  l’objet  de  retenues  au  profit  du  trésor 
public  et  compteront  dans  la  liquidation  de  la  retraite. 

Art.  37.  — Le  ministre  de  l’instruction  publique  peut  autoriser  le 
préfet,  sur  l’avis  du  Conseil  départemental,  à nommer  un  certain 
nombre  d’instituteurs  suppléants  et  d’institutrices  suppléantes  j)our 
l’em placer  les  titulaires  malades. 

Les  traitements  des  suppléants  sont  calculés  de  la  même  façon 
que  ceux  des  autres  instituteurs. 

Art.  38.  — A la  demande  des  conseils  municipaux,  et  par  décision 
du  conseil  municipal,  il  peut  être  établi  dans  les  écoles  publiques 
des  études  surveillées  en  dehors  des  heures  de  classe  réglementaires. 

Ce  surcroît  de  travail  ne  peut  être  imposé  à aucun  maître. 

Les  maîtres  qui  s’en  chargemnt  recevront  une  indemnité  annuelle, 
dont  le  taux  sera  fixé  par  le  Conseil  départemental. 

L’entretien  de  ces  études  constitue  une  dépense  facultative  qui 
reste  à la  charge  de  la  commune. 

chapitre  v 

* lies  peines  tliseipliimires» 

Art.  38  bis  (1).  — Les  peines  disciplinaires  applicables  au  per- 
sonnel de  l’enseignement  primaire  public  sont  : 

La  réprimande  simple  ; 

2*^  La  réprimande  devant  le  Conseil  départemental  ; 

3**  La  rétrogradation  de  classe  ; 

4®  La  révocation; 

?>»  L’interdiction  absolue. 

Art.  39.  — La  réprimande  simple  et  la  réprimande  devant  le  Con- 
seil départemental  sont  prononcées  parle  directeur  départemental. 

La  rétrogradation  de  classe  est  prononcée  par  le  directeur  dépar- 
temental après  avis  motivé  de  la  commission  permanente  du  Conseil, 
le  fonctionnaire  entendu  ou  dûment  appelé. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  après  avis  motivé  du 
Conseil  départemental,  le  fonctionnaire  inculpé  ayant  le  droit  de 


(1)  Dans  le  texte  officiel,  il  y a une  erreur  de  numérotage  ; cet  article  et 
le  précédent  portent  tous  les  deux  le  numéro  38. 
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comparaître  devant  le  Conseil  et  d’obtenir  au  préalable  communi- 
cation des  pièces  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  dix  jours  à partir 
de  la  signification  du  jugement,  interjeter  appel  devant  le  Conseil 
académique. 

Art.  40.  — L’interdiction  absolue  est  prononcée  par  le  recteur 
après  jugement  du  Conseil  académique,  le  fonctionnaire  inculpé  ayant 
le  droit  de  comparaître  et  d’obtenir  communication  préalable  du 
dossier. 

Le  fonctionnaire  interdit  peut,  dans  le  délai  de'vingt  jours,  inter- 
jeter appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique  déterminera  les  règles  de  la  procédure  pour  l’instruction, 
le  jugement  et  l’appel. 

Art.  41.  — Dans  les  cas  graves  et  urgents,  le  directeur  dépar- 
temental, s’il  juge  que  l’intérêt  d’une  école  exige  cette  mesure,  a 
droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  d’un  instituteur  pendant 
la  durée  de  l’enquête  disciplinaire,  à la  condition  de  saisir  de 
l’aflaire  le  Conseil  départemental  dès  sa  plus  prochaine  séance. 

Cette  suspension  ne  peut  emporter  la  privation  de  traitement. 

Elle  ne  peut  durer  en  aucun  cas  plus  de  deux  mois. 

TITRE  m 

De  l’enseignement  privé. 

Art.  42.  — Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  privées  sont 
entièrement  libres  dans  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et 
des  livres,  sauf  ceux  qui  auront  été  interdits  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’instruction  publique. 

Art.  43.  — Tout  directeur,  toute  directrice  d’école  privée  est 
libre  de  donner  à son  établissement  le  titre  et  le  caractère  qu’il  lui 
convient,  sous  les  réserves  ci-après  : 

Aucune  école  privée  ne  pourra  prendre  le  titre  d’école  primaire 
supérieure,  si  le  directeur  ou  la  directrice,  ou  au  moins  un  des 
membres  du  personnel  enseignant,  n’est  muni  du  brevet  supé- 
rieur. 

Aucune  école  privée  ne  pourra  être  mixte  quant  au  sexe,  s’il 
existe  dans  la  commune  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux 
filles.  Aucune  école  privée  ne  pourra  recevoir  des  enfants  au-dessous 
de  six  ans  s’il  existe  dans  la  commune  une  école  maternelle  publique. 

Art.  44.  — Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit 
préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où 
il  veut  s’établir,  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de  sa 
déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  <à  la  porte  de  la  mairie  pendant 
un  mois. 
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Si  le  maire  juge  que  le  local  proposé  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions réglementaires,  il  forme,  dans  les  trois  jours,  opposition  à 
l’ouverture  de  l’école,  après  avoir  pris  l’avis  de  la  commission  mu- 
nicipale scolaire,  et  en  informe  le  postulant. 

Les  mêmes  déclarations  devront  être  faites  en  cas  de  changement 
du  local  de  l’école,  ou  en  cas  d’admission  d’élèves  internes. 

Art.  45.  — La  déclaration  adressée  au  maire  doit  l’être  simul- 
tanément au  directeur  départemental  ; elle  est  accompagnée,  en 
outre,  des  diplômes  du  postulant,  de  l’extrait  de  son  casier  judiciaire, 
de  l’indication  des  lieux  où  il  a résidé  et  des  professions  qu’il  a 
exercées  pendant  les  dix  années  précédentes,  du  plan  des  locaux 
affectés  à l’établissement,  et,  s’il  appartient  à une  association, 
d’une  copie  des  statuts  de  cette  association.  Le  directeur  départe- 
mental, soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, peut  former  opposition  à l’ouverture  d’une  école  privée, 
dans  l’intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  l’hygiène. 

En  outre,  lorsqu’il  s’agira  d’un  instituteur  public  révoqué  et  vou- 
lant s’établir  comme  instituteur  privé  dans  la  commune  oii  il  exer- 
çait, l’opposition  pourra  être  faite  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public. 

A défaut  d’opposition,  l’école  est  ouverte  à l’expiration  du  mois, 
sans  auti'e  formalité. 

Art.  46.  — Les  oppositions  à l’ouverture  d’une  école  privée  sont 
jugées  contradictoirement  par  le  Conseil  - départemental  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  départemental 
soit  par  le  directeur  départemental,  soit  par  le  postulant,  dans  les 
dix  jours  à partir  de  la  notification  de  cette  décision.  Il  est  soumis 
au  Conseil  supérieur  dans  sa  plus  prochaine  session  et  jugé  contra- 
dictoirement dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L’instituteur  appelant  pourra  se  faire  assister  d’un  conseil  ou  repré- 
senter devant  le  Conseil  départemental  et  devant  le  Conseil  supérieur. 

L’appel  est  suspensif  de  l’ouverture  de  l’école. 

Art.  47.  — Les  écoles  ouvertes  sans  déclaration  ou  avant  l’expi- 
ration du  délai  spécifié  par  l’art.  44  seront  fermées  par  les  soins  du 
maire,  soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  de  l’autorité  universitaire. 

Art.  48.  — Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école,  sans 
avoir  les  qualités  spécifiées  aux  art.  4,  5 et  G,  ou  sans  avoir  fait  les 
déclarations  prescrites  par  les  art.  44  et  45,  ou  avant  l’expiration 
du  délai  spécifié  en  l’art.  45,  dernier  paragraphe,  ou,  enfin,  en  con- 
travention avec  les  prescriptions  de  l’art.  43,  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit  et  condamné  à une 
amende  de  50  à 500  francs. 

L’école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à un  emprisonne- 
ment de  6 jours  à un  mois  et  à une  amende  de  lOO  à 1,000  francs. 

Les  peines  spécifiées  au  paragraphe  précédent  seront  prononcées 
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contre  celui  qui,  dans  le  cas  d’opposition  formée  à rouverture  de 
son  école,  l’aura  néanmoins  ouverte  avant  qu’*l  ait  été  statué  sur 
cette  opposition,  ou  bien  au  mépris  de  la  décision  du  Conseil  dépar- 
temental qui  aurait  accueilli  l’opposition.  j j- 

Art.  49.  — Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  du  di- 
recteur départemental,  être  traduit  pour  cause  de  laule  grave  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  d’inconduite  ou  d’immoralité,  devant  le 
Conseil  départemental,  et  être  censuré  ou  interdit  de  l’exercice  de 
la  profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce,  soit  dans  le  de- 
partement, selon  la  gravité  de  la  faute  commise. 

Il  peut  enfin  être  frappé  d’interdiction  absolue  liai*  le  Conseil 
académique,  dans  la  même  forme  et  suivant  la  même  procédure 
que  l’instituteur  public. 

En  cas  d’interdiction  limitée  ou  absolue,  l’instituteur  privé  peut 
faire  appel  devant  le  Conseil  supérieur  dans  les  formes  et  selon  la 
procédure  indiquée  à l’art.  40. 

Art.  50.  — Tout  directeur  d’école  privée  (jui  refusera  de  se  sou- 
mettre .à  la  surveillance  et  à l’inspection  des  autorités  scolaires  dans 
les  conditions  établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement  et  condamné  à une 
amende  de  100  à 1,000  francs. 

Eu  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  500  à 2,000  francs. 

Si  le  refus  a donné  lieu  à deux  condamnations  dans  l’année,  la 
fermeture  de  l’établissement  pourra  être  ordonnée  par  le  jugement 
qui  prononcera  la  seconde  condamnation. 

L’article  405  du  Code  pénal  être  appliqué. 

Art.  51.  — Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions  l’elativement 
au  programme,  au  personnel  et  aux  inspections,  les  écoles  ouvertes 
dans  les  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  maisons 
de  pénitence,  refuges  ou  autres  établissements  analogues,  administrés 
par  des  particuliers. 

Les  administrateurs  pourront  être  passibles  des  peines  édictées 
par  les  articles  48,  49  et  50  do  la  présente  loi. 

TITRE  IV 


Des  autorités  préposées  à l’enseignement. 

CHAPITRE  PREMIER 

Du  «lircctcui*  «tépartementui  et  des  inspecteurs. 

§ 1®*’.  — Du  directeur  départemental. 

Art.  o2.  — Il  est  institué  dans  chaque  département,  en  résidence 
au  chef -lieu,  un  fonctionnaire  chargé  de  diriger,  surveiller  et  ad- 
ministrer l’enseignement  primaire. 

Ce  fonctionnaire  prend  le  titre  de  directeur  départemental  de  ren- 
seignement primaire. 
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Art.  53.  — Le  directeur  départemental  est  nommé  par  le  minis- 
tre de  l’instruction  publique. 

Art.  o4.  — Les  directeurs  départementaux  devront  être  munis 
du  diplôme  d’inspecteur  primaire  et  de  l’un  des  diplôrnes  de  licen- 
cié ès  lettres  ou  licencié  ès  sciences  des  facultés  de  l’État. 

Les  proviseurs,  les  professeurs  agrégés  des  lycées  et  des  facultés, 
en  exercice  depuis  plus  de  cinq  ans,  seront  dispensés  de  produh’e 
le  diplôme  d’inspecteur  primaire. 

Art.  55.  — Les  directeurs  départementaux  sont  divisés  en  trois 
classes,  la  classe  étant  attachée  à la  personne  et  non  à la  résidence. 

L’avancement  d’une  classe  à l’autre  ne  peut  avoir  lieu  avant  trois 
ans  au  moins  d’exercice  dans  la  classe  inférieure. 

§ 2.  — Des  inspecteurs  primaires. 

Art,  56.  — 11  y aura  dans  chaque  département  un  nombre  d’in- 
specteurs primaires  suffisant  pour  que  chacun  d’eux  n’ait  que  cent 
écoles  publiques  au  plus  à inspecter. 

Les  circonscriptions  d’inspection  sont  déterminées  par  arrêtés  mi- 
nistériels. 

' Art.  57.  — H y aura  dans  chaque  département  au  moins  une  in- 
ispectrice  primaire,  spécialement  chargée  d’inspecter  les  pensionnats 
et  les  écoles  de  filles.  Son  service  sera  réglé  par  le  directeur  dépar- 
temental. 

Art.  58.  — Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  d’inspecteur  ou  d’in- 
spectrice primaire  s’il  n’a  obtenu  le  certificat  d’aptitude  à ces  fonc- 
tions, institué  par  le  décret  du  15  juin  1880. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  primaires  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre. 

- Art.  59.  — Les  inspecteurs  et  inspectrices  sont  divisés  en  trois 
classes  ; aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  trois  ans  de 
grade. 

Art.  60.  — Toute  école  publique  ou  privée  devra  être  inspectée 
au  moins  deux  fois  par  an,  et  trois  fois  au  moins  si  l’école  contient 
des  élèves  internes. 

Art.  61.  — L'inspection  généi*ale  de  l’enseignement  primaire  sera 
organisée  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l’instruction  publique. 

Les  emplois  d’inspectrices  départementales  des  salles  d’asile  sont 
supprimés. 

chapitre  II 

■tes  comités  de  l^enseig^neiiient  primaire  et  du  Conseil 

départemental  • 

§ l®*".  — Du  Conseil  départemental. 

Art.  62.  — 11  est  institué,  dans  chaque  département,  rm  Conseil 
de  l’enseignement  primaire  composé  ainsi  qu’il  suit; 
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Le  préfet,  président; 

2®  Le  directeur  départemental,  vice-président  ; 

3"  Le  directeur  de  l’école  normale  d’instituteurs  et  la  directrice  de 
l’école  normale  d’institutrices  ; 

Deux  conseillers  généraux  nommés  par  le  ministre; 

5®  Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires publics  dans  chaque  circonscription  d’inspection  primaire.  Ce 
membre  pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel  enseignant  ; 

6®  Deux  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire  nommés  par  le 
ministre. 

Les  membres  élus  du  Copsoil  départemental  le  sont  pour  trois  ans. 
Ils  sont  rééligibles. 

Art.  63.  — Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  con- 
seillers généraux  et  des  inspecteurs  primaires  sera  de  six  et  celui 
des  membres  élus  par  les  instituteurs  sera  de  dix,  à raison  de  un 
pour  deux  arrrondissements. 

Art.  64.  — Le  Conseil  départemental  nomme,  dans  son  sein  et  au 
scrutin  secret,  une  commission  chargée  de  connaître  de  toutes  les 
questions  relatives  au  personnel,  et  composée  du  directeur  départe- 
mental, président;  du  directeur  de  l’école  normale  d’instituteurs, 
de  la  directrice  de  l’école  normale  d’institutrices,  de  deux  des  mem- 
bres élus,  et  d’un  inspecteur  de  l’enseignement  primaire,  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  65.  — Le  Conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  le  directeur  départemental  pouvant  toujours 
le  convoquer,  selon  les  besoins  du  service. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  le  Conseil  départemental  : 

-Veille  à l’application  des  programmes,  des  méthodes  et  des  règle- 
ments édictés  par  le  Conseil  supérieur; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établisse- 
ments d’instruction  primaire; 

Détermine  les  écoles  publifjues  auxquelles,  d’après  le  nombre  des 
élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  du  directeur  départe- 
mental, des  comités  cantonaux  et  des  commissions  iTiuuicipales  sco- 
laires ; 

^ Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu’il  juge  utile  d’introduire  dans 
l’enseignement,  sur  les  secours  et  encouragements  à accorder  aux 
écoles  primaires  ; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  general  du  directeur  dé— 
parlementai,  sur  1 état  et  les  besoins  des  écoles  publiques  et  des 
écoles  normales,  et  sur  l’état  des  écoles  privées;  ce  rapport  et  cette 
discussion  sont  adressés  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

^ Art.  66.  La  presence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations. 
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En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Les  Conseils  départementaux  peuvent  appeler  dans  leur  sein  les 
membres  de  l’enseignement  et  toutes  les  autres  personnes  dont 
l’expérience  leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n’ont  pas  voix  délibérative. 

Art.  67.  — Les  membres  du  Conseil  départemental  peuvent 
inspecter  tous  les  établissements  d’instruction  primaire,  publics  ou 
privés,  du  département. 

§ 2.  — Des  comités  cantonaux. 

Art.  68.  — Il  est  institué  dans  chaque  canton  un  comité  de  l’en- 
seignement primaire  composé  comme  suit  : 

Le  conseiller  général,  président; 

Le  ou  les  conseillers  d’arrondissement 

Un  directeur  et  une  directrice  d’écoles  publiques,  élus  par  tous 
les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  du  canton  ; 

De  délégués  des  communes  du  canton,  à raison  de  un  par  cinq 
communes,  sans  que  leur  nombre  puisse  être  inférieur  à trois, 
nommés  par  l’ensemble  des  commissions  municipales  scolaires  du 
canton. 

Les  membres  élus  le  sont  pour  trois  ans  ; ils,  sont  rééligibles. 

Art.  69.  — Le  comité  cantonal  se  réunit  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois,  dans  une  des  communes  du  canton. 

L’inspecteur  et  l’inspectrice  primaires  du  ressort  ont  le  droit 
d’assister  à ces  réunions,  avec  voix  délibérative. 

Les  membres  du  comité  cantonal  ont  leur  entrée  dans  les  écoles 
publiques  et  privées  du  canton  : chaque  école  devra  recevoir  au  moins 
upe  fois  tous  les  trois  mois  la  visite  de  l’un  d’eux. 

Art.  69  his  (1).  — Le  comité  cantonal  est  appelé  à donner  son  avis: 

Sur  le  nombre  des  écoles  communales  à ouvrir  et  sur  l’établisse- 
ment des  écoles  de  hameau  ; 

Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l’entretien  d’une 
seule  école  ; 

Sur  l’établissement  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles 
maternelles  dans  les  communes  où  il  n’est  pas  obligatoire; 

Sur  les  autorisations  relatives  à l’établissement  des  écoles  mixtes 
quant  au  sexe;  / 

Sur  l’organisation  des  cours  d’adultes  ; 

Sur  la  fixation  de  l’heure  et  de  la  durée  des  classes,  de  l’époque 
et  de  la  durée  des  vacances  ; 

Sur  les  améliorations  qu’il  juge  utile  d’introduire  dans  les  écoles 
primaires  publiques  du  canton. 


(1)  Dans  le  texte  officiel  de  la  proposition  de  loi,  sorti  de  l’imprimerie  de 
la  Chambre  des  députés,  il  y a une  erreur  de  numérotage  : cet  article  et  le 
précédent  portent  tous  les  deux  le  numéro  69. 
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Il  rédige,  tous  les  ans,  sur  l’état  des  écoles  et  de  l’instruction 
primaire  dans  le  canton,  un  rapport  qu’il  adresse  au  Conseil  dépar- 
temental. 

Art.  70.  — A Paris,  il  y aura  un  comité  par  arrondissement 

municipal. 

11  sera  composé  : 

Du  maire,  président; 

Des  conseillers  municipaux  de  l’arrondisseinent  ; 

De  deux  directeurs  et  deux  directrices  d’écoles  publiques,  élus 
par  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  de  l’arrondisse- 
ment. , . 

Art.  71.  — Les  titres  1 et  II  de  la  loi  du  l.'j  mars  1850,  les  lois 
du  10  avril  1867,  du  10  juillet  1875  et  du  17  août  1876,  et  l’ar- 
ticle 3 delà  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité,  sont  abrogés. 


TITRE  V 

Dispositions  transitoires. 

Art.  72.  — Chaque  année,  le  ministre  de  l’instruction  publique 
fera  connaître,  par  un  rapport  présenté  aux  Chambres,  dans  quelles 
limites  les  ressources  du  personnel  et  du  matériel  lui  auront  per- 
mis d’assurer  l’exécution  des  diverses  prescriptions  contenues  au 
titre  II,  chapitre  1®’’  de  la  présente  loi. 

Art.  73.  — En  ce  qui  concerne  lo  personnel  enseignant  des 

écoles  publiques  de  garçons,  aucune  nomination  nouvelle  d’institu- 
teur congréganiste  n’aura  lieu  à partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  à partir  de  la  même  date,  toutes  les 
écoles  2)rimaires  jtubliques  de  garçons  devront  être  confiées  à Un 
personnel  exclusivement  laïque. 

Art.  74.  — En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des 
écoles  f)ubliques  de  filles,  il  ne  sera  lait,  à i)artir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  aucune  nomination  d’institutrice  congréga- 
niste au  poste  de  directrice  d’école,  dans  le  sens  où  ce  titre  a été 
défini  par  les  articles  19  et  20. 

Chaque  année  le  ministre  fera  connaître,  par  un  rapport  présenté 
aux  Chambres,  dans  quelles  limites  rarlîcle  18  de  la  présente  loi 
aura  reçu  son  exécution. 

Art.  75.  — Les  directrices  d’écoles  maternelles  i>ubliques,  actuel- 
lement en  exercice,  seront  assimilées  aux  institutrices  publiques  ; 
celles  qui  exercent  sans  diplôme  de  capacité,  en  bénéficiant  des 
dispenses  prévues  par  la  loi  du  16  juin  sur  les  titres  de  capacité, 
seront  rangées  dans  les  5®  et  4®  classes. 

Art.  76.  — Jusqu’au  31  décembre  1884,  et  pour  les  communes  qui 
n’auront  pu  jusque-là  se  rendre  propriétaires  des  immeubles  destinés 
à leur  école,  l’Etat  pourra  continuer  de  prendre  à sa  charge  tout 
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ou  partie  de  la  dépense  résultant  de  la  location  des  batiments  ser- 
vant à la  tenue  des  classes  ou  au  logement  des  maîtres.  Passé  ce 
délai,  l’article  12  de  la  présente  loi  recevra  son  entière  exécution. 

Art.  77.  — Tout  directeur  d’école  privée  actuellement  existante 
devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  faire  savoir  au  directeur  départemental  si  son  école  doit 
être  classée  parmi  les  écoles  maternelles,  primaires  ou  primaires 
supérieures.  Il  lui  adressera,  en  même  temps,  ses  diplômes,  son 
casier  judiciaire,  et  lui  indiquera  s’il  appartient  à une  association 
religieuse;  les  mêmes  pièces  et  indications  étant  exigées  de  ses  in- 
stituteurs-adjoints. 

Art.  78.  — Pendant  le  laps  de  dix  années  à partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  instituteurs  communaux  pourront  être 
autorisés  par  le  directeur  départemental,  le  Conseil  départemental 
entendu,  à exercer  les  fondions  de  secrétaire  de  mairie  dans  les 
communes  où  cette  dérogation  à rarticlc  24  aura  été  reconnue  néces- 
saire. 

Art.  79.  — Les  donations  et  legs  faits  sous  la  condition  que  les 
salles  d’asiles  et  écoles  seraient  dirigées  par  des  congréganistes,  ou 
auraient  un  caractère  confessionnel,  l’esteront  acquis  aux  communes, 
sauf  indemnité,  s’il  y a lieu,  en  cas  de  réclamation  dans  le  délai  de 
six  mois  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L’État  pourra  intervenir  par  voie  de  subvention  dmis  le  paiement 
de  cette  indemnité. 

A l’avenir,  les  conditions  tendant  à imposer  à une  commune  le 
choix  d’un  personnel  enseignant  congréganiste  ou  ayant  un  carac- 
tère confessionnel,  tomberont  sous  l'application  de  l’article  900  du 
Code  civil. 

Art.  80.  — Les  Conseils  départementaux,  les  comités  cantonaux, 
les  commissions  municipales  scolaires,  seront  organisés  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ne  seront 
admis  à prendre  part  à ces  élections  que  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices titulaires  en  exercice  et  munis  du  brevet  de  capacité. 

Art.  81.  — Les  inspecteurs  d’académie  actuellement  en  fonctions 
pourront  être  nommés  directeurs  départementaux,  sans  remplir  les 
conditions  exigées  par  l’article  54  de  la  pi'ésente  loi. 

Aucune  condition  nouvelle  ne  sera  imposée  aux  directeurs  d’écoles 
normales  et  aux  inspecteurs  primaires  actuellement  en  fonctions. 
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(Aimexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  ib  îcvrier  1882.) 

PROJET  DE  LOI 

RELATIF  A LA  NOMINATION  ET  AU  TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS 
ET  DES  INSTITUTRICES  ET  AUX  CONSEILS  DÉPARTEMENTAUX  ET 
CANTONAUX  DE  l’eNSEIGNEMENT  PRIMAIRE,  PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE 
M.  JULES  GRÉVY,  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  PAR 
M.  JULES  FERRY',  MINISTRE  DE  l’iNSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES 
BEAUX-ARTS. 

(Urgence  déclarée.  — Renvoyé  à la  commission  de  l’enseignement  primaire.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  que  le  gouvernement  a l’iioimeur  de  soumettre 
à vos  délibérations  est  destiné  à compléter  la  série  des  mesures 
législatives  au  moyen  desquelles  le  Parlement  a poussé  si  avant,  dans 
le  cours  des  trois  dernières  aimées,  la  réforme  de  notre  organisation 
scolaire.  Divisant  la  difficulté  pour  la  mieux  résoudre,  la  précédente 
législature  a pourvu  successivement  aux  nécessités  les  plus  urgentes. 

En  ce  qui  touche  le  personnel  enseignant,  de  qui  dépend  dans 
une  si  large  mesure  la  valeur  de  l’enseignement,  elle  a commencé 
par  assurer  l’avenir,  en  rendant  obligatoire  l’établissement  des  écoles 
normales  (loi  du  9 août  1879)  ; elle  a courageusement  résolu  d’élever 
le  niveau  du  personnel  enseignant  actuellement  en  exercice,  en  im- 
posant à tous  le  brevet  de  capacité  (loi  du  16  juin  1881).  En  ce  qui 
touche  l’enseignement  lui-même,  non  seulement  elle  a pris  soin 
de  rattacher  à l’enseignement  primaire  l’enseignement  professionnel 
et  la  préjiaration  à l’apprentissage,  affirmant  ainsi  le  caractère  pra- 
tique de  l’éducation  populaire  (lois  du  11  décembre  1880,  du  16 
juin  1879  et  du  27  janvier  1880);  elle  a fait  plus  : elle  nous  a rendu 
l’instrument  de  toutes  les  réformes  pédagogiques  en  reconstituant 
le  Conseil  supérieur  (loi  du  27  janvier  1880).  Enfin,  elle  a déterminé, 
par  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité  et  par  le  projet  de  loi 
actuellement  en  instance  devant  le  Sénat  sur  l’obligation  et  la  laïcité 
de  l’enseignement  primaire,  les  trois  caractères  distinctifs  de  l’école 
nationale  sous  le  régime  démocratique. 

Une  dernière  question  reste  à régler  ; c’est  celle  qui  a trait  à la 
situation  des  instituteurs  publics,  à leur  nomination,  à leur  traite- 
ment, à leur  avancement,  à la  discipline  de  ce  grand  corps  qu 
compte  aujourd’hui  près  de  90,000  fonctionnaires.  Les  lois  récentes  qui 
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viennent  d’être  énumérées  ont  profondément  modifié  la  condition  du 
personnel  enseignant  : on  exige  de  lui  des  titres  de  plus  en  plus 
sérieux;  on  lui  impose  une  responsabilité  toujours  plus  lourde;  on 
étend  d’année  en  année  la  portée  de  l’œuvre  qu’on  lui  confie  ; on  a 
raison  d’en  vouloir  faire  l’agent  le  plus  actif  de  l’éducation  nationale. 

Un  tel  rôle  est-il  compatible  avec  la  situation  précaire  que  lui  fai- 
saient les  lois  anciennes,  avec  un  traitement  variable,  souvent  insuf- 
fisant, forcément  dépenilant  de  l’aisance  ou  de  la  libéralité  des 
familles  et  des  communes,  avec  l’absence  de  toute  garantie  contre 
l’aiiiitraire  des  déplacements  ruineux  ou  des  mesures  disciplinaires 
prononcées  à huis  clos  et  sans  recours  ? 

Évidemniimt  non;  aussi  de  tous  côtés  s’accorde-t-on  à reconnaître 
la  nécessité  de  mettre  la  situation  matérielle  et  morale  des  institu- 
teurs en  harmonie  avec  les  devoirs  nouveaux  ([u’on  leur  impose  et 
les  services  qu’on  attend  d’eux.  Une  loi  nouvelle  est  nécessaire,  elle 
est  urgente,  iiersonne  ne  le  conteste,  aussi  bien  pour  mettre  l’ordre 
et  la  clarté  dans  les  traitements  (jue  pour  garantir  à cette  importante 
fraction  du  corps  enseignant  la  sécurité  du  lendemain. 

Mais  pour  arriver  à ce  résultat  si  désirable,  est-il  nécessaire 
d’embrasser  dans  un  projet  fl’ensemble,  comme  vient  de  le  faire  un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Paul  Ilert,  toute  l’organisation  adminis- 
trative de  l’enseignement  primaire? 

Cette  codification  aura  certainement  son  idilité:  (die  se  fera  (piel- 
que  jour,  avant  qu’il  soit  longtemps,  par  la  sinqde  juxtaposition  d(" 
toutes  les  lois  j)artielles  édictées  sur  la  matière. 

Mais  le  monument  qu’on  voudrait  ériger  celte  heure,  au  prix 
d’inévitables  lenteurs,  serait  nécessairement  in(;omplet,  puis(iu'il 
laisserait  en  dehors  les  lois  fondamenlah's  sur  la  gratuité,  l’obliga- 
tion, la  laïcité,  les  titres  de  (;apacité.  Toutes  ces  lois,  d’ailleurs,  sans 
exception,  ont  i)révu  comme  il  était  n<'*cessaire  une  période  de  tran- 
sition régie  par  des  dispositions  spéciales  assez  comx)li(|uées  ; il  sera 
sage  d’attendre,  pour  codifier  nos  lois  scolaires,  (pie  nous  ayons  éli- 
miné de  la  législation  organique  et  définitive  tout  le  détail  de  ces 
mesures  passagères;  (pie  nous  soyons  en  possession  d’un  état  de 
choses  sinon  parfait,  au  moins  normal  et  régulier;  que,  [)ar  l’exé- 
cution plus  complète  des  lois  récentes,  tous  nos  départements  aient 
leurs  écoles  normales,  toutes  nos  communes  leurs  écoles,  tous  nos 
maîtres  leurs  brevets,  toutes  nos  classes  leurs  élèves.  Alors  il  sera 
facile.de  condenser  dans  une  loi  générale,  en  les  corrigeant  sur 
quelques  points  d’après  l’expérience  ac(iuise,  les  lois  fragmentaires 
par  lesquelles  l’œuvre  d’ensemble  se  sera  graduellement  accomplie. 

La  méthode  de  reconstruction  partielle  et  progressive,  (jue  le  gou- 
vernement et  la  précédente  législature  ont  appliquée  de  concert,  a 
été  féconde  en  résultats  pratiques;  nous  vous  proposons  de  régler 
dans  le  même  esprit  les  deux  seules  questions  de  véritable  urgence 
qui  soient  demeurées  en  dehors  des  lois  récentes  : la  nomination 
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et  le  traitement  des  instituteurs  publics  d’une  part,  et  d’autre  part 
la  réorgaiiisatioa  des  conseils  départementaux  et  cantonaux  de  l’en- 
seignement primaii'e. 

Sur  le  second  point,  il  est  à peine  besoin  d’insister.  Le  projet  du 
gouvernement,  coinine  la  proposition  de  loi  qui  vous  est  soumise, 
n’a  d’autre  objet  que  d’étendre  aux  conseils  de  l’enseignement  pri- 
maire Jes  mêmes  règles  de  composition  et  les  mêmes  garanties  de 
compétence  et  d’impartialité  que  la  loi  du  :2o  janvier  1880  a appli- 
quées au  Conseil  supérieur  et  aux  Conseils  académiques.  Le  Conseil 
départemental  serait  érigé  en  tribunal  universitaire,  de  façon  à assurer 
au  personnel  de  l’enseignement  primaire  les  avantages  d’un  débat 
public  et  d’une  juridiction  indépendante. 

Sur  la  question  si  controversée  de  la  nomination  des  instituteurs, 
c’est  à la  solution  la  plus  libérale  èt  l’on  peut  ajouter  la  plus  im- 
patiemment attendue  qu’après  mûre  réflexion  nous  vous  deman- 
dons de  vous  rallier.  Le  gouvernement  vous  propose  de  rendre  les 
instituteurs  à leurs  chefs  hiérarchiques  et  de  les  faire  rentrer  dé- 
tinitivement,  comme  on  le  leur  promet  depuis  longtemps,  dans  la 
famille  universitaire.  Tous  les  fonctionnaires  de  l’Université  sont 
nommés,  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  recteur.  Seuls  les  institu- 
teurs sont  restés  jusqu'ici  dans  la  dépendance  absolue  d’une  autorité 
étrangère  à l’Université  et  qui  décide  souverainement  de  leur  sort. 

En  principe,  cette  exception  à la  règle  commune  ne  se  justifie 
pas  : plus  la  position' du  fonctionnaire  est  humble  et  fragile,  plus 
il  semble  naturel  de  la  mettre  sous  la  sauvegarde  de  l’autorité  la 
plus  compétente  pour  apprécier  ses  titres,  la  plus  portée  à ménager 
ses  droits,  la  moins  exposée  à lui  faire  subir  le  contre-coup  des 
exigences  ou  des  nécessités  de  la  politique  locale. 

La  loi  du  14  juin  18o4,  qui  a fait  passer  la  nomination  des  insti- 
tuteui's  des  recteurs  aux  préfets,  n’était  pas  une  loi  scolaire;  c’était, 
de  l’aveu  même  de  ses  auteurs,  une  loi  politique  : s’il  en  a été  fait, 
depuis  quelques  années,  une  application  modérée,  grâce  à la  pru- 
dence et  au  bon  esprit  des  préfets  républicains,  l’histoire  du  second 
empire  et  les  grandes  réactions  de  1873  et  de  1877  nous  ont  fait 
voir  quel  parti  en  peuvent  tirer  les  gouvernements  peu  scrupuleux. 
Cet  étal  de  choses  a pu  être  toléré  comme  une  transition,  défendu 
comme  un  expédient;  il  ne  saurait  être,  par  une  assemblée  répu- 
blicaine, consacré  comme  un  principe.  

En  fait,  il  y avait  jusqu’ici,  nous  nous  hâtons  d’en  convenir,  une 
sérieuse  difficulté  pratique  à faire  passer  des  préfets  aux  recteurs  la 
nomination  de  ce  nombreux  personnel.  Le  traitement  de  l'institu- 
teur se  composait  d’éléments  qui  variaient  avec  sa  résidence  : la 
rétribution  scolaire,  l’éventuel,  les  traitements  spéciaux  ou  supplé- 
ments de  traitement  garantis  par  les  communes,  les  allocations  qu’y 
ajoutaient  certaines  municipalités,  sans  parler  des  revenus  accessoires 
provenant  de  services  étrangers  à l’école  et  notamment  des  emplois 
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subalternes  remplis  à l’égiise  par  rinstituteur.  Dans  ces  conditions, 
il  eût  été  téméraire,  môme  en  créant  tout  un  service  de  bureaux 
auprès  de  chacun  des  recteurs,  de  songer  à leur  confier  un  travail 
aussi  compliqué,  aussi  délicat  que  celui  des  déplacements  et  des 
avancements  des  instituteurs,  et  d’exiger  d’eux  la  connaissance  mi- 
nutieuse de  la  situation  administrative  et  financière  de  quelques 
milliers  do  communes.  De  plus,  tant  que  la  situation  matérielle  de 
l’instituteur  dépendait  nécessairement  des  ressources  et  des  disposi- 
tions des  municipalités,  le  préfet  était  l’intermédiaire  naturel  et 
l’arbitre  autorisé  : lui  seul  avait  qualité  pour  imposer  ofïiciellement 
ou  officieusement  les  transactions  jugées  équitables.  Mais  cette  situa- 
tion n’existe  plus;  la  loi  du  16  Juin,  en  supprimant  la  rétribution 
scolaire  et  les  centimes  extraordinaires,  la  loi  de  finances  du  2!)  juillet, 
en  supprimant,  pour  presque  toutes  les  communes  de  France,  l’élé- 
ment variable  du  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  qu’il  serait 
désormais  si  difficile  de  rétablir;  enfin  cette  disposition  capitale  de 
la  loi  sur  la  gratuité,  qui  oblige  l’État  à garantir  et,  par  conséquent, 
à prendre  à sa  charge  les  traitements  actuels  des  instituteurs,  ont 
enlevé  à la  situation  matérielle  de  ces  fonctionnaires  le  • caractère 
aléatoire  qui  tenait  à la  variété  en  quehiue  sorte  infinie  des  rési- 
dences. Le  traitement  sera  désormais  attaché  non  au  poste;  mais  à 
la  personne.  Par  ce  seul  fait,  le  travail  des  nominations  et  muta- 


tions des  instituteurs  aura  perdu  sa  principale  difficulté,  et  il  pourra 
être  transféré  du  préfet  au  recteur  non  seulement  sans  inconvé- 
nient, mais  avec  de  sérieux  avantages  pour  le  bien  du  service. 

Dans  1 immense  majorité  des  cas,  le  travail  dos  déplacements  se 
fera,  comme  aujourd’hui,  après  avis  des  inspecteurs  primaires,  par 
les  soins  de  rinsjjecteur  d’académie,  qui  n’aura  qu’à  soumettre  au 
recteur,  comme  il  les  soumettait  au  préfet,  les  nombreuses  disposi- 
tions prises  d’accord  avec  les  postulants,  et  sans  opposition  ni  diffi- 
culté d’aucune  part. 


Daps  les  cas  contestés,  les  seuls  où  la  question  offre  un  véritable 
intérêt,  il  nous  a paru  que  l’autorité  la  plus  capable  de  défendre 
efficacement  et  librement  non. pas  l’intérêt  seul  de  l’instituteur,  mais 
l’intérêt  du  service,  qui  n’est  jamais  distinct  en  réalité  de  l’intérêt 
du  pays,  est  non  pas  colle  du  préfet,  mais  celle  du  recteur. 

Moins  accessible,  par  la  nature  même  de  ses  devoirs  et  de  ses 
fonctions,  aux  influences  locales,  qui  ne  s’inspirent  pas  toujours 
des  besoins  de  l'enseignement,  plus  dégagé  de  toute  considération 
étrangère  au  bien  du  service,  le  recteur,  directement  placé  sous 
1 autorité  du  ministre,  n’en  sera  pfis  moins  sensible  à toutes  les 

raisons  graves,  et  particulièrement  aux  raisons  sérieuses  d^ordre 
politique. 

S agit-il,  même  dans  la  plus  humble  commune,  d’une  véritable* 
question  dhntérêt  public  ? Importe-t-il  de  déplacer  un  instituteur  qui 
n aui-a  pas  démérité  an  point  de  vue  professionnel,  mais  qui  se  sera 
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mêlé  à des  inü*igues  locales,  qui  aura  pris  part  à des  querelles  élec- 
torales, et  dont  le  maintien  créerait  des  difficultés  à Fadministration, 
à la  municipalité,  aux  autorités  locales? 

Ces  autorités  ne  manqueront  pas  de  signaler  le  fait  au  recteur, 
et  le  recteur  y sera  aussi  attentif  que  pourrait  l’être  le  préfet;  il  ne 
jugera  pas  moins  sévèrement,  il  n’hésitera  pas  à donner  satisfaction 
aux  plaintes  reconnues  légitimes. 

Ajoutons  qu’en  enlevant  au  préfet  les  questions  de  personnel  pro- 
prement dites,  nous  lui  laissons,  comme  il  convient,  l’examen,  le 
contrôle,  la  haute  direction  de  tout  ce  qui,  dans  l’enseignement  pri- 
maire, intéresse  ou  engage  les  municipalités  et  le  département.  Il 
reste  président  du  Conseil  départemental,  et,  à ce  titre,  il  est  appelé 
à exercer  l’action  la  plus  directe  et  la  plus  heureuse  sur  le  déve- 
loppement de  notre  instruction  nationale,  particulièrement  sur  l’or- 
ganisation matérielle  et  administrative  de  nos  établissements  scolaires. 

Pour  les  peines  discipliiraires,  l’originalité  du  pi*ojet  consiste  dans 
le  droit  de  recours  accordé  à tous  les  degrés  au  fonctionnaire  inculpé  : 
frappé  par  l’inspecteur  d’académie  de  rétrogradation  de  classe,  il 
peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  départemental  ; révoqué  par  le 
recteur,  il  peut  en  appeler  à la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieur ; interdit  par  jugement  du  Conseil  académique,  il  a recours 
au  Conseil  supérieur. 

Il  l’esterait  à parler  du  système  proposé  pour  le  traitement  des 
instituteurs.  Un  traitement  fixe  leur  est  assui’é  sur  des  bases  qui 
répondent  sensiblement  au  traitement  de  fait  que  l’État  garantit 
pour  la  présente  année  1882.  Mais,  outre  que  l’échelle  de  ces  traite- 
ments serait,  pour  un  certain  nombre  d’instituteurs,  très  peu  élevée 
si  rien  ne  venait  s’y  ajouter,  il  a paru  nécessaire  de  maintenir  un 
principe  que  toute  notre  législation  a jusqu’ici  consacré  : c’est  qu’il 
est  bon  d’entretenir  l’émulation,  de  stimuler  l’activité,  les  efforts  de 
l’instituteur,  en  un  mot  de  le  tenir  constamment  en  haleine.  On  obte- 
nait ce  résultat  sous  le  régime  précédent  au  moyen  de  la  rétribution 
scolaire  et  de  l’éventuel  calculé  par  tête  d’élève.  Ce  mode  d’encou- 
ragement ayant  disparu,  nous  i)roposons  d’y  substituer  un  système 
de  primes  ou  allocations  éventuelles,  décernées  par  l’inspecteur  d’a- 
cadémie, après  constatation  du  mérite  professionnel,  des  résultats 
obtenus,  ainsi  que  des  charges  de  famille  ou  de  résidence. 

En  résumé,  le  projet  que  nous  vous  soumettons^  nous  semble  de 
nature  à réaliser,  dans  la  situation  matérielle  et  morale  des  institu- 
teurs, la  triple  amélioration  qui  depuis  si  longlemps-  est  en  vain  ré- 
clamée par  l’opinion  publique  : 

Leur  garantir  l’indépendance  professionnelle,  en  les  défendant 
contre  l’abus  des  influences  politiques,  sans  en  faire  cependant  des 
fonclion-naireS'  inamovibles; 

Leur  donner  des  juges  sans  affeiblir  en  eux  le  sentiment  de  la 
hiérarchie  ; 
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Leur  assurer  enfin  une  situation  pécuniaire  convenable  et  digne 
sans  les  soustraire  à la  loi  salutaire  du  travail  et  à l’aiguillon  salu- 
taire de  l’émulation. 


PROJET  DE  LOI 

TITRE  PREMIER 

Des  conseils  départementaux  et  des  comités  cantonaux 
de  l’enseignement  primaire. 

Article  premier.  — Le  Conseil  départemental  de  l’enseignement 
primaire  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  préfet,  président  ; 

L’inspecteur  d’académie,  vice-président; 

Quatre  membres  du  conseil  général  nommés  par  le  ministre  ; 

Le  directeur  de  l’école  normale  d’instituteurs  ; 

La  directrice  de  l’école  normale  d’institutrices  ; 

Deux  inspecteurs  primaires  nommés  par  le  recteur  ; 

Des  représentants  de  l’enseignement  primaire  public,  élus  par  les 
instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics,  à raison  de  un  repré- 
sentant pour  2o0  électeurs,  les  directrices  d’écoles  maternelles  com- 
prises; une  place  au  moins  sera  réservée  à une  institutrice. 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les 
membres  de  l’enseignement  libre,  deux  membres  de  l’enseignement 
libre,  nommés  par  le  ministre,  sont  adjoints  au  Conseil  départemental. 

Art.  2,  — Pour  le  département  de  la  Seine,  le  Conseil  devra  compter 
six  conseillers  généraux,  six  inspecteurs  primaires,  six  représentants 
de  l’enseignement  primaire  public  et  quatre  membres  de  l’enseigne- 
ment libre. 

Art.  3.  — — Un  reglement  d administration  publique  déterminera 
le  nombre  des  membres  à élire  pour  chaque  département  et  les 
formes  de  l’élection. 

Art.  a.  Tous  les  membres  du  Conseil  sont  nommés  pour  trois 
ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent  être  indéfiniment  renouvelés.  Les  pouvoirs 
des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qualité  de  conseillers  ^é- 
néraux.  ^ 

Art.  5.  — Le  Conseil  se  réunit  une  fois  par  mois.  En  cas  d’urgence 
et  sur  la  demande  de  l’inspecteur  d’académie,  le  préfet  le  convoque 
en  session  extraordinaire.  ^ 

Art.  6.  — Il  est  institué  dans  chaque  canton  un  comité  de  l’en- 
seignement primaire  composé  comme  suit  : 

L’inspecteur  primaire,  président  ; 

Un  instituteur  et  une  institutrice  publics  élus  par  les  instituteurs 
et  institutrices  titulaires  des  écoles  publiques  du  canton  • 

Des  délégués  des  communes  du  canton,  à raison  de  un  par  cinq 
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communes,  sans  que  leur  nombre  puisse  être  inférieur  à trois, 
nommés  par  les  membres  des  commissions  scolaires  du  canton  ; 

Les  membres  élus  le  sont  pour  trois  ans  ; ils  sont  rééligibles. 

Le  comité  cantonal  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois 
dans  une  des  communes  du  canton. 

Les  membres  du  comité  cantonal  ont  leur  entrée  dans  les  écoles 
publiques  et  libres  du  canton. 

Art.  7.  — Le  comité  cantonal  est  appelé  à donner  son  avis: 

Sur  le  nombre  des  écoles  communales  à ouvrir  et  sur  rétablisse- 
ment des  écoles  de  hameau  ; 

Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  Tentretien  d’une  seule 
école  ; 

Sur  rétablissement  des  écoles  primaires  supérieures,  des  classes 
enfantines  et  des  écoles  maternelles  ; 

Sur  les  autorisations  relatives  à l’établissement  des  écoles  mixtes 
quant  au  sexe  ; 

Sur  l’organisation  des  cours  d’adultes  ; 

Sur  la  fixation  de  l’heure  et  de  la  durée  des  classes,  de  l’époque 
et  de  la  durée  des  vacances. 

11  rédige  tous  les  ans,  sur  l’état  des  écoles  et  de  l’instruction  pri- 
maire dans  le  canton,  un  rapport  qu’il  adresse  au  Conseil  départe- 
mental. 

A Paris  et  à Lyon,  la  commission  scolaire  d’arrondissement  remjilira 
les  fonctions  de  comité  cantonal. 

Art.  8.  — Les  Conseils  départementaux  et  les  comités  cantonaux 
seront  constitués  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Seront  seuls  appelés  à prendre  part  à l’élection  les  instituteurs 
et  institutrices  titulaires  munis  du  brevet  de  capacité,  et  les  direc- 
trices d’écoles  maternelles  munies  du  certificat  d’aptitude. 

TITRE  II 

De  la.  nomination  et  du  traitement  des  instituteurs  pul>lics. 

Art.  9.  — Le  personnel  de  l’enseignement  primaire  public  com- 
prend : 

1"  Des  stagiaires  ; 

2°  Des  titulaires. 

Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  stagiaire  avant  l’âge  de  dix- 
huit  ans,  institutrice  stagiaire  avant  l’âge  de  dix-sept  ans. 

Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire  s’il  n’a  fait  un  stage 
de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique,  s’il  u’e^t  âgé  de 
vingt  et  un  ans  et  s’il  n’a  été  porté  sur  la  liste  d’admissibilité  aux 
fonctions  d’instituteur  dressée  par  le  Conseil  départemental. 

Le  temps  passé  à l’école  normale  compte  aux  élèves-maîtres  à 
partir  de  dix-sept  ans  pour  l’accomplissement  du  stage. 
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Art.  40.  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  i^euvent  être 
chargés  soit  de  la  direction  d’une  école,  soit  de  la  direction  d’une 
classe,  sous  l’autorité  d’un  autre  instituteur. 

L’instituteur  titulaire  qui  dirige  une  école  de  plus  de  cinq  classes 
prend  le  titre  et  exerce  les  fonctions  de  directeur  d’école,  sans  être 
spécialement  attaché  à aucune  classe. 

Nul  ne  peut  être  nommé  directeur  d’école  s’il  n’est  muni  du  cer- 
tificat d’aptitude  pédagogique  et  s’il  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins.  Le  brevet  supérieur  est  en  outre  exigé  pour  la  direction  d’une 
école  primaire  supérieure. 

Art.  H.  — Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  nommés 
et  révoqués  par  l’inspecteur  d’académie,  sur  le  rapport  de  l’inspec- 
teur primaire. 

Art.  12.  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  sont  nommés 
par  le  recteur,  sur  la  présentation  de  l’inspecteur  d’académie. 

Cette  présentation  est  faite  par  l’inspecteur  d’académie,  après  avis 
des  inspecteurs  r>rimaires  du  département  réunis  en  comité  sous  sa 
présidence. 

Nul  ne  peut  être  compris  sur  une  liste  de  présentation  s’il  ne 
figure  sur  la  liste  d’admissibilité  préalablement  dressée  par  le  Con- 
seil départemèntal. 

Art.  13.  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  sont  réj^artis 
en  cinq  classes. 

La  promotion  a lieu  à l’ancienneté  et  de  cinq  en  cinq  ans  jusqu’à 
la  troisième  classe  inclusivement.  Elle  se  fait  au  choix  pour  la 
deuxième  et  la  première,  après  trois  ans  au  moins  de  séjour  dans 
la  classe  précédente,  et  elle  est  de  droit  après  six  ans. 

Toutes  les  promotions  peuvent  se  faire  sur  place.  Elles  sont  pro- 
noncées par  le  recteur,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie 
et  après  avis  du  comité  des  inspecteurs. 

Art.  14.  — Les  traitements  afférents  aux  fonctions  d’instituteur 
et  d’institutrice  sont  fixés  comme  suit  : 


Instituteurs  Inslitïilrices 


Stagiaires  .......  800  à 900  700  à 800 


Titulaires  5®  classe  . . . 1.000  800 

— 4®  classe  . . . 1.200  1.000 

— 3®  classe  . . . 1.500  1.200 

— 2®  classe  . . , 1.^00  1,500 

— l*’® classe  . . . 2.100  1.800 


^Art.  15.  11  pourra  être  attribué,  chaque  année,  à un  nombre 

d’instituteurs  et  d’institutrices  ne  dépassant  pas  la  moitié  du  nombre 
total  de  ces  fonctionnaires,  une  allocation  éventuelle  variant  de  100 
à 200  francs  dans  les  trois  dernières  classes,  de  200  francs  à 400 
francs  dans  les  classes  supérieures. 

Ces  allocations,  non  sujettes  à la  retenue,  sont  décernées  par 
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l’inspecteur  d’académie  après  avis  du  comité  des  inspecteurs  pri- 
maires en  raison  du  mérite  des  maîtres,  des  résultats  de  l’ensei- 
i>nement,  des  charges  dé  famille  ou  de  la  résidence. 

Elles  sont  imputables  sur  les  fonds  de  subvention  de  l’Etat. 

Art.  16.  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  dirigeant  une 
école  primaire,  supérieure  ou  un  cours  d’enseignement  primaire 
complémentaire  ont  droit  à un  supplément  de  traitement,  sujet  à 
retenue,  de  HOO  francs  au  minimum,  de  500  francs  au  plus. 

Le  recteur  fixera  le  chiffre  de  ce  supplément  de  traitement  sur 
la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie. 

Art.  17.  — L’obtention  de  la  médaille  d’argent  entraînera  une 
allocation  supplémentaire  et  viagèi'e  de  100  francs  sujette  à retenue. 
Cette  allocation  sera  caduque  en  cas  de  révocation  ou  de  démission. 

Art»  18.  — Tout  instituteur  ou  institutrice,  en  exercice  dans  une 
école  publique,  recevra  un  supplément  de  traitement  de  100  francs 
l)our  l’obtention  d’em  des  diplômes  ci-après  désignés  : 

Brevet  supérieur  ; 

Certificat  d’aptitude  pédagogique; 

Certificat  d’aptitude  au  professorat  des  écoles  normales; 

Certificat  d’aptitude  à l’inspection  primaire. 

Ces  divers  suppléments  peuvent  être  cumulés  ; ils  sont  sujets  à 
retenue. 

Art.  19.  — Les  peines  disciplinaires  api>licables  au  personnel  de 
de  l’enseignement  primaire  public  sont  : 

1®  La  réprimande  ; 

'2P  La  rétrogradation  de  classe  ; 

3°  La  révocation  ; 

iP  L’interdiction  absolue. 

Art.  20.  — La  réprimande  est  prononcée  i>ar  l’inspecteur  d’aca- 
démie. 

La  rétrogradation  de  classe  est  prononcée  par  l’inspecteur  d’académie 
après  avis  du  comité  des  inspecteurs  primaires  et  sauf  recours  au 
Conseil  départemental. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  recteur  sur  la  proposition  de 
l’inspecteur  d’académie. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  les  vingt  jours  à partir  de 
la  signification  de  la  sentence,  interjeter  appel  devant  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Art.  21.  — L’interdiction  absolue  est  prononcée  par  le  recteur  en 
Conseil  académique,  le  fonctionnaire  inculpé  ayant  le  droit  d’obtenir 
communication  des  pièces  du  dossier  et  de  comparaître  devant  le 
conseil  pour  présenter  sa  défense. 

Le  fonctionnaire  interdit  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  signification  de  la  sentence,  interjeter  appel  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Art.  22.  — Dans  les  cas  graves  et  urgents,  le  préfet  peut  prononcer. 
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sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie  et  pour  mesure  conser- 
vatoire, la  suspension  de  l’instituteur,  à la  condition  de  saisir  le 
Conseil  départemental  dans  sa  plus  prochaine  session. 

Cette  suspension  n’emporte  pas  de  privation  de  traitement  et  elle 
ne  saurait  en  aucun  cas  excéder  deux  mois. 

Art.  23.  — Dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  toutes  les  écoles  primaires  publiques  de  garçons 
seront  pourvues  de  maîtres  laïques. 

Partout  où  les  conseils  municipaux  en  feront  la  demande,  des 
institutrices  laïques  seront  chargées  des  écoles  de  filles  dans  l’année 
qui  suivra  la  demande. 

Art.  24.  — Toute  profession  commerciale  et  industrielle,  toute 
profession  administrative,  tout  emploi  rémunéré  ou  gratuit  étranger 
à l’enseignement,  sont  interdits  aux  instituteurs  et  institutrices 
publics. 

Il  n’est  fait  d’exception  que  pour  les  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie  dans  les  communes  désignées  par  le  Conseil  départemental 
de  l’instruction  publique. 

Art.  2o.  — Sont  abrogés  les  articles  10,  11,  12,  31,  32,  33,  42, 
43  de  la  loi  du  15  mars  1850,  les  articles  9,  10,  11,  12,  13  de  la 
loi  du  10  avril  1867,  et  la  loi  du  19  juillet  1875,  relative  au  traite- 
ment des  instituteurs  et  des  institutrices. 
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ET  LE  PROJET  DE  LOI 

DE  M.  LE  MINISTRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBIAQUE 
Par  M.  Paul  BERT,  député. 
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Sôano©  <1x1.  xïxax*<il  iîO  jxxixx 

Présidence  de  M.  Henri  Buisson,  président, 

(Extrait  du  comfvte  rendu  sténographique.) 


M.  Paul  Bert.^  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  dépoSter  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  rapport  sur  : 1°  la  proposition  de  loi  relative  à 
l’organisation  de  l’enseignement  pidmaîre  ; 2°  le  projet  de  loi  relatif 
à la  nomination  et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices 
primaires. 

M.  LE  Président  annonce  que  ce  rapport  sera  imjirimé  et  dis- 
tribué. 
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(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  1882.) 

RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  (I)  CHARGÉE  d’eXAMINER  : t<*  L.4. 
PROPOSITION  DE  LOI  DE  M.  PAUL  BERT,  SUR  l’oRGANISATION  DE 
i/eNSEIGNEMENT  primaire;  s»  le  projet  de  loi  RELATIF  A LA 
NOMINATION  ET  AU  TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS  ET  INSTITU- 
TRICES PRIMAIRES, 

(Urgence  déclarée) 

Par  M.  I*aul  BERT,  député. 


Messieurs, 

r.e  7 février  dernier,  M.  Paul  lîert  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  « proposition  de  loi  sur  l’organisation  de  renseigne- 
ment primaire  »,  et  la  Chambre  lui  accordait  le  bénéfice  de  la  dé- 
claration d’urgence.  Le  10  du  même  mois,  le  gouvernement  dépo- 
sait à son  tour  un  « projet  de  loi  relatif  à la  nomination  et  au  trai- 
tement des  instituteurs  et  des  institutrices  ».  Ce  projet  fut  renvoyé  à la 
commission  déjcà  nommée  pour  l’examen  de  la  proposition,  et  nous 
venons  vous  rendre  compte  des  résultats  de  leur  étude  simultanée. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  est  composé  de  deux  litres. 
Le  titre  : « Des  conseils  départementaux  et  des  comités  canto- 
naux de  l’enseignement  primaire  »,  correspond  au  chapitre  II  du 
titi’e  IV  de  la  proposition  de  M.  Paul  Bert.  Son  titre  II:  « De  la  no- 
mination et  du  traitement  des  instituteurs  publics  »,  correspond  auX 
chapitres  III,  IV,  V du  titre  II  de  la  même  proposition.  De  plus, 
cette  partie  commune  présente,  sauf  sur  une  question,  fort  impor- 
tante il  est  vrai,  la  plus  grande  similitude  et  parfois  même  une 
véritable  identité  dans  les  deux  projets,  ce  qui  a singulièrement  sim- 
plifié la  tâche  de  votre  commission. 

Mais,  on  le  voit,  la  proposition  de  M.  Paul  Bert  est  notablement 
plus  étendue  que  le  projet  du  gouvernement.  Elle  vise  et  résout  en 
outre  d’autres  questions,  de  moindre  importance  sans  doute,  mais 
qu’il  a paru  bon  à l’auteur  de  ne  pas  laisser  au  compte  des  légis- 
lations antérieures.  Les  réformes  considérables  votées  par  la  Chambre 
dernière  ont  ouvert  de  larges  brèches  dans  les  lois  qui  régissent 
notre  enseignement  primaire.  Maints  articles  ont  été  abrogés,  d^autres 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Paul  Bert,  président;  secré- 

taire; Chalamet,  Lockroy,  Bousquet,  Saint-Martin  (Vaucluse),  Bellot  Cornil 
Armez,  Spuller,  Parry.  ’ 


l 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 


43 


sont  modifiés  dans  leur  texte;  d’autres  n%nt  plus  de  raison  d’êtro. 
Les  deux  propositions  nouvelles,  dans  leur  partie  commune, 
augmentent  cette  œuvre  de  destruction  lente  du  passé  et  en  aggra- 
vent les  conséquences  pratiques.  Comment  s’y  reconnaître  au  milieu 
de  cette  liste  de  lois,  dont  la  plupart  des  dispositions  seraient  devenues 
caduques,  et  dans  le  naufrage  desquelles  quelques  rares  articles  sur- 
nageront encore? 

C’est  pour  cette  raison  que  M.  Paul  Bert,  reprenant  l’œuvre  éla- 
borée par  l’ancienne  commission  de  l’instruction  primaire,  dont  il 
avait  l’honneur  d’être  le  président  et  le  rapporteur,  l’a  reproduite 
dans  son  ensemble,  et  est  arrivé  à rédiger  un  dernier  article  qui 
abroge  toute  la  législation  antérieure,  sauf  les  lois  récemment 
votées. 

Le  gouvernement  proiDOse  de  scinder  cet  ensemble,  et  de  lui 
appliquer  le  système  diviseur  qui  a été  mis  en  action  dans  la  légis- 
lature précédente.  Nous  avons  été  unanimes  pour  repousser  cette 
procédure.  Elle  a l’inconvénient  de  remettre  sur  le  tapis,  à chaque 
projet  nouveau,  les  questions  de  principe,  et  d’éterniser  les  discus- 
sions par  la  répétition  d’argumentations  similaires.  C’est  ce  que  l’on 
a vu  dans  la  Chambre  dernière,  à propos  des  lois  sur  les  écoles 
normales,  sur  le  brevet  de  capacité,  sur  la  gratuité,  sur  l’obligation, 
sur  la  laïcité.  Une  seule  discussion  eût  été  bien  plus  rapidement 
efficace.  Si  la  Chambre  et  la  commission  de  l’instruction  primaire 
elle-même  ont  cru  devoir  accepter  celte  fragmentation  du  grand 
ensemble  si  consciencieusement  préparé,  il  y avait  pour  cela  deux 
raisons,  qui  n’existent  plus  aujourd’hui.  Tout  d’abord,  les  questions 
à résoudre  étaient  alors  bien  autrement  multiples  et  importantes; 
aujourd’hui,  en  dehors  de  la  partie  commune  avec  le  projet  gouver- 
nemental, la  proposition  de  M.  Paul  Bert  ne  touche  qu’à  des  questions 
secondaires,  dont  la  discussion  ne  saurait  être  ni  longue  ni  passion- 
née, des  questions  qui  sont  pour  la  plupart  d’ordre  administratif  et 
qu’il  serait  fâcheux  d’ajourner  par  une  loi  nouvelle.  En  second  lieu, 
le  procédé  fragmentaire  pouvait  avoir  sa  raison  d’être  dans  les  deux 
dernières  années  d’une  législature,  alors  qu’on  pouvait  mettre  en  avant 
les  difficultés  que  créent  le  jeu  de  nos  institutions  parlementaires,  les 
discussions  des  deux  Chambres,  les  modifications  de  rédaction  qui 
en  sont  la  suite.  Or,  nous  sommes  aujourd’hui  dans  notre  première 
année  d’exisience,  et  les  questions  soulevées  ne  sont  pas  de  celles 
qui  demanderont  des  années  pour  être  résolues. 

Ces  diverses  raisons  nous  ont  décidés  à étudier  dans  son  ensemble 
la  proposition  de  M.  Paul  Bert.  Nous  avons  été  particulièrement 
touchés  de  la  simplification  considérable  qui  en  sera  la  conséquence. 

Il  en  résulte  que  le  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à vos  déli- 
bérations contient  à la  fois  des  dispositions  soit  absolument  nouvelles, 
soit  modificatrices  de  l’état  des  choses  actuel,  et  des  dispositions 
empruntées  aux  anciennes  lois,  qui  devaient  survivre  à leur  abro- 
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gation.  Ces  dernières  sont  naturellement  les  moins  nombreuses  et 
les  moins  importantes. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  dispo- 
sitions, en  les  étudiant  article  par  article.  Et  comme  nous  avons 
accepté  presque  entièrement  le  texte  présenté  par  M.  Paul  Bert,  nous 
nous  contenterons  d’indiquer,  à chaque  occasion,  les  rapports  de  nos 
décisions  avec  les  dispositions  du  jjrqjet  ministériel. 

TITRE  PREMIER 
Dispositions  g^énérales. 

Art.  1 . — Cet  article  fait  rentrer  définitivement  dans  le  cadre  de 
l’instruction  primaire  les  salles  d’asile,  en  leur  donnant  un  titre  en 
rapport  avec  leur  destination. 

Art.  2.  — C’est  l’art.  17  de  la  loi  du  15  mars  1850,  sauf  quelques 
différences  de  rédaction,  dont  la  plus  importante  est  de  i*emplacer 
le  nom  d’écoles  libres  par  celui  d’écoles  privées. 

Cet  article  consacre  et  conserve  le  principe  de  la  liberté  d’ensei- 
gnement. 

Art.  3.  — Disposition  d’ordre  administratif. 

Art.  ^ et  6 . — Règlent  les  conditions  exigées  pour  enseigner 
dans  une  école  primaire  publique  ou  privée.  Ces  conditions  sont  : 

1®  La  qualité  de  Français;  2®  les  diplômes  exigés  par  la  loi  du 
16  juin  1881  ; 3®  un  certain  âge. 

Cet  âge,  nous  l’avons  fixé  à 21  ans  pour  la  direction  des  écoles 
maternelles  et  primaires  ordinaires;  à 25  ans  pour  la  direction  des 
écoles  primaires  supérieures.  Pour  les  adjoints,  nous  avons  con- 
servé l’âge  de  18  ans,  que  nous  avons  abaissé  à 17  ans  pour  les 
adjointes. 

Art.  5.  — Nous  avons  cru  devoir  faire  une  grande  paj-t  aux  femmes 
dans  l’instruction  primaire.  Nous  les  autorisons  même  à enseigner 
dans  les  écoles  de  garçons  en  prenant  certaines  précautions  contse 
des  abus  possibles.  Nous  avons  ainsi  donné  satisfaction  aux  obser- 
vations presque  unanimes  <les  pédagogues. 

TITRE  II 

De  l'enseig’nement  public. 

CHAPITUE  PREMIER 

Oe  l’étal^li.sscmcnt  des  écoles  piil>li<|iic.s. 

Art.  6.  — Nous  avons  abaissé,  suivant  un  vœu  souvent  exprimé 
dans  la  Chambre  elle-même,  à 400  le  nombre  des  habitants  exigés 
pour  la  création  d’une  école  de  filles.  Le  Conseil  départemental 
reste  toujours  libre  d’accorder  des  dispenses  lorsqu’il  le  juge  néces- 
saire. 
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Art.  7 à //.  — Règlent  les  conditions  d’établissement  des  écoles 
publiques  de  tout  degré.  C’est  le  Conseil  départemental  qui  en  est 
juge,  sous  réserve,  dans  certains  cas,  de  l’approbation  du  ministre. 
Les  règles  générales  sont  celles-ci  : une  école  primaire  au  moins 
dans  chaque  commune  ; une  école  maternelle  dans  chaque  commune 
ayant  quinze  cents  âmes  de  population  agglomérée  ; une  école  pri- 
maire supérieure  pour  chaque  sexe  dans  chaque  canton. 

Art.  42  et  43.  — Déterminent  bien  nettement  le  rôle  financier 
des  départements  et  des  communes  d’un  côté,  de  l’État  dé  l’autre, 
dans  l’installation  et  le  fonctionnement  des  écoles  primaires  et  des 
écoles  normales. 

Aux  départements  et  aux  communes  reviennent  les  dépenses 
d’ordre  purement  matériel  : construction,  location.,  entretien  des 
bâtiments,  mobiliers  scolaires,  chau liage  et  éclairage  des  classes, 
rémunération  des  gens  de  services.  Elles  devront  être  acquittées  sur 
d’autres  ressources  que  les  4 centimes  spéciaux  de  l’enseignement 
primaire,  qui  tmuvent  leur  empLji  dans  la  rémunération  du  per- 
sonnel, comme  il  est  dit  en  l’article  15. 

C’est,  au  reste,  et  sauf  détails,  le  système  de  la  loi  du  1®*’  juin 
1878  sur  la  Caisse  des  maisons  d’école. 

D’autre  part,  l’article  15  de  ladite  loi  est  ainsi  conçu; 

A défaut  d’un  vote  du  conseil  municipal,  ou  sur  son  refus,  il  est  ])oui*vu 
d’oflice,  par  arrêté  préfectoral,  d’après  avis  conforme  du  Conseil  général,  au 
paiement  des  frais  dont  il  s’agit,  soit  par  un  prélèvement  sur  les  l'essources 
de  la  commune,  soit  par  des  subventions  du  département  ou  de  l’État,  soit, 
enfin,  par  un  emprunt  contracté  à la  Caisse  spéciale. 

Lorsque  cet  emprunt  aura  été  jugé  nécessaire  par  le  préfet  et  par  le 
Conseil  général,  le  maire,  ou  sur  son  refus,  un  délégué  spécial,  empruntera, 
à ladite  Caisse,  la  somme  nécessaire. 

11  en  est  résulté  que,  dans  quelques  départements,  le  Conseil  géné- 
ral a opposé  une  résistance  obstinée  et  générale  à toutes  les  demandes 
de  l’administration,  et  qu’un  nombre  de  communes  re.stent  privées 
de  maison  d’école.  Le  législateur  de  1878  ne  s’attendait  évidemment 
pas  à ce  mauvais  vouloir  systématique,  dont  les  conséquences  sont 
si  dangereuses.  L’application  de  la  loi  d’obligation  va  se  trouver  com- 
promise par  le  défaut  de  locaux  scolaires.  Nous  avons  pensé  qu’il 
fallait  passer  outre,  et  nous  vous  proposons  de  déclarer  que  les 
mesures  en  question  pourront  être  prises  après  l’avis  du  Conseil  géné- 
ral, mais  sans  que  cet  avis  doive  être  nécessairement  « conforme  », 
et  sans  que,  par  suite,  l’emprunt  ait  été  reconnu  nécessaire  par  l’as- 
semblée départementale.  " - 

Si  la  loi  autorise  l’imposition  d’office  au  budget  du  département 
des  revenus  nécessaires  pour  l’installation  et  l’entretien  des  écoles 
normales,  il  n’est  pas  possible  d’admettre  qu’un  Conseil  général 
puisse  empêcher  dans  la  commune  ce  qu’il  ne  peut  empêcher  dans 
les  limites  de  son  pouvoir  budgétaire  régulier.  L’intérêt  de  1 instruc- 
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lion  pul)li<iiie  osl  d’ordre  supérieur,  et  nul  ne  peut  être  autorise  a 
y porter  atteinte. 

CHAPITRE  II 

■»e  l’entretien  tles  écoles  i>riniaires  |nil»li«|ues. 

Art.  U et  — Complètent  les  articles  précédents  en  énumérant 
les  dépenses  qui  incombent  à l’État..  Ce  sont  celles  du  traitement  du 
personnel  enseignant  et  administratif,  et  de  l’entretien  du  matériel 
d’enseignement.  11  y est  fait  face  au  moyen  des  dons  et  legs,  des 
(juatre  centimes  communaux  et  départementaux,  et  entin  des  sub- 
ventions de  l’Etat. 

On  voit  que  nous  consacrons  définitivement  l’abandoiii  des  prélè- 
vements sur  les  budgets  communaux  institués  par  l’art.  3 de  la  loi 
du  16  juin  1881,  abandon  opéré  déjà  par  la  loi  de  finances  de 
l’exercice  188i. 

Art.  46.  — Organise  le  service  de  la  Caisse  des  écoles. 

CHAPITRE  ni 

l>ii  peirsoiiiiel  eiiseî^L^nsint.  — € oiiilifion.s  recuiises. 

Art.  n.  — D’ordre  administratif. 

Art.  48.  — Il  convient  d’en  rapprocher  les  articles  73  et  74  des 
Dispositions  transitoires. 

Cet  article  contient  la  disposition  la  plus  importante,  sans  doute, 
de  la  loi  nouvelle,  et  en  tout  cas  celle  ((ui  sera  attaquée  avec  le 
plus  de  passion.  11  proclame,  en  effet,  la  laïcisation  complète  (et  le 
mot  est  pris  ici  dans  sa  véritable  acception)  du  personnel  enseignant 
des  écoles  publiques. 

Les  motifs  puissants  qui  militent  en  faveur  de  cette  mesure, 
réclamée  depuis  longtemps  par  les  libéraux,  sont  bien  connus  de 
tout  le  monde,  ainsi  que  les  objections  qu’on  a cru  pouvoir  leur 
opposer.  Nous  les  exposions  déjà,  dans  notre  rapport  du  6 décembre 
1879,  dans  les  termes  suivants  : 

« La  suppression  de  1’  « instruction  religieuse  » dmisle  program- 
me de  renseignement  des  écoles  publiques  conduit  à cette  conséquence 
toute  naturelle  que  ces  écoles  ne  peuvent  plus  être  dirigées  par  des 
prêtres  ou  dos  religieux.  "" 

» En  effet,  la  mission  qu’ils  se  croient  appelés  à remplir,  les  vœux 
solennels  qu’ils  ont  contractés,  leur  font  mi  devoir  de  donner  le  pre- 
mier rang  à l’enseignement  des  dogmes  de  la  religion  à laquelle 
ils  appartiennent  (1).  En  faire  des  instituteurs  publics,  et  leur  inter- 
dire en  môme  temps  de  donner  l’instruction  religieuse  à tous  leurs 


(T)  « La  fin  de  cet  Institut  est  de  donner  une  instruction  chrétienne  aux 
enfants  et  c’est  pour  cela  qu’on  y tient  les  écoles  : afin  que  les  entants  étant 
sous  la  conduite  des  maitres  depuis  le  matin  jusqu’au  soir,  ces  maîtres  puissent 
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élèves,  ce  serait  les  placer  entre  deux  devoirs,  avec  l’obligation  de 
manquer  à l’un  d’eux  : faute  la  plus  grave  qu’un  législateur  puisse 
commettre. 

» Or,  de  ces  deux  devoirs,  l’un  simplement  légal  et  d’origine  hu- 
maine, l’autre  sacré  et  d’origine  divine,  il  n’est  pas  difficile  de  devi- 
ner lequel  l’emporterait. 


» D’autre  part,  des  motifs  nombreux,  d’un  ordre  moins  élevé  que 
celui  que  nous  venons  de  mettre  en  avant,  peuvent  être  invoqués. 

» On  peut  dire,  par  exemple,  que  des  fonctionnaires,  comme  le 
sont  les  instituteurs  publics,  doivent  ne  relever  que  de  leurs  chefs 
hiérarchiques  et  n’obéir  qu’à  leurs  ordres.  Or,  la  i>ratique  a montré, 
et  le  bon  sens  l’indiquait  a priori,  qu’il  en  est  tout  autrement  pour 
les  instituteurs  congréganistes.  Obligés,  par  leurs  vœux,  à l’obéissance 
passive  envers  leurs  supérieurs  religieux,  ils  n’hésitent  jamais,  et  ne 
doivent  pas  hésiter,  lorsque  ceux-ci  l’ordonnent,  à désobéir  aux  i^res- 
criptions  administratives  (I). 

» On  peut  dire  que  la  nécessité  où  l’on  se  trouve,  si  l’on  admet  les 
congréganistes  comme  instituteurs  publics,  de  ne  les  nommer  que 
sur  la  présentation  de  leurs  supérieurs,  et  cela  sans  renseignements 
suffisants,  a amené  et  amènera  toujours  les  plus  fâcheux  résultats. 

» On  a vu,  en  effet,  nommer  dans  les  écoles  publiques,  comme 
titulaires  ou  comme  adjoints,  soit  des  étrangers,  soit  même  des 
hommes  frappés  de  condamnations  judiciaires. 

» On  peut  mettre  en  avant  l’infériorité  manifeste,  pour  toutes  les 
matières  d’enseignement  où  l’intelligence  prime  la  mémoire,  des 
instituteurs  religieux,  obligés  jusqu’ici  de  se  réfugier,  le  plus  sou- 
vent, derrière  l’inexplicable  privilège  de  la  lettre  d’obédience.  Sans 
doute,  le  mal  pourrait  n’être  que  momentané,  par  suite  d’une  meil- 


leur apprendi’e.à  vivre  eu  les  instruisant  des  i^rincipe  s de  notre  sainte  religion, 
en  leur  inspirant  les  maximes  chrétiennes  et  leur  donnant  ainsi  1-éducation 
qui  leur  convient.»  (Statuts  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  1810,  art. 

» Ils  mettront  leur  premier  et  leur  principal  soin  à apprendre  à leurs  éco- 
liers les  prières  du  matin  efc  du>  soir,  le  Pater,  VAve  Maria,  le-  Credo  et  Ib 
Confiteor  et  ces  mêmes  prières  en  français  ; les  commandements-  de  Dieu  et 
de  l’Église  ; les  réponses  de  la  Sainte  Messe  ; le  catéchisme,  les  devoirs  du 
chrétien,  et  les  maximes  pratiques  que  Noire-Seigneur  nous  a laissées  dans  le 
Saint-Évangile  (art.  1). 

» Ils  ne  l'ecevront  ni  ne  retiendront  aucun  écolier  dans  l’école  qu’il  n’assiste 
aussi  bien  au  catéchisme  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  que  les  autres 
jours  auxquels  on  tiendra  l’école  (art.  8).  » — (Note  de  M.  Paul  JBert.) 

(1)  Ainsi,  pour  l’enseignement,  ils  se  servent  de  livres  spéciaux,  de  méthodes 
spéciales  ; <c  ils  enseignent  tous  leurs  écoliers  selon  la  méthode  qui  leur  est 
prescrite  et  qui  est  universellement  pratiquée  dans  l’Institut,  ils  n’y  intro- 
duisent rien  de  nouveau  et  n’y  changent  rien  aussi.  » (Statuts  des  ftères  des 
écoles  chrétiennes,  1810,  art.  3.)  — (Note  de  M.  Paul  Sert.) 
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leure  éducation  des  maîtres.  Mais  il  faudrait  d’abord  que  leurs  supé- 
rieurs consentissent  à en  reconnaître  la  réalité,  et  ils  la  nient  avec 
énergie  et  contre  toute  évidence. 

» On  peut  dire  que  ceux-là  sont  peu  propres  à préparer  des  enfants 
à la  vie  de  famille  et  à l’activité  sociale,  qui  ne  connaissent  ni  les 
joies  et  les  charges  de  la  famille,  ni  les  devoirs  et  les  besoins  de  la 
société;  qui  font  profession  de  tenir  l’état  de  mariage  pour  un  état' 
inférieur,  de  dédaigner  et  de  traiter  de  vanités  du  siècle  cet  amour 
du  progrès  matériel,  intellectuel  et  moral  qui  pousse  en  avant  les 
sociétés  modernes.  Que  ceux-là  sont  peu  propres  à former  des  hommes 
libres  et  à qui  le  respect  de  la  loi  n’enlève  l’ion  de  leur  dignité  per- 
sonnelle, qui  se  sont  liés  par  des  vœux  d’humilité  et  d’obéissance 
passive.  Que  ceux-là  sont  peu  propres  à parler  de  la  patrie,  qui  ont 
juré  d’obéir  aveuglément  à des  chefs  étrangers. 

» On  peut  encore  s’ai)puyer  sur  l’hostilité  non  dissimulée  que 
témoignent  en  tant  de  circonstances  les  congréganistes  par  rapport 
aux  institutions  républicaines  ; sur  leurs  attaques  contre  les  pi’in- 
cipes  mômes  de  nos  sociétés  modernes  qu’ils  enveloppent  dans  un 
commun  anathème  sous  le  -nom  de  Révolution,  synonyme  pour  eux 
de  tous  les  maux,  de  toutes  les  révoltes,  de  tous  les  crimes.  Si  nous 
voulons  que  l’école  n’enseigne  pas  seulement  à lire,  écrire  et  comp- 
ter, mais  qu’il  s'y  forme  des  citoyens,  il  importe  que  l’éducation 
civique  y soit  donnée  par  des  instituteurs  dévoués  à l’état  social  issu 
de  la  Révolution  française,  n’obéissant  à d’autre  loi  que  la  loi  civile, 
ne  reconnaissant  d’autre  souveraineté  que  celle  de  la  nation. 

» Enfin,  il  est  malheureusement  une  dernière  raison,  fort  misé- 
rable à consigner  dans  un  document  parlementaix'e,  mais  qui  a plus 
fait  peut-être  pour  faire  pénétrer  dans  l’esprit  des  populations  la 
nécessité  d’un  personnel  enseignant  laïque  que  les  motifs  énoncés 
jusqu’ici.  Mous  voulons  parler  de  ces  attenlats  odieux  dont  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  toujours  faire  justice,  tant  est  grande  la  propor- 
tion des  contumaces  (1),  attentats  fort  rares  de  la  part  des  institu- 
teurs laïques  mariés,  et  auxquels  un  célibat  qui  fait  violence  à la 
nature  entraîne  trop  souvent  les  instituteurs  congréganistes.  Mais  il 
doit  nous  suffire  d’énoncer  cette  formule  générale  qu’appuient  les 
chilïres  d’une  statistique  tristement  éloquente  (2)  ». 


(1)  La  proportion  des  condamnations  par  contumace  pour  crimes  et  délits 


contre  les  mœurs  a été,  de  1871  à 1879  inclusivement: 

Pour  les  instituteurs  congréganistes 32.9  0/0 

— — laïques 8.6  0/0 

(Note  de  M.  Paul  Bert.) 

(2;  La  proportion  des  condamnations  contradictoires  et  par  contumace  pour 
crimes  et  délits  contre  les  mœurs  a été,  de  1871  à 1879  inclusivement  : 

Pour  les  congréganistes 80.3  pour  10,000 

— — laïques 43.6  —.  _ 
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Mais  si  le  principe  nous  paraît  être  indiscutable,  les  difficultés 
d’application  ne  paraissent  pas  moins  évidentes.  11  existe  en  France 
(statistique  de  l’année  scolaire  1880-1881),  sur  62,756  écoles  publiques, 
13,135  écoles  dirigées  par  des  congréganistes,  soit  1,723  écoles  de 
garçons,  10,336  de  filles  et  1,056  mixtes  quant  au  sexe.  Dans  ces 
écoles  sont  employés  4,921  instituteurs  et  17,728  institutrices  con- 
gréganistes, donnant  l’instruction  à 288,070  garçons  et  757,946  filles. 
Ce  à quoi  il  convient  d’ajouter  2,136  salles  d’asile  avec  1,888  direc- 
trices ou  sous-directrices,  et  314,209  enfants. 

Voilà  des  nombres  considérables,  et  qui  indiquent  que  la  question 
ne  peut  pas  être  tranchée  par  une  pratique  immédiatement  con- 
forme au  principe. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  s’en  effrayer  outre  mesure. 

Il  convient  tout  d’abord  de  faire  remarquer,  par  l’examen  seul 
des  chiffres,  avec  quelle  énergie  de  volonté  les  populations  mani- 
festent leur  désir  de  voir  l’enseignement  public  entre  les  mains  d’un 
personnel  laïque.  Malgré  les  entraves  que  met  la  loi  de  1850  à la 
mutation  des  congréganistes,  entraves  singulièrement  aggravées  jus- 
qu’à ces  derniers  temps  par  la  jurisprudence  de  l’administration,  les 
statistiques  révèlent,  dans  les  cinq  années  (1876-1877  à 1880-1881)  qui 
viennent  de  s’écouler,  une  diminution  considérable  de  l’élément 
congréganiste.  Elle  est,  en  effet,  de  1,558  (soit  10.6  0/0)  sur  le 
nombre  des  écoles,  de  4,272  (soit  15.9  0/0)  sur  celui  du  person- 
nel, de  582,273  (soit  35.7  0/0)  sur  celui  des  élèves.  Notez  que 
pendant  ce  même  laps  de  temps  le  nombre  des  écoles  laïques  a 
augmenté  de  3,680  (de  46,074  à 49,754);  celui  des  maîtres  de  9,5(30 
(de  53,240  à 62,800);  celui  des  élèves  de  696,759  (de  2,337,193  à 
3,033,952).  Ces  chiffres  montrent  éloquemment  que  si  la  loi  crée 
assez  de  difficultés  pour  que  le  nombre  des  écoles  congréganistes 
n’ait  diminué  que  de  un  dizième,  li  volonté  des  parents  fait  que 
plus  d’un  tiers  des  enfants  quittent  ces  écoles  pour  entrer  dans  les 
écoles  laïques  (pour  les  garçons,  la  proportion  s’élève  à la  moitié  ; 
50.9  0/0).  Et  cette  marche  en  avant  est  universelle:  aucun  dépar- 
tement n’y  échappe.  Les  salles  d’asile  y participent  comme  les  écoles 
proprement  dites.  Et  nous  savons  qu’il  s’est  encore  accentué  pendant 
l’année  courante. 

Il  y a dans  ces  faits  plus  qu’une  indication.  Votre  commission  y 
a vu  une  injonction,  à laquelle  doit  obéir  un  Parlement  soucieux 
de  la  volonté  nationale . 

Remarquons  en  second  lieu  que  la  laïcisation  du  personnel  va 
faire  un  grand  pas  en  avant,  par  le  fait  seul  de  l’application  de  la 


Mais  si  l’on  ne  prend  que  les  années  1878  et  1879,  la  proportion  devient  : 

Congréganistes 3.37  pour  10,000 

Laïques 9.6  — — 

(Note  de  M.  Paul  Bert.) 
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loi  du  16  juin  1881  sur  les  brevets  de  capacité.  En  effet,  tandis 
nue  sur  62,797  instituteurs  et  inï-titutrices  laïques,  titulaires  et 
adjoints,  1,742  seulement  (soit  2.8  0/0)  n ont  pas  de  brevets,  le 
personnel  congréganiste,  sur  22,631  individus,  en  compte  15,387 
(soit  67  0/0)  dépourvus  des  titres  exigés  par  la  nouvelle  loi.  Sans 
doute  ce  nombre  diminuera,  puisque  l’année  dernière  il  était  de 
18  084,  et  cette  année  un  grand  nombre  de  congréganistes  ont 
passé  avec  succès  l’examen  du  brevet.  Sans  doute,  les  exceptions 
accordées  par  la  loi  au  bénéfice  de  l’âge  et  des  services,  d spense- 
ront  un  certain  nombre  des  congréganistes  actuels  de  la  nécessité 
de  passer  l’examen.  Mais  il  est  certain  cependant  qu’à  partir  du 
16  juin  1882  un  grand  nombre  de  congréganistes  seront  déchus 
ipso  facto  de  la  position  qu  ils  occupent  dans  l’enseignement  public, 
et,  pour  le  dire  en  passant,  un  nombre  à peu  près  semblable  devra 
quitter  les  écoles  privées  (1). 

Revenons  maintenant  aux  chiffres  que  nous  avons  cités  tout  a 
l’heure,  et  qui  se  résument  en  ceci  : 1 ,723  écoles  de  garçons, 
10,336  écoles  de  filles  et  1,030  écoles  mixtes  sont  tenues  par  des 
congréganistes.  Voilà  la  dilïîculté  pratique. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  la  résout  de  la  façon  suivante  ; 

Art.  SS.  — Dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  pi’omulgation  de  la  pré- 
sente loi,  toutes  les  écoles  primaires  publiques  de  garçons  seront  pourvues  de 
maîtres  laïques. 

Partout  où  les  conseils  municipaux  en  feront  la  demande,  des  insiilutrices 

laïques  seront  chargéesdes  écoles  de  tilles  dans  l’année  qui  suivra  la  demande. 

Le  gouvernement,  vous  le  voyez,  messieurs,  accepte  le  principe 
de  la  laïcité,  sans  le  proclamer  explicitement.  Puis,  dans  i’at>pli- 
cation,  il  considère  comme  nécessaire  de  distinguer  les  instituteurs 
et  les  institutrices  congréganistes. 

M.  Paul  Bert  avait  également  fait  cette  distinction,  et  il  avait  dit  : 

Art.  73.  — En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 
de  garçons,  aucune  nomination  nouvelle  d’instituteur  congréganiste  n’aura  lieu 
à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  à partir  de  la  même  date,  toutes  les  écoles  pri- 
maires publiques  de  garçons  devront  être  conüées  à un  personnel  exclusive- 
ment laïque. 

Art.  74.  — En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 
de  filles,  il  ne  sera  fait,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aucune 
nomination  d’institutrice  congréganiste  au  poste  de  directrice  d’école,  dans 
le  sens  où  ce  titre  a été  défini  par  les  articles  19  et  20. 

La  distinction  se  justifie  par  les  circonstances  de  fait.  A l’heure 


(1)  iiy  a actuellement  dans  les  écoles  privées  congréganistes  14,446  institu- 
114663,61  2,306  instituteurs.(soit  16,132)  dépourvus  de  brpvet;  cela  fait,  sur  21,711 
institutrices  et  5,019  instituteurs  (soit  26,730),  une  proportion  de  02.6  Ü/0  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi.  — (Note  de  M,  Paul  Bert.) 
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qu’il  est,  un  département,  celui  de  TYonne,  ne  possède  pas  une 
seule  école  congréganiste  de  garçons  ; 5 autres  n‘en  ont  qu’une; 
37  en  ont  de  1 à 10,  17  de  10  à 20,  9 de  20  à 30,  7 de  30  à 30, 
9 seulement  en  ont  plus  de  aO.  11  en  résulte  que  dans  60  départe- 
ments, le  remplacement  du  i>ersonnel  pourrait  être  fait  presque 
immédiatement  sans  difficultés,  et  que  dans  G seulement  (Morbihan, 
63;  Aveyron,  66;  Ardèche,  78;  Côtes-du-Nord,  87;  llle-et-Vilaine,  93 ; 
Loire,  113)  il  y a à se  préoccuper  d’augmenter,  dans  une  proportion 
notable,  le  nombre  des  élèves  des  écoles  normales  de  garçons.  Ces 
écoles,  du  reste,  existent  dans  tous  les  départements  sauf  7 : Cha- 
rente, Cütes-du-Nord,  Lot,  Morbihan,  Oise,  Pas-de-Calais,  Haute- 
Savoie.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  délai  imposé  jiar  la  loi  du 
9 août  1879  expirera  le  9 août  1883,  éjioque  à laquelle  le  gouverne- 
ment pourra,  en  exécution  des  articles  2,  3 et  4 de  ladite  loi,  pro- 
céder d’ollice  à l’inslallation  de  l’école  normale. 

Pour  les  lilles,  au  contraire,  les  dilïicultés  sont  bien  autrement 
grandes.  19  départements  seulement  ont  moins  de  50  écoles  de  filles 
tenues  par  des  congréganistes  ; 29  en  ont  de  50  à 100;  21  de  100 
à 200  ; 12  de  200  à 30J  ; et  l (Seine-Inférieure)  en  a 332.  D’autre 
part,  il  n’existe  actuellement  que  35  écoles  normales  d’institutrices, 
dont  19  ont  été  ouvertes  depuis  1879  et,  i>ar  conséquent,  n’ont  pas 
encore  fourni  d’effet  utile.  51  départements  ne  se  sont  pas  encore 
soumis  aux  iirescriptions  de  la  loi  pour  des  raisons  diverses.  Il  en 
résulte  qu’il  y aurait  des  difficultés  très  sérieuses  à l’appjlication 
immédiate  de  la  laïcité  dans  environ  la  moitié  des  départements. 

Telle  est  la  situation  de  fait.  Les  deux  iiroposilions  que  nous 
examinons  présentent  des  solutions  qui  se  ressemblent  beaucoup 
pour  ce  qui  a rapport  aux  instituteurs;  elles  dilfèrent,  au  contraire, 
considérablement  pour  ce  qui  a rapport  aux  institutrices. 

Envisageons  d’abord  le  premier  point. 

Le  ministre  fixe  à cinq  ans  le  délai  dans  lequel  les  écoles  publiques 
de  garçons  devront  être  confiées  à un  personnel  exclusivement 
laïque.  M.  Paul  Bert  l’abaisse  à deux  ans,  et  demande  qu’on  cesse 
immédiatement  toute  nomination  nouvelle  d’instituteur  congrégaiiisîte. 
Nous  avons  accepté  cette  dernière  disposition,  qui  ne  nous  paraît 
pas  dépasser  les  limites  du  possible,  et  qui  donne  une  satisfaction 
plus  rapide  aux  désirs  de  la  population,  manifestement  plus  impatiente, 
comme  le  prouvent  du  reste  les  chiffres  plus  haut  cités,  de  voir 
laïciser  les, écoles  de  garçons  que  les  écoles  de  filles. 

Pour  celles-ci,  il  y a une  grande  différence  entre  la  proposition  de 
M.  Paul  Bert  et  le  projet  du  gouvernement.  La  ^première,  en  effet, 
se  contente  d’interdire  d’une  manière  générale  la  nomination  de 
nouvelles  directrices  congréganistes  d’écoles  à plusieurs  classes,  et 
laisse  ensuite  le  gouvernement  maître  d’appliquer  la  laïcisation  là 
où  les  circonstances  lui  démontreraient  qu’elle  est  possible  et  utile, 
à charge  d’en  répondre  devant  les  Chambres.  Le  gouvernement,  au 
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contraire,  renonce  à ce  droit  et  le  transfère  aux  communes,  c’est- 
à-dire  qu’en  réalité  il  ne  change  rien  à l’état  actuel  des  choses.  La 
conséquence  en  est  qu’il  se  refuse  à intervenir  dans  les  régions 
mêmes  où  son  intervention  serait  la  plus  nécessaire,  et  qu’au  lieu  de 
considérer  la  laïcité  comme  un  principe  général  appuyé  sur  des  rai- 
sons d’intérêt  public,  il  n’en  fait  plus  qu’une  question  communale, 
dont  la  solution  dépend  des  volontés  de  la  majorité  du  conseil  mu- 
nicipal. Or  on  sait,  la  prali(£ue  le  montre  chaque  jour,  combien 
souvent  le  conseil  municipal  se  montre,  dans  les  petites  communes, 
timoré  quand  il  s’agit,  alors  même  qu’il  le  désire,  de  demander  le 
remplacement  des  bonnes  sœurs  jjar  des  institutrices  laïques;  et  il 
n’est  personne  dans  cette  Chambre  à qui  des  maires  de  campagnes, 
les  plus  radicaux  du  monde,  n’aient  répondu  : Nous  souhaitons  vive- 
ment que  la  loi  nous  impose  la  laïcisation  de  l’école,  mais  nous  ne 
la  demanderons  pas. 

Aux  prescriptions  de  M.  Paul  lîert  nous  avons  ajouté  cette  exigence 
nouvelle  que,  dans  trois  ans,  on  ne  fera  plus  de  nomination  d’in- 
stitutrice congréganiste.  Nous  espérons  qu’à  cette  époque  le  personnel 
laïque,  dont  le  recrutement  sera  singulièrement  activé  par  les 
avantages  pécuniaires  de  la  présente  loi,  sera  sulTisant  pour  faire 
face  aux  nécessités  de  la  situation. 

Art.  — Ces  articles  établissent  trois  catégories  d’instituteurs 

et  indiquent  les  conditions  auxquelles  ils  doivent  satisfaire. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  les  instituteurs  sont  ou  titulaires 
ou  adjoints.  Les  premiers  seuls  sont  dans  une  situation  régulière. 
Les  seconds,  nommés  et  révoqués  par  le  titulaire  (art.  3i  de  la  loi 
du  15  mars  1850),  entrent  dans  la  dernière  classe,  quel  qu’ait  été 
leur  temps  de  services  comme  adjoints  (art.  2 de  la  loi  du  19  juillet 
1875).  Ceux  qui  sont  placés  à la  tête  d’une  école  de  hameau  ne  sont 
pas  mieux  partagés.  Les  dispositions  que  nous  vous  proposons  d’adop- 
ter mettent  tin  à un  élat  de  choses  qui  suscite  de  justes  plaintes. 

Dans  notre  système,  qui  est  également  celui  de  ivi.  Paul  Bert  et 
du  gouvernement,  le  jeune  instituteur  débute  par  être  stagiaire 
pendant  deux  ans  au  moins.  Pendant  ce  temps,  il  est  étudié,  essayé, 
peut-on  dire,  si  bien  qu’on  ne  risque  plus,  comme  aujourd’hui,  de 
donner  une  investiture  définitive  à des  personnes  dont  les  aptitudes 
et  la  vocation  ne  sont  pas  nettement  établies,  au  grand  dommage 
de  l’instruction  publique. 

Passé  ce  temps,  le  stagiaire  pourra  être  nommé  titulaire,  et  alors 
il  jouira  des  garanties  importantes  que  nous  avons  inscrites  dans 
la  loi.  Dans  les  écoles  comptant  idus  de  250  élèves,  l’instituteur 
prendra  le  titre  de  directeur  et  ne  fera  pas  de  classes. 

Quant  aux  adjoints,  ce  seront  tantôt  des  stagiaires,  tantôt  des 
titulaires,  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils  auront  les  mêmes  prérogatives 
au  point  de  vue  du  classement,  de  l’avancement,  de  la  discipline  que 
les  titulaires  chargés  d’une  école  tout  entière. 
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La  lecture  des  textes  indique,  sans  que  nous  ayons  besoin  d’aucune 
autre  explication,  les  conditions  à remplir  pour  appartenir  aux 
différentes  catégories  ci-dessus  énoncées. 

Art,  25.  — Cet  article  reproduit  l’article  3:2  de  la  loi  du  13  mars  1830 
et  en  étend  les  dispositions  prohibitives  aux  « emplois  rémunérés  ou 
gratuits  dans  les  services  ecclésiastiques  ».  On  sait  qu’un  grand 
nombre  d’instituteurs  sont  encore  aujourd’hui  chantres,  bedeaux, 
clercs-laïques,  et  n’osent  renoncer  à ces  fonctions  peu  en  rapport 
avec  leur  ministère,  dans  la  crainte  de  s’attirer  de  redoutables  ini- 
mitiés. Le  présent  article,  dont  le  texte,  emprunté  à M.  Paul  Bert, 
est  plus  clair  et  plus  explicite  que  celui  du  gouvernement,  les  libé- 
rera définitivement. 

Les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie  sont  exercées  dans  un  très 
grand  nombre  de  petites  communes  par  les  instituteurs,  avec  l’auto- 
risation du  Conseil  départemental.  Cette  exception  à la  règle  pi'ésente 
de  graves  inconvénients  qui  ont  frappé  tout  le  monde  : l’instituteur 
est  entraîné  à prendre  parti  dans  les  luttes  communales,  il  discute 
au  conseil,  devient  l’homme  lige  du  maire,  ou  lui  fait  une  opposi- 
tion redoutable.  Sa  considération  et  son  autorité  y pe  rdent  presque 
toujours. 

Cependant,  il  semble  impossible  de  supprimer  médiatement 
cette  tolérance,  que  rend  nécessaire  dans  bien  des  pays  l’insuffisance 
de  l’instruction  publique.  Aussi  notre  article  78,  placé  à dessein 
parmi  les  dispositions  transitoires,  laisse  le  Conseil  départemental 
libre  d’autoriser  l’instituteur  à accepter  les  fonctions  de  secrétaire 
de  mairie,  mais  stipule  que  ce  ne  sera  que  dans  le  cas  de  « nécessité 
absolue  ».  Les  progrès  de  l’instruction  rendront  certainement  ces 
cas  de  plus  en  plus  rares. 


CHAPITRE  IV 

xoikiiBia,tioii  et  cla..sseiueiit  du  persoiiuel 
Peiue^s»  €lisei|>liiiuîi*es* 

Ce  chapitre  traite  les  questions  les  plus  importantes  de  la  loi  au 
point  de  vue  de  la  situation  des  instituteurs.  Car,  si  l’augmentation 
des  traitements,  établie  par  le  chapitre  suivant,  est  nécessaire  et 
urgente,  les  instituteurs  ont  toujours  placé  dans  leur  estime  et  dans 
leurs  désirs  les  améliorations  qui  touchent  à leur  dignité  bien  avant 
celles  qui  visent  leiu’s  intérêts.  C’est,  d’autre  part,  dans  le  règlement 
de  ces  graves  questions  que  se  rencontrent  le  plus  de  véritables  diffi- 
cultés, car  il  faut  y tenir  compte  à la  fois  d’intérêts  qui  sur  certains 
points  peuvent  sembler  contradictoires.  C’est  sur  ce  terrain,  enfin, 
que  les  discussions  ont  été  les  plus  vives,  que  les  propositions  ont 
été  les  plus  variées,  que  les  personnes  les  plus  co  mpétentes  et  les 
plus  dévouées  sont  dans  le  désacord  le  plus  complet.  Sans  compter 
que  certaines  d’entre  elles,  et  des  moins  suspectes  — votre  rappor- 
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leur  demande  à se  placer  parmi  elles,  — ont  changé  d’opinion  sur 
la  solution  à donner  aux  problèmes  soulevés.  Discussions  et  con- 
tradictions qui  n’ont  rien  d’étonnant,  car  il  y a ici  à tenir  compte 
d’éléments  divers  et  opposés, de  conditions  transitoires,  de  questions 
de  principes,  de  pratique  et  de  personnel. 

Ce  qui  est  admis  par  tout  le  monde,  c’est  qu’il  est  impossible  de  lais- 
ser plus  longtemps  les  instituteurs  dans  la  situation  que  leur  ont  faite 
les  lois  de  1850  et  de  1854.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  en  effet, 
l’instituteur  est  livré,  sans  discussion  et  sans  recours,  au  bon  plaisir 
de  ses  deux  chefs,  l’inspecteur  d’académie  et  le  préfet.  Des  change- 
ments de  résidence  onéreux  peuvent  lui  être  imposés,  des  peines 
disciplinaires  peuvent  ratteindro,  la  révocation  même  peut  le  frapper 
sans  qu’il  ait  été  averti,  appelé  à se  défendre.  Au  milieu  des  inci- 
dents multiphîs  de  sa  vie  si  compliquée,  exposé  aux  plaintes  et  aux 
récriminations  du  maire  qui  ne  trouve  pas  en  lui  un  secrétaire 
sutïisamment  docile,  des  conseillers  municipaux  qui  l’accusent  de 
prendre  parti  dans  les  querelles  locales,  du  curé  qui  veut  en  faire 
un  chantre,  des  délégués  cantonaux  qui  trop  souvent  le  tour- 
mentent d’exigences  exti’a-légales,  des  parents  qui  le  rendent  res- 
ponsable des  petits  méfaits  ou  de  l’ignorance  de  leurs  enfants,  des 
partis  politiques  qui  veulent  l’attirer  à eux,  du  conseiller  d’arron- 
dissement, du  con-eiller  général,  du  député,  dont  il  n’a  pas  voulu 
servir  les  intérêts  électoraux,  du  commis  (^l’académie  dont  il  ne 
satisfait  pas  assez  vite  les  exigences  paperassières,  trop  souvent  de 
paysans  qui  opposent  leur  rude  labeur  à l’apparente  tranquillité  de 
sa  vie,  l’instituteur  n’a  personne  pour  le  défendre,  pour  l’avertir 
même  des  attaques  secrètes.  Et  que  dire  pour  l’institutrice,  partout 
menacée  de  la  concurrence  des  couvents  et  de  la  jalousie  des  femmes, 
et  pour  qui  les  protecteurs  sont  pres({ue  autant  à redouter  que  les 
ennemis  I 

Son  chef  hiérarchique  immédiat,  l’inspecteur  primaire,  devrait 
être  son  défenseur  naturel,  jusqu’à  preuve  do  sa  culpabilité.  Pour- 
rait-on  affirmer  que  tous  ont,  jusqu’ici,  ainsi  compris  leur  rôle? 
Chargé  de  rédactions,  de  rapports,  fie  correspondances  et  de  statis- 
tiques, absorbé  par  des  devoirs  multiples,  l’inspecteur  a rarement  le 
temps  d’inspecter  régulièrement  les  trop  nombreuses  écoles  de  sa 
circonscription.  Aussi,  en  dehors  de  la  visite  ou  des  deux  visites 
annuelles,  .Fannonce  de  l’arrivée  de  l’inspecteur  dans  la  commune 
est  trop  souvent  un  coup  de  foudre  pour  l’instituteur.  Il  s’imagine 
qu’un  danger  le  menace,  sans  qu’il  sache  souvent  d’où  il  vient;  et, 
parfois,  l’inspecteur  repart  en  emportant  son  secret. 

Cela  ne  peut  se  supporter  plus  longtemps  dans  un  régime  répu- 
blicain. Les  instituteurs  demandent,  avec  raison,  à être  délivrés 
d’un  système  d’informations  secrètes,  de  condamnations  non  motivées, 
qui  tient  sans  cesse  la  ruine  suspendue  sur  leurs  têtes.  Ils  deman- 
dent un  tribunal,  une  défense,  un  jugement,  un  appel  possible.  En 
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butte  à plus  de  difficultés  que  les  fonctionnaires  de  l’enseignement 
secondaire,  ils  réclament  une  partie  des  garanties  qui  protègent 
ceux-ci. 

Ils  demandent,  d’autre  part,  que  leur  avancement  soit  soumis  à 
certaines  règles,  qu’il  ne  soit  pas  loisible  de  les  oublier  arbiti*aire- 
ment  en  quelque  commune  reculée,  que  leurs  chefs  ne  se  voient 
pas  contraints,  pour  récompenser  leur  zèle,  de  leur  infliger  des  dé- 
placements contraires  à leurs  intérêts  et  à leurs  affections. 

En  un  mot,  ils  demandent  la  justice.  Nous  disons  avec  confiance 
que  la  présente  loi  leur  accordera  entière  saf'sfaction. 

Les  instituteurs  et  institutrices  sont  répartis  en  5 classes.  L’avan- 
cement aura  lieu  de  6 ans  en  6 ans,  à l’ancienneté,  jusqu’à  la 3®  classe; 
il  peut  avoir  lieu  au  choix  pour  toutes  les  classes,  dans  des  condi- 
tions de  temps  déterminées  par  l’art.  28. 

La  promol  ion  au  choix  sera  faite  par  le  directeur  départemental 
(fonctionnaire  qui  remplace  l’inspecteur  d’académie),  sur  une  liste 
dressée  par  les  inspecteurs  et  les  inspectrices  primaires,  réunis  en 
conseil. 

Ainsi,  un  instituteur  peut  être  sur,  à 32  ans,  d’avoir  la  3®  classe. 
Au  choix,  il  peut,  à 34  ans,  être  de  première  classe. 

Dans  le  régime  de  la  loi  de  1875,  la  promotion  de  classe  a lieu 
exclusivement  à l’ancienneté,  de  Sans  en  Sans.  Ce  système  avait  sa 
raison  d’être  quand  la  classe  ne  donnait  droit  qu’à  un  traitement 
minimum,  et  qu’il  s’agissait  pour  1 instituteur  d’arriver,  en  1''®  classe, 
à un  traitement  fixe  de  1.200"  fr.;  son  mérite  pouvait  être  récom- 
pensé par  d’autres  moyens.  Mais  actuellement,  en  présence  de  la 
gratuité,  la  classe  donne  droit  au  traitement  total  (sauf  les  supplé- 
ments dus  à la  générosité  d’un  certain  nombre  de  communes).  11 
suffisait  donc  de  permettre  à l’ancienneté  d’amener  à un  traitement 
raisonnable  (3°  classe,  1,600  francs  au  minimum),  et  il  fallait  per- 
mettre au  choix  de  récompenser  les  mérites  et  les  services  excep- 
tionnels. Le  classement  au  choix  sera  particulièrement  déterminé 
par  la  valeur  professionnelle  des  maîtres  et  par  les  résultats  de  leur 
enseignement. 

Ajoutons  que  l’avancement  peut  avoir  lieu  sur  place. 

Le  système  des  classes  avec  traitements  fixes  rendra  évidemment 
de  moins  en  moins  nécessaires  ces  déplacements  des  instituteurs, 
si  funestes  au  progrès  de  l’instruction  publique.  Ils  étaient  jadis  abso- 
lument indispensables,  puisque  les  traitements  variaient  avec  les 
localités.  Ces  variations  seront  désormais  beaucoup  moindres,  puis- 
qu’elles ne  porteront  que  sur  les  suppléments  alloués  par  les  com- 
munes, et  sur  les  avantages  accessoires,  logements,  etc. 

11  en  résulte  que  Fabus  tant  de  fois  signalé  de  ces  changements 
de  résidence,  qui  n’étaient  qu’une  mesure  disciplinaire  non  avouée, 
va  devenir  bien  difficile.  Nous  avons  cependant  pris  une  mesure  de 
précaution  contre  son  retour  possible  sans  justitication.  Le  ministre 
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seul  pourra  iruposer  un  déplacement  aux  instituteurs  de  1’'*“  classe. 
Pour  les  classes  inférieures,  l’instituteur  mécontent  du  changement 
de  résidence  qui  lui  est  imposé  pourra  avoir  recours  au  ministre. 

Votre  rapporteur  n’avait  inscrit  cette  dernière  disposition  dans  le 
texte  de  sa  proposition  de  loi  qu’après  avoir,  ayant  alors  en  mains 
le  portefeuille  de  l’instruction  publique,  consulté  sur  la  mise  en 
pro tique  de  cette  mesure  protectrice  les  bureaux  de  son  ministère. 
Le  nombre  possible  de  ces  réclamations,  la  difficulté  d’instruire  à 
distance  ces  affaires  de  détails,  le  faisaient  hésiter.  On  répondit  que, 
dans  le  système  de  la  loi  nouvelle,  ces  appels  seraient  peu  nom- 
breux, et  que  les  moyens  d’informations  contradictoires  venant  de 
l’intéressé,  de  l’autorité  universitaire  et  du  préfet,  seraient  très  sufïi- 
sants  pour  permettre  de  prendre  une  décision  rapide.  Ces  rensei- 
gnements, communiqués  à la  commission.  Font  déterminée  à adop- 
ter cette  mesure  protectrice,  qui  préviendra  vraisemblablement 
tous  les  excès  d(',  pouvons.  Nous  devons  ajouter  que  le  pi'ojet  du 
gouvernement  ne  contient  aucune  disposition  de  cet  ordre,  et  qu’il 
laisse  les  changements  de  résidence  à la  discrétion  d’une  autorité 
dont  il  se  contente  de  changer  le  dépositaire. 

Mais  arrivons  maintenant  aux  mesures  disciplinaires.  Ces  mesures 
sont:  la  réprimande,  la  rétrogradation  de  classe,  la  révocation,  l’in- 
terdiction d’enseigner  à temps  ou  à toujours.  Comment  seront  pro- 
noncées les  peines  disciplinaires  ? Ici  appai'aît  clairement  l’esprit 
de  justice  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  on  ne  saurait  trop  le  rappeler,  les  deux 
peines  les  plus  graves,  la  suspension  et  la  révocation,  peuvent  être 
prononcées  sans  avertissement,  sans  audition  de  l’accusé,  par  un 
arreté  non  motivé  : et  cet  iirrôté  est  sans  ajjpel.  A quels  abus  véri- 
tablement odieux  a conduit  cette  législation,  c’est  ce  que  n’oublie- 
ront jamais  ceux  qui  ont  traversé  les  périodes  néfastes  de  1852,  de 
1858,  de  1873  et  de  1877. 

Désormais  il  n’en  sera  plus  ainsi,  et  le  régime  des  jugements  va 
remplacer  celui  des  ukases. 

La  réti’ogradatîon  de  classe  et  la  révocation  seront  prononcées  après 
un  avis  motivé  du  Conseil  départemental.  L’instituteur  aura  dûment 
été  appelé  ; il  aura  eu  préalablement  communication  des  pièces  du 
dossier  ; il^  pourra  librement  et  en  toute  connaissance  de  cause  se 
défendre  : c’en  est  fait  des  dénonciations  anonymes,  à moins  qu’une 
®^Quête  conduite  en  pleine  lumière  ne  prouve  leur  vérité. 

Si  la  révocation  est  prononcée,  l’instituteur  a encore  la  ressource 
dun  appel  devant  le  Conseil  académique;  celui-ci  rend  un  véritable 
jugement,  dont  l’effet  est  définitif. 

Enfin,  l’interdiction  d’exercer  des  fonctions  d’instituteur  dans  l’en- 
seignement privé  comme  dans  l’enseignement  public  nécessitera 
aussi  un  jugement  du  Conseil  académique,  avec  appel  possible  au 
Conseil  supérieur. 
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Tel  est  Tensemble  de  garanties  que  nous  olfrons  aux  fonction- 
naires de  renseignement  primaire.  Elles  n’ont,  il  faut  le  reconnaître, 
de  similaires  dans  notre  législation  que  celles  qui  protègent  les 
professeurs  des  ordres  supérieurs  d’enseignement. 

Plus  de  déplacements  onéreux,  plus  de  procédures  secrètes,  plus 
de  mesures  arbitraires,  plus  de  décisions  absolument  souveraines  : 
partout,  débats  contradictoires,  actes  motivés,  jugements,  appels  à 
une  autorité  supérieure,  indéiiendante  des  passions  locales. 

On  avouera  qu’après  cela,  les  discussions  sur  l’autorité  qui  con- 
tresignera les  nominations  et  les  révocations  des  instituteurs  i3er- 
dent  singulièrement  de  leur  importance  pratique,  et  se  réduisent 
presque  exclusivement  à des  dissertations  théoriques  sur  des  thèses 
d’administration  et  de  gouvernement.  Qu’importe  que  ce  soit  l’auto- 
rité universitaire  ou  le  préfet  qui  nomme  les  instituteurs,  si  l’entrée 
dans  le  corps  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  liste  d’admissibilité 
dressée  par  le  Conseil  départemental,  si  les  changements  de  rési- 
dence, réduits  comme  nous  l’avons  expliqué,  peuvent  être  frappés 
d’appel  dans  le  cas  où  l’instituteur  y verrait  une  disgrâce  déguisée 
et  imméritée?  Qu’importe  que  la  révocation  porte  la  signature  d’un 
fonctionnaire  qui  relève  exclusivement  du  ministère  de  l’instruction 
publique,  ou  d’un  préfet  à ce  spécialement  délégué  par  la  loi,  si 
cette  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  foi'mes  judi- 
ciaires que  nous  avons  établies,  et  ne  devient  définitive  qu’après  un 
jugement  d’appel?  Les  discussions,  jadis  si  justement  passionnées, 
quand  il  s’agissait  d’arracher  au  préfet  une  sorte  de  pouvoir  discré- 
tionnaire, ne  sauraient  conserver  le  même  degré  d’ardeur  en  pré- 
sence de  la  situation  nouvelle  que  la  loi  fait  à l’autorité,  quelle 
qu’elle  soit,  chargée  de  nommer,  changer,  promouvoir,  révoquer  les 
instituteurs. 

Cette  autorité,  cependant,  conserve  une  part  de  pouvoir  qui,  pour 
n’être  plus  susceiJtible  de  dégénérer  facilement  en  arbitraire,  reste 
encore  importante.  A qui  sera-t-elle  remise  *? 

Le  projet  du  gouvernement  dit  : au  recteur;  la  proposition  de 
M.  Paul  Bert  dit  : pour  partie  au  directeur  départemental,  pour  partie 
au  préfet.  C’est  à ce  dernier  système  que  s’est  ralliée  la  majorité  de 
votre  commission. 

Une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  elle  a repoussé  la  solu- 
tion gouvernementale,  c’est  l’éloignement  du  recteur,  le  nombre 
d’instituteurs  sur  qui  il  aurait  à exercer  son  autorité,  le  peu-  de 
rapports  entre  le  travail  minutieux  dont  on  voudrait  le  charger  et 
ses  occupations  ordinaires.  - 

Les  recteurs  sont  des  hommes  considérables,  qui  tiennent  pour  la 
plupart  une  place  importante  dans  le  monde  des  sciences  et  des 
lettres.  Ils  s’occupent  d’ordinaire  d’intérêts  élevés;  ils  veillent  à l’exé- 
cution des  programmes  d’enseignement  dans  les  lycées  et  les  facultés; 
ils  surveillent  le  haut  personnel  enseignant  et  apprécient  ses  travaux; 
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ils  sont  consultés  par  le  ministre  sur  toutes  les  questions  de  créa- 
tion d’établissements  d’enseignement  secondaire  ou  supérieur,  de 
cliaires  nouvelles  dans  les  facultés;  ils  conduisent  les  négociations, 
souvent  si  difficiles,  avec  les  villes  et  les  Conseils  généraux,  pour 
ce  qui  touche  au  personnel  et  au  matériel  des  deux  ordres  supé- 
rieurs d’enseignement.  Et  l’on  voudrait  encore  les  charger  de  nom- 
mer les  instituteurs  de  leur  ressort,  d’avoir  une  opinion  souveraine 
sur  leur  promotion  au  choix,  cîe  décider  qu’il  y a lieu  à chariger  de 
résidence,  dans  un  but  d’avancement  ou  dans  un  but  do  disgrâce,  tel 
ou  tel  instituteur,  et  de  prendre  parti  dans  les  querelles  locales 
entre  instituteurs,  maires,  curés,  hommes  politiques,  populations? 

Pour  nous  rendre  un  compte  exact  do  la  besogne,  énorme  au 
point  de  vue  de  la  quantité  des  affaires  à régler,  qui  leur  serait 
imposée,  nous  avons  dressé  un  tableau  statistique  plus  éloquent, 
à notre  sentiment,  que  toutes  les  dissertations. 

Ce  tableau  nous  montre  que,  dans  presque  toutes  les  académies, 
le  nombre  des  instituteurs  atteint  et  dépasse  3,000,  le  nombre  des 
écoles  2,000.  L’académie  de  Toulouse  a 5,797  écoles,  6,830  institu- 
teurs ; celle  de  Douai  6,067  écoles,  8,975  instituteurs;  celle  de  Paris 
6,276  écoles,  9,859  instituteurs,  répartis  en  6,  8 et  9 départements! 

Et  l’on  voudrait  qu’un  recteur,  ancien  professeur  de  faculté,  cor- 
respondant, de  l’Institut,  ajoutât  à ses  occupations  actuelles,  qui 
ne  sont  lâen  moins  qu’une  sinécure,  l’administration  d’écoles  et  la 
promotion  d’instituteurs  qui  se  comptent  par  milliers  ! En  vérité, 
cette  autorité  prétendue  ne  serait  qu’un  leurre  ; aucun  recteur  ne 
pourrait  utilement  l’exercer.  On  n’aurait,  en  réalité,  qu’un  enregis- 
trement au  siège  académique,  par  un  bureau  nouveau,  des  proposi- 
tions de  chaque  inspecteur  départemental,  et  le  recteur  n’interviendrait 
que  pour  la  signature. 

Le  système  du  gouveimement  revient  donc  à donner  à l’inspecteur 
d’académie  toute  l’autorité.  Mais  alors  qu’on  le  dise  franchement,  et 
qu’on  aille  jusqu’au  bout,  en  engageant  complètement  sa  responsa- 
bilité. Sans  cela,  à qui  s’en  prendre,  du  recteur  ou  de  l’inspecteur, 
si  l’un  excipe  de  son  incompétence,  l’autre  de  son  infériorité? 

Le  système  véritablement  logique  de  la  nomination  des  instituteurs 
par  le  directeur  départemental  aurait  trouvé  dans  la  commission 
plus  de  j)artisans  que  celui  du  gouvernement,  qu’elle  a repoussé  à 
une  forte  majorité.  Aussi  le  ministre  a-t-il  été  sollicité  par  quelques 
membres  de  s’y  rallier;  il  s’y  est  refusé,  sans  donner  les  motifs  de 
son  refus. 

Peut-être  nous  est-il  permis  de  penser  que  ces  motifs  sont  du 
même  ordre  que  ceux  qui  ont  décidé  la  commission  à ne  pas  trans- 
férer au  directeur  départemental  ce  qui  reste  de  l’autorité,  jadis  presque 
absolue,  accordée  au  préfet.  Or  ces  motifs  sont  d’un  ordre  plus  pra- 
tique que  théorique. 

La  commission  n’a  point  entendu  prendre  un  parti,  bien  qu’elle  y 
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ait  été  invitée,  entre  la  thèse  de  la  nomination  des  instituteurs  par 
le  préfet,  représentant  du  pouvoir  central,  délégué  de  tous  les  mi- 
nistres, et  celle  de  la  nomination  par  les  « chefs  naturels  ».  L i preuve 
en  est  dans  la  solution  qu’elle  a donnée  au  problème.  En  effet,  elle 
transfère  au  directeur  départemental  tout  ce  qui  touche  à Tavance- 
ment  des  instituteurs  ; la  promotion  de  classe,  la  rétrogradaticn  de 
classe,  sont  prononcées  par  liii,  pour  la  première,  avec  l’assistan^ce 
des  inspecteurs  primaires  (art.  28),  pour  la  seconde,  après  avis 
motivé  du  Conseil  départemental  (art.  32).  La  nomination  et  la  révo- 
cation, d’un  côté,  le  changement  de  résidence,  de  l’autre,  restent  au 
préfet . 

Les  deux  premières  attributions  n’ont  véritablement,  en  pratique, 
aucune  importance.  La  nomination  première  porte  sur  un  jeune 
homme,  presque  un  enfant,  inconnu  de  tout  le  monde,  sinon  du 
directeur  de  l’école  normale  et  des  chefs  sous  lesquels  il  a exercé 
pendant  deux  années  les  fonctions  de  stagiaire.  Leur  impression  a été 
bonne  ; on  La  foit  inscrire  sur  la  liste  d’admissibilité  ; la  signature  du 
préfet  n’est  plus  qu’une  formalité.  Pour  la  révocation,  il  y a eu, 
après  débats  contradictoires,  avis  motivé  du  Conseil  départemental; 
il  peut  y avoir  appel  au  Conseil  académique  : le  rôle  du  signataire 
est  également  bien  réduit. 

lien  est  autrement  pour  les  changements  de  résidence.  Sans  doute, 
comme  nous  l’avons  expliqué,  ils  deviendront  beaucoup  plus  rares 
dans  le  système  de  l’avancement  par  promotion  de  classe;  mais  enfin 
ils  existeront  toujours;  ils  pourront  toujours  être  une  récompense 
ou  une  punition;  ils  seront  toujours  le  seul  et  dernier  moyen  d’en 
finir  avec  les  conflits  locaux  devenus  trop  aigus.  De  là  des  abus  pos- 
sibles, d’autant  plus  redoutables,  qu’ils  se  dissimulent  derrière  l’inté- 
rêt général  du  service. 

11  est  bien  vrai  que  nous  avons  institué  l’appel  au  ministre.  Mais, 
pour  que  cet  appel  soit  vraiment  efficace,  n’est-il  pas  presque  néces- 
saire que  l’instituteur  ait  en  haut  lieu  un  défenseur? 

Que  craint-on,  en  définitive?  Que  le  préfet,  sollicité  par  des  rai- 
sons où  renseignement  n’a  rien  à voir,  saciûfie  un  instituteur  à des 
haines  politiques. 

Mais,  d’abord,  il  faut  ta  préposition  du  directeur  départemental, 
et  celle-ci  aura  nécessité  l’avis  préalable  du  comité  des  inspecteurs 
primaires.  Soit,  dit-on,  mais  le  préfet  peut  passer  outre  : il  l’a  fait 
si  souvent,  sous  le  régime  de  l’ancienne  loi  qui  exigeait  un  rapport 
de  l’inspecteur  d’académie;  il  le  fera  encore,  malgré  notre  proposi- 
tion qui  ne  peut  l’enchaînèr. 

Mais  c’est  alors,  répondrons-nous,  que  l’appel  au  ministre  pourra 
être  efficace.  Car  si  le  directeur  départemental  et  le  préfet  ne  sont 
pas  d’accord,  le  chef  de  l’université  a entre  les  mains  tous  les  élé- 
ments nécessaires  d’une  étude  dans  leurs  rapports  contradictoires. 

En  serait-il  de  même  si  la  décision  avait  été  prise  par  le  directeur 
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départemental  seul?  Comment  le  ministre  pourrait-il  juger  l’appel, 
s’il  ri’est  renseigné  que  par  le  tribunal  de  première  instance  lui-même? 
Faudra-t-il,  pour  chaque  cas,  déplacer  un  inspecteur  général?  Fau- 
dra-t-il solliciter  des  contradictions  possibles  entre  le  directeur  dépar- 
temental et  un  de  ses  inspecteurs  primaires  ? L’appel  dans  ce  cas 
risquerait  fort  de  rester  lettre  morte,  et  vraisemblablement  nous  ne 
vous  l’eussions  pas  proposé. 

Et  d’ailleurs,  cette  faiblesse  que  l’on  suppose  dans  le  préfet,  est- 
on  bien  sûr  que  l’inspecteur  d’académie,  renseigné  exclusivement 
par  son  inspecteur  primaire,  y pourra  échapper?  A-t-on  bien  mesuré 
qui  des  deux  a le  plus  d’indépendance  et  de  force  vis-à-vis  d’un 
maire,  d’un  conseiller  général,  du  député  de  l’arrondissement  ? 

A-t-on  apprécié  justement  le  plus  ou  moins  de  résistance  qu’ils 
peuvent  l’un  et  l’autre  présenter  aux  influences  qui  ne  sont  ni  uni- 
versitaires ni  purement  politiques,  aux  influences  cléricales?  La  plus 
grande  réserve  est  commandée  en  ces  matières  délicates,  et  peut- 
être  est-ce  ce  sentiment  qui  a déterminé  M.  le  ministre  à ne  point 
motiver  le  refus  plus  haut  signalé;  mais  enfin,  ne  peut-on  se  deman- 
der si  les  préfets  de  la  République  ne  se  sont  point,  depuis  quatre 
années,  montrés  plus  indépendants  vis-à-vis  des  hostilités  cléricales 
que  les  fonctionnaires  administratifs  de  l’université,  nourris  trop 
souvent  dans  de  tout  autres  sentiments. 

Sans  doute  cet  esprit  changera;  sans  doute,  nous  voyons  disparaître 
chaque  jour  l’inspecteur  primaire  habitué  à ses  dépens  à redouter 
le  curé,  et  l’inspecteur  d’académie  habitué  à redouter  l’évêque;  il 
faut  même  hautement  reconnaître  que,  sous  la  i^rotection  d’une  admi- 
nistration supérieure  énergique,  ce  mouvement  s’accentue  manifeste- 
ment. 

Mais  a-t-il  donné  tout  ce  qu’on  est  en  droit  d’espérer?  A celte 
délicate  question,  la  commission  répond  en  maintenant  entre  les 
mains  du  préfet  le  changement  de  résidence. 

En  fait,  dans  l’état  actuel  des  choses,  et  pour  longtemps  encore, 
cette  mesure  nous  semble  protectrice  de  l’indépendance  de  l’institu- 
teur vis-à-vis  des  hostilités  les  plus  redoutables  et  les  plus  durables 
qu’il  ait  à rencontrer.  Et  dans  quel  moment  voudrait-on  désarmer 
l’autorité  préfectorale  ? Au  moment  où  l’application  de  la  loi  sur 
l’obligation  de  l’instruction  primaire  soulève  tant  de  passions,  où 
des  ligues  locales  se  forment,  où  la  résistance  s’organise,  et  alors 
que  l’instituteiu’,  mis  en  demeure  d’enseigner  le  catéchisme  contre 
l’ordre  delà  loi,  tenu  de  constater  les  absences  et  de  provoquer  ainsi 
les  punitions  légales,  va  accumuler  contre  lui,  en  tant  de  localités, 
tant  de  colères  et  de  haines.  Si  jamais  la  protection  de  celui  qui  a 
en  lïiains  la  tutelle  des  communes,  les  moyens  généraux  de  police  et 
la  délégation  générale  de  la  force  gouvernementale,  est  nécessaire  au 
petit  fonctionnaire  isolé  dans  sa  commune,  mollement  soutenu  par 
des  chefs  hiérarchiques  plus  préoccupés  que  ne  peut  l’être  un  préfet 
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de  l’avenir  et  des  représailles,  c’est  dans  la  situation  souvent  si  pénilde 
qui  va  lui  être  faite,  et  dont  la  loi  que  nous  vous  soumettons  aujour- 
d’hui n’est  pas  de  nature  à diminuer  les  diflfîcult  's  et  les  dangers. 
L’histoire  de  ces  dernières  années  est  là  pour  montrei’  avec  quelle 
énergie  le  préfet  a dû  souvent  intervenir,  dans  les  cas  de  laïcisation 
de  l’école,  pour  protéger  l’instituteur  ou  surtout  l’institutrice  contre 
les  attaques  d’une  partie  fanatisée  de  la  population.  Et  il  avait  pour  lui 
la  majorité  du  conseil  municipal.  Qu’adviendra-t-il  dans  les  com- 
munes où,  en  vertu  de  l’article  18  de  la  présente  loi,  le  fonction- 
naire laïque  aura  été  imposé  au  conseil  municipal  lui-même?  Ce  ne 
sera  pas  trop  de  toute  l'autorité  préfectorale  pour  assui’er  à son  mi- 
nistère la  tranquillité  qui  bientôt  amènera  la  confiance. 

Mais,  nous  dit-on,  si  quelque  retour  d’une  politique  réactionnaire 
ramenait  à la  tête  des  départements  des  préfets  cléricaux,  leur  hos- 
tilité pourrait  se  faire  rudement  sentir  aux  instituteurs  républicains. 
Cela  est  vrai,  bien  que  les  peines  disciplinaires  ne  soient  plus  entre 
leurs  mains,  et  que  les  changements  de  résidence  aient  bien  moins 
d’importance  qu’autrefois,  grâce  aux  classes  attachées  à la  personne. 
Mais  l’instituteur  serait-il  alors  moins  menacé  s’il  était  enU’e  les 
mains  de  ses  « chefs  naturels  » ? On  n’a,  pour  s’en  rendre  compte, 
qu’à  se  reporter  par  la  pensée  aux  deux  dernières  périodes  de 
réaction.  Jamais  pareilles  violences  ne  s’étalent,  depuis  1852,  exercées 
contre  les  instituteurs.  Combien  d’inspecteurs  d’académie,  dont  le 
rapport  était  cependant  nécessaire  (article  8 de  la  loi  du  14  juin  1854), 
ont  voulu  ou  pu  résister?  On  a brisé,  comme  on  ne  manquerait  pas 
de  le  faire  encore,  les  plus  énergiques,  et  les  autres  ont  cédé,  pour  ne 
pas  dire  plus.  Et  quand  sont  revenus  les  préfets  libéraux,  il  est  de 
notoriété  universelle  que  les  réparations  ont  reçu,  dans  un  grand 
nombre  de  départements, un  grand  surcroît  d’activité  de  leur  inter- 
vention directe. 

D’autres  motifs  militant  en  faveur  de  l’autorité  préfectorale  ont 
été  développés  dans  le  sein  de  la  commission.  On  a montré  avec 
force  les  inconvénients  qui  résulteraient  d’un  isolement  absolu  du 
préfet  par  rapport  au  personnel  de  l’enseignement  primaire.  On  a 
prouvé  que  les  inconvénients  n’étaient  pas  seulement  de  l’ordre  poli- 
tique et  administratif,  mais  qu’ils  affecteraient  même  le  bon  fonction- 
nement des  services  de  l’instruction  publique.  Ces  considérations 
ont  certes  été  pour  quelque  chose  dans  la  décision  de  votre  com- 
mission; mais  elles  n’en  sont  point  les  déterminants  principaux. 
Nous  nous  sommes  placés  sur  le  terrain  des  faits  plus  que  sur  celui 
des  principes;  nous  avons  envisagé  les  conditions  actuelles,  nous 
avons  apprécié  les  circonstances  et  les  personnes. 

C’est  en  tenant  compte  de  ces  éléments  divers  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  maintenir  entre  les  mains  du  préfet,  dans 
les  conditions  nouvelles  établies  par  la  présente  loi,  conditions  si 
différentes  de  ce  qui  existe  actuellement,  la  nomination  du  personnel 
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enseignant  primaire.  Elle  y voit  pour  ce  personnel  une  garantie 
de  sécurité  qui  ne  porte  en  rien  atteinte  à sa  dignité. 

Désormais,  la  puissance  de  l’autorité  préfectorale  n’interviendra 
([ue  pour  faire  le  bien.  Les  antiques  abus  qui  lui  ont,  il  faut  bien 
l’avouer,  donné  un  mauvais  renom  dans  le  monde  universitaire, 
sont  devenus  impossibles.  Le  présent  étant  ainsi  assuré,  on  pjeut 
attendre  patiemment  l’avenir. 

Ces  principes  généraux  exposés,  reprenons  l’examen  détaillé  des 
articles  de  la  loi. 

Art.  26.  — Les  stagiaires  étant,  pour  ainsi  dire,  à l’essai,  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  directeur  déjjartemental.  Ce  n’est  que 
lorsqu’ils  seront  titulaires  qu’ils  auront  droit  aux  garanties  jjarlicu- 
tières  que  nous  avons  déjà  indiquées. 

Art.  27.  — Cet  article  règle  les  conditions  d’admissibilité  et  la 
nomination  aux  fonctions  de  titulaire. 

La  liste  d’admissibilité  est  dressée  par  le  Conseil  départemental,  et 
le  choix  est  fait  par  le  directeur  départemental  assisté  des  inspec- 
teurs primaires.  La  nomination  est  ensuite  signée  par  le  préfet. 

Art.  28  et  29.  — Répartition  des  instituteurs  en  o classes.  Nous 
avons  dit  plus  haut  pourquoi  l’ancienneté,  dans  notre  système,  ne 
peut  conduire  qu’à  la  troisième  classe. 

Les  préoccupations  budgétaires  nous  ont  conduit  à limiter  le 
nombre  des  instituteurs  des  deux  premières  clas-ses.  Il  ne  dépasssra 
pas  le  cinquième  du  nombre  total.  Si  l’on  compare  ce  nombre  avec 
le  tableau  des  traitements  que  nous  proposon^i  d’adopter  et  celui  des 
traitements  actuels,  on  voit  qu’il  n’y  a aujourd’hui  que  6.6  jjour 
100  des  instituteurs  et  2.8  pour  100  des  institutrices  qui  atteignent 
ce  niveau. 

L’avancement  de  classe  sera  prononcé  par  les  autorités  universi- 
taires du  département.  La  promotion  à la  première  classe  est  cepen- 
dant soumise  à l’approbation  ministérielle.  Ces  instituteurs  d’élite 
seront  ainsi  non  seulement  plus  honorés,  mais  plus  protégés  dans 
leur  situation  ; car  pour  eux  les  déplacements  et  les  rétrogradations 
de  classe  ne  pourront  être  décidés  que  par  le  ministre. 

L’avancement  au  choix  est  subordonné  en  fait  aux  vacances  qui 
se  seront  produites  dans  les  deux  premières  classes,  et  eela  dans  le 
département. 

Les  débutants  dans  l’enseignement  primaii'e  commenceront  toujours 
par  la  cinquième  classe,  cela  va  de  soi.  D’autre  part,  la  classe  étant 
attachée  à la  personne,,  un  instituteur  qui  changera  de  département 
conservera  non  seulement  sa  classe,  mais  tous  ses  droits  à lapromo- 
1 tion  soit  à l’ancienneté,  soit  au  choix. 

Art.  30.  — Cet  article  indique  les  conditions  des  changements  oie 
.résidence;  nous  les  avons  plus  haut  expliquées. 

Art.  3i , 32,  33.  Peines  discîplinciires.  L’une  de  celles  qu’édictait 
.la  loi  de  1850  a disparu  de  notre  liste.  Pour  nous  la  suspension  ne 
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doit  pas  être  considérée  comme  une  peine,  mais  seulement  comme 
une  mesure  préparatoire,  précédant  une  enquête  sur  des  faits  dont 
la  gravité  et  la  pertinence  paraissent  être  telles  que  l’instituteur, 
jusqu’à  ce  que  son  innocence  soit  établie,  ne  puisse  être  admis  à 
continuer  d'enseigner.  Si  c’est  une  peine,  au  contraire,  la  situation 
d’un  instituteur  aussi  gravement  frappé  est  tellement  diminuée  qu'il 
n’a  jîlus  sur  ses  élèves  une  autorité  morale  sutîisante. 

Nous  avons  décidé  en  conséquence  que  la  suspension  ne  pouvait 
durer  plus  de  six  mois,  et  que  le  directeur  départemental  qui  a cru 
nécessaire  de  la  prononcer  devrait  tenir  le  Conseil  départemental  au 
courant  de  l’affaire  dans  la  plus  prochaine  session.  Enfin,  en  vertu 
du  principe  que  tout  accusé  est,  jusqu’à  preuve  contraire,  considéré 
comme  innocent,  nous  n’avons  plus  voulu  que  la  susiDension  pût 
entraîner  la  jirivation  du  traitement,  qui  est,  elle,  une  véritable  peine. 

Nous  avons  déjà  longuement  indiqué  les  précautions  dont  est  par 
nous  entourée  la  prononciation  des  peines  disciplinaires.  Elles  se 
résument  en  ceci:  toutse  fait  au  grand  jour.  L’instituteur  inciiminé 
est  appelé  à se  défendre;  il  a communication  des  pièces  du  dossier; 
il  peut  comparaître  et  parler  devant  le  Conseil  départemental;  l’avis 
donné  par  ce  Conseil  doit  toujours  être  motivé.  Si  la  décision  doit 
toujours  appartenir  soit  au  dii’ecteur,  soit  au  ministre,  soit  au  préfet, 
suivant  les  cas,  il  est  évident  que  bien  graves  devraient  être  les 
•raisons  qui  détermineraient  les  autorités  à ne  pas  suivre  « l'avis 
motivé  » du  Conseil  départemental.  Il  a fallu  cej)endant  prévoir  les 
cas  exceptionnels,  afin  que  celui  qui  a la  responsabilité  conserve 
l’autorité. 

CHAPITRE  V 

l>es  trAiteiiieuts  flit 

Les  difficultés  considérables  que  nous  avons  rencontrées  dans  cette 
partie  de  notre  tâche  sont  d’un  tout  autre  ordre  que  celles  dont 
nous  avons  jusqu’ici  rendu  compte.  Elles  résident  toutes  .dans  la 
question  d’argent.  Rien  de  plus  évident  que  les  besoins,  rien  de 
plus  simple  que  le  remède.  Mais  les  nécessités  budgétaires  se  dres- 
sent devant  les  bonnes  volontés  et  les  arrêtent  dans  leur  élan.  Cet 
arrêt,  heureusement,  n’aura  qu’un  temps,  et  nous  espérons  que  nos 
successeurs,  plus  heureux,  pourront  faire  davantage  pour  les  maîtres 
de  l’erifance.  Hâtons-nous  cependant  de  déclarer  que,  dès  aujour- 
d’hui, nous  vous  proposons  de  faire  beaucoup. 

Tout  d’abord,  nous  relevons  notablement  le  minimum  des  traite- 
ments. 11  est  triste  d’avoir  à constater  que  6, SI 3 instituteurs  et 
13,176  institutrices  en  sont  réduits  à une  somme  annuelle  inférieure 
à 800  francs:  1,1S0  ont  moins  de  600  francs. 

Nous  allouons  aux  stagiaires,  aux  jeunes  gens  à leurs  débuts,  un 
traitement  de  800  à 900  francs.  Les  titulaires  n’auront  pas  moins  de 
1,000  francs. 
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Pour  se  faire  une  idée  exacte  des  améliorations  que  le  système 
nouveau  permettra  d’apporter  dans  la  situation  du  personnel  ensei- 
gnant, il  faut  comparer  avec  le  traitement  que  nous  attribuerons  à 
chaque  classe,  le  nombre  d’instituteurs  qui  reçoivent  actuellement 
le  même  traitement.  Un  document  officiel,  reproduit  plus  loin 
(Annexe  C),  va  nous  permettre  cette  comparaison  ; 


TRAITEMENTS 

proposés 

POUR  CHAQUE  classe 

NOMBRE 

DE.S  INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES 

AYANT  ACTÜELIÆMENT 

instituteurs 

iiistitutricesj 

5"  classe  • . . . 

1 .000 

Moins  de  1.000  fr.  . 

14.878 

23 . 586 

4®  classe  .... 

1.300 

Moins  de  1.300  fr.  . 

21.429 

5.038 

3®  classe  .... 

1.600 

Moins  de  1.600  fr.  . 

7.195 

1.492 

classe  .... 

1.900 

Moins  de  1.900  fr.  . 

2.938 

1.447 

l**®  classe.  . . . 

2.200 

Moins  de  2 200  fr.  . 

1 . 255 

473 

Plus  de  2.200  fr.  . . 

1.506 

427 

Nous  avons  indiqué  à l’article  73  de  quelle  manière  les  institu- 
teurs actuellement  en  exercice  seraient  répartis  entre  les  cinq  clas- 
ses, et  nous  avons  eu  soin  de  stipuler  que  ce  classement  ne  ijour- 
rait  avoir  pour  conséquence  de  diminuer  leur  traitement  actuel. 

Mais  un  très  grand  nombre  le  verraient  augmenter. 

C’est  le  cas,  d’abord,  des  19,689  qui  touchent  moins  de  800  francs  (J), 
et  qui  voient  leur  traitement  porté  au  moins  à 800  francs  s’ils  sont 
encore  dans  la  période  de  stage  et  au  moins  à 1,000  francs  s’ils  sont 
titulaires. 

C’est  le  cas  des  18,775  qui  ont  de  800  à 1,000  francs  et  qui  au- 
ront au  moins  1,000  francs. 

C’est  le  cas  de  tous  ceux  qui  seront  promus  à une  classe  dont  le 
traitement  est  supérieur  à celui  qu’ils  touchent  aujourd’hui.  Ainsi, 
un  instituteur  ayant  actuellement  1,400  francs  est  placé  dans  la 
troisième  classe,  il  gagnera  du  coup  200  francs. 

Un  grand  nombre  de  villes  importantes  ont  senti  la  nécessité  de 
donner  à leur  personnel  enseignant  une  situation  pécuniaire  en  rap- 
port non  seulement  avec  les  services  qu’il  rend,  mais  avec  les  char- 
ges que  lui  imposent  les  dépenses  urbaines.  La  ville  de  Paris,  notam- 
ment, donne  à ses  instituteurs  un  traitement  bien  supérieur  à celui 
que  leur  attribue  notre  loi.  Nous  ne  pouvons  cependant  introduire 
en  charge  de  l’Etat  ces  suppléments  généreux,  et  inscrire  la  pre- 
mière classe  des  instituteurs  à 4,000  et  5,000  francs.  Nous  avons  la 
ferme  espérance  que  ces  villes  ne  refuseront  pas  de  continuer  à faire 
des  sacrifices  volontaires,  d’autant  plus  que  ces  sacrifices  seront  no- 


(1)  Voir  Annexe  C,  page  94. 
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tablemeiit  diminués  par  le  seul  fait  de  la  loi  qui  fera  intervenir 
l’Etat  dans  une  bien  plus  forte  part  dans  les  traitements  de  leurs 
instituteurs. 

Nous  avons  adopté  pour  les  chiffres  du  traitement  ceux  qu’indiquait 
la  proposition  de  M.  Paul  Bert.  Le  projet  gouvernemental  n’en  dif- 
fère pour  les  instituteurs  que  par  une  diminution  de  100  francs  sur 
chacune  des  quatre  classes  supérieures  : les  traitements  sont  donc 
ramenés  à 1,000  francs,  1,500  francs,  1,800  francs,  2,100  francs. 

Mais  la  différence  devient  très  considérable  quand  il  s’agit  des  in- 
stitutrices. Nous  avons  à l’unanimité,  avec  M.  Paul  Bert,  accepté  le 
principe  de  l’égalité  de  traitement.  Le  gouvernement  propose,  au 
contraire,  une  notable  diminution.  Les  stagiaires  seraient  réduites 
à 700  ou  800  francs,  et  les  titulaires  auraient,  suivant  la  classe, 
800,  1,000,  1,200,  1,500,  1,800  francs. 

Nous  n’avons  pu  admettre  cette  inégalité  que  rien  ne  justifie, 
sinon  les  vieux  préjugés  sur  l’infériorité  sociale  des  femmes.  On 
exige  des  institutrices  les  mêmes  grades  que  des  instituteurs  ; on 
leur  impose  le  même  travail,  les  mêmes  fatigues,  la  même  respon- 
sabilité. La  justice  veut  qu’on  leur  doive  la  même  rémunération. 

On  ne  peut  aborder  de  front  ce  raisonnement  sans  réplique.  Mais 
on  allègue  le  bas  prix  auquel  est  payé  d’ordinaire  le  travail  féminin, 
et  l’on  essaie  d’excuser  l’iniquité  d'un  traitement  dissemblable  en 
invoquant  l’esprit  d’économie  des  femmes,  le  peu  de  dépenses  de  leur 
entretien,  les  faibles  charges  d’une  institutrice,  ordinairement  céli- 
bataire, comparées  à celles  d’un  instituteur  père  de  famille.  - 

Nous  répondons  d’abord  que  l’existence  d’une  injustice  de  fait 
n’autorise  pas  le  législateur  à.  la  consapcrer  par  une  loi  ; en  second- 
lieu,  que  nous  ne  pouvons  arguer  des  qualités  d’un  fonctionnaire  pour 
lui  imposer  une  diminution  de  traitement;  en  troisième  lieu,  qu’il 
n’est  pas  prouvéque  toutes  les  institutrices  restent  célibataires  ou  se 
marient  à des  hommes  dont  la  fortune  supprime  les  préoccupations 
de  la  famille. 

Il  y a plus..  Nous  soutenons  qu’une  jeune  institutrice  est  tenue  à 
plus  de  dépenses  qu’un  jeune  instituteur.  Celui-ci  peut  vivre  isolé 
dans  son  école.;,  des  raisons  de  convenance  que  chacun  devine 
obligent  la  jeune  fille  d’avoir  avec  elle  sa  mère,  ou  quelque  parenté 
ou  domestique  respectable. 

Et  qu’il  nous  soit  permis  de  dire,  tout  en  touchant  très  légèrement 
ce  point,,  que  la  laïcisation  des  écoles  de  filles  crée  aux- institutrices’ 
une  situation  particulièrement  délicate,»  dans  laquelle  il  faut) venir 
leur  aide  en.  leur  permettant  de.  s’entourer  de  tout-  ce*  qui  peut 
augmenter  leur  influence  morale. 

11  faut  reconnaître  que  beaucoup  de  personnes  justifient  leur 
opposition  à l’égalité  de  traitement  en- alléguant  les  charges  qu’elle 
imposerait  au  budget.  Mais  ces  personnes  ne  peuvent  nier  l’exactitude 
de  la  proposition  que  nous  venons  d’exposer  sur  les  charges  parti- 
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culières  de  la  jeune  institutrice,  et  elles  ne  peuvent  pas  s’opposer  à 
cette  conséquence  qu’il  faut  lui  donner  un  traitement  minimum  de 
1,000  francs.  Or,  un  coup  d’œil  jeté  sur  le  tableau  des  traitements 
montre  que  c’est  pour  atteindre  ce  minimum  que  sera  nécessaire  la 
plus  grosse  part  de  la  dépense,  puisque  23,580  institutrices,  sur 
32,463,  ont  moins  de  1,000  francs.  Dès  lors,  l’objection  budgétaire 
ne  peut  plus  être  soutenue.  Nous  allons  voir  tout  à l’heure  quels 
chiffres  se  trouvent  engagés  dans  la  question. 

Nous  n’avons  pas  cru  nécessaire  de  justifier  auprès  de  la  Chambre 
l’amélioration  du  sort  du  personnel  enseignant.  Elle  a déjà  montré 
qu’elle  a à cœur  de  suivre  les  traditions  généreuses  de  ses  devan- 
cières. Et  il  serait  inutile  de  développer  devant  elle  cette  vérité  que 
tant  vaut  l’instituteur,  tant  vaut  l’enseignement,  et  que  la  valeur 
moyenne  des  fonctionnaires  dépend  pour  une  grande  partie  de  la 
situation  qui  leur  est  faite. 

Sans  doute  les  lois  votées  dans  la  dernière  législature  et  la  loi 
actuelle  en  plusieurs  de  ses  dispositions  améliorent  singulièrement 
la  position  de  l’instituteur  au  point  de  vue  moral  : son  indépendance, 
sa  dignité  sont  désormais  à l’abri.  Mais  les  difficultés  matérielles 
restent  les  mêmes,  et  l’abaissement  progressif  de  la  valeur  de  l’argent 
tend  aies  rendre  chaque  jour  plus  pénibles.  Le  développement  même 
de  la  fortune  publique  appauvrit  ces  petits’fonctionnaires,  qui,  seuls 
dans  leur  village,  voient  diminuer  leur  bien-être  relatif  lorsqu’un 
chemin  de  fer  y apporte  la  richesse  en  en  enlevant  les  produits.  De 
plus,  les  immunités  accordées  par  les  anciennes  lois  par  rapport  au 
service  militaire  vont  disparaître  aux  applaudissements  de  tous.  Ce 
sont  là  des  éléments  dont  on  doit  tenir  compte  quand  il  s’agit  de 
favoriser  le  recrutement  d’un  personnel  aussi  nombreux.  L’augmen- 
tation du  traitement  s’impose  ainsi  non  seulement  pour  le  présent, 
mais  pour  l’avenir. 

Mais  la  Chambre  est  en  droit  de  nous  demander  quel  supplément 
de  dépenses  la  loi  nouvelle  imposera  au  budget.  Nous  répondrons 
d’abord  que  cela  dépendra  beaucoup  d’elle,  puisque,  ainsi  que 
l’indique  l’art.  28,  le  nombre  des  instituteurs  de  2“®  et  de  l*"®  classe 
sera  la  conséquence  des  crédits  alloués  chaque  année  par  les  lois 
de  finances. 

On  comprend  qu’une  appréciation  exacte  des  dépenses  n’est  guère 
possible,  et  que  nous  serons  obligés  de  nous  en  tenir  à des  approxi- 
mations. Une  des  plus  sûres  qu’on  puisse  mettre  en  avant  résulte 
de  la  supposition  que  chaque  instituteur  sera  placé  dans  la  classe 
dont  le  traitement  est  immédiatement  supérieur  à celui  qu’il  touche 
actuellement.  En  appliquant  cette  hypothèse  au  tableau  de  l’an- 
nexe C(l),  on  reconnaît  que  les  augmentations  de  dépenses  donnent 
les  nombres  suivants  (en  chiffres  ronds)  : 


(1)  Voir  page  94. 
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Stagiaires 

(800  fr.  ) 

Instituteurs. 

375.000  fr. 

Institutrices. 

1.554.000  fr. 

Pour  la  5®  classe.  . . 

(1.000 

« ) 

612.000  » 

910.000  » 

— 4®  — 

(1.300 

« ) 

2.684.000  » 

746.000  » 

— 3«  — 

(1.600 

« ) 

1.257.000  » 

142.000  » 

— <2®  — 

(1.900 

» ) 

408.000  » 

261.000  » 

le  _ 

(2.200 

» ) 

192.000 

78.000  » 

5 . 538 . 000  fr.  3 . 091 . 000  fr. 


9.229.000  (1) 

Voilà  donc,  à peu  près,  le  surcroît  de  dépense  qui  résultera 
immédiatement  de  l’application  de  notre  art.  34. 

Elle  sera,  à coup  sûr,  assez  fortement  augmentée  par  l’appli- 
cation de  l’art.  36,  qui  alloue  des  allocations  supplémentaires  de 
100  à 200  francs  pour  les  trois  classes  inférieures,  de  100  à 400 
francs  pour  les  supérieures,  allocations  justifiées  par  les  mérites,  les 
charges  de  famille  ou  la  résidence.  La  moitié  au  plus  des  institu- 
teurs pourront  en  jouir. 

Si  nous  supposons  que  la  moitié  des  instituteurs  des  cinquième, 
quatrième  et  troisième  classe  reçoit  150  francs  de  supplément,  et  la 
moitié  de  ceux  de  deuxième  et  de  première  classe  250  francs,  ce  qui 
dépasse,  à coup  sûr  et  de  beaucoup,  les  prévisions,  nous  arrivons 
de  ce  chef  à une  augmentation  de  dépenses  de  2.775.000  -|-  524.000 
= 3.299.000  francs  pour  les  instituteurs,  et  de  1 .279.000  -j-  240.000 
= 1 .519.000  francs  pour  les  institutrices;  soit,  en  tout,  5.809.000 
francs,  chiffre,  nous  le  répétons,  incontestablement  au-dessus  de  la 
réalité. 

En  additionnant  ces  deux  résultats,  on  arrive  à une  augmentation 
immédiate  de  dépenses  annuelles  de  15  millions,  dont  9 millions 
sont  la  conséquence  nécessaire  de  la  loi. 

Les  art.  35,  38  et  39,  qui  allouent  des  suppléments  de  traitement 
aux  instituteurs  qui  dirigent  une  école  primaire  supérieure  ou 
un  cours  d’adultes,  et  à ceux  qui  obtiennent  des  grades  supérieurs, 
augmentent  ces  dépenses,  mais  dans  une  très  faible  proportion, 
surtout  au  début.  On  ne  pourra  que  se  réjouir  de  voir  nos  institu- 


(1)  Voici  comment  ces  chiffres  sont  calculés: 

Prenons  comme  exemple  la  3*  classe  des  instituteurs.  Je  vois  au  tableau 
que  3,270  instituteurs  reçoivent  de  J, 300  à 1,399  francs.  Je  suppose  qu’ils 
reçoivent  en  moyenne  1,350  francs,  en  telle  sorte  qu’il  faudra  ajouter  250 
francs  au  traitement  de  chacun  d’eux,  pour  les  élever  à la  3"  classe. 

La  dépense  de  ce  chef  sera  donc.  . 3.270  x 250  = 817.500  francs. 

On  aura  de  même 2.428  x 150  = 364.200  — 

Et.  . 1.497  X 50  = 74.850  — 

Soit  au  total 1.256.550  francs 

ou  en  chiffres  ronds  1.257.000  francs.  — (Note  de  M-  Paul  Bert.) 
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teiirs  s’efforcer,  en  perfectionnant  leur  instruction,  d’obtenir  une 
amélioration  à leur  situation,  et  il  y aura  dans  le  budget  peu  d’ar- 
gent mieux  placé  que  les  quelques  centaines  de  mille  francs  qui 
peuvent  être  dépensés  de  ce  chef. 

Tels  sont  les  sacrifices  immédiats  qu’exigera  l’application  de  la  loir 
15  millions  au  maximum.  Sans  doute,  les  dépenses  augmenteront 
encore  dans  l’avenir  en  raison  des  avancements  de  classes.  Mais 
celte  augmentation,  sur  laquelle  on  ne  peut  se  faire  que  des  idées 
très  générales,  ne  semble  pas  devoir  être  très  considérable.  Et  il  est 
probable  même  qu’avant  l’époque  assez  lointaine  où  elle  atteindra 
son  maximum,  la  générosité  du  Paidemcnt  l’aura  encore  rendue 
plus  grande  par  le  Jeu  des  lois  de  finances. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  convient  de  faire  ici  remarquer  que  la  Chambre 
dernière  avait  pris  un  engagement  que  ne  voudra  pas  renier  la 
Chambre  actuelle.  A lu  séance  du  28  juillet  1881  (1),  elle  a voté,  sur 
le  rapport  présenté  par  M.  Paul  Bert  au  nom  de  la  grande  com- 
mission de  l’instruction  primaire,  une  proposition  de  loi  sur  « le 
classement  et  les  traitements  des  instituteurs  »,  qui  est  à peu  près 
identique  aux  dispositions  que  nous  vous  présentons  aujourd’hui. 
Sans  la  jurisprudence  du  Sénat,  cette  loi  aurait  aujourd’hui  la  sanc- 
tion des  deux  assemblées. 

Si  maintenant,  considérant  la  question  à un' autre  point  de  vue, 
nous  nous  demandons  à,  quel  traitement  peut  espérer  d’arriver  un 
instituteur  intelligent  et  travailleur,  mais  ne  présentant  rien  de  bien 
extraordinaire,  nous  trouvons  un  résultat  qui  semble  satisfaisant. 

A quarante  ans,  il  peut  être  arrivé  à la  première  classe,  soit 
2,200  francs;  nous  lui  supposons  un  supplément  de  200  francs  dû 
à son  mérite;  nous  supposons  également  qu’il  a pris  son  brevet 
supérieur  et  son  certificat  d’aptitude  pédagogique,  ci  200  francs  ; il 
aura  donc  ainsi,  dans  son  village,  2,600  francs  comme  traitement 
d’Etal. 

En  supposant  réunies  toutes  les  allocations,  au  maximum,  on 
arrive  à un  total  qui  sera  bien  évidemment  rarement  atteint  ; 

Traitement  de  première  classe  . . .Fr,  2.200 


Supplément  de  traitement 400 

Brevets  et  certificats  divers 400 

Médaille  d’argent.  . ...  . . . . . ..  100 

Direction  d’école  primaire  supérieure.  500 


Total.  . . .Fr.  3.600 


On  notera  que  nous  ne  parlons  ci  que  du  traitement  payé  par 
l’État,  et  que  nous  laissons  en  dehors  les  suppléments  considérables 
que  les  grandes  villes  donnent  à leurs  instituteurs. 


(1)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  séance  dans  l’Introduction. 
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Ts’ous  croyons  que  ces  résultats,  d’une  part,  sont  de  nature  à satis- 
faire les  intéressés,  et  d’autre  part  ne  saui'aient  paraître  excessifs  à 
une  Chambre  aussi  dévouée  aux  intérêts  de  l’enseignement  public, 
•et  qui  a un  sentiment  si  élevé  et  si  juste  du  rôle  de  l’instituteur. 

TITRE  111 

De  l’enseignement  privé. 

Art.  42.  — Proclame  et  définit  à la  fois  la  liberté  d’enseigner. 

Art.  43.  — D’ordre  administratif. 

Art.  44-47.  — Indiquent  les  formalités  et  conditions  à remplir 
pour  l’ouverture  d’une  école  libre.  Ces  dispositions  reproduisent  à 
peu  près  celles  des  articles  27  et  28  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  48.  — Sanctions  pénales.  Identique  aux  premiers  alinéas  de 
l’article  29  de  ladite  loi. 

Art.  49.  — Peines  disciplinaires  contre  l’instituteur  privé.  Em- 
prunté à la  même  loi,  article  30. 

Art.  30.  — Règle  la  surveillance  des  écoles  piâvées  (article  22  de 
la  même  loi). 

Art.  31.  — Applique  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  à toutes 
les  écoles  ouvertes  dans  les  établissements  privés  où  se  trouvent 
les  enfants  malades  ou  détenus.  La  nécessité  de  cette  disposition  et 
de  la  sévérité  tout  à fait  rigoureuse  et  sans  aucun  atermoiement 
avec  laquelle  elle  devra  être  appliquée  ressort  de  la  manière  la  plus 
•triste  des  rapports  des  inspecteurs  du  ministère  de  l’intérieur. 

TITRE  IV 

Des  autorités  préposées  à l’enseignement. 

CHAPITRE  PREMIER 

B>ii  directeur  dépurteiuentul  et  de^s  inspecteurs’. 

Art.  32  et  33.  — Ces  articles  instituent  un  fonctionnaire  nouveau  : 
le  directeur  départemental.  Cette  innovation,  déjà  adoptée  par  la 
commission  de  la  dernière  Chambre,  nous  paraît  justifiée  à la  fois 
par  l’intérêt  de  l’enseignement  primaire  et  par  celui  de  l’enseigne- 
ment secondaire. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  l’inspecteur  d’académie  exerce  sa 
surveillance  sur  les  écoles,  les  collèges,  les  lycées  et  même  les  fa- 
cultés. Il  en  résulte  que,  pour  pouvoir  faire  bonne  figure  dans  les 
établissements  des  deux  ordres  supérieurs  d’enseignement,  il  doit 
être  muni  de  grades  élevés,  qui  fassent  de  lui  au  moins  l’égal  des 
professeurs  de  lycée.  Généralement,  on  exige  le  titre  d’agrégé. 

Il  en  résulte  que  tout  le  personnel  de  l’enseignement  primaire  est 
systématiquement  écarté  de  l’inspectorat.  Or,  c’est  là  un  résultat 
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excessif,  et  dont  le  service  ne  se  trouve  pas  bien,  car  de  nombreu- 
ses aptitudes  ne  peuvent  ainsi  être  utilisées. 

L’enseignement  secondaire  ne  s’en  trouve  pas  mieux.  11  est  insufïi- 
samment  surveillé  par  l’inspecteur  d’académie,  que  débordent  de 
multiples  occupations,  et  dont  d’ailleurs  le  champ  d’observation  est 
trop  restreint.  Les  professeurs  n’ont  donc  à attendre  de  guides,  de 
critiques,  d’appréciations  que  de  l’inspection  générale.  Or,  celle-ci^ 
faite  à de  rares  intervalles,  dans  des  conditions  très  insuffisantes, 
prend  surtout  en  considération  les  notes  des  proviseurs.  Il  en  résulte 
un  établissement  de  dossiers  dont  se  plaignent  un  très  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  de  l’enseignement  secondaire.  On  a été  jus- 
qu’à demander  la  suppression  des  inspecteurs  généraux.  Mais  alors 
que  resterait-il  ? 

Le  directeur  départemental  ne  prenant  en  mains  que  les  seuls 
services  de  l’enseignement  primaire,  les  fonctionnaires  véritablement 
nouveaux  seraient  les  inspecteurs  de  l’enseignement  secondaire  qu’il 
faudrait  établir  au  chef-lieu  de  chaque  académie.  11  y en  aurait  au 
moins  deux,  un  pour  les  lettres,  un  pour  les  sciences.  Sans  cesse 
en  mouvement  dans  l’étendue  du  ressort,  toujours  prêts  pour  les 
missions  dont  les  chargerait  le  recteur  ou  le  ministre,  ces  véritables 
inspecteurs  d'académie  pourraient  arriver  ^ connaître  rapidement, 
très  à fond,  tous  les  etablissements  de  leur  circonscription  et  les 
professeurs  qui  y sont  employés.  Leurs  notes  auraient  une  sérieuse 
autorité,  et  les  inspections  générales  pourraient  se  borner  à en  con- 
trôler quelques  résultats. 

Telle  est  la  manière  dont  nous  concevons  le  départ  à faire  entre 
ces  diverses  attributions.  Nous  n’avons  pu,  cependant,  dans  une  loi 
spéciale  à l’enseignement  primaire,  parler  des  inspecteurs  de  l’en- 
seignement secondaire  ; nous  avons,  en  quelque  sorte,  préparé  par- 
exclusion  leur  institution. 

Art.  33,  34  et  33.  — Les  directeurs  départementaux  sont  nommés- 
par  le  ministre  et  divisés  en  trois  classes  attachées  à la  personne. 

Les  conditions  de  leur  nomination  nous  ont  lieaucouj)  occupés. 
Nous  ne  voulions  pas  exiger  des  grades  tellement  élevés  qu’ils  eus- 
sent laissé  nécessairement  hors  de  la  place  les  hommes  les  plus 
distingués  de  l’enseignement  primaire,  et  d’autre  part,  nous  ne 
pourrions  admettre  que  cette  haute  situation,  qui  mettra  celui  qui 
l’occupe  de  pair  avec  les  directeurs  des  grands  services,  les  ingé- 
nieui's,  les  chefs  de  la  magistrature  et  de  l’armée  dans  le  départe- 
ment, puisse  être  occupée  par  un  homme  que  l’insuffisance  de  ses 
connaissances  pourrait,  quelles  que  fussent  d’ailleurs  ses  aptitudes, 
frapper  de  discrédit,  c’est-à-dire  d’impuissance.  Nous  nous  sommes, 
après  bien  des  débats,  arrêtés  à exiger  des  candidats  à la  fois  le 
diplôme  d’inspecteur  primaire  <[ui  indique  des  connaissances  admi- 
nistratives et  pédagogiques  et  celui  de  licencié  ès  lettres  ou  ès  sciences 
qui  prouve  des  études  sérieuses,  et  n’est  pas,  on  en  a maintes 
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preuves,  au-dessus  des  eflorts  d’un  instituteur  intelligent  et  éner- 
gique. Pour  les  professeurs  des  lycées,  c’est-à-dire  les  agrégés,  et 
pour  les  professeurs  des  facultés,  nous  accordons  la  dispense  du 
diplôme  d’inspecteur  primaire,  lorsqu’ils  ont  cinq  ans  d’exercice. 

Art.  56  à 60.  — Règlent  la  situation  de  l’inspection  primaire.  La 
seule  innovation  importante  est  la  création,  dans  chaque  département, 
d’une  place  au  moins  d’inspectrice  primaire.  Nous  ne  pouvons  pen- 
ser à placer  à côté  de  chaque  inspecteur  une  inspectrice.  Sans 
parler  des  tiraillements  qui  ne  pourraient  manquer  de  surgir,  l’in- 
spection est  un  rude  métier,  où  il  faut  savoir  hraver  le  mauvais 
temps,  les  accidents  d’un  voyage  à pied,  à cheval,  dans  des  voitures 
publiques.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’une  inspectrice  placée  sous 
la  direction  et  à la  disposition  du  directeur  départemental  lui  ren- 
dra de  grands  services  et  pour  l’inspection  des  pensionnats  de  filles, 
et  pour  certaines  enquêtes  délicates. 

CHAPITRE  II 

i>es  comités  de  l’eiisei^iiement  priiimire  et  dit  Conseil 

départemeiil  ol  • 

Art.  61 . — Les  Conseils  départementaux  sont  restés  en  dehors  de 
la  réforme  qui  a tratisformé  les  Conseils  académiques  et  le  Conseil 
supérieur.  On  y trouve  toujours  des  ministres  des  cultes,  des  ma- 
gistrats, et  l’enseignement  n’y  est  représenté  que  par  l’inspecteur 
d’académie. 

Nous  avons  adopté  une  composition  plus  en  rapport  avec  celle  des 
conseils  plus  élevés.  Des  fonctionnaires  de  l’enseignement,  des 
membres  élus  par  les  instituteurs,  des  conseillers  généraux  choisis 
par  le  ministi’e,  composent,  sous  la  présidence  du  préfet,  le  Consei  1 
départemental. 

Le  projet  gouvernemental  se  rapproche  beaucoup  de  notre  texte, 
emprunté  à la  proposition  de  M.  Paul  Bert. 

Art.  62,  63,  6^.  — Dispositions  de  détail. 

Art.  65,  66,  61.  — Énumération  des  attributions  du  Conseil  dépar- 
temental. 

Art.  68-13.  — Les  délégations  cantonales  instituées  par  la  loi  de 
1850  n’ont  que  rarement  donné  de  bons  résultats.  Trop  souvent  par 
apathie,  quelquefois  par  excès  de  zèle,  dans  d’autres  cas  par  incom- 
pétence, elles  ont  plus  nui  que  servi.  Aussi,  de  toutes  parts,  en  ré- 
clame-t-on la  suppression. 

Cependant,  il  nous  a semblé  qu’il  était  nécessaire  de  conserver  un 
intermédiaire  entre  l’administration  départementale  et  l’école.  D’utiles 
avis  de  détails  peuvent  être  donnés  par  des  personnes  habitant  la 
localité,  au  courant  des  coutumes  et  des  désirs  de  la  population,  et 
de  l’état  des  établissements  scolaires.  C’est  pour  cela  que  nous  avons 
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institué  un  comité  cantonal,  dont  la  composition  est  réglée  par  les 
articles  68  et  69,  et  les  attributions  par  l’article  70. 

La  suppression  des  délégations  cantonales  a nécessité  un  remanie- 
ment de  l’art.  5 de  la  loi  du  28  mai  1882  sur  les  commissions  mu- 
nicipales scolaires.  C’est  ce  que  fait  l’art.  72. 

Enfin,  dans  l’art.  73  nous  avons  appliqué  aux  commissions  sco- 
laires et  aux  comités  cantonaux  les  inéligibilités  et  les  incompatibi- 
lités établies  par  la  loi  du  5 mai  18S5  pour  les  conseils  municipaux. 
Cet  oubli  dans  la  loi  sur  l’obligation  avait  permis  aux  ministres  des 
cultes  de  reprendre  une  partie  de  l’autorité  scolaire  que  la  même  loi 
leur  enlevait.  On  sait  qu’ils  se  sont  hâtés  d’en  profiter,  et  qu’ils  ont 
pu  ainsi  entrer  dans  un  grand  nombre  de  commissions  instituées 
pour  faire  respecter  la  loi  d’obligation,  au  moment  même  où  les 
évêques  s’indignaient  et  prêchaient  contre  cette  loi  la  désobéissance. 

Art.  74.  — Abroge  toutes  les  lois  antérieures,  sauf  celles  qui  ont 
été  récemment  votées  par  la  Chambre  des  députés.  La  loi  du 
15  mars  1850,  entre  autres,  disparaît  de  notre  législation  pour  tout 
ce  qui  touche  à l’enseignement  primaire. 

TITRE  V 

Dispositions  transitoires. 

Art.  75. — Prescrit  la  manière  dont  seront  répartis  dans  les  diverses 
classes  les  instituteurs  actuellement  en  exercice.  Il  a été  expliqué  à 
l’occasion  de  l’article  28.  ' 

Art.  16,  77.  — Règlent  l’établissement  de  la  laïcité.  Également 
expliqués  plus  haut. 

Art.  18.  — Assimile  les  directrices  de  salles  d’asile  aux  institu- 
trices. 

Art.  19.  — Cet  article  proroge  jusqu’au  31  décembre  1884  le 
délai  accordé  aux  communes  pour  se  pourvoir  de  locaux  scolaires 
qui  leur  appartiennent  en  propre.  Jusque-là,  mais  jusque-là  seule- 
ment, l’État  pourra  intervenir  dans  les  dépenses  résultant  de  la  lo- 
cation d’immeubles  à usage,  d’écoles.  Ce  délai  a paru  nécessaire 
pour  permettre  aux  municipalités  de  construire  ou  d’approprier  des 
maisons  d’école  ; mais  il  serait  inadmissible  que  l’État  consentît  à 
se  substituer  plus  longtemps  aux  communes  dans  l’accomplissement 
d’un  devoir  qui  leur  incombe  et  que  leur  impose  formellement 
d’ailleurs  l’article  12. 

Art.  80.  — Indique  aux  directeurs  d’écoles  privées  comment  ils 
doivent  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  actuelle. 

Art.  84.  — Autorise,  en  cas  de  nécessité  absolue,  reconnue  par  le 
Conseil  départemental,  les  instituteurs  à être  secrétaires  de  mairie. 

Voir  Texplication  de  l’article  25. 

Art.  82.  — 11  existe  un  grand  nombre  d’écoles  publiques  aux- 
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quelles  le  caractère  confessionnel  a été  imposé  par  des  dons  et  leo-s 
acceptés  par  les  communes.  ^ 

A l’avenir,  les  conditions  de  cet  ordre  seront  réputées  nulles  et 
non  avenues,  comme  contraires  à la  loi.  Mais  que  faire  pour  le  passé  ? 

Après  avoir  agité  bien  des  systèmes,  nous  avons  été  ramenés  à 
l’idée  d’annuler  la  condition,  sauf  à laisser  aux  tribunaux  le  soin 
de  déterminer  le  montant  des  indemnités  qui  pourraient  être  attri- 
buées aux  réclamants. 

Ces  indemnités  seront  généralement  très  faibles,  car  le  droit  d’op- 
tion de  la  commune  a été  souvent  abandonné  pour  des  sommes 
minimes  ou  des  avantages  dérisoires.  Un  cas  fréquent  est  la  dona- 
tion d’une  vieille  maison  aujourd’hui  remplacée  par  une  école 
neuve;  ou  encore  une  petite  somme  d’argent  depuis  longtemps 
dépensée.  Les  tribunaux  tiendront  compte  de  toutes  ces  circon- 
stances. 

Quand  la  somme  sera  forte,  l’Etat  pourra  intervenir  sous  forme 
de  subvention. 

Art.  83.  — Stipule  les  conditions  d’organisation  des  nouveaux 

conseils  départementaux  et  cantonaux. 

Art.  8i.  — Ménage  la  situation  des  inspecteurs  d’académie  et 
des  inspecteurs  primaires. 

Art.  85.  — Règle,  jusqu’au  vote  de  la  loi  sur  le  recrutement 
militaire,  actuellement  étudiée  par  une  commission  de  la  Chambre, 
la  manière  dont  peut  être  accompli  l’engagement  décennal.  11 
décide,  conformément  à l’article  19  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
qu’un  service  dans  l’enseignement  public  peut  seul  être  considéré 
comme  l’équivalent  du  service  militaire. 

Art.  86.  — Ordonne  qu’un  rapport  présenté  par  le  ministre  tien- 
dra, chaque  année,  les  Chambres  au  courant  de  ce  qui  a été  fait 
pour  la  laïcisation  du  personnel  et  la  création  de  nouveaux  éta- 
blissements scolaires. 


CONTRE-PROJET 

Nous  avions  terminé  l’étude  des  projets  soumis  à notre  examen, 
lorsque  nous  avons  été  saisis  d’une  proposition  de  loi  émanant  de 
M.  de  Lanessan  et  de  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  « rela- 
tive à l’organisation  de  l’enseignement  communal  et  privé  (1).  y> 

Le  but  que  se  proposent  les  auteurs  du  projet  est  de  combattre 
l’esprit  de  centralisation  qui,  disent-ils,  « anime  les  projets  dont  vous 


(1)  Proposition  présentée  par  MM.  de  Lanessan,  Dutailly,  Beauquier,  Henry 
Maret,  Clèmenceau,  Ernest  Lefèvre,  de  Hérédia,  Tony  Révillon,  Desmons, 
Camille  Pelletan,  A.  Naquet,  Leconte  (Indre),  Turigny,  E,  Girodet,  Roselli- 
Mollet,  Clovis  Hugues,  Leydet,  Barodet,  Peytral,  Talandier,  G.  Laporte,  Bou- 
deville. 
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avez  été  saisis  récemment  par  M.  Paul  Bert  et  M.  Jules  Ferry  ». 
Ils  vous  demandent,  en  conséquence,  « de  déclarer  libre  l’enseigne- 
ment privé  et  de  confier  aux  communes  la  tâche  de  diriger  elles- 
mêmes  l’instruction  primaire  de  leurs  enfants  ». 

Nous  laisserons  momentanément  de  côté  tout  ce  qui  a trait,  dans 
le  projet  que  nous  analysons,  à l’enseignement  secondaire  et  à l’en;- 
seignement  supérieur,  et  nous  ne  retiendrons  que  les  parties  rela- 
tives à l’enseignement  primaire  et  à l’enseignement  privé. 

Le  projet,  qui  ne  se  préoccupe  nullement,  comme  son  titre  l’in- 
dique, des  écoles  de  l’Etat,  suppose  néanmoins  leur  existence.  Le 
pei’sonnel  enseignant  des  établissements  communaux,  dit-il  dans 
son  article  2,  doit  être  pourvu  des  diplômes  exigés  dans  les  établis- 
sements similaires  de  l’Etat.  Cet  article,  facile  à comprendre  quand 
il  s’agit  de  collèges  ou  de  facultés,  est  moins  clair  pour  les  écoles 
primaires.  Caron  ne  se  figure  pas  bien  ce  que  seraient  ces  écoles 
primaires  que  l’Etat  implanterait  aux  frais  de  la  nation  dans  quel- 
ques communes  privilégiées,  munies  déj<à  obligatoirement  (articles 
l®*"  et  6)  d’écoles  primaires  communales.  Mais  passons. 

Tout  le  système  de  nos  honorables  collègues  est  résumé  dans 
l’article  4,  lequel  décide  que  les  écoles  « sont  placées  sous  la  dépen- 
dance des  conseils  municipaux,  qui  président  à l’établissement  du 
programme,  à la  nomination  du  personnel  ».  Deux  seules  restric- 
tions sont  apportées  à cette  souveraineté  du  conseil  municipal  : les 
instituteurs  devront  (en  outre  des  grades,  de  la  qualité  de  Français 
et  de  l’absence  de  condamnations)  « n’appartenir  à aucune  congréga- 
tion religieuse  » (art.  2),  et  « l’enseignement  des  religions  et  pra- 
tiques religieuses  est  interdit  dans  l’intérieur  des  établissements 
communaux  » (art.  3). 

La  puissance  du  conseil  municipal  est  mise  en  jeu  par  une  com- 
mission cantonale  'primaire  composée  du  conseil  général  et  du  con- 
seil d’arrondissement,  de  conseillers  municipaux  élus,  d’instituteurs 
élus.  Ses  attributions  sont  des  plus  considérables,  et  il  convient  de 
citer  intégralement  l’article  18: 

Art.  18.  — La  commission  de  l’instruction  primaire  est  chargée  de  l’étude 
de  toutes  les  questions  relatives  à l’organisation  et  au  fonctionnement  des 
écoles  maternelles,  infantiles,  primaires  élémentaires,  professionnelles  et  pri- 
maires supérieures. 

Elle  fait  aux  conseils  municipaux  du  canton  toutes  les  propositions  relatives 
à la  création  des  écoles,  à la  nomination,  à l’avancement,  aux  traitements,  aux 
gratifications,  à la  révocation  du  personnel  des  écoles;  ’ 

Elle  propose  aux  conseils  municipaux  les  méthodes  d’enseignement,  les  pro- 
grammes, le  materiel  scolaire  qu’elle  juge  convenable  d’introduire  dans  les 
écoles  communales  ; 

Elle  indique  les  mesures  hygiéniques  à prendre,  les  soins  à donner  aux 
enfants,  les  secours  à accorder  aux  parents  nécessiteux; 

Elle  surveille  ren.seignementet  la  tenue  des  écoles  et  adresse,  chaque  trimestre 
aux  conseils  municipaux  un  rapport  sur  tous  les  objets  de  sa  compétence. 
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Ce  qui  revient  à dire  que  la  commission  cumule  à peu  près  les 
pouvoirs  actuellement  répartis  entre  le  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  (programme)  les  Conseils  académiques  et  départemen- 
taux (discipline),  le  préfet  (nomination),  les  inspecteurs  (tenue  des 
écoles),  sans  parier  des  conditions  d’avancement  que  règle  actuelle- 
ment la  loi.  Mais  il  faut  ajouter  qu’elle  ne  fait  que  des  propositions 
au  conseil  municipal  et  qu’en  dernier  ressort  c’est  celui-ci  qui  est 
maître  des  écoles,  du  personnel  et  de  l’enseignement.  C’est  lui  qui 
fixe  les  dépenses,  et  il  ne  reste  à l’État  que  le  devoir  de  les  payer. 

Nous  avons  à l’unanimité  repoussé  ces  dispositions,  pour  des  rai- 
sons de  principe  et  pour  des  raisons  de  fait. 

En  principe,  s’il  est  un  domaine  où  la  puissance  de  l’Etat  doive 
s’exercer  sans  entraves,  c’est  celui  des  programmes  de  l’enseigne- 
ment primaire.  Les  raisons  qui  ont  déterminé  à le  rendre  obligatoire 
dans  l’intérêt  supérieur  de  la  nation  font  que  l’Etat  ne  saurait 
en  abandonner  le  programine  au  bon  plaisir  des  municipalités. 
L’instruction  des  citoyens,  l’unité  nationale  elle-même  se  trouveraient 
menacées. 

En  fait,  la  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs  par  les 
conseils  municipaux  nous  paraîtrait  pour  ces  fonctionnaires  le  plus 
déplorable  des  esclavages.  Dignité,  sécurité,  tout  disparaîtrait  pour 
eux  à la  fois. 

La  seconde  partie  du  projet  a rapport  à l’enseignement  privé.  Les 
dispositions  diffèrent  de  celles  que  nous  vous  proposons  en  ceci,  que 
le  fonctionnement  des  écoles  privées  doit  être  entièrement  libre, 
sans  qu’aucune  opposition  puisse  être  formée  à leur  ouverture,  sans 
qu’aucune  peine  disciplinaire  puisse  en  atteindre  les  directeurs.  Il 
nous  a paru  nécessaire,  au  contraire,  de  conserver  des  mesures  de 
police  dont  la  nécessité  est  devenue  plus  grande  encore  depuis  le 
vote  de  la  loi  sur  l’obligation. 

En  conséquence,  aucune  des  dispositions  nouvelles  proposées  par 
nos  honorables  collègues,  ni  pour  l’enseignement  privé,  ni  pour  l’en- 
seignement public,  ne  nous  a paru  pouvoir  prendre  place  dans  la 
loi. 

PÉTITIONS 

Nous  avons  été  saisis  d’un  certain  nombre  de  pétitions.  Deux 
d’entre  elles,  dont  le  texte  est  imprimé  ou  autographié,  ont  circulé 
dans  la  France  entière.  Nous  en  avons  reçu  83  exemplaires,  portant 
1303  signatures.  Seize  autres  pétitions  manuscrites  reproduisent  avec 
quelques  variantes  les  termes  de  ces  deux  circulaires,  lesquelles  se 
ressemblent  beaucoup. 

La  partie  la  plus  importante  de  ces  pétitions  a rapport  au  trtii- 
tement. 

Les  signataires  demandent  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  : 
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A titre  provisoire 


1.400  francs. 


A titre  définitif,  4®  classe,  minimum  1.500  — maximum  1.600  francs. 


1.900 

2.200 

2.500 


1.800 

2.100 

2.400 


avec  avancement  à Fancienneté  pour  toutes  les  classes,  et  cela  de 
cinq  en  cinq  ans  ; ils  demandent  en  outre  des  suppléments  de  trai- 
tement variant,  suivant  la  population  de  la  commune,  de  200  à 
800  fr. 

Ces  chiffres  (sauf  celui  des  instituteurs  provisoires)  ne  nous 
paraissent  pas,  en  thèse  générale,  exagérés.  Mais  les  nécessités  bud- 
gétaires nous  arrêtent.  Si  nous  appliquons  à ces  données  la  méthode 
de  calcul  indiquée  page  '67,  nous  trouvons  que,  jjour  amener  au 
traitement  minimum  de  1,.‘50D  fr.  les  71,678  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  touchent  actuellement  une  somme  moindre,  la  dépense 
passera,  en  nombre  ronds,  de  73  millions  à 108  millions.  C’est  donc, 
pour  cette  seule  catégorie,  une  augmentation  de  3o  millions. 

Nous  ne  pouvions  vous  proposer  d’aggraver  à ce  point  les  lourdes 
charges  qui  pèsent  sur  le  trésor  public. 

Nos  successeurs  pourront  aisément,  par  les  lois  de  finances  an- 
nuelles, augmenter,  suivant  les  nécessités  des  temps  et  les  i^essources 
du  budget,  le  traitement  des  diverses  classes. 

Nous  nous  sommes  expliqués,  dans  le  courant  du  rapport,  sur 
tous  les  autres  points  traités  par  les  pétitionnaires,  et  nous  croyons 
inutile  de  revenir  ici  sur  ces  discussions. 


RÉSUMÉ 


En  résumé,  la  loi  que  nous  soumettons  à vos  délibérations  amé- 
liore dans  une  proportion  notable  les  conditions  matérielles  où  se 
trouvent  placés  les  instituteurs  et  surtout  les  institutrices,  et  permet 
de  les  dégager  vt’occupations  qui  empiétaient  sur  leur  temps  et  sur 
leur  liberté.  Elle  remplace  les  inspecteurs  d’académie  par  des  direc- 
teurs départementaux  de  l’instruction  primaire,  qui  se  dévoueront 
exclusivement  à cette  branche  du  service.  Elle  modifie  dans  un  sens 
libéral  la  composition  des  Conseils  départementaux,  et  la  met  en 
harmonie  avec  celle  des  Conseils  académiques  et  du  Conseil  supé- 
rieur. Elle  entoure  l’exercice  des  fonctions  d’instituteur  de  garanties 
jusqu’ici  inconnues.  L’avancement  est  déterminé  par  des  règles  fixes 
et  toutes  précautions  sont  prises  pour  que  la  durée  des  services  soit 
récompensée,  et  que  le  choix  lui-même  soit  à l’abri  du  caprice.  Les 
peines  disciplinaires  ne  pourront  plus  être  prononcées  comme  à huis- 
clos,  mais  elles  seront  la  conséquence  de  débats  contradictoires 
devant  les  tribunaux  universitaires. 

Enfin,  la  laïcisation  du  personnel  enseignant  dans  les  écoles  publi- 
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ques  est  proclamée  en  principe,  et  immédiatement  appliquée,  avec 
tous  les  tempéraments  qu’imposent  les  nécessités  du  service. 

Nous  croyons  que  ces  dispositions  répondent  non  seulement  aux 
nécessités  de  la  situation,,  mais  aux  volontés  de  la  nation.  Quelques- 
unes  d’entre  elles  exigeront  sans  doute  des  sacrifices  budgétaires 
importants.  En  vain  rédigerait-on  des  programmes  et  proclamerait- 
on  des  principes,  si  l’on  ne  préparait  aux  hommes  chargés  de  les 
appliquer  des  situations  dignes  de  leurs  services  et  de  leurs  mérites. 
Mais,  dans  les  questions  d’instruction  publique,  la  générosité  des 
Chambres  ne  s’est  jamais  lassée  depuis  plusieurs  années.  Nous  avons 
la  confiance  qu’elle  répondra  encore  à notre  appel. 

Si  la  pr'ésente  loi  est  votée  dans  son  ensemble,  elle  simplifiera 
singulièrement  la  législation  de  l’enseignement  primaire,  en  abro- 
geant tous  les  textes  antérieurs  aux  lois  votées  récemment.  Elle  termi- 
nera l’édifice  compliqué  de  la  réorganisation  de  cette  branche  si 
importante  des  services  publics.  Successivement,  programmes,  per- 
sonnel, traitements,  conseils,  dii'ecteur,  discipline,  installation  maté- 
rielle, auront  été  modifiés.  La  fréquentation  des  écoles  aura  été 
assurée  par  l’obligation,  l’égalité  y aura  été  établie  par  la  gratuité, 
la  liberté  de  conscience  par  la  laïcité. 

Cette  grande  oeuvre,  dont  l’honneur  revient  à la  fois  au  gouver- 
nement et  aux  Chambres,  n’aura  pas  eu  sa  pareille  dejiuis  l’époque 
héroïque  de  la  Révolution  française. 

L’ère  de  la  rénovation  organique  sera  close  pour  de  longues  années, 
et  il  appartiendra  à l’administration  d’améliorer  le  fonctionnement 
des  services,  et  au  Parlement  d’aider  ses  efforts  par  des  sacrifices 
budgétaires  qui  devront  aller  toujours  en  croissant. 


PROPOSITION  DE  LOI 

TITRE  PREMIER 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  — L’enseignement  primaire  est  donné; 

1®  Dans  les  écoles  maternelles; 

2®  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires;; 

3®  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  écoles  manuelles 
d’apprentissage,  telles  que  les  définit  la  loi  du  11  décembi'e  1880. 

Art.  2.  — Les  établissements  d’enseignement  primaire  de  tout 
ordre  peuvent  être  publics,  c’est-à-dire  fondés  et  entretenus  par 
l’Etat,  les  départements  ou  les  communes,  ou  privés,  c’est-à-dire 
fondés  et  entretenus  pai*  des  particuliers  ou  des  associations. 

Art.  3.  — Des  règlements  spéciaux  délibérés  en  Conseil  supérieur 
de  l’instruction  publique  détermineront  les  règles,  diaprés  lesquelles 
seront  réparties,  entre  les  div  erses  sortes  d’écoles  énumérées  à Par- 
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ticle  premier,  les  matièz’es  de  renseignement  primaire,  telles  que  les 
a fixées  la  loi  du  28  mars  1882,  ainsi  que  les  conditions  d’admission 
des  élèves  dans  chacune  de  ces  écoles. 

Art.  4.  — Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d’enseignement  dans 
les  écoles  primaires  publiques  ou  privées,  s’il  n’est  Français,  et  s’il 
ne  remplit,  en  outre,  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  16  juin  1881 
sur  les  titres  de  capacité,  et  les  conditions  d’âge  '^établies  par  la 
présente  loi. 

Est  incapable  d’exercer  ces  fonctions  quiconque  a encouru  une 
condamnation  judiciaire  pour  crime  ou  délit  contraire  à la  probité 
et  aux  moeurs,  ou  a été  frappé  d’interdiction  absolue  en  vertu  des 
articles  33  et  50  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  — L’enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans  les 
écoles  de  garçons,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles,  dans 
les  écoles  maternelles  et  les  écoles  mixtes  quant  au  sexe. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises 
à enseigner  à titre  d’adjointes,  sous  la  condition  d'être  épouse,  sœur 
ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l’école. 

Toutefois,  le  conseil  départemental  peut,  à titre  provisoire  et  par 
une  autorisation  toujours  révocable:  1°  permettre  à un  instituteur 
de  diriger  une  école  mixte,  à la  condition  qu’il  lui  soit  adjoint 
une  maîtresse  de  travaux  de  couture;  2®  autoriser  des  dérogations 
aux  restrictions  du  second  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  6.  — Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de 
quelque  degré  que,  ce  soit  avant  l’âge  de  18  ans  pour  les  instituteurs 
et  17  ans  pour  les  institutrices. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l’âge  de  21  ans. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supérieure  ou  une  école 
recevant  des  internes  avant  l’âge  de  25  ans  révolus. 

TITRE  II 

De  renseignement  public. 

CHAPITRE  PREMIER 

■>©  Rétablissement  «les  écoles  publiciues. 

Art.  7.  — Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d’une 
école  primaire  publique.  Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut, 
sous  réserve  de  l’approbation  du  ministie,  autoriser  une  commune 
à se  réunir  à une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l’entretien 
d'une  école.  # 

Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte  400 
habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  école  spéciale 
pour  les  filles,  à moins  d’être  autorisée  par  le  Conseil  départemental 
à remplacer  ses  écoles  spéciales  par  des  écoles  mixtes  quant  au  sexe. 

Art.  8.  — Outre  les  écoles  du  chef-lieu,  des  écoles  mixtes  quant 
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au  sexe  devront  êti’e  établies  dans  des  hameaux,  partout  où  le  Con- 
seil départemental  en  aura  déclaré  la  création  nécessaire  et  possible. 

La  circonscription  de  ces  écoles  pourra  s’étendre  sur  plusieurs 
communes.  ' 

Art.  9.  — Une  école  maternelle  ou  une  classe  enfantine  sera 
établie  dans  chaque  commune  contenant  1 ,500  âmes  de  population 
agglomérée.  Le  Conseil  départemental  pourra  accorder  des  dispenses 
de  cette  obligation,  mais  seulement  à titre  provisoire. 

Art.  10.  — Il  sera  établi  dans  chaque  canton,  pour  chaque  sexe, 
au  moins  une  école  primaire  supérieure  qui  pourra  être  profession- 
nelle, ou  un  cours  d’enseignement  primaire  complémentaire  annexé 
à une  école  publique. 

Cette  obligation  ne  s’applique  pas  aux  cantons  où  existent  un 
collège  ou  un  lycée  de  filles,  et  où  l’enseignement  secondaii*e  spé- 
cial est  donné  dans  les  collèges  ou  lycées  de  garçons. 

Le  Conseil  départemental  pourra  autoriser  deux  ou  plusieurs 
cantons  voisins  à se  réunir  pour  la  fondation  d’une  école  primaire 
supérieure. 

Art.  H.  — Le  Conseil  départemental  de  l’instruction  publique, 
après  avoir  pris  l’avis  des  conseils  municipaux  et  celui  des  comités 
cantonaux  institués  par  l’article  68  de  la  pi'ésente  loi,  détermine, 
sous  réserve  de  l’approbation  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le 
siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu’il  y a lieu 
d’établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre 
des  maîtres  qui  y sont  attachés. 

Le  Conseil  départemental  pourra,  après  avis  du  conseil  municipal 
et  du  comité  cantonal,  autoriser  un  instituteur  ou  une  institutrice  à 
recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  déterminé  et  dans  des  con- 
ditions déterminées. 

Art.  12.  — L’établissement  des  écoles  primaires  publiques  de  tout 
ordre,  le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  enseignant 
attachés  à ces  écoles,  l’entretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de 
leurs  dépendances,  l’acquisition  et  l’entretien  du  mobilier  scolaire, 
le  chauffage  et  l’éclairage  des  classes,  la  rémunération  des  gens  de 
service,  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes.  Elles 
sont  acquittées  sur  des  ressources  autres  que  celles  qui  proviennent 
des  quatre  centimes  spéciaux  de  l’enseignement  primaii’e. 

Toutefois,  l’État  peut  intervenir  dans  les  dépenses  de  construction, 
d’acquisition  et  d’appropriation  des  locaux,  ainsi  que  dans  l'acquisi- 
tion du  mobilier  scolaire,  par  des  subventions  réglées  conformément 
aux  dispositions  des  lois  du  l®*"  juin  1878  et  du  2 août  1881. 

Pour  l’application  de  l’article  15  de  la  loi  du  1®"^  juin  1878,  l’avis 
« conforme  » du  Conseil  général  ne  sera  plus  nécessaii*e. 

Art.  13.  — L’établissement  des  écoles  normales  avec  leur  école 
annexe,  l’entretien  des  bâtiments,  l’acquisition  et  l’entretien  du  mo- 
bilier scolaire,  le  chauffage  et  l’éclairage  des  différents  services,  sont 
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des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements.  Il  y est  pourvu  à 
l’aide  de  ressources  départementales  autres  que  les  quatre  centimes 
spéciaux  de  l’enseignement  primaire. 

Tl  en  est  de  même  pour  les  dépenses  nécessitées  par  l’installation 
et  le  fonctionnement  du  Conseil  départemental  et  du  bureau  du  di- 
recteur départemental  de  l’enseignement  primaire. 

L’État  peut  intervenir  dans  les  dépenses  d’installation  des  écoles 
normales  par  des  subventions  prises  sur  la  caisse  des  lycées  et  des 
écoles. 


. CHAPITRE  II 

fl>e  A’eiitretieii  cle.s  école.s  priiiia.ires  puAilicities* 

Art.  i i.  — La  dépense  scolaire  annuelle  de  renseignement  pri- 
maire public  à tous  les  degrés. 

Comprend  : 

1"  Les  traitements  du  personnel  enseignant  de  tout  ordre  ; 

2“  Le  traitement  des  fonctionnaires  chargés  de  l’inspection  et  de 
l’administration  ; 

3®  L’entretien  et  le  renouvellement  du  matériel  d’enseignement. 

Un  règlement  d’administration  publique  et  des  arrêtés  ministériels, - 
rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur,  fixeront,  pour  uhaque  caté- 
gorie d’écoles  publiques,  le  nombre  et  la  nature  des  objets  formant 
le  matériel  'obligatoire  d’enseignement,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  sera  mis  à la  disposition  des  écoles,  des  maîtres 
et  des  élèves. 

Art.  15.  — Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  de  l’enseigne- 
ment public  au  moyen  : ^ 

1°  Des  dons  et  legs; 

2®  Des  quatre  centimes  communaux  spéciaux  à l’instruction  pri- 
maire ou  une  somme  égale  prélevée  sur  les  revenus  ordinaires  des 
communes  conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 de  la  loi 
du  16  juin  1881  sur  la  gratuité; 

3®  Des  quatre  centimes  départementaux  créés  par  les  articles  40  dé 
la  loi  du  15  mars  1850,  14  de  la  loi  du  10  avril  1867  et  7 de  la  . loi 
du  19  juillet  1875,  et  rendus  obligatoires  par  l’article  4 de  la  loi 
du  16  juin  1881  ; ^ - 

4®  Des  fonds  de  subvention  dé  l’État. 

Art.  16.  — Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  jiai: 
le  préfet,  peut  créer  dans  toute  commune  une  caisse  dès  écoles 
destinée  à encourager  et  à faciliter  la  fréquentation  de  l’école,  par 
des  récompenses  aux  élèves,  et. par  dés  secours  aux  parents,  à orga- 
niser et  entretenir  des  bibliothèques  et  dés  musées.  Cette  caisse  est 
administrée  par  la  commission  municipale  scolaire  établie  par  la  loi 
du  28  mars  1882. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  dons  et  de  cotisations  des 
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particuliers  et  de  subventions  de  la  commune,  du  département  et  de 
l’Etat. 

Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à se  réunir  pour  la 
formation  et  l’entretien  d’une  seule  caisse. 

Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement  par  le  per- 
cepteur. 

CHAPITRE  in 

Oti  perNOiiiiel  eii.sei^iiuiit«  — CotKlitioiis 

Art.  17.  — L’enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882  et  d’après 
un  plan  d’études  qui  sera  délibéré  en  Conseil  supérieur. 

Pour  chaque  département,  le  Conseil  départemental  arrêtera  l’or- 
ganisation pédagogique  des  diverses  catégories  d’établissements  par 
des  règlements  spéciaux  qui  seront  soumis  au  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique. 

Art.  18.  — Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l’enseigne- 
ment est  exclusivement  confié  à un  personnel  laïque. 

Art.  19.  — Les  instituteuis  et  institutrices  sont  divisés  en  : 

Stagiaires  ; 

Titulaires  ; 

Directeurs. 

Art.  20.  — Les  stagiaii’es  sont  tenus  d’avoir,  dans  les  écoles 
maternelles,  le  certificat  d’aptitude  à la  direction  des  écoles  mater- 
nelles; dans  les  écoles  élémentaires,  le  brevet  de  capacité;  dans  les 
classes  enfantines,  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  brevets. 

Art.  21.  — Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire,  s’il  n’a 
fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  de 
quatre  ans  dans  une  école  privée,  et  s’il  n’a  été  porté  sur  la  liste 
d’admissibilité  aux  fonctions  d’instituteur  dressée  par  le  Conseil 
départemental,  conformément  à l’article  27. 

Le  temps  passé  à l’école  normale,  compte  aux  élèves-maîtres  à 
partir  de  18  ans  et  aux  élèves-maîtresses  à partir  de  17,  pour  l’ac- 
complissement du  stage. 

Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le  ministre,  sur 
l’avis  du  Conseil  départemental. 

Art.  22.  — L’instituteur  ou  l’institutrice  placé  à la  tête  de  toute 
école  comptant  au  moins  250  élèves  prendra  le  titre  de  directeur  ou 
directrice  et  ne  sera  pas  attaché  à l’une  des  classes,  mais  les  sur- 
veillera toutes. 

Prennent  également  le  titre  dé  directeurs  ou  directidces,  les 
instituteurs  ou  institutrices  placés  à la  tête  des  écoles  primaires 
supérieures. 

Art.  23.  — Nul  ne  peut  être  nommé  directeur  ou  directrice  d’école 
publique  avant  l’âge  de  25  ans  et  s’il  n’est  muni  du  certificat  d’ap- 
titude pédagogique  (institué  par  le  décret  du  4 janvier  1881).  Le 
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brevet  supérieur  de  capacité  sera  en  outre  exigé  pour  la  dii'ection 
d’une  école  primaire  supérieure. 

Art.  24.  — Les  instituteurs  et  institutrices  sont  secondés,  dans 
les  écoles  à plusieurs  classes,  par  des  adjoints  en  nombre  déterminé 
par  le  Conseil  départemental. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
devront  avoir  21  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur.  Ils  prennent 
le  titre  de  professeurs  s’ils  sont  pourvus  du  certificat  d’aptitude 
au  professorat  des  écoles  normales  instiLué  par  le  décret  du  S juin  1 880. 

Art.  2o.  — Sont  interdits  aux  instituteurs  et  institutrices  de  tout 
ordre  : les  fonctions  administratives,  les  professions  commerciales  et 
industrielles,  les  emplois  rémunéi’és  ou  gratuits  dans  les  services 
.ecclésiastiques. 

CHAPITRE  IV 

IVomina.tioii  (lu  personnel  enseij;na.nt.  — K>eïnes  (lisciplinuires. 

Art.  2C.  — Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  nommés 
et  peuvent  être  déplacés  ou  révoqués  par  le  directeur  départemental. 

Art.  27.  — Le  Conseil  départemental  dresse  clxaque  année,  et 
complète  s’il  y a lieu  au  cours  de  l'année,  une  liste  des  instituteurs 
et  institutrices  admissibles  aux  fonctions  de  titulaire,  soit  pour  être 
chargés  d’une  école,  soit  pour  être  chargés  d’une  classe  en  qualité 
d’adjoint. 

Le  directeur  départemental,  après  avis  des  inspecteurs  et  des  in- 
spectrices primaires  réunis  en  comité,  arrête,  d’après  cêtte  liste  d’ad- 
missibilité, la  présentation  à chacun  des  postes  vacants  et  la  soumet 
au  préfet. 

La  nomination  est  prononcée  par  le  préfet. 

Art.  28.  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires,  soit  qu’ils 
exercent  comme  adjoints,  soit  qu’ils  dirigent  une  école,  sont  répartis 
en  cinq  classes. 

La  promotion  a lieu  à l’ancienneté  de  six  en  six  ans  et  peut  avoir 
lieu  au  choix  de  quatre  en  quatre  ans  jusqu’à  la  troisième  classe 
inclusivement  ; elle  se  fait  au  choix  pour  la  deuxième  et  la  premlèro 
classe,  après  trois  ans  au  moins  de  séjour  dans  la  classe  précédente. 

La  proportion  des  instituteurs  et  institutrices  appartenant  aux 
deux  classes  supérieures  ne  dépassera  jamais  le  cinquième  du  nombre 
;total  des  fonctionmiires.  Cette  proportion  pourra  être  différente  pour 
lies  instituteurs  et  les  institutrices. 

Le  nombre  afférent  à chacune  de  ces  deux  classes  pour  chaque 
.département  sera  fixé  annuellement  par  le  ministre  de  riustruction 
publique  sur  la  proposition  du  Conseil  départemental  et  d’après  les 
-rapports  de  l’inspection  générale,  dans  les  limites  des  crédits  ouverls 
.chaque  année  par  la  loi  de  finance. 

Joutes  les  promotions  peuvent  se  faire  sur  place. 
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Art.  29.  Les  droits  à l'a vanceuieat  par  ancienneté  sont  constatés 
-et  la  promotion  est  prononcée  par  le  directeur  départemental. 

Chaque  année,  les  inspecteurs  et  inspectrices  primaires,  réunis 
en  conseil,  sous  la  présidence  du  directeur  départemental,  dressent 
par  ordre  alphabétique,  pour  chaque  classe,  la  liste  des  instituteurs 
et  des  institutrices  qui  peuvent  être  promus  au  choix  à une  classe 
supérieure.  Sur  ce  tableau  les  choix  sont  faits  par  le  directeur  dé- 
partemental. 

En  outre,  la  promotion  à la  première  classe  est  soumise  à l’appro- 
bation ministérielle. 

Art.  30.  — Aucun  déplacement  ne  peut  être  imposé  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  première  classe,  que  par  décision  du  mi- 
nistre. 

Pour  les  autres  classes,  le  changement  de  résidence  pour  nécessités 
de  service  est  prononcé  par  le  préfet  en  la  même  forme  que  la 
nomination,  sur  la  proposition  du  directeur  départemental,  après 
avis  du  comité  des  inspecteurs  et  inspectrices  primaires,  et  sauf 
recours  de  l’instituteur  au  ministre  de  l’instruction  publique, 

^ Art.  31.  — Les  [»eines  disciplinaires  applicables  au  personnel  de' 
l’enseignement  primaire  public  sont  : 

La  réprimande  simple  ; 

2®  La  réprimande  devant  le  Conseil  départemental; 

3®  La  rétrogradation  de  classe  ; 

4®  La  révocation  ; 

5®  L’interdiction  à temps  ; 

6®  L’interdiction  absolue. 

Art.  32.  — La  réprimande  simple  et  la  réprimande  devant  le  Con- 
seil départemental  sont  prononcées  par  hs  directeur  départemental. 

La  rétrogradation  de  classe  est  prononcée  par  le  directeur  dépar- 
temental, après  avis  motivé  du  Gonsell  départemental.  Quand  il  s’a- 
gira d’un  instituteur  de  première  classe,  la  rétrogradation  sera  sou- 
mise à l’approbation  du  ministre. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  après  avis  motivé  du 
Conseil  départemental.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  fonctionnaire 
inculpé  a le  droit  de  comparaître  devant  le  Conseil  et  d’obtenir  au 
préalable  communication  des  pièces  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à par- 
tir de  la  signification  du  jugement,  interjeter  appel  devant  le  Con- 
seil académique.  Il  peut  ici  se  faire  assister  d’un  conseil.  ’ L’appel 
n’est  pas  suspensif. 

Art.  33.  — L’interdiction  à temps  et  l’interdiction  absolue  sont 
prononcées  par  le  recteur  après  jugement  du  Gonseil  académique,  le 
fonctionnaire  inculpé  ayant  le  droit  de  comparaître,  de  se  faire  assis- 
ter d’un  conseil,  et  d’obtenir  communication  préalable  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  interdit  peut,  dans  ie  délai  de  vingt  jours,  inter- 
jeter appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 
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Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d’administration  pu- 
blique  déterminera  les  règles  do  la  procédure  pour  l’instruction,  le 
jugement  et  l’appel. 

Art.  34.  — Dans  les  cas  graves  et  urgents,  le  directeur  dépar- 
temental, s’il  juge  que  l’intérêt  d’une  école  exige  cette  mesure,  a 
droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  d’un  instituteur  pen- 
dant la  durée  de  l’enquête  disciplinaire,  à la  condition  de  saisir  de 
l’affaire  le  Conseil  départemental  dès  sa  plus  prochaine  session. 

Cette  suspension  n’emporte  pas  la  privation  de  traitement. 
peut  durer  plus  de  six  mois. 


Elle  ne 


CJrAPITUE  V 

B>es  li*aiteiiteiils  ilit  i»ers<>iiiiel  ensei;u;iiuiàt. 

Art.  35.  — Les  stagiaires  recevront  un  traitement  annuel  de  80n 
à 900  francs. 

Les  traitements  afférents  aux  cinq  classes  d'instituteurs  et  d’in- 
stitutrices titulaires  sont  fixés  comme  suit  : 


La  5®  classe 

de 

1,000 

40  _ 

de 

1 ,300 

3®  — 

de 

1,600 

♦ _ 

2®  — 

de 

1,900 

l- 

11’®  — 

de 

2,200 

Avec,  en  Algérie,  le  quart  colonial  en  sus. 

Art.  36.  — Les  instituteurs  et  institutrices  chargés  d’un  des  cours 
d’enseignement  complémentaire  institués  par  l’article  10  pourront 
recevoir  un  supplément  de  traitement  qui  n’excédera  pas  300  francs, 
et  les  directeurs  et  directrices  d’école  primaire  supérieure  un  sup- 
plément qui  varie  de  300  à 500  francs.  Le  directeur  départemental 
en  fixera  le  chiffre  sur  la  proposition  du  Conseil  départemental  et 
sous  réserve  de  l’approbation  du  ministre. 

Art.  37.  — Des  suppléments  de  traitement  pourront  être  attribués 
aux  instituteurs  de  chaque  classe  en  raison  du  mérite,  des  charges 
de  famille  ou  de  la  résidence.  Ils  seront  alloués,  chaque  année,  par- 
le directeur  départemental. 

Ces  suppléments  de  traitement  varieront  de  100  à 200  francs  dans 
les  trois  dernières  classes,  de  100  à 400  francs  dans  les  deux  pre- 
mières. 

Une  moitié,  au  plus,  des  instituteurs  de  chaque  classe  pourront 
recevoir  ces  allocations  supplémentaires. 

Art.  38.  — L’obtention  de  la  médaille  d’argent  entraînera  une 
allocation  supplémentaire  et  viagère  de  100  francs.  Cette  allocation 
sera  caduque  en  cas  de  révocation  ou  de  démission,  à moins  que  la 
démission  ne  soit  fondée  sur  des  raisons  de  santé  reconnues  valables 
par  le  Conseil  départemental. 
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Art.  39.  — Une  iiideninité  iixée  par  le  ministre  de  rinslruction 
publique,  après  avis  du  Conseil  départemental,  sera  accordée  annuel- 
lement aux  instituteurs  et  institutrices  dirigeant  une  classe  d’adultes. 

Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  déterminera  les  condi- 
tions auxquelles  ces  classes  devront  satisfaire. 

Art.  40.  — Tout  instituteur  ou  institutrice  en  exercice  dans  une 
école  publique  recevra  un  supplément  de  traitement  de  100  francs 
pour  l’obtention  d’un  des  titres  ci-après  désignés  : 

Brevet  supérieur. 

Certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Certificat  d’aptitude  au  professorat  des  écoles  normales. 

Certificat  d’aptitude  à l’inspection  primaire. 

Ces  diverses  allocations  pourront  se  cumuler. 

Art.  41.  — Les  suppléments  de  traitement  institués  par  les  ar- 
ticles 36  et  37  ne  sont  pas  sujets  à la  retenue,  et  ne  comptent  pas 
dans  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite. 

Il  en  est  autrement  pour  les  allocations  attribuées  en  vertu  de 
l’article  39,  ainsi  que  pour  la  prime  accordée  aux  instituteurs  algériens 
pour  la  connaissance  de  la  langue  ai’abe. 

Art.  42.  — Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  autoriser  le 
préfet,  sur  l’avis  du  Conseil  départemental,  à nommer  un  certain 
nombre  d’instituteurs  suppléants  et  d’institutrices  suppléantes  pour 
remplacer  les  titulaires  malades. 

Les  traitements  des  suppléants  sont  calculés  de  la  même  façon  que 
(îeux  des  autres  instituteurs. 


TITRE  111 

De  l’enseig-nement  privé. 

Art.  43.  — Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  privées  sont 
entièrement  libres  dans  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et 
des  livres,  sauf  ceux  qui  auront  été  interdits  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’instruction  publique. 

Art.  44.  — Aucune  écoln  privée  ne  peut  prendre  le  titre  d’école 
primaire  supérieure,  si  le  directeur  ou  la  directrice,  ou  au  moins 
un  des  membres  du  personnel  enseignant  n’est  muni  du  brevet 
supérieur. 

Aucune  école  privée  ne  peut  être  mixte  quant  au  sexe,  s’il  existe 
dans  la  commune  une  école  j)ublique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  dos  enfants  au-dessous  de 
six  ans,  s’il  existe  dans  la  commune  une  école  maternelle  publique. 

Art.  45.  — Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit 
préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il 
veut  s’établir,  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de  sa  décla- 
ration et  fait  afficher  celle-ci  à la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois. 
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Si  le  maire  ju^^e  que  le  local  proposé  ne  remplit  pas  les  conditions- 
réglementaires,  il  forme,  dans  les  huit  jours,  opposition  à Fouver- 
ture  de  l’école,  après  avoir  pris  l’avis  de  la  commission  municipale* 
scolaire,  et  en  informe  le  postulant. 

Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  changement 
du.  local  de  l’école,  ou  en  cas  d’admission  d’élèves  internes. 

Art.  46.  — Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au  direc- 
teur départemental;  il  y joint  son  acte  de  naissance,  ses  diplômes, 
l’extrait  de  son][casier  judiciaire,  l’indication  des  lieux  où  il  a résidé 
et  des  professions  qu’il  y a exercées  pendant  les  dix  années  précé- 
dentes, le  plan’^des  locaux  affectés  à l’établissement,  et,  s’il  appartient 
à une  association,  une  copie  des  statuts  de  cette  association. 

Le  directeur  départemental,  soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur de  la  République,  peut  former  opposition  à l’ouverture  d’une 
école  privée, ^jdans  l’intérêt  des  moeurs  publiques  ou  de  l’hygiène. 

En  outre,  lorsqu’il  s’agit  d’un  instituteur  public  révoqué  et  vou- 
lant s’étabUr  comme  instituleur  privé  dans  la  commune  où  il  exer- 
çait, l’opposition  peut  être  faite  dans  l’intérêt  de  Fordre  public.  . 

A défaut  d’opposition,  l’école  est  ouverte  à l’expiration  du  mois, 
sans  autre  formalité. 

Art.  47.  — Les  oppositions  à l’ouverture  d’une  école  privée  sont 
jugées  contradictoirement  par  le  Conseil  départemental  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  départemental, 
soit  par  le  directeur  départemental,  soit  par  le  postulant,  dans  les 
dix  jours  à partir  de  la  notification  de  cette  décision.  L’appel  du 
postulant  est  reçu  par  le  directeur  départemental.  11  est  soumis  au 
Conseil  supérieur  dans  sa  plus  prochaine  session,  et  jugé  contradic- 
toirement dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L’instituteur  appelant  peut  se  faire  assister  d’un  conseil  ou  repré- 
senter devant  le  Conseil  départemental  et  devant  le  Conseil  supérieur. 

L’appel  est  suspensif  de  l’ouverture  de  Fécole. 

Aut.  48.  — Les  écoles  ouvertes  sans  déclaration  ou  avant  l’expi- 
ration du  délai  spécifié  par  l’article  45  seront  fermées  par  les  soins 
du  maire, , soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  de  l’autorité  universitaire. 

Art.  4ü.  — Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école,  sans  avoir 
les  qualités  spécifiées  aux  articles  4,  5 et  6,  ou  sans  avoir  fait  les  dé- 
clarations prescrites  par  les  articles  45  et  46,  ou  avant  l’expiration 
du  délai  spécifié  à l’article  45,  dernier  paragraphe,  ou,  enfin,  en  con- 
travention avec  les  prescriptions  de  l’article  4 i-,  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit  et  condamné  à une  amende 
de  50  à 500  francs. 

L’école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à un  empinson- 
nement  de  six  jours  à un  mois  et  à une  amende  de  100  à 1,000  fr. 

L’article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 
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Les  peines  spécifiées  au  paragraphe  précédent  seront  prononcées 
contre  celui  qui,  dans  le  cas  d’opposition  formée  à l’ouverture  de  son 
école,  l’aura  néanmoins  ouverte  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  cette 
opposition,  ou  bien  au  mépris  de  la  décision  du  Conseil  départe- 
mental qui  aura  accueilli  l’opposition. 

Art.  50.  — Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  du  direc- 
teur départemental,  être  traduit  pour  cause  de  faute  grave  dans 
l’exeroice  de  ses  fonctions,  d’inconduite  ou  d’immoralité,  devant  le 
Conseil  départemental,  et  être  censuré  ou  interdit  de  l’exercice  de  la 
profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce,  soit  dans  le  dépar- 
tement, selon  la  gravité  de  la  faute  commise. 

Il  peut  enfin  être  frappé  d’inteiviiction  à temps  ou  d’interdiction 
absolue  par  le  Conseil  académique,  dans  la  même  forme  et  suivant 
la  même  procédure  que  l’instituteur  public. 

Kn  cas  d’interdiction  limitée  ou  absolue,  l’instituteur  privé  peut 
faire  appel  devant  le  Conseil  supérieur  dans  les  formes  et  selon  la 
procédure  indiquée  à l’article  33. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  51.  — Tout  directeur  d’école  privée  qui  refusera  de  se  sou- 
mettre à la  surveillance  et  à l’inspection  des  autorités  scolaires  dans 
les  conditions  établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  l’arrondissement  et  condamné  à une  amende 
de  100  à 1,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  500  à 2,000  francs. 

Si  le  refus  a donné  lieu  à deux  condamnations  dans  l'année,  la 
fermeture  de  l’établissement  pourra  être  ordonnée  par  le  jugement 
qui  prononcera  la  seconde  condamnation. 

L’article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Art.  52.  — Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions  relativement 
au  programme,  au  personnel  et  aux  inspections,  les  écoles  ouvertes 
dans  les  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  maisons 
de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissements  analogues,  admi- 
nistrés par  des  particuliers. 

Les  administrateurs  pourront  être  passibles  des  peines  édictées 
par  les  articles  40,  50  et  51  de  la  présente  loi. 

TITRE  IV 

Des  autorités  préposées  à l’enseignement. 

> CHAPITRE  PREMIER 

l>u  directeur  dépurteiuental  et  desi  inspecteurs- 
§ l®"^.  — Du  directexir  départemental. 

Art.  53.  — Il  est  institué  dans  chaque  département,  en  résidence 
au  chef-lieu,  un  fonctionnaire  chargé  de  diriger,  surveiller  et  admi- 
nistrer l’enseignement  primadre. 
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Ce  fonctionnaire  prend  le  litre  de  directeur  départemental  de 
l’enseignement  primaire. 

Art.  .94.  — Le  directeur  départemental  est  nommé  par  le  minis- 
tre de  l’instruction  publique. 

Les  directeurs  départementaux  devront  être  âgés  de  35  ans  au 
moins  et  être  munis  au  moins  du  diplôme  d’inspecteur  primaire  et 
de  l’un  des  diplômes  de  licencié  ès  lettres  ou  licencié  ès  sciences 
des  facultés  de  l’Etat. 

Les  proviseurs,  les  professeurs  des  lycées  et  des  facultés,  en  exercice 
depuis  plus  de  cinq  ans,  seront  dispensés  de  produire  le  diplôme 
d’inspecteur  primaire. 

Art.  55.  — Les  directeurs  départementaux  sont  divisés  en  trois 
classes,  la  classe  étant  attachée  à la  personne  et  non  à la  résidence. 

L’avancement  d’une  classe  à l’autre  ne  peut  avoir  lieu  avant  trois 
ans  au  moins  d’exercice  dans  la  classe  inférieure. 

§ 2.  — Des  inspecteurs  primaires. 

Art.  56.  — 11  y aura  dans  chaque  département  un  nombre  d’in*- 
specteurs  primaires  suffisant  pour  que  chacun  d’eux  n’ait  que  cent 
écoles  publiques  au  plus  à inspecter. 

Les  circonscriptions  d’inspection  sont  déterminées  par  arrêtés 
ministériels. 

Art.  57.  — H y aura  dans  chaque  département  au  moins  une 
inspectrice  primaire,  que  le  directeur  départemental  emploiera  quand 
et  comme  il  le  jugera  utile  à l’inspection  des  pensionnats  et  des 
écoles  de  filles. 

Les  emplois  d’inspectrice  départementale  des  salles  d’asile  sont 
supprimés. 

Art.  58.  — Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  d’inspecteur  ou 
d’inspectrice  primaire  s’il  n’a  trente  ans  accomplis  et  s’il  n’a  obtenu 
le  certificat  d’aptitude  à ces  fonctions. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  primaires  sont  nommés  par  le 
ministre. 

Art.  59.  — Les  inspecteurs  et  inspectrices  sont  divisés  en  trois 
classes;  aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  trois  ans  de 
grade. 

Art.  60.  — Toute  école  publique  ou  privée  devra  être  inspectée 
au  moins  deux  fois  par  an,  et  trois  fois  au  moins  si  l’école  con- 
tient des  élèves  internes. 

chapitre  II 

Itu  Conseil  départeiMentnl  et  fies  coitkités  cnntoumix  tle 
l’enseignement  primaire» 

§ l®*".  — Du  Conseil  départemental. 

Art,  61.  — Il  est  institué,  dans  chaque  département,  un  Conseil 
de  l’enseignement  primaire  composé  ainsi  qu’il  suit  : 
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1°  Le  préfet,  président; 

2“^  Le  directeur  départe niental,  vice-président: 

3*^  Le  dii'ecteur  de  l'école  normale  d’instituteurs  et  la  directrice 
de  l’école  normale  d’institutrices; 

4®  Deux  conseillers  généraux  nommés  par  le  ministre; 

O®  Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires publics  dans  chaque  circonscription  d’inspection  primaire.  Ce 
membre  pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel  enseignant; 

6®  Deux  inspecteurs  de  renseignement  i>rimaire  nommés  par  le 
ministre; 

7®  L’inspectrice  départementale  établie  par  l’article  57. 

Art.  62.  — Les  membres  élus  du  Conseil  départemental  le  sont 
pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qualité 
de  conseillers  généraux. 

Art.  63.  — Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  con- 
seillers généraux  et  des  inspecteurs  primaires  sera  de  six  et  celui 
des  membres  élus  par  les  instituteurs  sera  de  douze,  à raison  de 
un  pour  deux  arrondissements  municipaux  et  de  un  pour  chacun 
des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

Art.  64.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera 
le  nombre  des  membres  à élire  pour  chaque  département  et  les 
formes  de  l’élection. 

Art.  65.  — Le  Conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  le  préfet  pouvant  toujours  le  convoquer, 
selon  les  besoins  du  service. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  le  Conseil  départemental  : 

Veille  à l’application  des  programmes,  des  méthodes  et  des  règle- 
ments édictés  par  le  Conseil  supérieur  ; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établisse- 
ments d’instruction  primaire; 

Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d’après  le  nombre  des 
élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  du  directeur  départemen- 
tal, des  comités  cantonaux  et  des  commissions  municipales  scolai- 
res; 

Donne  son  avis  sur  les  l’éformes  qu’il  juge  utile  d’introduire  dans 
l’enseignement,  sur  les  secours  et  encouragements  à accorder  aux 
écoles  primaires; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  du  directeur 
départemental,  sur  l’élat  et  les  besoins  des  écoles  publiques  et  des 
écoles  normales,  et  sur  l’état  des  écoles  pri>  ées  ; ce  rapport  et  cette 
discussion  sont  adressés  au  ministre  de  l’instruction  publique. 

Art.  66.  — La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations. 
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En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante.. 

Les  Conseils  départementaux  peuvent  appeler  dans  leur  sein  les 
membres  de  l’enseignement  et  toutes  les  autres  personnes  dont  l’ex- 
périence leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n’ont  pas  voix  délibérative. 

Art.  67.  — Les  membres  du  Conseil  départemental  ont  leur  entrée 
dans  tous  les  établissements  d’instruction  primaire,  publics  ou  privés, 
du  département. 

§ 2.  — Des  comités  cantonaux . 

Art.  68.  — Il  est  institué  dans  cliaque  canton  un  comité  de  ren- 
seignement primaire  composé  comme  suit  : 

L’inspecteur  primaire,  président  ; 

Deux  membres  nommés  par  le  préfet  : 

Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus  par  tous- 
les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  du  canton  ? 

Des  délégués  des  communes  du  canton,  à raison  de  un  par  cinq 
communes,  sans  que  leur  nombre  puisse  être  inférieur  à trois,  nom- 
més par  l’ensemble  des  conseillers  municipaux  du  canton. 

Les  membres  élus  le  sont  pour  trois  ans  : ils  sont  rééligibles. 

Art.  69.  — Les  fonctions  du  comité  cantonal  sont  remplies,  dans 
chaque  arrondissement  municipal  à Paris  et  à Lyon,  par  un  comité 
d’arrondissement,  composé  comme  suit  : 

L’inspecteur  primaire,  président  ; 

Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus  par  tous 
les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  de  l’arrondissement  ; 

Les  conseillers  municipaux  de  l’arrondissement  ; 

A Paris,  le  maire  de  l’arrondissement  ou  un  de  ^s  adjoints  par 
lui  désigné; 

A Lyon,  un  des  adjoints. 

Art.  70.  — Le  comité  cantonal  se  réunit  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois,  dans  une  des  communes  du  canton. 

Les  membres  du  comité  cantonal  ont  leur  entrée  dans  les  écoles 
publiques  et  privées  du  canton;  chaque  école  devra  recevoir  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois  la  visite  de  l’un  d’eux. 

Art.  71.  — Le  comité  cantonal  est  appelé  à donner  son  avis  : 

Sur  le  nombre  des  écoles  communales  à ouvrir  et  sur  l’établisse- 
ment des  écoles  de  hameau  ; 

Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l’entretien  d’une 
seule  école  ; 

Sur  l’établissement  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles 
maternelles  dans  les  communes  où  il  n’est  pas  obligatoire; 

Sur  les  autorisations  relatives  à l’établissement  des  écoles  mixtes 
quant  au  sexe; 

Sur  l’organisation  des  cours  d’adultes; 
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Sur  la  fixation  do  l’heure  et  la  durée  des  classes,  de  l’époque  et 
de  la  durée  des  vacances  ; 

Sur  les  améliorations  qu’il  jug’O  utile  d’introduire  dans  les  écoles 
primaires  publiques  du  canton, 

[1  rédige,  tous  les  ans,  sur  l’état  des  écoles  et  de  l’instruction  pri- 
maire dans  le  canton,  un  rapport  qu’il  adresse  au  Conseil  départe- 
mental. 

Art.  72.  — La  commission  municipale  scolaire  instituée  par  l’ar- 
tîele  5 de  la  loi  du  28  mars  1882  est  composée  du  maire,  président  ; 
d’un  membre  du  comité  cantonal,  et  dans  les  communes  compre- 
nant plusieurs  cantons,  d’autant^e  membres  des  divers  comités  can- 
tonaux qu’il  y a de  cantons,  désignés  parle  directeur  départemental; 
de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au 
plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

A Paris  et  à Lyon,  le  comité  d’arrondissement  établi  par  l’article 
69  de  la  présente  loi  remplira  les  fonctions  de  la  Commission  scolaire. 

Les  autres  dispositions  dudit  article  5 sont  maintenues. 

Art.  73.  — Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par  les 
articles  9 et  10  de  la  loi  du  5 mai  1856  sur  l’organisation  municipale 
sont  applicables  aux  membres  des  comités  cantonaux  et  des  com- 
mîss  ions  s c ©la  i re  s . 

Art.  74.  — Les  titres  I et  11  delà  loi  du  15  mars  1850,  les  lois  du 

10  avril  1867,  du  1®*’  juillet  1875  et  du  17  août  1876,  et  l’article  3 de 
la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité,  sont  abrogés. 

TITRE  V 

Dispositions  transitoires. 

Art.  75.  — Les  instituteurs  et  institutrices  actuellement  en  exer- 
cice seront  répartis  dans  les  dilTérentes  classes  instituées  par  l’ar- 
ticle 28  par  uno  commissi'on  présidée  par  le  directeur  départemental 
et  composée  des  inspecteurs  et  inspectrices  primaires,  du  directeur 
et  de  la  directrice  des  écoles  normales  priraaires. 

Quels  que  soient  les  résultats  dé  ce  nouveau  classement,  aucun 
instituteur  ne  pourra  recevoir  un  traitement  moindre-  que  celui  dont 

11  jouira  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  76.  — En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles 
publiques  de  garçons,  aucune  nomination  nouvelle  d’instituteur  con- 
gréganiste n’aura  lieu  à partir-  de  ku  promulgation  de-  la  pi'ésente  loi. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  à partir  de  la  même  date,  toutes  les 
écoles  primaires  publiques  de  garçons  devront  êti’e  confiées  à un 
personnel  exclusivement  laïque. 

Art.  77.  — En  ce- qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles 
publiques  de  filles,  il  ne  sera  fait,  à partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  aucune  nomination  d’institutrice  congréganiste  au  poste- 
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de  directrice  d’école,  dans  le  sens  où  ce  Litre  a été  défini  par 
l’article  22. 

A partir  de  trois  ans  après  la  pi’oinulgation  de  la  présente  loi, 
aucune  nomination  nouvelle  d’institutrice  congréganiste  titulaire  ne 
pourra  avoir  lieu. 

Art.  78.  — Les  directrices  d’écoles  maternelles  publiques,  actuel- 
lement en  exercice,  seront  assimilées  aux  institutrices  publiques. 

Celles  qui  exercent  sans  diplôme  de  capacité,  en  bénéficiant  des 
dispenses  prévues  par  la  loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité, 
seront  l’atigées  dans  les  5®  et  4®  classes. 

Art.  79.  — .lusqu’au  31  décembre  1884,  et  pour  les  communes 
<pjii  n’auront  pu  jusque-là  se  rendre  propriétaires  des  immeubles  des- 
tinés à leurs  écoles,  l’Etat  pourra  continuer  de  prendre  à sa  chai’ge 
fout  ou  partie  de  la  dépense  résultant  de  la  location  des  bâtiments 
servant  à la  tenue  des  classes  ou  au  logement  des  maîtres.  Passé 
ce  délai,  l’article  12  de  la  présente  loi  recevra  son  entière  exécution. 

Art.  80.  — Tout  directeur  d’école  privée  actuellement  existante 
devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  faire  savoir  au  directeur  départemental  si  son  école  doit 
être  classée  pai'mi  les  écoles  maternelles,  primaires  ou  primaires 
supérieures.  Il  lui  adressera,  en  même  temps,  ses  diplômes,  son 
casier  judiciaire,  et  lui  indiquera  s’il  appartient  à une  association 
religieuse..  Les  mêmes  pièces  et  indications  sont  exigées  de  ses  insti- 
tuteurs adjoints. 

Art.  81.  — En  cas  de  nécessité  absolue,  les  instituteurs  commu- 
naux pourront  être  autorisés  par  le  directeur  départemental,  le  Con- 
seil départemental  entendu,  à exercer  les  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie  dans  les  communes  où  cette  dérogation  à l’article  25  aura  été 
reconnue  nécessaire. 

Art.  82.  — Les  donations  et  legs  faits  sous  la  condition  que  les 
salles  d’asile  et  écoles  seraient  dirigées  par  des  congréganistes,  ou 
auraient  un  cai*actère  confessionnel,  resteront  acquis  aux  communes, 
sauf  indemnité,  s’il  y a lieu,  en  cas  de  réclamation  de  la  part  du 
donateur  ou  de  ses  ayants  droit  dans  le  délai  de  six  mois  à partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L’État  pourra  intervenir  par  voie  de  subvention  dans  le  paiement 
de  cette  indemnité. 

A l’avenir,  les  conditions  tendant  à imposer  à une  commune  le 
choix  d’un  personnel  enseignant  congréganiste  ou  ayant  un  caractère 
confessionnel,  tomberont  sous  l’application  de  l’article  900  du  Code 
civil. 

Art.  83.  — Les  Conseils  départementaux,  les  comités  cantonau.x 
seront  organisés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  Ne  seront  admis  à prendre  part  aux  élections  que 
les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  en  exercice  et  munis  du 
brevet  de  capacité. 
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Art.  84.  — Les  inspecteurs  d’acndémie  actuellement  en  fenctû»ns 
pourront  être  nommés  directeurs  départementaux,  sans  remplir  les 
conditions  exigées  par  l’article  bi  de  la  présente  loi . 

Aucune  condition  nouvelle  ne  sera  imposé  aux  inspecteurs  pri- 
maires actuellement  en  fonctions. 

Art.  85.  — Jusqu’au  vote  d’une  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
militaire,  l’engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à l’enseigne- 
ment, prévu  par  les  articles  79  de  la  loi  du  15  mars  1850,  18  de 
la  loi  du  10  avril  1867  et  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ne  pourra 
être  réalisé  que  dans  les  établissements  d’enseignement  public. 

Art.  86.  — Chaque  année  le  ministre  de  l’instruction  publique 
fera  connaître,  par  un  rapport  présenté  aux  Chambres,  dans  quelles 
limites  les  ressources  du  personnel  et  du  matériel  lui  auront 
permis  d’assurer  l’exécution  des  diverses  prescriptions  contenues 
au  titre  II,  chapitre  h*'  et  aux  articles  18,  74  et  75  de  la  présente  loi. 


(Le  rapport  de  la  commission  était  accompagné  d'un  certain  nombre  (te 
pièces  annexes.  Ces  documents  ayant  été  analysés  ou  résumés  dans  le  rapport, 
nous  ne  les  reproduisons  pas,  à l’exception  de  l’annexe  C,  qui  est  nécessaire 
pour  l’intelligence  de  certains  passages  du  rap[)ort  relatifs  aux  traitements, 
pages  64-67.) 


Annexe  C.  — Échelle  des  traitements  des  instituteurs  publics  (Janvier  i88i). 
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DÉBATS  A LA  CHAMBRE.  — SESSION  DE  1883 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Sôa-noo  «ixi.  ixxa,j::*<ii  1 3 ixovomLTt>x:‘o  1SS3. 

Pi'ésidence  de  M.  Heotii  Buisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  slénographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  : de 

ia  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation  de  l’ensei- 
gnement primaire;  2®  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomination  et  au 
traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

M.  Freppel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président,  — Pour  une  proposition  préalable? 

M.  Freppel.  — Oui,  pour  une  motion  d’ordre. 

M.  LE  Président,  — La  parole  est  à M.  Freppel. 

M.  Freppel.  — Je  ne  m’attendais  pas,  messieurs,  à ce  que,  dans 
une  session  extraordinaire  et  à la  veille  de  la  discussion  du  budget, 
la  Chambre  abordât  l’examen  d’un  projet  de  loi  composé  de  86  arti- 
cles, et  n’embrassant  rien  moins  qu’un  plan  de  réorganisation  com- 
plète de  tout  l’enseignement  primaire  : mode  de  nomination  des 
instituteurs,  composition  des  Conseils  départementaux  et  des  conseils 
cantonaux,  création  toute  nouvelle  d’un  directeur  départemental  de 
l’enseignement  primaire,  qui  deviendrait  la  cheville  ouvrière  de  tout 
le  mécanisme,  etc, 

II  me  paraît  impossible  qu’à  l’heure  présente  la  Chambre  examine 
utilement,  sérieusement,  de  pareilles  propositions.  Voilà  pourquoi 
je  demande  le  renvoi  de  la  discussion  d’un  projet  de  loi  si  vaste  et 
si  important  jusqu’après  le  vote  du  budget.  (Très  btenJ  très  bien!  à 
droite.  — Exclamations  à gauche.) 

M.  LE  Président,  — La  parole  est  à M.  Paul  Bert. 

M.  Paul  Bert,  ra^yporteur.  — Il  est  bien  vrai  que  ce  projet,  dont 
l’honorable  M.  Freppel  vient  d’énumérer  d’une  manière  très  complète 
les  dispositions  principales,  est  de  la  plus  haute  importance;  mais 


m 


CHAMBRE.  SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  l8S;i 


je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  raison  suffisante  pour  en  ajourner 
encore  la  délibération.  (Très  bien  ! à gauche.) 

Ce  projet  a été  présenté  devant  la  Chambre  le  7 février  1882.  et  la 
Chambre  a bien  voulu,  sur  ma  demande,  lui  accorder  alors  le  béné- 
fice de  l’urgence.  Le  rapport  a été  déposé  le  20  juin  1882;  et  immé- 
diatement après,  le  môme  jour,  te  20  juin  1882,  riionorable  M.  Freppel 
s’inscrivait  pour  le  combattre. 

M.  Freppel.  — .le  ne  me  suis  fait  inscrire  (pi’liier. 

M.  Paul  Bert.  — .Je  suis  obligé  de  dii’e  que,  comme  cela  était 
mon  droit,  j’ai,  consulté  le  registre  de  MM.  les  secrétaires,  et  voici 
le  relevé  de  la  colonne  des  inscriptions  contre  la  loi  : 

« Au  20  juin  1882,  M.  de  Mun,  M.  Freppel.  » 

M.  Freppel.  — J’en  appelle  au  témoignage  de  M.  le  secrétaire 
Jullien  : il  m’a  inscrit  hier  seulement  en  me  déclarant  qu’il  n’y  avait 
pas  encore  d’inscription  ni  pour  ni  contre  la  proposition. 

M.  LE  Président.  — 11  ne  peut  y avoir  qu’une  erreur,  un  malen- 
tendu. 

M.  Paul  Bert.  — Je  continue,  non  pas  pour  le  plaisir  de  mettre  en 
contradiction  avec  sa  mémoire  l’honorable  M.  Frepj)el,  mais  tout 
simplement  pour  dire  qu’il  y a eu  des  inscriptions  nombreuses  qui 
datent  de  loin.  Il  n'y  a qu’à  regarder  le  registre. 

Après  les  inscriptions  que  je  viens  d’indiquer  : 11  juillet,  M.  de  La 
Bassetière  ; 17  juillet,  M.  Boyer;  7 août,  M.  Villiers,  également  contre 
la  proposition  do  loi.  Voilà  le  fait.  M.  de  La  Bassetière,  qui  est  à 
son  banc,  se  rappelle  cette  inscription  sans  doute. 

Il  n’est  donc  pas  possible  de  dire  qu’un  projet  qui  est  déposé 
depuis  si  longtemps,  dont  le  rapport  a été  distribué,  qiii  a été  l’objet 
d’inscriptions  contradictoires  déjà  anciennes,  sans  parler  de  celles  d’hier, 
projet  qui  est  à l’ordre  du  jour  depuis  plus  de  six  mois,  au  rang  non 
de  discussion  immédiate,  mais  de  discussion  qui  pouvait  venir  très 
prochainement  si,  comme  cela  est  arrivé  hier,  certains  projets  sont 
rayés  de  roi’dre  du  jour,  il  n’est  donc  pas  possible  de  venir  dire 
qu'un  tel  projet  n’est  pas  mûr  pour  la  délibération  et  qu’il  faille 
attendre  encore  pour  le  mettre  en  discussion. 

M.  Freppel.  — J’ai  dit:  Le  budget  doit  passer  d’abord.  Nous 
sommes  au  13  novembre  et  le  budget  devrait  être  discuté  avant  tout. 

M.  Paul  Bert.  — Je  ne  vous  ai  point  interrompu;  ce  n’est  pas, 
du  reste,  dans  mes  habitudes  ; je  vous  prierai  de  me  laisser  continuer 
ces  observations  des  plus  simples,  et  qui  ne  sont  vraiment  pas  de 
nature  à surexciter  les  passions. 

Sans  doute,  il  est  possible  que  la  discussion  de  ce  projet  ne  puisse 
pas  être  terminée  avant  l’ouverture  de  la  discussion  du  budget;  je 
reconnais  même  volontiers  que  cela  est  extrêmement  probable.  Mais 
c’est  le  fait  de  toutes  les  propositions  un  peu  importantes  qui  peuvent 
venir  à Fordre  du  jour,  avant  que  la  Chambre  ait  fixé  la  date  do  la 
discussion  du  budget,  ce  qu’elle  n’a  pas  fait  encore.  Si  vousaccep- 
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tiez  la  manière  de  voir  de  M.  Freppel,  il  en  résulterait  que  nous 
devrions  nous  borner  à discuter  des  projets  de  loi  d’intérêt  local 
jusqu’à  l’achèvement  de  la  discussion  du  budget. 

Il  est  donc  parfaitement  régulier,  parfaitement  possible,  et,  je  le 
déclare,  tout  à fait  utile  et  urgent,  de  commencer  la  discussion  de 
ce  projet.  {Très  bien  ! très  bien  !) 

Cela  est  nécessaire,  car  cette  loi  est  très  importante  à maints  points 
de  vue;  elle  est  attendue  depuis  longtemps.  Ce  qui  est  attendu  surtout, 
c’est  une  preuve  manifeste  que  la  Chambre  s’en  occupe.  On  sait  très 
bien  que  non  seulement  la  solution  nepeut  aboutir  avant  la  discussion 
du  budget,  mais  que  le  projet,  une  fois  adopté  par  la  Chambre, 
devra  être  envoyé  au  Sénat,  et  qu’il  subira  des  retards  et  proba- 
blement des  modifications  qui  l’obligeront  à revenir  devant  nous. 

Tout  cela  ne  se  fait  pas  en  huit  jours  ; personne  ne  s’illusionne 
à cet  égard.  Mais  il  y a un  fait  qui  est  hors  de  doute  ; c’est  que  non 
seulement  tous  les  instituteurs,  mais  tous  les  administrateurs  se 
préoccupent  de  savoir  si  l’on  entend  réellement  donner  suite  à ce 
projet;  vous  leur  montrerez,  messieurs,  que  telle  est  votre  volonté 
en  entamant  cette  discussion.  Nous  ne  vous  demandons  pas  autre 
chose.  Il  y a là  une  sorte  d’engagement  qui  date  déjà  de  près  de  deux 
ans,  et  la  Chambre  doit  avoir  souci  de  s’en  dégager  immédiatement. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  DE  Marcère.  — Quel  est  l’avis  de  la  commission  du  budget? 
(Bruit,  ) 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Fi'eppel,  à quelle  date  demandez-vous 
que  la  discussion  soit  ajournée? 

M.  Freppel.  — Jusqu’après  le  vote  du  budget. 

M.  LE  Président.  — M.  Freppel  demande  l’ajournement  de  la 
discussion  sur  les  propositions  relatives  à l’enseignement  primaire 
jusqu’après  le  vote  du  budget. 

Je  consulte  la  Chambre. 

II  y a une  demande  de  scrutin  public.  (Exclatnntions.) 

Cette  demande  est  signée  de  M.  Bousquet,  Paul  Bert,  Rathier, 
Maurel,  Trystram,  Leydet,  Papon,  Ballue,  Fabre,  Sarlat,  Noël  Parfait, 
Rameau,  Journault,  Villain,  Greppo,  Ranc,  Brelay,  Steeg,  Fou- 
quet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  ; 

Nombre  de  votants,  44S;  majorité  absolue,  228. 

Pour  l’adoption 82 

Contre 873 

La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté  l’ajournement. 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la  discussion  générale?... 

7 


ENSEIGNEM.  PRIM. 


98 


CHAMBRE. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  18S3 


Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à la  discussion  des  articles, 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  qu’elle  passe  à la  discussion  des 
articles.) 

M.  LE  Président.  — Je  donne  lecture  de  l’article  l®*". . . 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — Pardon,  monsieur  le  président;  je 
crois  qu’il  y a des  contre-projets, 

M.  LE  Pbésident.  — Je  n’en  suis  pas  saisi. 

M.  le  Rappouteur.  — 11  y a,  notamment,  une  proposition  de 
M.  de  Lanessan  et  de  plusieurs  de  ses  collègues. 

M.  LE  Président.  — Je  n’ai  pas  été  informé  qu’elle  fût  reprise  a 
titre  d’amendement. 

Je  donne  lecture  du  projet  de  la  commission  : 

« TITRE  pr. 

» Dispositions  générales. 

» Article  premier  — L’enseignement  primaire  est  donné  : 

» 4®  Dans  les  écoles  maternelles; 

» 2®  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

» 3®  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  écoles  ma- 
nuelles d’apprentissage,  telles  que  les  définit  la  loi  du  11  décembre 
1880.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l’article  l®*"  ?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L’article  l®*"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

jVl.  LE  Président.  — « Art.  2.  — Les  établissements  d’enseigne- 
ment primaire  de  tout  ordre  peuvent  être  publics,  c’est-à-dire  fon- 
dés et  entretenus  par  l’État,  les  départements  ou  les  communes,  ou 
privés,  c’est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  des 
associations.  » 

M,  Frcppel  propose  de  substituer  dans  cet  article  au  mot  « privés 
le  mot  « libres  ». 

La  parole  est  à IVE.  Freppel. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  l’article  2 est  conçu  en  ces  termes  : 
« Les  établissements  d’enseignement  primaire  de  tout  ordre  peuvent 
être  publics,  c’est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  l’État,  les  dépar- 
tements ou  les  communes,  ou  privés,  c’est-à-dire  fondés  et  entre- 
tenus par  des  particuliers  ou  des  associations.  » 

Je  viens  demander  à la  Chambre  de  substituer  le  mot  « libres  » 
au  mot  « privés  ».  Déjà,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l’enseigne- 
ment secondaire,  je  m’étais  permis  de  réclamer  le  même  change- 
ment de  rédaction,  et  la  Chambre  avait  bien  voulu  me  donner  gain 
de  cause.  J’espère  qu’ aujourd’hui  elle  ne  montrera  pas  moins  de 
bienveillance  et  d’équité. 
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Et,  en  efïet,  messieurs,  les  raisons  que  je  vous  avais  présentées 
l’an  dernier  pour  vous  faire  substituer  le  mot  « libre  » au  mot 
cc  privé  » s’appliquent  à l’enseignement  primaire  non  moins  qu’à 
l’enseignement  secondaire.  On  entend  par  instruction  ou  éducation 
privée,  l’instruction,  l’éducation  domestique,  familiale,  celle  qui  se 
renferme  dans  l’intérieur  d’une  maison  particulièi'e.  (Très  bien  ! à 
droite.) 

Ainsi,  le  père  de  famille  qui  fait  choix  d'un  précepteur  pour  l’édu- 
cation de  ses  enfants  leur  fait  donner  un  enseignement  privé. 

Aussi  le  représentant  de  l’État,  l’inspecteur  d’académie  ou  l’inspec- 
teur primaire,  n’a-t-il  rien  à voir  dans  cet  enseignement;  il  ne 
l’inspecte  pas,  il  ne  le  contrôle  pas.  Le  mot  « privé  » est  donc  très, 
bien  choisi  pour  désigner  ce  genre  d’éducation,  puisqu’il  implique 
l’idée  de  quelque  chose  de  secret,  d'intime,  d’inconnu  du  pul)lic,  de 
réservé  à tel  ou  tel  particulier.  (Très  bien  ! à droite.)  Mais  il  n’en  est 
plus  de  même  quand  il  s’agit  d’un  établissement  ouvert  à tout  le 
monde,  d’un  établissement  où  !200  à 300  élèves  l'eçoivent  une  édu- 
cation commune,  d’un  établissement  où  l’inspecteur  d’académie, 
l’inspecteur  primaire,  le  délégué  cantonal  ont  le  droit,  aux  termes 
de  la  loi,  d’entrer  à toute  heure  du  jour  pour  visiter  les  classes  et 
les  dortoirs.  Ce  n’est  plus  là  un  enseignement  iirivé.  (Marques  d'ap- 
probation à droite.) 

Vous  ne  pouvez  pas  dire,  sans  faire  violence  à la  langue,  que  le 
pensionnat  primaire  des  frères  de  Passy,  avec  ses  1,000  à 1,200  élè- 
ves, soit  un  établissement  privé...  ' 

A droite.  — Cela  est  évident  î 
M,  Gustave  Rivet.  — C’est  une  réclame  ! 

M.  E'reppel.  — ...  Pas  plus,  — vous  me  permettrez  bien  de  citer 
l’exemple  d’un  autre  établissement  qui  me  tient  au  cœur,  — pas 
plus  que  vous  ne  pourriez  qualifier  de  la  sorte  le  pensionnat  pri- 
maire des  frères  de  Saint-Julien  d’Angers  avec  ses  400  étudiants. 
(Bruit  à gauche.) 

Le  mot  jurerait  avec  l’idée.  Que  vous  réserviez  le  mot  « public  » 
pour  les  écoles  primaires  de  l’État,  je  n’y  contredirai  en  aucune 
façon.  Mais  entre  le  mot  « public  /»,  réservé  pour  les  établissements 
officiels,  et  le  mot  « privé  »,  qui,  ainsi  que  j’avais  l’honneur  de  le 
dire  tout  à l’heure,  doit  s’appliquer  à l’enseignement  domestique, 
familial,  à celui  du  précepteur  dans  l’intérieur  d’une  maison  parti- 
culière, il  y a un  terme  intermédiaii  e,  celui  d’écoles  libres.  Et  c’est 
précisément  cette  expression  que  je  vous  propose  d’adopter,  comme 
la  seule  vraie,  la  seule  qui  réponde  exactement  à l’idée.  (Très 
bien!  très  bien!  à droite.) 

Et  pourquoi,  messieurs?  Parce  que  la  liberté  est  la  carcictéris- 
tique  de  cette  catégorie  d’écoles.  Or,  suivant  le  mot  si  vrai  et  si 
profond  de  Bossuet,  on  définit  les  choses  par  ce  qui  domine  en 
elles. 
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Eh  bien,  quel  est  le  Irait  dominant  de  cette  classe  d’établissements? 
C’est  qu’ils  ne  dépendent  ni  de  l’État,  ni  du  département,  ni  de  la 
commune,  soit  pour  la  nomination  et  la  rétribution  des  institu- 
teurs, soit  pour  le  choix  des  livres,  des  méthodes,  des  programmes, 
soit  enfin  pour  la  distribution  du  travail.  Si  donc  il  est  une  quali- 
fication qui  convienne  à cet  ordre  d’établissements,  c’est  bien  la  qua- 
lification d’écoles  libres.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Vous  l’avez  si  bien  compids,  messieurs,  que,  dans  la  loi  de  1875 
sur  l’enseignement  supérieur,  vous  avez  employ.é  le  mot  ; « facultés 
libres  5).  Vous  l’avez  si  bien  compris  que,  dans  la  loi  de  l’an  dernier 
sur  renseignement  secondaire,  vous  vous  ôtes  servis  du  mot  : « col- 
lèges libres  ».  Pourquoi  n’en  feriez-vous  pas  autant  pour  l’ensei- 
gnement primaire,  en  adoptant  le  mot  : « écoles  libres  »,  ne  serail- 
ce  que  pour  mettre  de  l’unité  et  de  l’harmonie  dans  les  textes  de 
la  loi? 

Je  connais  l’objection  que,  probablement,  on  va  me  faire  tout  à 
l’heure  : on  me  dira  sans  doute  que  la  loi  du  28  mars  sur  l’ensei- 
gnement obligatoire  se  sert  alternativement  du  mot  « libre  » et 
du  mot  « privé  » ; mais,  précisément,  cet  emploi  alternatif,  je  ne 
le  trouve  pas  du  tout  heureux  : lorsqu’il  s’agit  d’un  texte  législatif, 
il  ne  faut  pas  craindre,  bien  au  contraire,  de  répéter  constamment 
les  mêmes  expressions,  pour  ne  pas  prêter  à l’équivoque.  C’est  ce 
que  vous  avez  très  bien  fait  pour  la  loi  du  16  juin  1881,  relative 
aux  tities  de  capacité  de  l’enseignement  primaire.  Là,  vous  avez 
employé  exclusivement  les  mots  « écoles  libres  ».  J’en  dirai  autant 
du  décret  du  2 août  1881,  sur  les  écoles  maternelles  : le  mot  « écoles 
libres  » y revient  d’un  bout  à l’autre,  sans  que  le  mot  « privées  » 
y apparaisse  une  seule  fois. 

Eh  bien,  messieurs,  c’est  à ces  précédents  que  je  vous  demande 
de  rester  fidèles  en  appliquant  à l’enseignement  primaire  la  môme 
terminologie  qu’à  l’enseignement  supérieur  et  à l’enseignementsecon- 
daire;  car,  pour  être  de  préférence  l’école  des  enfants  du  peuple, 
l’école  primaire  n’en  mérite  ni  moins  de  respect  ni  moins  d’honneur. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

J’ose  donc  espérer  que  la  commission  d'abord  et  la  Chambre  après 
elle  voudront  bien  accepter  le  changement  de  rédaction  que  je  pro- 
pose et  substituer  le  mot  « libres  » au  mot  « privées  »,  qui  me 
paraît  absolument  impropre.  (Vives  marques  d’approbation  à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur . — L’honorable  M.  Freppel  vient  d’élever, 
à pi'opos  de  l’article  2,  une  question  de  propriété  de  mots  qu’il  a 
développée  avec  une  autorité  toute  spéciale. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  discuter,  en  le  suivant  dans  cette  étude 
délicate,  la  question  de  savoir  si  le  mot  « jorivée  »,  le  mot  « particulier  », 
le  mol  « libre  » sont  plus  ou  moins  bien  appliqués  aux  écoles  qui 
ne  sont  pas  des  écoles  de  l’État  ni  des  communes.  Je  me  contenterai 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  2 


101 


d’opposer  ù l’autorité  considérable  de  notre  honorable  collègue  une 
autre  autorité  dont  il  ne  contestera  pas  la  valeur,  celle  de  M.  Gui- 
zot. 

M.  Guizot,  en  1833,  en  rédigeant  la  loi  célèbre  de  l’organisation 
de  renseignement,  a opposé  aux  écoles  « publiques  » les  écoles 
« privées  ».  11  n’a  pas  employé  le  mot  « libres  ». 

Un  membre  à gauche.  — C’est  la  loi  de  18o0  qui  emploie  le  mot 
« libres  ». 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  pense  qu’il  avait  pour  cela  des  raisons 
qui  ont  leur  valeur  au  simple  point  de  vue  académique  ; mais  il  y 
a peut-être  aussi  des  raisons  qui  ont  également  la  leur  au  point  de 
vue  politique.  Ces  raisons-là  n’existaient  pas  au  temps  où  écrivait 
M.  Guizot,  et  je  ne  sais  pas  si  elles  ne  l’eussent  pas  déterminé  avec 
plus  de  force  encore  et  s’il  n’y  eût  pas  trouvé  de  motifs  plus  sérieux 
qu’un  simple  motif  d’ordre  littéraire  ijour  employer  le  mot  « privé  » 
au  lieu  du  mot  « libre  ». 

C’est  seulement  en  1830  que,  dans  la  législation  de  ce  siècle,  est 
apparu  le  mot  « libre  » appliqué  aux  écoles  qui  no  sont  pas  des 
écoles  publiques,  et  vous  savez  quel  usage,  un  peu  détourné  de 
l’acception  que  tout  le  monde  comprend,  a été  fait  de  ce  mot  « libre  ». 
Vous  savez  ce  qu’on  a voulu  obtenir  sous  ce  titre  : « la  liberté  de 
l’enseignernent  » ; vous  savez  quelles  conséquences  de  l’ordre  poli- 
tique en  ont  été  la  suite;  vous  vous  rappelez  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement primaire  et  secondaire  proclamée  en  1830,  la  liberté  de 
l’enseignement  supérieur  proclamée,  en  1873,  et  enfin  ce  mouve- 
ment venu  de  toutes  parts  qui  vous  a forcés  vous-mêmes  à inter- 
venir dans  une  législation  cependant  récente  et  à refluer  sur  le 
courant  d’idées  qui  avait  fait  créer  les  lois  sur  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement. (Très  bien  ! très  bien  ! à gauche.) 

Nous  pensons  qu’il  n’est  pas  bon  de  laisser  se  perpétuer  une  telle 
confusion  ; nous  pensons  qu’il  n’est  pas  bon  de  continuer  à dire 
dans  un  texte  de  loi  que  les  écoles  de  l’Etat  se  distinguent  -de  celles 
qui  ne  sont  pas  écoles  de  l’Etat,  par  cela  que  les  unes  sont  « libres  » 
et  que  les  autres  ne  le  sont  pas.  (Nouvelle  approbation  à gauche.)  De 
telle  sorte  que  la  liberté  paraîtrait  être  un  monopole  pour  les  éta- 
blissements eh  dehors  de  l’Etat  et  qu’elle  semblerait  refusée  aux 
écoles  auxquelles  l’Etat  donne  son  investiture.  (Vives  marques  d'ap- 
probation à gauche.  — Interruptions  à droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ■ — C’est  la  négation  de  la  liberté! 

M.  le  comte  de  Lanjüinais.  — Supprimez  donc  du  dictionnaire 
le  mot  de  liberté  ! 

D’autres  membres  à droite.  — Le  mot  de  liberté  vous  fait  horreur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  savez  très  bien  que  ce  sont  trois 
syllabes  qui  n’ont  pas  le  même  sens  dans  toutes  les  bouches! 
(Très  bien!  très  bien  ! à gauche.  — Nouvelles  interruptions  à droite.) 

M.  Pieyre.  — Surtout  dans  la  vôtre. 
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M.  EE  Rapporteur.  — Nous  pourrions  aller  loin  dans  cet  ordie 
d’idées... 

Voix  à droite.  — Pour  vous,  liberté  est  synonyme  de  despotisme. 

M.  LE  Rapporteur...  — si  je  ne  me  trouvais  retenu  par  la  cour- 
toisie parlementaire  qui  m’empêche  de  dire  quel  sens  elles  ont 
dans  la  vôtre.  (Très  bien  I trèsbien!  et  rires  à gauche.)  Mais  il  est  évi- 
dent — et  vos  clameurs  le  prouvent  — que  ces  trois  syllabes  n’ont 
pas  la  même  valeur  pour  vous  et  pour  nous.  Je  prends,  moi,  le  mot 
dans  le  sens  où  tout  le  monde  le  comprend,  et  je  demande  que  ce 
beau  mot  d’écoles  « libres  * ne  s’applique  pas  seulement  à vos 
écoles,  mais  aussi  aux  nôtres. 

Une  voix  à droite.  — En  quoi? 

M.  LE  Rapporteur.  — Et  je  l’épète  que  je  me  mets,  au  point  de 
vue  académique  de  la  propriété  du  mot,  sous  la  protection  de  l’au- 
torité de  M.  Guizot,  qui  vaut  bien  celle  de  mon  honorable  contra- 
dicteur, quelque  grande  qu’elle  soit.  (Rires  et  vives  marques  d’appro- 
bation à gauche.) 

M.  Freppel.  — Messieurs,  M.  le  i*apporteur  me  fait  l’honneur  de 
me  répondre  que,  académiquement  parlant,  le  mot  «piâvé  » est  opposé 
au  mot  « public»,  et  il  invoque  à l’appui  de  son  assertion  l’autorité 
si  grande  de  M.  Guizot.  Cette  autorilé  n’est  pas  applicable  dans 
l’espèce,  parce  que,  à l’époque  où  M.  Guizot  se  servait  de  ce  mot, 
l’enseignement  libre  n’était  pas  constitué.  (Très  bien  1 à droite.) 

M.  DE  LA  Bassetière.  — Il  n’y  avait  pas  d’obligation  non  plus. 

M.  Freppel.  — M.  Paul  Bert  .m’objecte  en  second  lieu  que  le  mot 
« libre  » doit  s’appliquer  également  aux  écoles  de  l’Etat  et  aux 
écoles  fondées  par  des  particuliers  ou  des  associations,  et  il  me  de- 
mande où  est  la  différence.  Cette  différence,  je  l’indiquais  tout  à 
l’heure,  et  je  regrette  que  mon  honorable  contradicteur  ne  m’ait  pas 
répondu  sur  ce  point.  Ce  qui  doit  assurer  à nos  écoles  la  qualiti- 
cation  exclusive  de  libres,  c'est  qu’à  la  différence  des  écoles  offi- 
cielles, elles  ne  dépendent  ni  de  l’Etat,  ni  du  département,  ni  de  la 
commune  ; qu’elles  choisissent  à leur  gré  les  livres,  les  programmes 
et  les  méthodes  qui  leur  conviennent  ; qu’elles  ne  sont  assujetties 
à aucun  règlement,  ni  pour  la  nomination  des  maîtres,  ni  pour  la 
distribution  du  travail.  Voilà  pourquoi  la  qualification  de  « libres  » 
leur  convient  parfaitement  et  ne  s’applique  en  aucune  façon  aux 
écoles  de  l’Etat.  ( Marques  d’ approbation  à droite.  — Interruptions  à 
gauche.) 

J’ajouterai  que  l’usage  le  veut  ainsi.  L’usage  ! ce  maître  souverain 
de  la  langue,  comme  l’appelait  déjà  de  son  temps  le  vieil  Horace. 
Oui,  c’est  l’usage  qui,  d’accord  avec  la  natui'e  des  choses,  a depuis 
de  longues  années  consacré  le  mot  d’écoles  « libres  » pour  désigner- 
les  écoles  différentes  de  celles  de  l’Etat,  et  c’est,  messieurs,  cet 
usage  que  je  vous  demande  de  maintenir.  (Très  bien  ! très  bien  ! à 
droite.) 


* 
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Vous  me  direz  peut-être  : Pourquoi  attachez-vous  tant  d’impor- 
tance à ce  mot  « libres  »?  Je  pourrais  répondre  à mon  lionorable 
contradicteur  ; Pourquoi,  de  votre  côté,  attachez-vous  tant  d’impor- 
tance au  mot  « privées  » ? 11  est  évident  que  ni  M.  Paul  Bert  ni 
moi  nous  n’entendons  vous  donner  le  spectacle  d’une  vaine  logo- 
machie. Si  nous  différons  sur  ce  point,  c’est  que  sous  les  mots  il 
y a des  idées.  (Très  bien!  très  bien  ! à droite.) 

On  veut  se  servir  du  mot  ’«  privé  »,  au  lieu  du  mot  ' libre,  » pour 
rabaisser,  dans  l’opinion  publique,  le  caractère  des  écoles  fondées 
par  des  particuliers  ou  par  des  associations.  {Vives  marques  d’appro- 
bation à droite.  — Bruit  à qauche.) 

On  veut  les  désigner  par  un  terme  que  je  n’appellerai  pas  un 
terme  de  mépris,  — ce  serait  excessif,  — mais  par  un  terme  infé- 
rieur, moins  relevé,  qui  les  rapetisse,  qui  les  amoindrisse  aux  yeux 
du  public.  Voilà  votre  but.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  quand  on  veut 
vaincre  un  adversaire  ou  un  émule,  il  faut  commencer  par  le 
traiter  honorablement,  sinon  il  n’y  a pas  de  gloire  à triompher  de 
lui.  (Vive  approbation  à droite.) 

Si,  malgré  mes  raisons  ; si,  en  dépit  des  argumen  ts  d’analogie  que 
j’ai  tirés  de  l’enseignement  supérieur  et  do  l’enseignement  secon- 
daire, de  la  loi  du  28  mars  1882  et  du  décret  du  2 août  1881  ; si,  au 
mépris  de  tous  ces  motifs,  vous  persistez  dans  la  rédaction  de 
l’article  2 en  refusant  à nos  écoles  la  qualification  d’écoles  libres, 
on  sera  en  droit  de  conclure  qu’en  dehors  des  établissements 
officiels,  des  institutions  de  l’Etat,  vous  ne  voulez  plus  que  des 
écoles  privées...  de  la  liberté.  {Bruyantes  exclamations  à gauche.  — 
Rires  et  applaudissements  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  l’amendement 
de  M.  Freppel,  qui  tend  à substituer  le  mot  « libres  » au  mot  « pri- 
vés » dans  la  rédaction  de  la  commission. 

(L’amendement,  mis  aux  voix,  n’est  pas  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Quelqu’un  demande- t-il  la  parole  sur  l’ar- 
ticle 2?... 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L’article  2 est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Article  3.  — Des  règlements  spéciaux  déli- 
bérés en  Conseil  supérieur  de  l’inslriiction  publique  détermineront 
les  règles  d’après  lesquelles  seront  réparties,  entre  les  diverses 
sortes  d’écoles  énumérées  à l’article  l®*",  les  matières  de  l’enseigne- 
ment primaire,  telles  que  les  a fixées  la  loi  du  28  mars  1882,  ainsi 
que  les  conditions  d’admission  des  élèves  dans  chacune  de  ces 
^oles.  » 

(L’article  3 est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

« Art.  4.  — Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d’enseignement  dans 
les  écoles  primaires  publiques  ou  privées  s’il  n’est  Français,  et  s’il 
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ne  remplit,  en  outre,  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  16  juin  1881 
sur  les  titres  de  capacité  et  les  conditions  d’âge  établies  par  la  pré- 
sente loi. 

Est  incapable  d’exercer  ces  fonctions  quiconque  a encoui’u  une 
condamnation  judiciaire  pour  ci’ime  ou  délit  contraire  à la  probité 
et  aux  mœurs,  ou  a été  frappé  d’interdiction  absolue  en  vertu  des 
articles  33  et  SO  de  la  présente  loi.  » — (Adopté.) 

cc  Art.  3.  — L’enseignement  est  dortné  par  des  instituteurs  dans 
les  écoles  de  garçons,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles, 
dans  les  écoles  maternelles  et  les  écoles  mixtes  quant  au  sexe. 

» Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises  à 
enseigner  à titre  d’adjointes,  sous  la  condition  d’être  épouse,  sœur 
ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l’école. 

» Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut,  à titre  provisoire  et  par 
une  autorisation  toujours  révocable  : 1°  permettre  à un  instituteur 
de  diriger  une  école  mixte,  à la  condition  qu’il  lui  soit  adjoint  une 
maîtresse  de  travaux  de  couture;  2'’  autoriser  des  dérogations  aux 
restrictions  du  second  paragraphe  du  présent  article.  » 

La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  V instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  — Messieurs,  je  demanderai  à la  Chambre 
deux  légères  modifications  à l’article  5. 

Je  crois  d’abord  qu’il  importe  de  mentionner  les  écoles  enfantines  après 
les  écoles  maternelles.  Je  crois  ensuite  qu’il  y a des  inconvénients  à 
poser  comme  règle  générale  que  les  écoles  mixtes,  quant  au  sexe, 
seront  toujours  tenues  par  des  institutrices.  Nous  ne  sommes  pas  en 
état  de  réaliser  ce  pi'ogramme,  qui  a ses  partisans  et  qui  peut  être 
défendu.  Je  pense  qu’il  convient  de  se  borner  à ajouter  les  classes 
enfantines  aux  écoles  maternelles  et  de  ne  rien  dire  des  écoles  mixtes, 
qui  resteront  dans  l’état  actuel  : tantôt  elles  seront  dirigées  par  des 
instituteurs,  tantôt  par  des  institutrices.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  premier  paragraphe  de  l’article  3 devrait  donc  être  ainsi  rédigé  : 

« L’enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans  les  écoles 
de  garçons;  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles,  dans  les 
écoles  maternelles  et  dans  les  écoles  enfantines.  » 

A droite.  — Que  deviennent  les  écoles  mixtes? 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  accepte  cette  modification, 
mais  elle  en  entraîne  une  autre  dans  le  dernier  paragraphe. 

M.  LE  Mvnistre  de  i/instruction  publique.  — Oui,  dans  le  troi- 
sième paragraphe. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  la  commission  accepte  la  modi- 
fication que  vient  do  proposer  M.  le  ministre,  et  pour  les  raisons 
qu’il  a données,  et  pour  cette  autre  raison  que  l’article  3,  faisant  partie 
du  titre  l®*",  s’applique  aux  écoles  privées  comme  aux  écoles  publiques, 
et  que  nous  ne  voulons  pas  les  priver  au  moins  de  cette  liberté. .. 
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M.  Frei'pel.  — Au  moins!... 

M.  LE  Rapporteur...  d’avoir  des  instituteurs  à la  tête  de  leurs 
écoles  mixtes. 

Le  troisième  paragraphe  devra  être  modifié  également;  le  qui 
est  ainsi  conçu  : « Permettre  à un  instituteur  de  diriger  une  école 
mixte,  à la  condition  qu’il  lui  soit  adjoint  une  maîtresse  de  travaux 
de  couture,  » disparaît,  et  le  reste  de  l’article  est  maintenu. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’article  o,  ainsi  modifié: 

« L’enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans  les  écoles 
de  garçons,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles,  dans  les 
écoles  maternelles  et  dans  les  écoles  enfantines. 

» Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises 
à enseigner  à titre  d’adjointes,  sous  la  condition  d’être  épouse,  sœur 
ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l’école. 

» Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut,  à titre  provisoire  et  par 
une  autorisation  toujours  révocable,  autoriser  des  dérogations  aux 
restrictions  du  second  paragraphe  du  pi’ésent  article.  » 

(L’article  o,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  — « Art.  6.  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une 
école  primaire  de  quelque  degré  que  ce  soit  avant  l’âge  de  18  ans 
pour  les  instituteurs  et  17  ans  pour  les  institutrices.. 

» Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l’âge  de  21  ans. 

» Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supérieure  ou  une  école 
recevant  des  internes  avant  l’âge  de  2o  ans  révolus.  » 

(L’article  6 est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Nous  passons  au  titre  II. 

« De  renseignement  public.  » 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  purlique.  — Je  demande  la 
parole. 

M.  LE  Président.  — M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  a la 
parole . 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Messieurs,  nous 
abordons  ici  une  série  d’articles  qui  nécessiteront  des  conférences 
entre  la  commission  et  le  gouvernement.  Nous  avons  beaucoup 
d’observations  à présenter;  il  y a des  questions  graves  qui  sont 
soulevées  par  les  articles  qui  viennent  en  discussion. 

Je  prierai  donc  la  Chambre  de  suspendre,  pour  aujourd’hui,  la 
délibération  sur  le  titre  II. 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  accepte  cette  suspension. 
(Exclamations  à droite.) 

M.  LE  Président.  — M.  le  ministre  de  l’instruction  publique 
demande  l’ajournement  de  la  discussion  des  articles  7 à 42,  com- 
posant le  titre  IL 

Voix  diverses.  — A jeudi  I 

M.  LE  Président.  — Je  vais  consulter*  la  Chambre  sur  la  demande 
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d’ajournement  qui  est  faite  par  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  et  acceptée  par  la  commission.  (Nouvelles  exclamations  à 
droite.) 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  l’ajournement  de  la  discussion.) 
M.  LE  Président.  — Nous  passons  au  titre  III.  Je  vais  donner 
lecture  de  l’article  43. 

Plusieurs  membres.  — A jeudi  ! à jeudi  ! 

M.  LE  Président.  — On  demande  le  renvoi  à jeudi  de  la  suite  de 
la  discussion. . . 

De  toutes  farts.  — Oui  ! oui  ! 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à jeudi.) 


JSôa/ixoo  dn  jOTidl  15  1S83. 

Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.J 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion : lo  fie  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisa- 
tion de  l’enseignement  primaire;  2'*  du  projet  de  loi  relatif  à la 
nomination  et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  pri- 
maires. 

Les  articles  7 à 42  ont  été  réservés.  Je  donne  lecture  de  l’article 
43  nouvellement  moditié. 


« TITRE  III 

» De  l’enseignement  privé. 

» Art.  43.  — Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  primaires  privées 
sont  entièrement  libres  dans  le  choix  des  méthodes,  des  programmes 
et  des  livres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  auront  été  intei’dils 
par  le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique.  >■> 

M.  Frepiiel  propose,  au  cours  de  la  discussion,  d’ajouter  ces 
mots  : 

«...  comme  contraires  à la  morale,  à la  constitution  et  aux 
lois.  » 

■ La  parole  est  à M.  Freppel  pour  développer  son  amendement. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  mon  amendement  est  conçu  en  ces 
termes  : 

« Après  les  mots  : « sauf  les  livres  qui  auront  été  interdits  pwir 
le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  »,  ajouter;  «...  comme 
contraires  à la  morale,  à la  constitution  et  aux  lois.  » 
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M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,,  ministre  de  V instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  — Il  y a une  nouvelle  rédaction  de  la  com- 
mission. 

M.  Fkeppel. — Celte  rédaction  nouvelle  ne  me  donne  aucune  satis- 
faction. 

Mon  amendement  est  textuellement  emprunté  à l’article  5 de  la 
loi  du  15  mars  1850  sur  l’enseignement. 

Cet  article  restreignait  très  sagement,  selon  moi,  de  droit  d’inter- 
diction, dans  les  écoles  libres,  aux  ouvrages  contraires  à la  morale, 
à la  constitution  et  aux  lois. 

Et  d’abord  à la  morale  ; cela  va  sans  dire.  11  est  évident  que  les 
livres  contraires  à la  morale  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  intro- 
duits, pas  plus  dans  les  écoles  libres  que  dans  les  écoles  publiques. 

Un  membre  à gauche.  — Quelle  morale  ? 

M.  Freppel.  — J’entends  dire  ; « Quelle  morale?  » 

A droite.  — ïl  n’y  en  a qu’une  ? 

M.  Freppel.  — Je  réponds  : La  morale,  telle  qu'elle  est  admise 
dans  tous  les  pays  chrétiens  (Exclamations  à gauche),  dans  tous  les 
pays  vraiment  civilisés,  car  11  n’y  en  a qu’une.  (Très  bien!  très  bien! 
à droite.) 

Il  est  évident  que  je  ne  veux  pas  parler  de  la  morale  des  Mor- 
mons. {On  lit.  — Interruptions  à gauche.} 

M.  Germain  Casse.  — Peut-être!  C’est  le  cas  du  clergé  : il  y a la 
morale  des  célibataires  ! (Protestations  à di'oite.)  . 

M.  le  Président.  — Veuillez  ne  pas  interrompre,  M,  Germain 
Casse. 

M.  Freppel.  — Je  n’entends  pas  parler  davantage  de  la  morale 
de  ceux  qui  prétendent  que  l’homme  descend  du  singe. . . {Rire  gé- 
néral.) 

M.  Henri  Villain.  — Ce  n’est  pas  de  la  morale! 

M.  Freppel...  parce  que  ceux-là  n’ont  pas  le  droit  d’imposer  à 
leurs  semblables  d’autre  morale  que  celle  de  leurs  grands-pères. . . 
(Hilarité.  — Très  bien!  à droite.) 

M.  Villain.  — C’est  très  fort  de  la  part  d’un  orateur  chrétien. 

M.  LE  Président.  — Laissez  donc  parler,  messieurs. 

M.  Freppel...  et  tout  le  monde  sait  que  cette  morale-là  ne  peut 
pas  être  très  élevée.  (Nouveaux  rires.  — Très  bien  ! à droite.) 

M.  Henri  Villain.  — Surtout  dans  votre  bouche  {Exclamations  et 
rumeurs  à droite.)  , 

M.  le  Président.  — Laissez  donc  parler,  monsieur  Villain. 

M.  Freppel.  — Je  ne  comprends  rien  à la  charge  si  impétueux 
que  l’honorable  M.  Villain  vient  d’exécuter  contre  moi.  Aurait-il 
quelque  avantage  à soutenir  l’espèce  de  morale  que  je  viens  d’écarter 
tout  à l’heure  comme  n’étant  pas  en  cause  ? 

M.  Hen’ri  Villain.  — Regardez  ma  figure,  je  n’ai  pas  l’air  d’un 
singe.  (Rires.) 
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M.  LE  Président.  — J’engage  vivement  M.  Villain  à ne  pas  per- 
sévérer dans  ce  genre  d’inlerruptions. 

M.  Freppel.  — Aux  livres  contraires  à la  morale,  la  loi  de  1850 
ajoutait,  comme  pouvant  être  interdits  dans  les  écoles  libres,  les 
ouvrages  contraires  à la  constitution  et  aux  lois.  Et,  en  effet,  le 
législateur  de  1850  pensait,  et  non  sans  raison,  que  les  écoles  libres, 
pas  plus  que  les  écoles  publiques,  ne  doivent  être  une  arène  ouverte 
aux  discussions  politiques ... . (Très  bien!  très  bien!  à droite  et  à 
gauche),  et  que  tout  gouvernement,  par  cola  seul  qu’il  est  un  gou- 
vernement régulier,  ne  doit  pas  permettre  qu’on  l’attaque  dans  des 
établissements . . . 

Un  membre  au  centre.  — Et  eu  chaire  ? 

M.  Freppel...  dans  des  établissements  consacrés  à l’instruction 
et  à l’éducation  de  la  jeunesse. 

M.  Gustave  Rivet.  — Les  frères  ne  font  que  cela! 

M.  Freppel.  — Vous  voyez  que  je  ne  vous  marchande  pas  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  pouvoir  se  mouvoir  tout  État  régulière- 
ment constitué.  (Exclamations  ironiques  à gauche.  — Très  bien!  Très 
bien-!  à droite). 

M.  Gustave  Rivet.  — Nous  en  prenons  acte. 

M.  Clemenceau.  — Le  bon  billet  que  nous  avons  là!  (Rires  à gauche.) 

M.  Freppel.  — Je  ne  comprends  rien  à vos  interruptions  que  je  ne 
trouve  pas  d’ailleurs  bien  spirituelles. 

M.  Clemenceau,  -r-  A chacun  selon  ses  moyens.  (Nouveaux  rires  à 
gauche.) 

M.  Freppel — Voilà  donc  les  limites  dans  lesquelles  le  législateur 
de  1850  renfermait  le  droit  d’interdiction  quant  aux  écoles  libres  ; 
ouvrages  contraires  à la  morale,  à la  constitution  et  aux  lois.  Encore 
une  fois,  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  raisonnable.  (Très  bien!  à 
droite.)  Mais  le  législateur  de  1850  n’est  pas  allé  plus  loin  dans  la 
voie  d’interdiction,  et  il  ne  pouvait  pas  aller  plus  loin  sans  détruire 
la  liberté  de  l’enseignement.  Si,  en  elïet,  vous  attribuez  au  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique  la  faculté  d’interdire  tel  ouvrage 
qu’il  voudra,  — car  votre  texte  de  loi  ne  limite  rien,  ne  distingue 
rien,  — il  est  évident  que  tout  l’enseignement  libre  sera  entre  les 
mains  de  ce  Conseil. 

Plusieurs  membres  à droite.  — C’est  évident. 

M.  Freppel.  — Suivant  l’opinion  qui  prévaudra  dans  la  majorité  du 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  il  interdira  tel  ouvrage 
comme  renfermant  des  appréciations  historiques  qui  lui  déplaisent; 
il  proscrira  tel  autre  sous  prétexte  d’opinions  philosophiques,  écono- 
miques, littéraires  même  qui  ne  lui  conviennent  pas. 

Où  s’arrêtera  cet  arbitraire?  Dans  quelles  limites  se  renfermera 
l’exercice  de  ce  droit  que  vous  faites  absolu,  illimité,  indéfini? 
Vous  ne  le  savez  pas  plus  que  moi.  Ce  que  j’ai  le  droit  de  dire 
d’avance,  c’est  que,  une  fois  armé  du  pouvoir  arbitraire  que  vous 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  43 


109 


allez  lui  conférer,  le  Conseil  de  rinstructioii  publique  pourra  con- 
sLituer,  quand  il  le  voudra,  je  ne  dis  pas  une  religion  d’ElaL,  — ses 
prétentions  ne  vont  pas  jusque-là,  — rnais  une  philosophie  d’État. 
une  histoire  d’État,  une  littérature  d’Etat,  une  économie  politique 
et  domestique  d’État.  (Très  bieîi!  très  bien!  à droite.) 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  qu’avec  l’article  43,  rédigé  sous  la 
forme  absolue  et  indéterminée  où  vous  nous  le  présentez,  vous  foi*- 
mulez  tout  simplement  la  négation  de  la  liberté  de  l’enseignement. 
(Très  bien!  très  bien  ! à droite.) 

Voilà  pourquoi  je  vous  propose  de  renfermer  le  droit  d’interdiction 
dans  des  limites  nettes  et  précises,  dans  des  limites  juridiques  et 
qui  répondent  à la  vraie  notion  du  droit  public  et  social.  (Tî'ès  bien! 
très  bien  ! sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande  de  le  restreindre  aux  ouvrages 
contraires  à la  morale,  à la  constitution  et  aux  lois. 

M.  LE  Rapporteur.  — Parfaitement.  Nous  sommes  d’accord. 

M.  Freppel.  — Vous  acceptez  alors  mon  amendement? 

Un  membre  à droite.  — Acceptez  l’amendement. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  déjà  dans  la  loi. 

M.  Freppei,.  — Mais  pas  du  tou^,  ce  n’est  pas  dans  votre  texte  de 
loi. 

Je  vous  en  demande  bien  pardon,  mais  je  vous  prie  de  me  laisser 
développer  ma  pensée,  car  elle  n’est  pas  formulée  dans  l’article  43. 

Sans  doute  on  pourrait  se  demander  — et  je  m’étonnerais  que 
l’objection  ne  vînt  pas  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur  désigne 
l’extrême  gauche)  — on  pourrait  se  demander  si,  même  avec  la 
restriction  que  je  propose,  l’index  créé  par  l’article  43  est  bien  com- 
patible avec  le  caractère  et  les  conditions  de  l’Etat  moderne  tel 
que  vous  Eentendez.  On  comprend  un  index,  c’est-à-dii’e  une  prohi- 
bition de  livres. . . 

Un  membre  à V extrême  gauche.  — A Rome  ! 

M.  Freppel — ...  avec  le  principe  d’autorité  en  matière  doctrinale. 
Ainsi  l’Église  catholique,  qui  est  fondée  sur  le  principe  d’autorité  en 
matière  de  doctrine,  peut  et  doit  avoir  son  index,  c’est-à-dire  son 
catalogue  de  livres  prohibés;  autrement,  elle  se  metti'ait  en  contra- 
diction avec  ses  principes. 

Mais,  messieurs,  des  libi*es-penseurs  mettant  à l’index  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  eux  (Applaudissements  à droite),  c’est  là  un 
de  ces  phénomènes  psychologiques  tels  qu’on  en  rencontre  souvent 
dans  le  cours  de  l’histoire,  mais  qu  ne  laissent  jamais  de  causer 
un  certain  étonnement,  et,  chez  ceux  qui  pourraient  en  être  les  vic- 
times, de  certaines  inquiétudes.  (Très  bien!  très  bien  ! — Nouveaux 
applaudissements  à droite.] 

Car  enfin,  messieurs,  il  peut  y avoir  des  dangers  à l’extension  illi- 
mitée de  cette  sorte  d’index  civil  et  laïque,  tel  que  vous  l’instituez 
par  l’article  43. 


CHAMBRE. 
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L’honorable  rapporteur  de  la  commission  me  permettra  de  le  citer 
comme  exemple. 

Il  est  Fauteur  d’un  manuel  d’instruction  civique  autour  duquel  il 
s’est  fait  beaucoup  de  bruit. 

M.  Rang.  — Et  que  vous  avez  mis  à l’index. 

M.  Freppel.  — Je  n’avais  pas  à le  mettre  à l’index:  il  y était  déjà. 

Eh  bien,  je  suppose  qu’au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publique,  il  se  forme  une  majorité  défavorable  aux  idées  et 
aux  tendances  de  ce  livre,  elle  le  mettra  impitoyablement  à l’index; 
aux  termes  de  l’article  43  ; elle  le  proscrira  pour  les  écoles  libres  et 
à plus  forte  raison  pour  les  écoles  publiques.  Est-ce  que  je  fais  là 
une  vaine  supposition  ? 11  faudrait,  pour  le  prétendre,  avoir  oublié 
l’histoire  de  ce  pays,  il  faudrait  ne  pas  avoir  étudié  nos  quatre-vingts 
ans  de  révolution,  il  faudrait  avoir  perdu  le  souvenir  de  ces  beaux 
vers  de  Virgile  que  vous  connaissez  tous,  sur  l’instabilité  des  partis 
que  la  fortune  amène  alternativement  au  pouvoir  : 

Multos  alterna  revisens 
Lusit,  et  in  solide  rursus  fortuna  loeavit. 


(A  pplaudissements  à droite . ) 

L’index  que  vous  instituez  par  l’article  43  pourra  donc  très  bien 
se  retourner  contre  ceux  qui  l’auront  créé.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Est-ce  à dire  que  je  le  repousse  d’une  façon  absolue  ? 

Non,  dans  une  certaine  mesure,  — et  c’est  probablement  ici  que 
je  vais  différer  d’avec  mes  collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l’ex- 
trême gauche)  ; — il  me  paraît  indispensable,  et,  en  vérité,  il  ne  me 
déplaît  pas  de  voir  instituer  un  index  laïque  par  ceux-là  mêmes  qui 
se  sont  élevés  avec  tant  de  force  contre  l’index  ecclésiastique,  qui 
pourtant  est  d’ordre  purement  spirituel  et  ne  regarde  que  la  con- 
science. (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Mais  enfin,  puisque  index  il  y a,  puisque  index  il  faut,  paraît-il, 
même  dans  l’ordre  civil  et  politique,  je  voudrais  au  moins  renfermer 
le  droit  d’interdiction  dans  de  justes  limites,  en  le  restreignant  aux 
ouvrages  conti’aires  à la  morale,  à la  constitution  et  aux  lois. 

Hors  de  là,  il  n’y  aurait  qu’arbitraire  et  oppression.  (Vifs  applau- 
dissements à droite^) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Alessieurs,  permettez-moi  de  saisir  avec 
empressement  l’occasion  assez  rare  jusqu'ici,  et  qui  sera  peut-être 
rare  dans  l’avenir,  de  me  trouver  absolument  d’accord  avec  l’honorable 
M.  Freppel.  (Ea-c^amaCîons  à doite.) 

11  nous  a dit  que  nous  voulions  créer  un  index  laïque  et  que 
nous  n’en  avions  pas  le  droit... 

M.  Freppel.  — Je  n’ai  pas  dit  celai 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — 11  a dit  le  contraire! 
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M.  LE  Rapporteur.  — ...  il  a dit  qu’il  appartenait  à la  seule  autorité 
devant  laquelle  tout  le  monde  doit  s’incliner  de  créer  un  index.  . 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — Mais  il  a dit  justement  le  contraire. 
C’est  toujours  le  même  procédé  de  discussion. 

M.  LE  Rapporteur...  — que  dans  ce  cas  l’Eglise  était  absolument 
dans  l’exercice  de  son  droit,  parce  qu’elle  prononçait  au  nom  d une 
autorité  infaillible.  C’est  le  renouvellement  de  cette  doctrine  célèbre  : 
quand  nous  vous  demandons  la  liberté,  vous  devez  nous  la  donner 
parce  qu’elle  est  dans  votre  principe;  quand  vous  nous  la  demandez, 
nous  devons  vous  la  refuser,  parce  qu’elle  n’est  pas  dans  le  nôtre. 
(Protestations  à droite.) 

Nous  ne  nourrissons  pas  de  si  noirs  projets;  nous  n’avons  en 
aucune  façon  l’intention,  comme  on  semblait  le  craindre,  de  créer 
une  congrégation  de  l’Index  sous  le  nom  de  Conseil  supérieur,  qui 
serait  chargée  de  juger  les  doctrines.  Nous  le  savons  par  expérience, 
— permettez-moi  cette  allusion,  — Non  in  indice  pir tus,  sed  in  medio. 

Nous  ne  voulons  rien  créer  de  semblable.  Nous  avons  simplement  dit 
qu’une  réserve  serait  faite  pour  les  livres  qui  auraient  été  interdits 
par  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  et  cette  phrase  a 
son  explication  bien  naturelle:  il  s’agi  t de  livres  qui  ont  été  interdits 
par  le  Conseil  supérieur  dans  les  limites  de  ses  droits,  je  suppose. 

Or,  quels  sont  ces  droits?  Ils  sont  définis  par  la  loi  du  20  lévrier 
1880.  Le  Conseil  supérieur  ne  peut  interdire,  dans  les  écoles  privées, 
ou  plutôt  — car  il  n’interdit  pas  — il  ne  peut,  aux  termes  de  l’avant- 
dernier  paragraphe  de  l’article  5 de  cette  loi,  que  donner  son  avis 
sur  l’interdiction,  dans  les  écoles  privées,  des  livres  d’enseignement, 
de  lecture  et  de  prix,  qui  sont  contraires  à la  morale,  à la  constitu- 
tion et  aux  lois. 

M.  Fheppel.  — Alors,  pourquoi  n’acceptez-vous  pas  mon  amen- 
dement ? 

M.  LE  Rapporteur.  — J’ai  commencé  par  dire  que  j’avais  la 
satisfaction  d'être  d’accord  avec  vous,  mon  honorable  collègue  ; par 
conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  me  reprocher  de  ne  pas  accepter 
l’idée  de  votre  amendement. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — L’acceptez-vous  ou  ne  ne  l’acceptez- 
vous  pas? 

M.  LE  Rapporteur.  — Seulement  je  trouve  inutile  de  définir  à 
nouveau  ce  droit  du  Conseil  supérieur. . . 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Il  n’y  a pas  à craindre  qu’une  loi 
soit  trop  claire . 

M.  le  Rapporteur  — ...  et  je  crois  que  nous  donnerons  satisfaction 
à notre  collègue  en  nous  bornant  à viser  l'article  que  je  viens  de  citer,en 
ajoutant  ces  mots  : « interdits  par  le  Conseil  supérieur  en  exécution 
de  l’article  5 de  la  loi  du  20  février  1880.  » (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Freppel.  — Je  ne  demandais  pas  autre  chose;  cela  me  donne 
complète  satisfaction. 
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M.  UE  Président.  — Avant  de  mettre  aux  voix  le  texte  de  lu 
commission,  je  dois  prévenir  la  Chambre  que  M.  de  Lanessan 
reprend,  à litre  d’amendement  sur  ce  titre  spécial,  les  articles  43  à 
48  de  son  ancienne  proposition  sur  l’enseignement  (1). 

Je  donne  lecture  de  cet  article  43  : 

« Art.  43.  — Tout  citoyen  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques et  n’ayant  subi  aucune  condamnation  judiciaire  pour  crime 
ou  délit  contraire  à la  probité  ou  aux  mœurs,  est  autorisé  à créer 
des  établissements  privés  d’enseignement  de  tout  oi'dre  et  à professer 
dans  ces  établissements. 

» Les  maîtres  des  écoles  prhuaires  privées  sont  tenus  de  justifier 
des  certificats  et  brevets  exigés  des  institutem-s  et  adjoints  des  écoles 
primaii'es  communales.  » 

M.  de  Lanessan  a la  parole.  11  pourra  donner  lui-même  connais- 
sance du  l’este  de  son  contre-projet,  qui  est  un  peu  étendu. 

M.  DE  Lanessan.  — Messieurs,  au  moment  où  fut  déposé  le  rap- 
port de  M.  Paul  Bert,  on  pouvait  penser  que  la  Chambre  et  le  gou- 
vernement se  proposaient  de  discuter  d’une  façon  sérieuse,  dans  son 
ensemble,  la  question  de  l’enseignement  primaire.  Je  Tai  cru,  moi 
aussi,  et  c’est  pour  cela  que  j’avais  déposé  un  contre-projet  dans 
lequel  je  visais  non  seulement  l’enseignement  primaire,  mais  encore 
l’enseignement  secondaire  et  l’enseignement  supérieur. 

Puis  j’ai  fait  comme  le  gouvernement,  j’ai  fait  comme  vous,  mon- 
sieur le  président  du  conseil  : vous  avez  retiré,  ou  M.  le  rappor- 
teur a retiré,  avec  votre  consentement,  une  partie  du  projet  de  loi. 
la  plus  importante,  celle  qui  concerne  la  nomination  des  instituteurs 
et  l’amélioration  de  leur  situation. 

M.  J EUES  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  V instruction 
publique.  — Je  n’ai  rien  retiré  du  tout. 

M.  DE  Lanessan.  — Sans  doute,  vous  ne  l’avez  pas  retiré  ; mais 
ce  que  vous  faites  faire  en  ce  moment  à la  Chambre  est  beaucoup  plus 
grave.  Vous  lui  faites  discuter  les  premiers  et  les  derniers  articles 
d’un  projet,  en  laissant  de  côté  les  articles  intermédiaires.  (Très  bien! 
très  bien  ! sur  divers  bancs  à gauche  et  à droite.) 

Cela  est  d’autant  plus  regrettable,  monsieur  le  président  du  conseil; 
cela  est  d’autant  plus  regrettable,  monsieur  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ; cela  est  d’autant  plus  regi’ettable  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d’une  situation  des  plus  intéressantes. 

Les  instituteurs  dans  ce  pays  souffrent;  vous  le  savez,  nous  le 
savons  tous.  (Protestations  au  centre.  — Bruit  prolongé.) 

Messieurs,  je  ne  x'>ouvais  m’attendre  à voir  s’élever  des  bancs  de  la 
majorité  des  protestations  contre  ce  que  je  viens  de  dire;  je  ne  crois 
pas  que  le  mot  dont  je  me  suis  servi  ait  outrepassé  ma  pensée. 


(1)  Voir  page  73. 
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Je  le  répète,  les  instituteurs  soutirent. . . . (iSouvelles  protestations 
sur  les  mêmes  bancs.) 

J’ajoute  : l’enseignement  primaire  souffre! 

Un  membre  au  centre.  — Mais  non!  Personne  ne  réclame! 

M.  DE  Lanessan.  — Il  est  indéniable  que  la  situation  pécuniaire 
et  morale  faite  aux  instituteurs  ne  peut  pas  se  perpétuer  sans  qu’il 
en  résulte  un  préjudice  grave  pour  la  patrie.  La  portion  la  plus  im- 
portante du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  était  certainement  celle 
qui  concerne  la  nomination  des  instituteurs  et  l’amélioration  de  leur 
situation  matérielle.  (Très  bien!  à Vextrême  gauche).  Je  ve^Teiie  que 
cette  portion  ait  été  abandonnée.  (Dénégations  au  centre.) 

M.  LE  Président  du  conseil,  ministre  de  L’instruction  publique.  — 
Mais  elle  n’est  pas  abandonnée! 

M.  DE  Lanessan.  — Elle  est  ajournée,  c’est  absolument  la  même 
chose.  Nous  savons  ce  que  signifie  l’ajournement.  Il  n’y  a pas  bien 
longtemps  que  je  siège  au  Parlement,  et  cependant  j’ai  déjà  vu  ajour- 
ner bien  des  projets  de  réformes  qui  n’ont  plus  jamais  reparu  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Lenient.  — Il  aurait  mieux  valu  ne  pas  entamer  actuellement 
cette  discussion. 

M.  DE  Lanessan.  — Vous  avez  raison,  mon  honorable  collègue  : 
il  eût  mieux  valu  ne  pas  entamer  actuellement  cette  discussion. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

11  est  certain  que,  si  le  gouvernement  et  la  commission  se  sen- 
taient dans  l’impossibilité  de  discuter  a l’heure  actuelle  la  partie  la 
plus  importante  de  ce  projet,  il  valait  mieux  nous  prier  — et  nous 
y aurions  consenti  certainement  — d’ajourner  le  débat  à une  époque 
rapprochée. . . 

M.  Freppel.  — C’est  ce  que  j’avais  demandé. 

M.  DE  Lanessan  — ...  où  il  nous  aurait  été  possible  de  le  discuter 
complètement. 

A droite.  — Demandez  l’ajournement! 

M.  DE  Lanessan.  — Je  ne  peux  pas  demander  l’ajournement  ; 
d’abord  parce  que  la  Chambre  a décidé  de  procéder  à la  discussion 
de  la  loi,  et  ensuite  parce  que  je  suis  convaincu  que  de  cette  discus- 
sion, quoique  brisée  en  plusieurs  fragments,  peut  ressortir  la  né- 
cessité pour  la  commission  et  le  gouvernement  de  revenir  prochai- 
nement devant  vous  discuter  le  reste  de  la  loi,  et  c’est  pourquoi 
j’attaque  cette  question. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  bien  notre  intention. 

M.  LE  Président.  — Permettez  : si  l’ajournement  était  demandé, 
ce  serait  une  proposition  nouvelle.  Ce  que  la  Chambre  a décidé 
l’autre  jour,  c’était  simplement  une  interversion  de  l’ordre  de  dis- 
cussion. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Parfaitement!  ce  n’est  que  cela! 
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M.  DE  Lanessan.  — Je  suis  très  heureux  des  ^protestations  que 
je  soulève.  C’est  un  engagement,  de^  la  part  du  gouvernement  et 
de  la  commission,  de  ne  pas  faii'e  traîner  cette  discussion. 

M.  Durand  (Ille-et-Yilaine),  sous-secrétaire  d’État  des  beaux-arts.  — 
Le  gouvernement  a commencé  par  là! 

M.  LE  Rapporteur.  — Ce  sont  les  premières  paroles  que  j’ai  pro- 
noncées à la  tribune. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Voulez-vous  me  permettre  de 
m’expliquer  un  instant  à la  tribune? 

M.  DE  Lanessan.  — Volontiers! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Messieurs,  j’ai  demandé  à l’hono- 
rable orateur  de  me  laisser  donner  quelques  explications  à la  tri- 
bune, parce  que  ni  le  gouvernement  ni  la  commission  ne  peuvent, 
sans  protester,  entendre  dire  que  l’ordre  un  peu  inaccoutumé  que 
cette  discussion  est  amenée  à suivre  par  la  force  même  des 
choses,  comme  je  vais  avoir  l’honneur  de  le  démontrer  tout  à l’heure, 
est  l’indice  ou  le  prélude  de  je  ne  sais  quel  abandon  du  projet  qui 
vous  est  soumis. 

La  fraction  du  parti  républicain  à laquelle  nous  appartenons  a 
pourtant,  j’imagine,  donné  assez  de  preuves  de  l’intérêt  et  delà  sol- 
licitude qu’elle  porte  à ce  projet,  et  lui  a fait,  je  le  suppose,  une 
assez  large  place  dans  l’esprit  du  pays,  et  je  puis  ajouter  aussi  dans 
le  total  des  dépenses  publiques...  (Oui!  à droite.) 

M.  Prax-Paris.  — Do  la  ruine  publique! 

M.  LE  Ministre...  pour  qu’il  soit  véritablement  étrahge  que,  d i 
côté  où  siège  l’honorable  M.  de  Lanessan,  on  nous  accuse  de  dédain 
ou  de  lassitude.  (Très  bien!  très  bien!)  Nous  n’éprouvons  aucune 
lassitude  dans  l’œuvre  que  nous  avons  entreprise,  parce  que,  toutes 
les  fois  que  nous  avons  fait  appel  à la  libéralité,  à la  générosité  du 
Parlement,  nous  avons  été  suivis,  que  dis-je?  dépassés.  (Très  bien! 
très  bien  I) 

11  ne  faut  pas,  sous  le  prétexte  et  sous  la  forme  d’un  incident  de 
procédure  parlementaire,  laisser  défigurer  la  véritable  attitude  que 
prennent  ici  la  commission  et  le  gouvernement. 

Qu’est-il  arrivé  l’autre  jour? 

La  majorité  a manifesté  le  désir  le  plus  vif  de  commencer  la 
discussion  des  projets  relatifs  à l’enseignement  primaire;  et,  comme 
le  retard  un  peu  imprévu,  un  peu  plus  prolongé  qu’on  ne  pouvait  le 
supposer  de  l’ouverture  de  la  discussion  du  budget  procurait,  si  je 
puis  ainsi  parler,  un  tour  de  faveur  à ces  projets,  nous  avons  con- 
sidéré, d’accord  avec  la  commission,  que  notre  responsabilité  à l’égard 
des  intérêts  dont  nous  avons  la  prétention  d’être  les  tuteurs  vigilants, 
que  notre  responsabilité  aurait  été  engagée  si  nous  avions  laissé 
passer,  sans  en  profiter,  ce  tour  de  faveur. 

Nous  avons  donc  saisi  l’occasion  avec  empressement;  seulement  il 
fallait  tenir  compte  de  ce  qu’il  y avait-eu  d’un  peu  inattendu  dans 
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la  marche  des  travaux  de  la  Chambre  et  de  la  gravité  même  de 
certaines  questions  engagées.  Alors,  pour  ne  pas  interrompre  la  dis- 
cussion, pour  la  laisser  à votre  ordre  du  jour  jusqu’au  moment  où 
pourra  s’ouvrir  la  délibération  sur  le  budget,  qu’avons-nous  fait?  Au 
lieu  de  vous  demander  une  suspension  de  quelques  jours  qui  était 
nécessaire  pour  les  raisons  que  je  viens  d’invoquer,  nous  avons 
tout  simplement  proposé  à la  Chambie  de  réserver  pour  des  séances 
ultérieures  la  discussion  du  titre  II  et  de  passer  au  titre  III,  qu’on 
peut  discuter  isolément,  parce  qu’il  porte  sur  une  matière  absolu- 
ment distincte  par  elle-même,  l’enseignement  privé. 

Et,  maintenant,  pourquoi  vous  avons-nous  demandé  d’ajourner  le 
titre  II?  Parce  que  les  dispositions  qui  y figurent  touchent  de  la 
façon  la  plus  directe  et  la  plus  grave  à des  questions  budgétaires  d’une 
haute  importance,  et  qu’il  a semblé  à la  commission  et  au  gouverne- 
ment que  cette  discussion  serait  parfaitement  à sa  place,  et  à sa 
vraie  place,  au  lendemain  du  jour  où.  vous  aurez  voté  le  budget. 

En  effet,  dans  la  discussion  du  budget,  vous  pourrez  vous  rendre 
compte  des  difficultés  financières  que  certaines  solutions,  qui  vous 
seront  sans  doute  soumises, peuvent  rencontrer.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  pourquoi  nous  vous  demandons  de  poursuivre  l'examen  du 
titre  III  et  de  le  continuer  jusqu’aux  dispositions  transitoires,  et 
d’ajourner,  non  pas  indéfiniment,  mais  jusqu’aux  séances  qui  sui- 
vront le  plus  immédiatement  la  clôture  de  la  discus.sion  du  budget, 
l’examen  du  titre  II.  Je  le  répète,  ce  titre  II  touche  essentiellement 
à des  questions  qui  intéressent  l’équilibre  de  nos  finances. 

Telle  est  la  situation  très  simple  que  nous  avons  prise,  et  elle 
ne  mérite  véritablement  « "ni  cet  excès  d’honneur  ni  cette  indi- 
gnité ». 

Nous  ne  cherchons  nullement  à nous  targuer  du  zèle  que  nous 
apportons  aux  matières  qui  intéressent  l’enseignement  primaire  et 
la  situation  des  instituteurs,  qui,  j’imagine,  n’a  été  de  la  part  d’aucun 
pouvoir,  avant  celui-ci,  l’objet  d’une  égale  sollicitude.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  nous  en  faire  un  titre  d’honneur;  nous  répondons 
simplement  aux  vœux  du  pays,  aux  sentiments  profonds,  à la  volonté 
bien  arrêtée  de  la  démocratie  française,  mais  nous  ne  voulons  pas 
laisser  dire  que,  poussés  par  des  motifs  inavouables,  nous  ajournons, 
nous  reculons  la  solution  de  questions  pendantes,  à cause  des  sacri- 
fices que  cette  solution  peut  entraîner.  {Très  bien  / très  bien  ! au 
centre  et  à gauche.  — Murmures  à droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — 11  ost  fâcheux  que,  depuis  le  20  juin 
1882,  c’est-à-dîre  depuis  dix-huit  mois,  on  n’ait  pas  pu  s’entendre 
avec  la  commission  du  budget. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  de  Lanessan. 

M.  DE  Lanessan.  — Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
rectifier  un  mot  qui  a échappé  à M.  le  président  du  conseil.  Il  a 
parlé  de  motifs  inavouables- que  j’aurais  invoqués  pour  expliquer  la 
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conduite  de  la  commission  et  du  gouvernement.  Je  ne  me  suis  pas 
servi  d’expressions  semblables  et  je  ne  m’en  servirai  jamais,  et  je 
prierai  M.  le  président  du  conseil,  dans  ses  réponses,  de  ne  pas  m’at- 
tribuer des  termes  qui  dépasseraient  la  mesure  que  je  m’efforce  de 
garder  constamment. 

Je  le  remercie,  du  reste,  de  la  déclaration  qu’il  vient  de  faire  ; je 
l’en  remercie  au  nom  des  instituteurs... 

M.  BE  Président  du  conseil.  — Vous  ne  parlez  pas  au  nom  des 
instituteurs,  j’imagine  ? 

M.  DE  Lanessan.  — Non.  Je  ne  parle  pas  en  leur  nom,  mais  il 
m’est  bien  permis  de  dire  qu’ils  seront  enchantés  de  voir  leur  situa- 
tion améliorée. 

M.  le  Rapporteur.  — Ils  le  savent  bien  ! 

M.  DE  Lanessan.  — On  ne  peut  pas  me  blâmer  de  le  dire. 

Vous  avez,  dites-vous,  demandé  l’ajournement  de  la  discussion  du 
titre  11  du  projet  de  loi,  parce  que  l’exécution  des  dispositions  qu’il 
propose,  si  elles  sont  adoptées,  entraînera  des  dépenses  sur  lesquelles, 
à l’occasion  du  vote  du  budget,  la  Chambre  sera  appelée  à se  pro- 
noncer. 

11  me  semble  que  tout  homme  qui  a des  dépenses  à faire  commence 
par  s’assurer  de  la  nature  de  ses  recettes  et  de  celle  de  ses  dépenses. 
Lorsqu’il  a équilibré  son  budget,  lorsqu’il  sait  ce  qu’il  doit  dépenser  et 
recevoir,  il  supprime  ou  diminue  telle  dépense  au  profit  de  telle  autre. 
Si  l’on  avait  étudié  cette  question  de  l’augmentation  du  traitement 
des  instituteurs  et  si  on  l’avait  discutée  en  même  temps  que  d’autres 
dépenses  faites  aujourd’hui,  ou  que  l’on  devra  faire  dans  quelque 
temps  pour  des  entreprises  lointaines,  on  eût  été  amené  à renoncer 
à certaines  dépenses  au  profit  de  celles  qui  doivent  améliorer  la 
situation  des  instituteurs.  11  est  probable  que  si  la  Chambre  avait 
été,  il  y a déjà  quelques  mois,  mise  en  présence  de  ce  projet,  que  M.  le 
président  du  conseil  présentait  comme  un  moyen  d’assurer  une 
épargne  à nos  enfants,  que  si  elle  avait  été  placée  entre  le  projet 
d’une  expédition  lointaine  et  celui  de  l’amélioration  du  sort  des  insti- 
tuteurs, elle  eût  choisi  le  dernier.  (Applaudissements  à l’extrême 
gauche  et  à droite.)  Je  regrette  d’autant  plus  cette  marche  inaccou- 
tumée de  la  discussion,  — pour  me  servir  de  l’expression  employée 
tout  à l’heure,  — qu’elle  dénote  un  esprit  particulier  de  la  part  de 
l’auteur  de. la  proposition  et  de  la  part  des  membres  du  gouverne- 
ment. 

Que  nous  demandez-vous,  en  effet?  Quelles  sont  les  parties  de  la 
loi  que  vous  proposez  à la  Chambre  d’adopter?  Celles  qui  limitent 
une  liberté  ! 

Il  semble  que  ce  soit  votre  préoccupation  constante  de  rechercher 
quelles  sont  les  libertés  qu’il  est  possible  de  supprimer  en  faisant 
appel  à des  passions  qui  peuvent  être  fort  légitimes,  mais  qui  ne  sont 
que  des  passions  et  ne  devraient  jamais  entrer  en  ligne  dans  les 
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motifs  qui  guident  la  conduite  des  hommes  appelés  à gouverner  un 
grand  pays  comme  celui-ci.  (Très  bien!  très  bien!  sur  dimrs  bancs.) 

Je  dis  que  vous  limitez  — et  que  vous  limitez  dans  une  large 
mesure  — la  liberté  de  l’enseignement,  de  même  que  vous  nous 
proposerez  très  certainement  dans  quelque  temps,  et  pour  des  motifs 
analogues,  de  limiter  la  liberté  d’association  et  la  liberté  de  réunion 
— et  peut-être  la  liberté  de  la  presse. 

M.  i-E  COMTE  DE  Doüville-Maillefeu.  — Espérons  que  non  ! 

M.  DE  Lanessan.  — J’espère  bien  que  cela  ne  sera  pas  voté,  mais 
on  nous  le  demandera. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — C’est  toujours  l’inavouable  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Ce  n’est  pas  l’inavouable,  puisque  dans  un 
projet  de  quatre  ou  cinq  colonnes  vous  avouez  votre  intention  de 
limiter  l’enseignement  privé... 

M.  le  Président  du  conseil.  — Démontrez-le  ! 

M.  DE  Lanessan.  — ...  et  même  si  cette  partie  du  projet  est  venue 
la  première  en  discussion,  c’est  peut-être  parce  que  c’est  la  seule 
sur  laquelle  vous  soyez  d’accord  avec  M.  le  rappoideur. 

M.  LE  Rapporteur,  — Et  avec  la  loi  de  1830  dont  elle  est  la 
reproduction  ! 

M.  DE  Lanessan.  — C’est  ce  que  je  regrette. 

Je  crois  que  nous  aurions  beaucoup  mieux  à faire  que  la  loi  de 
1830  : ce  serait,  par  exemple,  d’accorder  une  somme  de  liberté 
d’enseignement  privé  aussi  large  que  possible. 

Nous  sommes  d’accord  avec  vous  pour  demander  que  tout  ensei- 
gnement religieux  soit  écarté  des  écoles  primaires,  secondaires  et 
sujiérieures  publiques.  Nous  voudrions  que  l’État  conservât  dans 
l’enseignement  public  une  neutralité  absolue;  il  n’est  pas  démontré 
qu’elle  le  soit  à l’heure  actuelle.  Mais  ce  n’est  pas  imrce  que  mes 
adversaires  m’auront  opprimé  que  je  chercherai  à les  opprimer, 
lorsqu’à  mon  tour  je  serai  le  plus  fort. 

M.  LE  COMTE  DE  Dou viLLE-M AiLLEFEU.  — Ti'ès  bien  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Mais  si  nous  sommes  d’accord  avec  vous  pour 
réclamer  une  neutralité  aussi  absolue  que  possible  de  l’enseignement 
public,  et  si  nous  réclamons  la  neutralité  parce  que,  en  effet,  la 
société  n’a  pas  le  droit  d’enseigner  aux  enfants  qui  suivent  les  écoles 
publiques  telle  ou  telle  confession  ; si  nous  demandons  que  l’on  se 
maintienne  strictement  sur  le  terrain  de  la  science,  que  l’instituteur 
n’ait  à enseigner  que  la  science  et  laisse  même  de  côté,  permettez- 
moi  de  le  dire,  ce  qu’on  appelle  la  morale,  d’un  terme  bien  vague  et 
bien  mal  défini... 

Ici,  je  ne  suis  pas  d’accord  avec  M.  Freppel  — je  trouve  qu’il  a 
tort  d’accepter  les  concessions  que  lui  fait  M.  Paul  Bert;  je 
trouve  qu’avec  cette  possibilité  d’interdire  les  livres  contraires  à la 
morale,  à la  constitution  et  aux  lois,  il  sera  possible  à un  Conseil 
supérieur  de  l’enseignement  et  à un  minisire  d'aller  bien  loin  dans 
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la  voie  des  restrictions.  11  y a autant  de  morales  qu’il  y a de  gouver- 
nants. . . 

M.  Freppel.  — Mais  non! 

M.  DE  Lanessan.  — ...  il  y a autant  de  façons  d’interpréter  la  loi 
qu’il  y a de  citoyens.  Mais  si  vous  accordez  à Fun  des  citoyens  le 
droit  de  n’accepter  que  telle  ou  telle  interprétation,  de  n’enseigner 
que  telle  ou  telle  morale,  vous  risquez  fort  de  mettre  entre  les  mains 
de  celui  qui  gouverne  un  instrument  que  vous  aurez  à regretter  plus 
tard  de  lui  avoir  confié. 

Ce  n’est  pas  seulement  cette  restriction  que  vous  apportez  à la 
liberté  de  l’enseignement,  ce  n’est  pas  seulement  sur  les  program- 
mes, sur  la  nature  des  livres  que  porte  la  restriction,  c’est  encore 
sur  la  nature  des  personnes.  Je  dis  qu’avec  votre  loi  il  sera  possible 
à un  ministre  d’interdire  à qui  il  lui  plaira  d’ouvrir  une  école  privée; 
et  pour  cela  vous  n’avez  qu’à  consulter  l’article  45. 

L’article  45  dit  : « Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée 
doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune 
où  il  veut  s’établir,  et  lui  désigner  le  local.  » 

Et  plus  loin  : « Si  le  maire  juge  que  le  local  proposé  ne  remplit 
pas  les  conditions  réglementaires,  il  forme,  dans  les  huit  jours,  op- 
position à l’ouverture  de  l’école,  après  avoir  pris  l’avis  de  la  com- 
mission municipale  scolaire,  et  en  informe  le  postulant.  » 

Eh  bien,  rien  qu’avec  cette  petite  restriction,  il  sera  possible  à 
n’importe  quel  maire  d’entraver  l’ouverture  d’une  école. 

Je  sais  que  le  maire,  d’après  votre  projet,  ne  juge  pas  en  dernier 
ressort,  que  le  postulant  pourra  faire  appel.  Mais  il  sera  jugé  par  qui? 
il  sera  jugé  encore  par  des  représentants  de  l’Etat,  c’est-à-dire  par  des 
hommes  intéressés  à suivre  la  ligne  de  conduite  tracée  par  le  gou- 
vernement. 

M.  LE  Président.  — C’est  abominable  ! 

M.  DE  Lanessan. — Oui,  monsieur  le  président  du  conseil,  il  est  abo- 
minable que,  après  avoir  réclamé  la  liberté  pendant  tant  d’années, 
vous  nous  soumettiez  aujourd’hui  une  loi  qui  n’est  que  restrictive 
de  la  liberté... 

A droite.  Très  bienl  très  bien! 

M.  de  Lanessan. — ...il  est  inconcevable  qu’un  adhérent  du  con- 
grès de  Nancy  se  trouve  d’accord  pour  restreindre  les  libertés  avec 
l’honorable  M.  Paul  Bert,  qui  n’a  jamais  passé  pour  les  aimer  beau- 
coup. ( Approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  une  réputation  que  vous  vous  êtes  plu 
à me  faire  et  à laquelle  vous  avez  fini  par  croire. 

M.  DE  Lanessan.  — J’ai  les  pièces  sous  les  yeux,  je  les  discute, 
je  suis  forcé  d’y  croire. 

M.  LE  Rapporteur.  — S’il  n’y  a que  cela  !... 

M.  DE  Lanessan.  — Vous  me  direzque  ce  postulant,  dont  je  parlais, 
peut  obtenir  justice.  Peut-être  aura«t-il  quelque  difficulté  à l’obtenir. 
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Mais  il  y a dans  la  loi  mieux  que  cela.  On  pourra  ne  pas  j uger 
si  on  veut  ; l’appel  est  suspensif  de  l’ouverture  de  l’école.  Qui  que 
ce  soit  qui  fasse  appel,  s’il  y a opposition  à l’ouverture  de  cette 
école,  l’appel  lui-même  entraîne  la  suspension  de  l’ouverture. 

Connaissant  les  lenteurs  de  la  marche  des  rouages  administratifs, 
sachant  avec  quelle  facilité  le  préfet,  le  ministre  peuvent  introduire 
dans  ces  rouages  un  tout  petit  caillou,  un  grain  de  sable  qui  en 
retarde  encore  la  marche  et  la  rende  plus  lente,  il  m’est  facile  de 
croire  qu’il  sera  très  possible  au  gouvernement,  à l’autorité,  au 
représentant  de  l’État,  de  placer  le  postulant  qui  désire  ouvrir  une 
école  privée  dans  la  situation  de  manger  ce  qu’il  possède  en  atten- 
dant qu’il  ait  pu  ouvrir  son  école  et  se  créer  des  ressources. 

M.  Bergerot.  — C’est  là  le  but  de  la  loi  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Est-ce  le  but  de  la  loi  ? Je  n’en  sais  rien. 
Mais  je  sais  que  tel  peut  être  son  résultat,  et  c’est  précisément 
parce  qu’il  peut  être  tel,  c’est  parce  que  je  vois  les  difficultés  très 
grandes  qui  ont  été  apportées  parce  projet  à la  liberté  de  l’enseigne- 
ment privé,  que  je  m’élève  contre  lui  et  que  je  demande  la  liberté 
aussi  complète  que  possible  pour  tous  les  cito^^ens  d’enseigner  ce 
qu’ils  croient  devoir  et  pouvoir  enseigner. 

Je  sais  bien  quelle  est  la  réponse  qu’on  va  me  faire.  On  va  me 
monti'er  l’éternel  ennemi  du  genre  humain  encore  très  puissant, 
dominant  beaucoup  de  femmes  et  un  nombre  assez  considérable 
d’homrnes;  on  va  me  montrer  cet  ennemi  redoutable,  prêt  à dévorer 
la  science  grandissante,  prêt  à s’emjiarer  des  jeunes  générations  et 
à lutter  avec  un  avantage  considérable  contre  la  science  délivrée 
dans  les  écoles  de  l’État. 

Je  dois  vous  avouer  que  cela  ne  m’effraye  pas  outre  mesyre  et  que 
celte  hydre,  qu’on  nous  présente  sans  cesse  comme  devant  nous 
terroriser  et  nous  dévorer,  ne  me  fera  pas  renoncer  à mon  amour 
de  la  liberté;  elle  ne  me  fera  pas  faire  des  lois  semblables  à celles 
de  l’empire;  elle  ne  me  fera  pas  reconstituer,  comme  le  disait  si 
bien  tout  à l’heure  M.  Freppel,  l’index  sous  une  forme  nouvelle, 
l’index  laïque  à côté  de  l’index  religieux;  j’avoue,  dis-je,  que  cet 
ennemi  ne  me  fait  pas  si  peur  que  cela,  et  je  suis  étonné  qu’un 
homme  de  science  comme  M.  Paul  Bert  éprouve  la  terreur  qu’il 
affecte  d’avoir  ou  qu’il  a réellement. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  l’ai  très  réellement;  je  n’affecterais  cer- 
tainement pas  d’avoir  peur. 

M.  DE  Lanessan.  — Je  le  regrette,  et  d’autant  plus  que  vous  êtes 
assez  armé  pour  n’en  pas  avoir  une  peur  aussi  considérable,  ou  du 
moins  je  vous  croyais  assez  armé  pour  penser  que  vous  ne  pouviez 
pas  en  avoir  peur. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  cet  éternel  ennemi  du  genre  humain 
qui  pourra  être  en  butte  aux  poursuites;  ce  n’est  pas  seulement 
•contre  les  partisans  des  idées  religieuses  que  la  loi  pourra  être  dîri- 
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gée,  c’est  contre  tous  ceux  qui  ne  penseront  pas  comme  le  gou- 
vernement. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à gauche  et  à 
droite.) 

Je  me  rappelle  un  passage  d’un  discours  prononcé  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  il  y a quelques  années,  à l’ouverture  d’une  université 
protestante;  je  ne  l’ai  pas  absolument  présent  à l’esprit,  mais  en 
voici  le  sens,  sinon  l’expression  littérale:  « De  même  que  l’Église 
est  maîtresse  des  dogmes,  l’État  doit  être  maître  de  la  science.  » 

M.  i.E  Président  DU  Conseil.  — Gomment!  j’ai  dit  cela? 

M.  DE  Lanessan.  — Quelque  chose  d’analogue. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Quand  on  cite  les  gens,  il  laudrait 
les  citer  exactement. 

M.  DE  Lanessan.  — J’ai  dit  et  je  répète  que  ce  ne  sont  peut-être 
pas  les  mots  dont  vous  vous  êtes  servi,  mais  c’est  bien  le  sens,  la 
pensée  de  votre  discours. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — L’État  maître  de  la  science  !... 
C’est  une  ineptie  que  je  n’ai  jamais  dite  ; la  science  n’a  pas  de 
maître!  (Très  bien  ! très  bien  ! au  centre  et  à gauche.) 

M.  DE  Lanessan.  — Je  désirerais  alors  que  vous  nous  fournissiez 
le  mot  exact  dont  vous  vous  êtes  servi  [ (Exclamations  ù'oniques  sur 
les  mêmes  bancs.)  C’est  du  reste  une  tendance  — 

M.  LE  Président  du  conseil.  — C’est  un  procès  de  tendance  que 
vous  voulez  nous  faire. 

M.  DE  Lanessan  — ...  C’est  une  tendance  d’esprit  chez  un  très 
grand  nombre  de  républicains  de  croire  que  l’enseignement  doit  être 
concentré  entre  les  mains  de  l’État;  c’est  avec  cette  préoccupation, 
c’est  par  suite  de  cette  tendance,  qu’on  a écarté  du  projet  qui 
avait  été  soumis  à la  Chambre,  il  y a quelques  années,  sur  la  liberté 
de  l’enseignement  supérieur,  le  droit  pour  les  communes  de  créer 
des  établissements  d’enseignemeiit  supérieur.  C’est  par  suite  de 
cette  tendance  qu’on  a refusé  à la  ville  de  Paris  le  droit  de  s’im- 
miscer dans  la  création  des  lycées  de  jeunes  filles  qu’elle  se  proposait 
de  construire...  (Bruit)  et  qu’on  a assumé  ainsi  la  responsabilité  de 
l’ajournement  d’une  création  utile.  On  voulait  retenir  entre  les 
mains  de  l’État  tous  les  ressorts  de  l’enseignement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Nous  voulions  obéir  à la  loi! 

M.de  Lanessan.  — Vousauriezpu,  monsieurle  président  du  conseil, 
proposer  à la  Chambre  une  modification  à cette  loi  ; elle  se  serait 
empressée  de  la  voter  ; ce  jour-lâ  nous  aurions  été  avec  vous.  En  effet, 
si  vous  croyez  la  loi  mauvaise,  il  est  fiicile  de  la  changer. 

xM.  le  Président  du  conseil.  — Je  la  crois  fort  bonne. 

M.  DE  Lanessan.  — Il  est  facile  d’arriver  à cette  liberté  de  l’ensei- 
gnement dont  vous  ne  voulez  pas,  je  le  répète,  parce  que  vous 
croyez  que  l’État  a assez  de  puissance,  assez  de  force,  assez  d’omni- 
science pour  guider  tous  les  esprits  dans  la  voie  de  la  vérité.  Eh  bien, 
vous  vous  trompez;  le  gouvernement  se  compose  de  quelques  hom- 
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mes  qui  changent  très  souvent,  d'hommes  qui  ont  des  idées  très 
variables,  tandis  que  la  science,  elle,  est  éternelle  et  ne  change  pas. 
(Très  bien  ! très  bien!  à l’extrême  gauche  et  à droite.) 

Je  dis  que  cette  loi  peut  servir  non  pas  seulement  contre  Féternel 
ennemi  du  genre  humain  dont  je  parlais  tout  à l’heure,  mais  contre 
la  science  elle-même  ; qu’il  pourra  très  bien  arriver  un  moment  où 
un  ministre  empêchera  l’enseignement  de  telle  ou  telle  doctrine,  et 
je  n’ai  qu’à  rappeler  ce  qui  s’est  passé  dans  ces  dernières  années 
dans  l’enseignement  supérieur  : on  sait  très  bien  que  certaines  ma- 
nières de  voir,  certaines  doctrines,  certaines  opinions  purement 
scientifiques  étaient  assez  mal  reçues  dans  le  milieu  officiel,  pour  que 
ceux  qui  les  professaient  n’eussent  pas  tous  les  bénéfices  et  tous  les 
avantages  qu’ils  auraient  pu  retirer  de  leur  talent. 

Si  les  dangers  de  la  liberté  de  l’enseignement  ne  m’apparaissent 
pas  ; si  je  ne  vois  pas  les  inconvénients  auxquels  on  voudrait  me 
faire  croire,  je  vois  en  revanche  les  avantages  considérables  qui  en 
résulteraient;  je  vois  un  très  grand  avantage  à ce  que  tout  citoyen 
ait  le  droit  d’ouvrir  une  école,  d’enseigner  ce  qu’il  croit  être  la  vérité, 
de  faire  appel  aux  parents  qui  désirent  lui  confier  leurs  enfants  ; 
je  crois  qu’il  est  du  devoir  d’un  État,  d’une  société  bien  organisée 
de  se  servir  de  toutes  les  forces  de  ses  membres  ; or  l’une  des  forces 
les  plus  considérables  de  la  société,  c’est  certainement  la  science 
qu’ils  possèdent  et  qu’ils  doivent  avoir  le  droit  de  répandre. 

J’y  vois  un  autre  avantage,  indépendamment  de  cet  avantage  gé- 
néral : c’est  celui  d’un  progrès  même  dans  l’enseignement  primaire. 
Il  est  indéniable  que  cet  enseignement,  j)lacé  entre  les  mains  de 
l’Etat,  qui  se  croit  si  savant,  qui  se  croit  si  fort,  si  bon  organisa- 
teur, est  organisé  de  la  façon  la  plus  déplorable  du  monde.  11  y 
a très  peu  de  nations  ayant  un  enseignement  primaire,  un  ensei- 
gnement secondaire  et  un  enseignement  supérieur  aussi  mal  organisé 
que, ceux  de  la  France.  (Protestations  à gauche  et  au  centre.)  Je  re- 
grette beaucoup  d’avoir  à dire  cela  à la  tribune,  mais  c’ést  un  fait. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Il  faudrait  l’établir. 

M.  DE  Lanessan.  — Vous  me  demandez  de  l’établir? 

M.  LE  Président  du  conseil.  — U faudrait  apporter  quelques  preuves, 
quelques  commencements  de  preuves,  au  lieu  de  phrases  vides. 

M.  de  Lanessan.  — Je  puis,  monsieur  le  président  du  conseil, 
vous  renvoyer  à l’organisation  des  écoles  suisses.  Allez  voir  si  les 
écoles  suisses  ne  sont  pas  merveilleusement  organisées  comparative- 
ment aux  vôtres  ; or,  les  écoles  suisses  sont  presque  toutes  entre  les 
mains  des  conseils  municipaux  et  même  des  citoyens. 

La  situation  est  la  même  en  Amérique  ; les  écoles  y sont  réglées 
par  les  pères  de  famille,  qui  s’occupent  de  ce  qu’on  enseigne  dans 
l’école,  qui  prennent  part  à son  organisation.  Ils  y trouvent^  des 
a\antages  au  point  de  vue  de  l’enseignement,  qu’ils  adaptent,  mieux 
que  l’Etat  ne  le  peut  faire,  aux  Jiesoins  de  cliaque  localité. 
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Vous  ne  me  ferez  jamais  crôire,  en  effet,  que  runiformité  absolue 
de  votre  enseignement  soit  une  chose  excellente;  qu’il  soit  bon  que 
dans  toutes  les  écoles  de  France,  on  lise  les  mêmes  livres,  on  récite 
les  mêmes  leçons,  on  fasse  éternellement  la  même  chose  à la  même 
heure,  et  que  les  écoles  soient  menées  comme  pourrait  l’être  un 
régiment  de  grenadiers.  (Très  bien!  sur  divers  bancs  à gauche.)  Ce 
n’est  pas  un  avantage.  L’avantage,  pour  les  citoyens,  c’est  que  dans 
chaque  localité  on  puisse  recevoir  un  enseignement  approprié  aux 
besoins  de  cette  localité.  Le  fils  du  vigneron  ne  doit  pas  recevoir 
un  enseignement  semblable  à celui  qu’on  donne  au  fils  du  mineur. 
(Interruptions.) 

Non,  messieurs,  et  vous  le  comprenez  aussi  bien  que  moi.  Les 
besoins  sont  différents.  Il  y a bien  une  certaine  base  qui  est  la  même 
partout,  une  certaine  nécessité  partout  de  savoir  certaines  choses; 
mais,  en  dehors  de  ces  choses  qui  servent  de  base  à l’enseignement 
primaire,  il  y a une  foule  de  sujets  dont  l’intérêt  varie  suivant  les 
localités,  et  il  est  clair  que  ces  matières  ne  pourront  être  enseignées 
dans  vos  écoles  que  le  jour  où  vous  voudrez  décentraliser  votre 
enseignement  public,  laisser  à chaque  commune  le  choix  de  ses  pro- 
grammes, à chaque  citoyen  le  soin  de  diriger*  l’enseignement  de  ses 
enfants  comme  il  lui  convient.  (Très  bien!  très  bien!  à droite  et  à 
l’extrême  gauche.) 

M.  CuNEo  d’Ornano.  — C’est  la  liberté,  cela  ! 

M.  DE  Lanessan.  — On  demande  des  ai'guments,  en  voilà  un. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Non,  c’est  une  afïîfmation  gra- 
tuite ! 

M.  de  Lanessan.  — De  même  qu’il  est  une  affirmation  gratuite 
que  la  liberté  de  l’enseignement  soit  un  danger,  monsieur  le  président 
du  conseil. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  n’ai  jamais  dit  que  ce  fût  un 
danger. 

M.  DE  Lanessan.  — C’est  parce  que  je  crois  que  c’est  une  affirma- 
tion gratuite  que  je  crois  devoir  la  combattre. 

M.  CüNEO  d’Ornano.  — M.  le  président  du  conseil  a même  dit  le 
contraire  en  4869;  il  réclamait  la  liberté  de  l’enseignement,  et  il  la 
supprime  une  fois  devenu  ministre  ! (Bruit.) 

^ M.  DE  Lanessan.  — Je  crois  que  si  on  consentait  à nous  donner 
1 enseignement  libre  que  nous  réclamons,  les  écoles  y trouveraient 
un  avantage. 

C’est  dans  la  concurrence  des  méthodes,  c’est  dans  la  concur- 
rence des  maîtres,  c’est  dans  les  efforts  que  chaque  citoyen  peut 
faire  pour  arriver  à faire  valoir  ses  capacités,  pour  s’attirer  des 
elèves,  pour  répandre  un  enseignement  meilleur,  que  se  trouve  le 
progrès  de  la  science,  le  progrès  de  l’enseignement  primaire,  tandis 
que,  au  contraire,  avec  cette  concentration  absolue  de  l’enseigne- 
ment, avec  cette  mise  de  l’enseignement  entre  les  mains  de  l’État. 
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sans  qu’il  soit  possible  d’en  laisser  échapper  une  bribe,  avec  cet  État 
devenu  le  maître  de  toutes  choses  en  ce  pays,  je  vois  petit  à petit 
les  individus  se  dégageant  de  leur  intérêts  même  les  plus  immédiats, 
y devenant  indifférents,  ne  se  préoccupant  presque  pas  de  ce  qui  se 
passe  autour  d’eux,  ne  s’inquiétant  pas  de  l’enseignement  qui  est  donné 
dans  les  écoles,  dans  les  collèges;  je  vois,  en  un  mot,  les  citoyens 
tomber  dans  l’indifférence,  et  quelquefois  même  se  désintéresser  de 
la  nomination  de  ceux  qui  doiv^ent  faire  les  lois  auxquelles  ils  auront 
à obéir.  (Très  bien!  très  bien!  à Vextrême  gauche,) 

J’ai  tenu  à protester,  pour  ma  part,  contre  cette  centralisation  à 
outrance  que  vous  introduisez  là  même  où  elle  n’aurait  jamais  dû 
pénétrer;  j’ai  protesté  par  le  contre-projet  que  je  soutiens. 

Je  proteste,  d’abord,  au  nom  de  la  liberté  de  l’enseignement, 
liberté  qui  est  inscrite  dans  tous  les  programmes,  et  qui  est  outra- 
geusement violée  dans  le  projet  soumis  à nos  délibérations.  Je  pro- 
testerai plus  tard,  au  nom  de  la  décentralisation,  en  faveur  de  la 
liberté,  pour  les  communes,  de  diriger  l’enseignement  et  de  nommer 
les  instituteurs.  (Mouveinents  divers.)  Et  si  M.  le  président  du  conseil 
est  resté  le  décentralisateur  qu’il  était  jadis;  si  M.  le  président  du 
conseil  n'a  réellement  prononcé  ni  le  mot  que  j’ai  cité  tout  à l’heure, 
ni  aucune  phrase  qui  lui  ressemble,  c’est-à-dire  s’il  n’a  pas  la  pré- 
tention de  faire  de  l’État  le  souverain  maître  de  l’enseignement  public, 
je  le  prierai  de  joindre  ses  efforts  aux  miens  pour  faire  voter  par  la 
Chambre  la  liberté  de  l’enseignement  privé  d’abord,  et  ensuite  la 
liberté  pour  les  communes  de  donner  l’enseignement  public.  (Très 
bitn!  très  bien  ! à Vextrême  gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  si  nous  laissons  momentanément 
de  côté,  dans  le  discours  que  vous  venez  d’entendre,  tout  ce  qui  n’a 
aucune  espèce  de  rapport  avec  les  questions  qui  sont  en  ce  moment 
soulevées  devant  vous,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  cette  af- 
firmation violente,  à savoir  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  viole 
outrageusement  la  liberté  de  l’enseignement. 

Je  voudrais  bien  que  l’honorable  M.  de  Lanessan,  avant  de  se 
laisser  entraîner  à employer  ces  épithètes  énergiques,  eût  relu  son 
projet,  l’eût  comparé  au  nôtre  pour  ce  qui  a rapport  à l’enseignement 
privé;  il  aurait  vu  que  nous  sommes  si  absolument  d’accord  sur  tous 
les  points,  — sauf  un  détail  que  je  vais  indiquer,  — que,  en  vérité, 
l’attribut  « outrageusement  » lui  paraîtrait  sans  doute,  à lui-même, 
dépasser  les  bornes  de  l’exactitude. 

En  quoi  consiste,  je  vous  prie,  la  liberté  d’enseignement?  En  quoi 
une  école  privée,  une  école  libre,  pour  prendre  l’épithète  qui  est  le 
plus  favorablement  accueillie  du  côté  de  l’extrême  gauche  et  du  côté 
de  l’extrême  droite,  en  quoi  une  école  libre  peut-elle  être  considérée 
comme  libre?  Quels  sont  les  ordres  de  rapports  qu’elle  peut  avoir 
avec  la  loi  ? C’est  à un  triple  point  de  vue  : celui  de  ses  programmes 
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d’abord,  de  son  enseignement  proprement  dit;  c’est  au  point  de  vue 
de  son  personnel,  et  enfin  au  point  de  vue  du  local,  du  lieu  où  elle 
s’installe,  du  matériel,  chose  fort  secondaire,  tout  le  monde  en  con- 
viendra. 

Au  point  de  vue  des  méthodes,  des  programmes,  M.  de  Lanessan 
nous  dit  que  « les  établissements  d’enseignement  privé  sont  entiè- 
rement libres  sur  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et  des 
livres.  » C’est  fort  bien  ! Nous  trouvons  cela  fort  bien  ; car,  comme 
notre  projet  était  rédigé  avant  le  sien,  son  article  n’est  autre  chose 
que  notre  article  43  qui  vient  d’être  discuté. 

■ M.  DE  Lanessan.  — Avec  une  exception! 

M.  LE  Rapporteur.  — « Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  pri- 
maires privées  )>  — disons-nous,  au  lieu  de  « établissements  d’en- 
seignement libre  » — « sont  entièrement  libres  dans  le  choix  des 
méthodes,  des  programmes  et  des  livres.  » 

M.  DE  Lanessan.  — Continuez,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — N’ayez  crainte,  monsieur  de  Lanessan,  je  vais 
continuer;  et  je  ne  continuerais  pas  que  la  discussion  qui  vient  d’avoir 
lieu,  il  y a un  instant,  suffirait  à rappeler  qu’il  y a une  différence. 

Oui,  nous  posons  une  limite  et  nous  déclarons  que  le  Conseil  supé- 
l’ieur  pourra  interdire  certains  libres.  Mais  je  demande  ; qui  donc 
acceptera,  même  M.  de  Lanessan,  que  le  choix,  non  pas  des  méthodes 
et  des  programmes  — sur  lequel  nul  n’a  fait  de  restriction  — mais 
que  le  choix  des  livres,  que  l’introduction  des  livres  dans  l’école 
privée  puisse  être  abandonnée  sans  aucune  espèce  de  •surveillance 
et  sans  limites  au  directeur  d’une  école  privée  I En  vérité  cette 
thèse  est  absolument  nouvelle. 

M.  DE  Lanessan.  — C’est  cependant  celle  de  la  liberté. 

M.  LE  Rapporteur.  — Depuis  qu’il  y a des  lois,  lois  qui  ont  été 
faites  par  les  esprits  les  plus  différents,  par  ceux  qui  se  considéraient 
tout  d’abord  comme  les  représentants  de  la  liberté,  par  ceux  qui  ont 
introduit  ce  beau  mot  dans  l’enseignement  et  qui  ont  entraîné  à leur 
suite  tous  les  cœurs  généreux,  eh  bien,  tout  le  monde  a compris,  à 
l’assemblée  de  18.47,  depuis  la  droite,  qui  proposait  la  loi,  jusqu’à 
la  gauche,  qui  s’y  opposait  en  certains  points,  mais  qui  a fini  par 
voter  les  principes,  tout  le  monde  a compris  qu’il  y avait  une  limi- 
tation à apporter  et  que  le  fameux  proverbe  latin  sur  la  révérence 
due  à l’enfant  devait  avoir  une  sanction;  en  d’autres  termes,  qu’il 
n’était  pas  possible  de  permettre  que  les  livres  les  plus  odieux,  avec 
ou  sans  images,  pussent  être  mis  dans  les  mains  de  l’enfant,  sans 
que  l’autorité  intervînt  pour  punir  celui  qui,  selon  nous,  commet  un 
véritable  crime!  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs 
à gauche  et  au  centre.  ) 

M.  DE  Lanessan.  — Ce  que  je  n’admets  pas,  c’est  la  limitation  de 
votre  projet. 

M.  LE  It apporteur.  — Je  m’arrête  dans  ma  démonstration,  satis- 
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fait  d’avoir  pour  moi  la  quasi  unanimité  de  la  Chambre,  qui  pense, 
comme  moi,  qu’il  n’est  pas  possible  que  tout  livre,  quel  qu’il  soit, 
puisse,  sans  que  personne  ait  rien  à y voir,  être  introduit  dans  les 
écoles  privées  ; car  dans  de  telles  écoles,  certes,  je  n’envei'rais  pas 
mes  enfants.  (Nouvelles  marques  d’approbation  à gauche  et  au  centre.) 

11  y a ensuite  les  professeurs.  Mais,  en  vérité,  si  vous  aviez  fait 
une  loi  de  pleine  liberté,  vous  auriez  dit  que  tout  le  monde  peut  ou- 
vrir une  école.  Vous  avez  d’abord  mis  une  restriction  qui  est  peut- 
être,  je  ne  dis  pas  outrageuse  au  point  de  vue  de  la  violation  de 
la  liberté,  mais  qui  est  une  limitation  de  la  liberté.  Vous  voulez 
qu’on  n’ait  subi  aucune  condamnation  judiciaire  pour  un  crime  ou 
délit  contre  la  probité  ou  les  mœurs  ; et  vous  avez  bien  raison. 
Mais  ce  n’est  pas.  sur  ce  point  que  porteront  mes  observations.  Vous 
allez  plus  loin  : il  vous  faut  absolument  que  le  maître  d’une  école 
privée  justifie  des  certificats  ou  brevets  exigés  des  instituteurs 
et  adjoints  des  écoles  primaires  communales.  Mais  c’est  ce  que 
nous  avons  dit,  et  c’est  tout  le  contraire  de  la  liberté  absolue  : 
votre  conséquence  est  en  contradiction  des  prémisses  que  vous  aviez 
posées. 

De  quel  droit  limitez-vous  ainsi  l’action  et  le  choix  du  père  de 
famille  ? Comment  ! moi,  — je  vous  demande  pardon,  j’ai  dit  : « moi,  » 
et  je  suis  obligé  de  continuer  ; — j’ai  quelques  diplômes  de  doc- 
teur, et  cependant  je  ne  puis  pas  ouvrir  une  école  primaire  libre, 
de  par  la  loi  que  vous  allez  voter.  Je  comprendrais  que  vx>us  vous 
soyez  plaint  qu’un  certain  nombre  d’hommes  dans  ma  situation  ne 
puissent  pas  ouvrir  des  écoles,  mais  vous  n’êtes  pas  aussi  libéral; 
vous  admettez  cette  interdiction,  et,  si  j’ai  le  malheur  d’ouvrir  une 
école,  vous  me  la  fermerez  comme  on  a fermé  celles  de  Montalem- 
bert  et  de  Lacordaire.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  DE  Lanessan.  — Nous  ferons  la  correction  ensemble  si  vous 
voulez. 

M.  Freppel.  — 11  faut  la  retirer^  cette  loi. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  êtes  autoritaire.  Prenez  garde  que  quel- 
qu’un là-bas,  derrière  vous,  quelqu’un  que  je  ne  vois  pas  ici,  ne 
vienne  vous  dire  à votre  tour  que,  vous  aussi,  vous  avez  outrageu- 
sement violé  la  liberté  I (Marques  d approbation  à gauche.) 

Un  membre  à droite  . — Les  vrais  libéraux  sont  ceux  qui  veulent 
la  liberté  pour  tout  le  monde. 

M.  LE  Rapporteur.  — J’arrive  au  troisième  point,  celui  du  local.  En 
effet,  ici,  il  vous  suffit  qu’à  ce  point  de  vue  matériel  le  directeur  futur 
de  rétablissement  privé  adresse  une  déclaration  indiquant  la  nature 
de  cet  établissement  et  le  plan  détaillé;  puis  c’est  affaire  faite,  et  l’é- 
cole est  désormais  ouverte.  Mais  si  vous  l’ouvrez  si  aisément,  pour- 
quoi exigez-vous  qu’on  vous  envoie  le  plan  de  l’établissement  ? C’est 
évidemment  là  un  article  au  moins  inutile.  Vous  paidiez  tout  à l’heure 
des  lenteurs  administratives,  de  l’encombrement  des  paperasses  et 


CHAMBRE. 


SÉANCE  DU  15  NOVEMBRE  1883 


126 


des  dossiers,  et  vous  en  créez  un  là  qui  me  semble  absolument  inu- 
tile. Le  nôtre,  au  contraire,  a une  sanction. 

M.  DE  Lanessan.  — Oui,  mais  arbitraire, 

M.  le  Rapporteur.  — Lorsque  nous  avons  reçu  ce  plan,  nous 
l’examinons;  s’il  est  contraire  à l’hygiène,  si  le  local  offre  de 
véritables  dangers  pour  la  santé  des  enfants,  nous  en  interdisons 
l’ouverture. 

M.  de  Lanessan.  — C’est  cela  qui  est  arbitraire  ! (Exclamations  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  le  Rapporteur.  — C’est  arbitraire?  Oh  ! vous,  vous  avez  trouvé, 
je  le  sais,  une  autre  sanction  : vous  n’empêchez  pas  d’ouvrir  l’école  ; 
mais,  quand  elle  est  ouverte,  vous  la  fermez.  Voilà  toute  la  diffé- 
rence. (Rires  sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  DE  Lanessan.  — Mais  pas  du  tout. 

M.  le  Rapi'Orteur.  — L’article  45  de  votre  projet  dit  : 

« Les  établissements  de  l’enseignement  privé  sont  soumis  à la 
la  surveillance  des  inspecteui's  de  l’Etat,  chargés  de  veiller  à l’exé- 
cution des  lois  et  des  prescriptions  hygiéniques.  » 

M.  DE  Lanessan.  — Cela  ne  veut  pas  dire  que  l’on  a le  droit  de 
fermer  l’école. 

A gauche  et  au  centre.  — Oh  ! oh! 

M.  LE  Rapporteur.  — Qu’est-ce  que  cela  veut  dire  alors  ? 

xM.  DE  Lanessan.  — Cela  veut  dire  que  l’on  obligera  le  chef  d’in- 
stitution -à  remplir  les  conditions  exigées  par  l’hygiène.  (Interrup- 
tions à gauche  et  au  centre.)  Mais,  messieurs,  quand  on  oblige  un 
chef  d’atelier  à appliquer  dans  ses  ateliers  les  prescriptions  de  l’hy- 
giène, on  ne  commence  pas  par  fermer  ses  ateliers.  (Très  bien  I très 
bien  ! à droite.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Et  s’il  ne  les  applique  pas  ? 

Voyez  donc  comment  la  question  se  pose. 

Le  directeur  de  l’école  vous  envoie  un  pl/an  ; ce  plan  est  absolu- 
ment contraire  à ce  que  l’on  doit  exiiger  pour  les  enfants  au  point 
de  vue  de  l’hygiène.  Vous  envoyez  des  inspecteurs  de  l’État  qui  re- 
connaissent que  cette  école  est  ouverte  dans  des  conditions  contraires 
aux  règles  de  l’hygiène.  Que  laites-vous  ? Vous  forcez  le  directeur 
de  l’école  à appliquer  ces  règles.  S’il  est  possible  de  suivre  les  pres- 
criptions de  l’hygiène  en  faisant  quelques  modifications  sans  impor- 
tance, s’il  ne  s’agit  par  exemple  que  d’ouvrir  une  fenêtre,  de 'ventiler 
une  chambre,  rien  de  mieux.  Mais  si  cette  modification  est  im- 
possible, s'il  s’agit,  hélas  ! il  faut  bien  le  dire,  d’un  de  ces  anciens 
locaux  d’écoles  publiques  qu’on  a fermées  dernièrement  dans  cer- 
tains départements,  d’endroits  d’où  l’on  avait  retiré  des  bestiaux 
parce  qu’ils  y mouraient.  — le  cas  s’est  présenté,  nous  devons  en 
faire  l’aveu,  — si  le  directeur  de  l’école  privée  a choisi  un  pareil 
local,  comrhent  voulez-vous  que  l’inspecteur  le  force  à obéir  aux 
prescriptions  hygiéniques,  sinon  en  fermant  le  local  ? 
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C’est  ce  que  nous  faisons  : nous  ne  supprimons  pas  l’école  ; mais 
nous  l’empêchons  de  s’ouvrir  dans  un  pareil  lieu,  et  nous  n’avons 
pas  à la  fermer  ; nous  disons  à ce  directeur  : « Mettez-vous  en  rap- 
port avec  les  nécessités  des  prescriptions  hygiéniques.  » {Très  bien  I 
très  bien  ! à gauche.) 

A côté  de  l'hygiène  physique  dans  l’école,  il  y a une  hygiène  mo- 
rale, qui  lui  est  analogue,  parallèle.  Nous  n’admettons  pas  que,  sous 
prétexte  de  liberté,  mot  magnifique  qui  est  singulièrement  compromis 
par  le  rôle  qu’on  lui  fait  jouer  et  la  valeur  nouvelle  qu’on  lui  donne 
(Marques  d'approbation  à gauche.  — Rumeurs  à droite),  nous  n’ad- 
meltons  pas  qu’à  l'abri  de  ce  mot  on  puisse  ouvrir  une  école  dans 
laquelle  les  enfants  puissent  devenir  scrofuleux  ou  avoir  entre  les 
mains  des  livres  immoraux  (Vifs  applaudissements  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  l’amendement 
de  M.  de  Lanessan. 

Il  y a une  demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Georges  Perin,  Lafont,  Marins 
Poulet,  G.  Clémenceau,  Marius  Chavanne,  Bourneville,  Delattre, 
Ernest  Lefèvre,  Sigismond  Lacroix,  G.  Dutailly,  Laguerre,  Maigne, 
Duporlal,  Brialou,  Laisant,  Roussel,  Chavanne  (Rhône),  Salis,  Ver- 
nière, Mézières,  etc. 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  a lieu  ; les  votes  sont  recueillis,  et  MM.  les  secrétaires 
en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  public  sur  l’amendement  do  M.  de  Lanessan: 


Nombre  des  votants 423 

Majorité  absolue 212 

Pour  l’adoption 76 

Contre. 347 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté  . 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Freppol,  je  crois  que  vous  vous  êtes 
mis  d’accord  avec  la  commission  ? 

M.  Freppel.  — Oui,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — Je  donne  lecture  du  nouveau  texte  de  l’ar- 
ticle 43  : 

Les  directeurs  et  les  directrices  d’écoles  primaires  privées  sont 
entièrement  libres  dans  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et 
des  livres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  auront  été  interdits  par 
le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  en  exécution  de  1 ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  20  février  1880.  » 

Je  mets  aux  voix  cette  rédaction. 

(L’article  43,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Article  44,  texte  nouveau  de  la  commission . 

« Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  litre  d’école  primaiie  supe- 
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rieure,  si  le  directeur  ou  la  directrice  n’est  muni  des  brevets  exigés 
pour  les  directeurs  et  directrices  des  écoles  piâmaires  supérieures 
publiques. 

» Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  Conseil 
départemental,  recevoir  d’enfants  des  deux  sexes,  s’il  existe  dans  la 
commune  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

» Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfants  au-dessous  de 
six  ans,  s’il  existe  dans  la  commune  une  école  maternelle  publique 
ou  une  classe  enfantine  annexée  à une  école  primaire  publique.  » — 
(Adopté.) 

« Art.  45.  — Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée 
doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune 
où  il  veut  s’établir,  et  lui  désigner  le  local. 

» Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de  sa 
déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  à la  porte  de  la  mairie  pendant 
un  mois. 

» Si  le  marne  refuse  d’approuver  le  local  proposé,  il  forme,  dans  les 
huit  jours,  opposition  à l’ouverture  de  l’école,  et  en  informe  le  pos- 
tulant. 

» Les  memes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  changement 
du  local  de  l’école,  ou  en  cas  d’admission  d’élèves  internes.  » — 
(Adopté.) 

M.  LE  Président.  — Sur  l’article  46,  il  m’a  été  remis  des  amen- 
dements au  cours  de  la  séance;  je  prie  leurs  auteurs  de  vouloir 
bien  suivre  la  discussion,  car  je  pourrais,  malgré  moi,  ne  pas  son- 
ger à les  appeler. 

« Art.  46.  — Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au  pré- 
fet, au  directeur  départemental  et  au  procureur  de  la  République  ; 
il  y joint,  en  outre,  pour  le  directeur  départemental,  son  acte  de  nais- 
sance, ses  diplômes,  l’extrait  de  son  casier  judiciaire,  l’indication  des 
lieux  où  il  a résidé  et  des  professions  qu’il  y a exercées  pendant  les 
dix  années  précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à l’établissement, 
et,  s’il  appartient  à une  association,  une  copie  des  statuts  de  cette 
association. 

» Le  directeur  départemental,  soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  du 
procureur  de  la  République,  peut  former  opposition  à l’ouverture 
d’une  école  privée,  dans  l’intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  l’hy- 
giène. 

» En  outre,  lorsqu’il  s’agit  d’un  instituteur  public  révoqué  et  vou- 
lant s’établir  comme  instituteur  privé  dans  la  commune  où  il  exer- 
çait, l’opposition  peut  êtrepfaite  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public. 

» A défaut  d’opposition,  l’école  est  ouverte  à l’expiration  du  mois, 
sans  autre  formalité.  » ’ 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — La  Chambre  ne  s’est  pas  encore 
prononcée  sur  la  création  de  la  fonction  de  directeur  départemental. 

M.  LE  Président.  — Je  voulais  moi-même  en  faire  l’observation 
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11  me  semble  difficile,  en  effet,  de  procéder  au  vole  sur  cet  article 
avant  d’avoir  examiné  la  question  de  la  création  d’un  directeur  dépar- 
temental. Je  suis  obligé  de  réserver  la  liberté  de  mes  collègues. 
(Marques  d’assentiment.) 

M.  Freppel.  — Mettez  provisoirement,  dans  le  texte  ; l’inspecteur 
d’académie. 

M.  LE  Rapporteur.  — Non. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  est  bien  difficile  de  procéder  autrement 
que  nous  le  faisons.  Je  crois  que  si,  pour  toutes  les  lois,  on  exigeait 
que  les  mots  insérés  dans  un  article  aient  été  au  préalable  définis, 
et  s'il  n’était  pas  entendu  que  la  définition  sera  donnée  dans  des 
articles  spéciaux,  consécutifs,  il  serait  presque  impossible  de  voter 
aucune  loi. 

Le  directeur  départemental?  voici  ce  que  cela  veut  dire. 

II  y a à l’heure  qu’il  est,  au  chef-lieu  du  département,  un  fonc- 
tionnaire chargé  de  l’enseignement  primaire;  il  s’appelle  l’inspecteur 
d’académie;  il  a de  plus  sous  sa  juridiction  l'enseignement  secon- 
daire et  l’enseignement  sujjérieur,  dans  de  certaines  limites.  Eh  bien, 
nous  proposons  de  restreindre  les  fonctions  de  ce  fonctionnaire  dépar- 
temental à renseignement  primaire,  et  de  l’appeler  directeur  dépar- 
temental de  l’enseignement  primaire. 

Mais  supposez  que  la  Chambre  n'entre  pas  dans  cette  voie  de  créer 
un  directeur  départemenlal  de  l’enseignement  primaire,  qu’elle  nt‘ 
juge  pas  à propos  de  restreindre  ainsi  les  attributions  du  fonction- 
naire départemental,  il  suffira  de  remplacer,  dans  l’article,  ces  mots: 
le  directeur  départemental  de  l’enseignement  j^rimaire,  par  les  mots  : 
inspecteur  d’académie.  Cela  me  paraît  une  chose  très  simple;  le 
changement  que  nous  proposons  serait  conditionnel. 

Du  reste,  si  le  mot  de  directeur  départemental  était  définitif,  quel 
embarras  y aurait-il  pour  le  gouvernement  à changer,  par  un  simple 
arrêté,  le  mot  d’inspvocteur  d'académie  qui  est  mauvais,  qui  n'est  pas 
exact,  en  celui  de  directeur  départemental  de  l’enseignement?  Ce 
serait  très  simple  et  on  mettrait  ainsi  d’accord  le  vote  actuel  de  la 
Chambre  avec  ses  votes  antérieurs;  le  titre,  en  effet,  peut  toujours 
être  modifié;  ce  sont  les  attributions  qui  ont  de  l’importance. 

M.  Freppel.  — ■ Il  est  entendu  que  le  vote  du  mot  « directeur  dépar- 
temental » dans  l’article  en  discussion,  ne  sera  que  conditionnel. 

M.  LE  Rapporteur.  — Le  vote  du  titre  n’impliquerait  pas  le  vote 
de  la  fonction. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mon.  — Réservez  l’article. 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  ne  pouvons  réserver  l’article  parce  que, 
à tous  les  articles  suivants,  ce  mot  de  directeur  départemental 
intervient.  C’est  absolument  une  question  de  mots;  cela  veut 
dire  : le  fonctionnaire  d’enseignement  qui  est  au  chef-lieu,  et  que 
nous  appelons  directeur  départemental  dans  le  texte  en  discussion 
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Je  propose  de  voter  l’article  en  conservant  le  mot  de  •«  directeur 
départemental  »,  quand  même  on  ne  changerait  pas  la  situation 
actuelle  du  fonctionnaire  de  l’enseignement  primaire  au  chef-lieu. 
Mais  nous  croyons  qu’il  serait  préférable  de  donner  à ce  fonction- 
naire le  titre  de  directeur  départemental. 

M.  LE  Président.  — Je  dois  faire  remarquer  qu’une  fois  le  mot 
a dii*ecteur  départemental  » voté,  surtout  dans  une  loi  qui  ne  doit 
avoir  qu’une  délibération,  il  sera  impossible  ultérieurement  de 
changer  cette  appellation.  (C'est  cela!  Très  bien!  à droite.) 

M.  Hippolyte  Maze.  — On  pourrait  mettre  : le  chef  de  service. 

M.  LE  BARON  de  Mackau.  — Messieurs,  je  ne  m’élève  en  aucune 
façon  contre  la  fonction  de  directeur  départemental  qui  n’a  pas  été 
examinée  ici,  et  sur  laquelle  la  Chambre  n’a  pas  statué.  Elle  peut 
avoir  des  avantages,  elle  peut  présenter  des  inconvénients;  je  ne 
le  discute  pas.  Mais  il  me  paraît  impossible  de  faire  une  loi  dans 
les  conditions  où  on  nous  propose  celle-ci. 

Comment  ! il  n’y  aura  qu’une  seule  délibération,  puisque  l’ur- 
gence a été  déclarée,  c’est-à-dire  que  le  texte  que  vous  allez  voter 
sera  adopté  d’une  façon  définitive,  et  M.  Paul  Bert  disait  tout  à 
l’heure  : Mais  le  gouvernement  pourra  prendre  une  décision  exces- 
sivement simple  : si  ce  titre  de  directeur  départemental  n’est  pas 
adopté,  il  changera  celui  que  porte  l’inspecteur  d’académie  pour 
l’appeler  directeur  départemental. 

M.  LE  Rapporteur.  — Cela  vaudrait  toujours  mieux. 

M.  LE  baron  de  Mackau.  — Mais  permettez-moi  de  .vous  dire  que 
personne  n’aura  le  droit  de  changer  un  mot  dans  le  tôxte  voté  par 
la  Chambre.  Si  vous  étiez  en  première  lecture,  je  n’aurais  à faire 
aucune  objection,  car  on  pourrait  modifier  le  texte  à la  seconde 
lecture;  mais  il  m’est  impossible  d’admettre  que  nous  soyons  placés 
dans  cette  alternative,  ou  que  le  président,  de  son  autorité,  change 
un  mot  dans  les  articles  votés  par  la  Chambre,  ou  que  le  gouverne- 
ment soit  mis  dans  la  nécessité  de  changer  le  nom  d’un  de  ses 
fonctionnaires.  Il  peut  ne  pas  convenir  le  moins  du  monde  au  gouver- 
nement de  changer  le  titre  d’inspecteur  d’académie  qui  est  attribué 
à un  fonctionnaire.  Il  peut  y avoir  un  désaccord  entre  le  gouvernement, 
le  rapporteur  et  la  commission,  le  gouvernement  peut  vouloir  main- 
tenir ce  titre. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  ce  qui  arrive  dans  ce  cas. 
J’ai  passé  une  douzaine  d’années  au  Conseil  d’Etat,  et  j’ai  l’habitude 
de  la  recherche  des  lois  dans  une  certaine  mesure.  Eh  bien,  à une 
autre  époque,  il  y a eu  des  lois  faites  plus  ou  moins  dans  ces  con- 
ditions : qu’est-il  arrivé?  C’est  que,  dix  années  après,  on  ne  sait 
plus  ce  que  les  législateurs  ont  voulu  dire  et  qu’il  peut  s’élever  des 
controverses  préjudiciables  pour  tout  le  monde.  Puisqu’il  y a tant  de 
choses  déjà  réservées  dans  cette  loi,  — ce  que  je  regrette  infiniment 
four  mon  compte,  — je  demande  qu’on  réserve  également  une 
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<[uestion  qui  n’est  pas  tranchée  et  qu’on  n’adopte  pas  un  texte  d’une 
façon  incidente.  Que  la  question  soit  tranchée  d’une  façon  définitive, 
je  le  veux  bien;  mais  non  pas  incidemment.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  LE  Rapporteur.  — On  ne  tranche  rien  incidemment. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  président  du  conseil. 

M.  LE  Président  du  conseil  — Messieurs,  il  ne  faudrait  pas  donner 
à une  discussion  qui  ne  porte  que  sur  un  mot,  sur  un  terme,  une 
importance  et  des  proportions  qu’elle  ne  mérite  pas.  Si  vous  vous 
reportez  non  seulement  au  texte  du  projet  de  la  commission,  que 
vous  avez  entre  les  mains,  mais  au  nouveau  texte  que  la  commission 
a bien  voulu  adopter  d’accord  avec  le  gouvernement,  vous  verrez 
que  le  directeur  départemental  est,  en  définitive,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  l’enseignement  primaire,  en  règle  générale,  mais 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  un  fonctionnaire  substitué,  dans 
toutes  ses  attributions,  à l’inspecteur  d’académie  actuel.  J’ai,  en 
effet,  demandé  à la  commission  d’ajouter  à l’article  qui  dispose 
que  dans  chaque  département  il  y a un  directeur  de  l’enseignement 
primaire,  c’est-à-dire  un  chef  de  service  spécial  pour  l’enseignement 
primaire,  je  lui  ai  demandé,  dis-je,  d’ajouter  « que  le  ministre  de 
l’instruction  publique  aurait  la  ' faculté  de  conférer  à ce  directeur 
les  attributions  qui  appartiennent  aujourd’hui  à l’inspecteur  d’aca- 
démie au  point  de  vue  de  l’enseignement  secondaire  et  de  l’ensei- 
gnement supérieur  ». 

Et  pourquoi  l’ai-je  demandé  ? et  pourquoi  la  commission  l’a- 
t-elle  accordé  ? C’est  pour  éviter  le  juste  reproche  de  créer  tout  un 
nouveau  personnel.  (Très  bien!  très  bien!)  Tl  y a encore  un  ti'ès 
grand  nombre  de  départements  en  France  — les  plus  petits  — dans 
lesquels  le  chef  du  service  de  l’enseignement  primaire  peut  parfaite- 
ment cumuler,  sans  qu’il  y ait  souffrance  pour  aucune  des  parties 
du  service,  les  attributions  d’inspecteur  primaire  et  d’inspecteur 
d’enseignement  secondaire.  Dans  d’autres  départements  — les  plus 
grands  — la  séparation  est  déjà  faite.  Je  vous  citerai,  par  exemple, 
le  département  du  Nord,  ofi  il  y a un  inspecteur  d’académie  qui 
est  uniquement  et  exclusivement  un  directeur  d’enseignement  pri- 
maire. 

Eh  bien,  il  nous  a paru  que  les  mots  : « directeur  départemental  » 
pouvaient  être  introduits  dans  la  loi  sous  les  conditions  que  je  viens 
d’énumérer,  parce  que  cette  qualification  est  déjà  employée,  je  ne 
dirai  pas  dans  le  langage  législatif,  mais  dans  le  langage  des  per- 
sonnes compétentes  et  très  nombreuses  qui  s’occupent  d’enseigne- 
ment primaire  et  secondaire,  et  parce  qu’il  répond  à une  réalité. 

Aujourd’hui,  dans  les  départements  où  l’inspecteur  d’académie 
peut  cumuler  sans  inconvénient  les  fonctions  de  surveillance  sur 
l’enseignement  secondaire  et  les  fonctions  de  chef  de  service  de 
l’enseignement  primaire,  ces  dernières  sont  de  beaucoup  les  plus 
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importantes.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu’il  est  avant  tout  et  j^ar- 
dessus  tout  un  directeur  départemental  de  l’enseignement  primaire. 
Voilà  pourquoi  le  gouvernement  a accepté  le  mot  de  « directeur 
départemental  » dans  la  loi.  Il  ne  s’agit  donc  pas  là  d’une  introduc- 
tion subreptice,  obtenue  en  quelque  sorte  par  surprise,  de  tout  un 
personnel  nouveau. 

Dans  les  départements  où  les  fonctions  peuvent  se  cumuler  sans 
inconvénient,  l’inspecteur  d’académie  que  nous  débaptisons,  que 
nous  appelons  directeur  départemental  de  l’enseignement  primaire, 
sera  chargé  par  le  ministre  de  l’inspection  des  établissements  d’en- 
seignement secondaire  ; dans  les  autres  départements,  oii  la  sépa- 
ration existe  déjà,  où  il  y a un  inspecteur  pour  l’enseignement  pri- 
maire et  un  pour  l’enseignement  secondaire,  le  premier  verra  son 
titre  d’inspecteur  d’académie  remplacé  par  celui  de  directeur  dépar- 
temental, qui  répond  mieux  à la  réalité  de  ses  fonctions.  11  semble 
que  la  Chambre  ne  se  compromettra  pas  beaucoup  en  votant  la 
rédaction  qui  lui  est  proposée. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Mais  la  création  de  la  fonction  n’est 
pas  votée!  Nous  mettons  la  charrue  devant  les  bœufs. 

M.  LE  Président.  — Je  ferai  remai’quer  à la  Chambre  que  l’ar- 
ticle qui  crée  la  fonction  nouvelle  doit  venir  après  celui  qui  est  en 
discussion  actuellement  : c’est  l’article  53.  Il  était  ainsi  conçu  : 

« Il  est  institué  dans  chaque  département,  en  résidence  au  chef- 
lieu,  un  fonctionnaire  chai'gé  de  diriger,  surveiller  et  admiiTistrer 
l’enseignement  primaire. 

» Ce  fonctionnaire  prend  le  titre  de  directeur  départemental  de 
l’enseignement  primaire.  » 

Mais  on  vient  de  me  remettre  un  texte  nouveau  qui  est  celui-ci.. . 

M.  Durand,  sons-secrétaire  d’État  de  V instruction  'publique.  — Le 
gouvernement  s’est  mis  d’accord  avec  la  commission  sur  cette  nou- 
velle rédaction. 

M.  LE  Président.  — ...  « 11  est  institué  dans  chaque  département, 
en  résidence  au  chef-lieu,  un  directeur  de  l’enseignement  primaire. 

» Ce  directeur  pourra,  en  outre,  être  chargé  par  arrêté  ministé- 
l'iel  des  services  des  enseignements  secondaire  et  supérieur.  » 

Il  me  semble  qu’il  faudrait  d’abord  avoir  adopté  le  principe.  Il 
m’est  extrêmement  difficile  — et  j’aurais  fait  la  même  observation, 
quel  que  fût  l’article  où  l’expression  se  lût  rencontrée  pour  la  pre- 
mière fois  — d’engager  incidemment  la  Chambre  dans  une  création 
avant  qu’elle  en  ait  voté  le  principe. 

Dans  tous  les  cas,  il  me  semble  que  nous  pouvons  aviser  à trou- 
ver une  meilleure  solution  de  cette  difficulté  et  que,  pour  le  mo- 
ment, étant  donnée  l’heure  avancée  de  la  séance,  nous  pouvons 
ajourner  la  solution  de  la  question. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — On  pourrait  aborder  le  titre  IV  et 
en  faire  le  litre  III.  (Non!  non!) 
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M.  Hippolyte  Maze.  — J’ai  déjà  proposé  tout  à riieuro  de  rem- 
placer les  mots  de  « directeur  départemental  » par  ceux  de  « chef 
de  service  de  renseigneirient  primaire.  » (Protestations  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — Tout  cela  prouve  que  nous  ne  pouvons  pas 
improviser  un  texte  de  loi  en  séance.  Si  la  Chambre  n’y  fait  pas 
d’opposition,  nous  remettrons  la  suite  de  la  discussion,  sauf,  quand 
nous  la  reprendrons,  à commencer  par  l’article  53  et  à voter  sur  la 
question  de  la  création  de  la  fonction.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  demande  que  le  nouveau  texte  arrêté 
entre  la  commission  et  le  gouvernement  soit  distribué  à la  Chambre 
pour  la  prochaine  séance,  car  nous  discutons  trop  souvent  sur  des 
textes  que  nous  ne  connaissons  pas. 

M.  LE  Président.  — Je  suis  très  heureux  d’être  allé  au-devant  de 
vos  désirs  : j’ai  donné  l’ordre,  au  début  de  la  séance,  de  faire  im- 
primer et  distribuer  le  nouveau  texte  présenté  par  la  commission. 

Il  n’y  a pas  d’opposition  à la  remise  de  la  discussion?... 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 


V 


DÉCISION  DE  LA  CHAMBRE 

ORDONNANT 

LA  COMMUNICATION  A LA  COMMISSION  DU  BUDGET 

DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  L’ORGANISATION  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

/Soanoo  dix  saixiodl  20  jazi\"ior  1884. 

Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  Fallières,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
J’ai  l’honneur  de  demander  à la  Chambre  de  vouloir  bien  ordonner  la 
communication  à la  commission  du  budget  du  projet  de  loi  sur 
l’organisation  de  l’instruction  primaire.  C’est  d’accord  avec  la  com- 
mission spéciale  que  je  sollicite  cette  résolution. 

M.  LE  Président.  — La  communication  à la  commission  du 
budget  n’est  pas  de  droit,  parce  que  l’urgence  a été  déclai’ée  sur  le 
projet  : mais  la  Chambre  a toujours  la  faculté  de  l’ordonner. 

11  n’y  a pas  d’opposition?... 

La  communication  est  ordonnée. 


DÉPÔT  DTN  RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 

PRÉSENTÉ  AU  NOM 

DE  LA  COMMISSION  DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE 
Par  M.  Paul  BERT,  député. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séaixco  <1x1.  samoâ-i  9 fôvx'loi:*  1884. 

Présidence  de  M Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  da  compte  readui  stéaographique.) 


M.  LE  Président.  — J’ai  reçu  de  M.  Paul  Bert  un  rapport  supplé- 
mentaire sur  le  projet  de  loi  relatif  à l’organisation  de  l’enseigne- 
ment primaire. 

Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 
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(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  9 lévrier  1884.) 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  d’eXAMINER  : 1“  LA  PRO- 
. POSITION  DE  LOI  DE  M.  PAUL  BERT,  SUR  l’oRGANISATION  DE  L EN-* 
SEIGNEMENT  PRIMAIRE  ; 2“  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A LA  NOMI- 
NATION ET  AU  TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES 
PRIMAIRES, 

(Urgence  cléclai’ée) 

Par  M.  Paul  BERT,  député. 


Messieurs, 

La  nouvelle  rédaction  que  nous  soumettons  aux  délibérations  de  la 
Chambre  ne  diffère  de  la  première  que  par  des  modifications  de 
détail  qui  ont  eu  pour  résultat  d’établir  sur  presque  tous  les  points 
un  accord  complet  avec  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Il  est  si  facile  de  comprendre,  à la  simple  lecture  de  ces  change- 
ments (1),  les  motifs  qui  les  ont  dictés,  qu’il  nous  paraîtrait  oiseux 
d’y  insister  dans  ce  rapport  supplémentaire.  Nous  nous  oontenterons 
d’indiquer  avec  précision  les  conséquences  budgétaires  de  la  pré- 
sente loi,  conséquences  sur  lesquelles  les  appréciations  les  plus  exa- 
gérées ont  été  émises. 

Cette  précision  est  possible  grâce  au  travail  immense  auquel  s’est 
livré  le  ministère  de  l’instruction  publique.  La  situation  individuelle 
de  chacun  de  nos -92,702  instituteurs (2),  aupoint  de  vue  du  traitement 
actuel  et  de  la  durée  des  services,  a été  relevée  exactement,  ce  qui 
permet  de  savoir  au  juste,  pour  chacun  d’eux,  ce  que  coûterait 
l’application  de  la  loi  actuelle  (3). 

Or,  en  plaçant,  comme  le  veut  l’article  40,  chaque  instituteur  dans 
la  classe  immédiatement  supérieure  à celle  à laquelle  lui  donnerait 


(1)  Les  passages  modifiés  sont  en  italique.  (Note  de  M.  Paul  Bert.) 

(2)  Nous  laissons  subsister  dans  le  texte  le  chifTi'e  de  92,752  instituteurs 
donné  par  M.  Paul  Bert  et  qui  lui  avait  été  fourni  par  le  ministère  de  l’in- 
struction publique.  Mais  nous  prévenons  le  lecteur  que  ce  chiffre  était  erroné 
et  a été  rectifié  quelques  jours  plus  tard  : le  chiffre  exact  est  92,552.  Il  en 
est  de  même  du  chiffre  de  19,284,200  francs  donné  un  peu  plus  loin  : le  chiffre 
rectifié  est  19,662,900  francs.  Voir  la  note  explicative  de  la  page  151. 

(3j  Voir  les  tableaux  qui  résument  ce  travail,  pages  149  à 151. 
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droit  son  traitement  actuel,  on  arrive  à une  augmentation  de  19 
millions  (19,284,200  francs). 

Cette  classification  nouvelle  a pour  effet  d’augmenter  le  traitement 
de  chaque  instituteur  d’une  somme  qui  varie  (l’écart  des  classes 
étant  de  300  francs)  de  299  francs  à 1 franc.  Nous  avons  pensé  qu’il 
convenait  de  permettre  à l’autorité  universitaire  de  faire  un  peu 
plus  pour  de  vieux  serviteurs  à qui  la  loi  impose  l’abandon,  en 
échange  d’une  augmentation  quelquefois  dérisoire,  de  leurs  droits 
à l’avancement  par  ancienneté  antérieurs  à sa  promulgation.  Une 
somme  équivalente  au  dixième  de  la  dépense  prévue  est  ajoutée 
dans  ce  but,  soit,  en  nombre  rond,  2 millions. 

L’application  immédiate  des  articles  39  et  40  coûterait  donc  21 
millions. 

L’article  41  sur  les  indemnités  de  résidence  exigera,  d’après  le  cal- 
cul du  ministère,  une  dépense  supplémentaire  de  2 millions,  soit 
donc  23  millions.  Mais  il  faut  faire  remarquer  que  l’article  42,  qui 
restreint  l’augmentation  aux  instituteurs  munis  du  brevet  de  capa- 
cité, doit  diminuer  cette  dépense  d’une  somme  que  nous  ne  pouvons 
exactement  déterminer,  mais  qui  paraît  devoir  être  de  2 millions  en- 
viron. En  ne  défalquant  qu’un  million  de  ce  chef,  on  arrive  à une 
dépense  de  22  millions. 

Les  articles  44,  45  et  16  ne  constituent  que  des  dépenses  fort  peu 
importantes,  et  déjà  en  partie  inscrites  au  budget  de  l’État. 

R.este  l’article  43,  qui  accorde  des  indemnités  supplémentaires  ou 
des  suppléments  de  traitement  aux  instituteurs  chargés  de  donner 
l’enseignement  primaire  supérieur.  Pour  avoir  une  idée  de  la  dépense 
ainsi  engagée,  il  faut  rapprocher  cet  article  de  l’article  10  et  de 
l’article  89. 

L’article  10,  qui  est  un  article  de  principe,  déclare  qu’il  devra  être 
établi,  dans  chaque  canton,  pour  chaque  sexe,  une  école  primaire 
ou  au  moins  un  cours  d’enseignement  primaire  supéiâeur. 

En  tenant  compte  des  restrictions  contenues  dans  l’article,  et  des 
écoles  actuellement  existantes,  il  y a là  une  injonction  légale  à créer 
environ  4,300  écoles  ou  cours  complémentaires. 

C’est  là  une  très  grosse  dépense,  qu’il  faudrait  peut-être  évaluer 
à une  dizaine  de  millions. 

Mais  pour  passer  de  la  déclaration  de  principe  à l’exécution  pra- 
tique, il  faut  voir  ce  que  dit  l’acticle  89.  Ces  créations  sont  subor- 
données aux  crédits  que  les  Chambres  alloueront  chaque  année  au 
ministre  de  l’instruction'publique.  Il  ne  peut  donc  pas  y avoir  là 
de  danger  pour  l’équilibre  budgétaire. 

Mais  il  en  résulte  qu’il  ne  nous  est  pas  possible  de  fixer  l’augmen- 
tation de  la  dépense  annuelle.  La  création  des  cours  est  ce  qui  presse 
le  plus;  si  nous  supposons  que  le  ministre  en  crée  3 à 400  dans  la 
première  année,  nous  avons  à ajouter  une  dépense  d’un  million  de 
francs  environ. 
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L'article  9 sur  les  écoles  maternelles  ne  doit,  d’après  les  rensei- 
gnements venus  du  ministère,  entraîner  qu’une  dépense  insignifiante. 

Les  autres  conséquences  financières  de  la  loi  sont  peu  importantes. 
Nous  créons  une  place  d’inspectrice  primaire  par  département  ; c’est 
une  dépense  maximum  de  4 à 500,000  francs;  en  outre,  le  nombre 
des  inspecteurs  priinaires  doit  être  augmenté.  Mais  les  prescriptions 
de  l’article  89  dominent  l’exécution.  En  inscrivant  encore,  pour  la 
première  année,  une  somme  de  300,000  francs  pour  tout  ce  qui 
regarde  l’inspection,  nous  faisons  largement  la  part  du  nécessaire. 

La  création  des  directions  départementales  n’entraîne  aucune 
charge  nouvelle,  puisque  ces  fonctions  sont  actuellement  remplies 
par  les  inspecteurs  d’académie.  Mais  peut-être  le  ministre  de  fin- 
struction  publique  jugera-t-il  bon  d’organiser  de  nouvelles  inspections 
de  l’enseignement  secondaire,  remplaçant  avec  avantage  celles  qu’ac- 
complissent maintenant  les  inspecteurs  d’académie.  11  peut  y avoir 
là  une  dépense  de  3 à 400,000  francs.  Mais  elle  ne  présente  aucune 
urgence,  surtout  au  regard  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  59,  et 
d’ailleurs  ne  ressort  pas  directement  et  nécessairement  de  notre  loi . 

En  résumé,  l’addition  de  toutes  les  dépenses  iiouvelles  accessoires  à la 
dépense  principale  de  22  millions  donne  une  somme  totale  de  25  millions 
au  plus. 

Voilà  pour  la  dépense  immédiate,  celle  à laquelle  il  faudra  faire 
face  dans  l’année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi-  Cette  dépense 
ira,  bien  entendu,  en  augmentant  chaque  année.  Pouvons-nous  pré- 
voir quel  en  sera  le  maximum,  et  ce  que  coûterait  le  plein  de  la  loi? 
Le  travail  exécuté  au  ministère  nous  permet  de  répondre  à cette 
question  (1). 

Supposons  que  la  loi  que  nous  vous  demandons  de  voter  ait  déjà 
vingt-cinq  ans  d’existence.  Tous  les  instituteurs  seraient  arrivés,  en 
raison  de  l’ancienneté  de  leurs  services,  à une  situation  réglée  par 
l’article  31.  Or,  si  nous  les  plaçons  tous  dans  la  classe  à laquelle  leur 
donnerait  droit  actuellement  l’ancienneté  de  leurs  services,  ce  qui 
amènerait  nombre  d’entre  eux  de  1,000  ou  1,200  francs  à 1,900  francs, 
nous  arrivons  à un  supplément  de  dépenses  de  41  millions,  en  y 
comprenant  les  indemnités  de  résidence.  Et  remarquez  qu’il 
faudrait  alors  défalquer  les  2 millions  inscrits  pour  les  augmentations 
insuffisantes. 


(1)  Outre  les  statistiques  et  les  calculs  reproduits  dans  les  tableaux  des 
pages  150  et  151,  le  ministère  avait  communiqué  à la  commission  un  travail 
indiquant  l’augmentation  de  dépenses  sur  laquelle  il  faudrait  compter-  si 
chaque  instituteur  était  placé,  non  dans  la  classe  immédiatement  supérieure 
à celle  à laquelle  lui  donnerait  droit  son  traitement  actuel  (art.  40  du  nouveau 
texte  de  la  commission),  mais  dans  la  classe  à laquelle  lui  donnerait  droit 
l’ancienneté  de  ses  services.  Le  chiffre  total  de  cette  augmentation,  calculé 
sur  un  nombre  de  89,018  instituteurs  et  institutrices,  était  de  41,192,875  fr. 
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Ajoutez  à ce  chiffre  les  sommes  nécessaires  povir  l’organisation 
complète  des  services  annexes,  dont  nous  venons  de  faire  l’énumé- 
ration, et  vous  arrivez  pour  V exécution  totale  de  la  loi  à une -dépense 
maximum  de  cinquante  millions. 

Mais  dans  combien  de  temps  cette  dépense  sera-t-elle  nécessaire  ? 
Évidemment  quand  tous  les  instituteurs  en  fonctions  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  seront  arrivés,  par  le  mode  d’avance- 
ment réglé  à l’article  31,  à être  distribués  dans  les  classes  comme 
ils  le  seraient  actuellement  si  l’on  supposait  la  loi  très  ancienne.  11 
est  impossible  de  fixer  cette  époque  exactement;  mais  elle  ne  peut 
être  supérieure  à dix-huit  ans  ni  inférieure  à dix  ans. 

C’est  donc,  en  définitive,  dans  un  laps  de  douze  à quinze  ans  que 
l’augmentation  de  dépenses  due  à la  présenta  loi  aura  passé  de  25  mil- 
lions, somme  immédiatement  nécessaire,  à 50  millions. 

Telle  est  la  réalité  des  choses,  en  présence  de  laquelle  il  faut  se 
placer,  sans  dissimulation  comme  sans  exagération. 

Maintenant,  comment  faire  face  à cette  augmentation  de  dépenses? 
Les  ressources  du  budget  le  permettent-elles  ? Faudra-t-il  créer  des 
ressources  nouvelles  ? La  commission  a dû  se  poser  ces  questions, 
et  envisager  divers  systèmes.  Mais  il  ne  lui  appartenait  pas  de  vous 
faire  de  proposition  de  cet  ordre.  C’est  affaire  à régler  entre  le  gouver- 
nement et  les  commissions  de  budget. 


PROPOSITION  DE  LOI  (1) 

TITRE  PREMIER 

Dispositions  g'énérales. 

Articles  1 à 6.  — (Déjà  votés.) 


TITRE  II 

De  l’enseignement  public. 

CHAPITRE  PREMIER 

l>e  I’é<al>lissemei»t  tles  écoles  i»«l>lî»|ues. 

Art.  7.  — (Art.  7 du  premier  projet  de  la  commission.) 

Art.  8.  — La  circonscription  des  écoles  de  hameau  créées  par 


(1)  Nous  ne  reproduisons,  de  cette  nouvelle  rédaction  de  la  proposition  de 
loi,  que  les  articles  nouveaux  et  ceux  dont  le  texte  a été  remanié  par  la  com- 
mission. Les  passages  modifiés  ou  ajoutés  sont  impidmés  en  italique.  Le  texte 
du  premier  projet  se  trouve  jiages  77  et  suivantes. 
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application  de  l’ai^ticle  8 de  la  loi  du  20  mars  1883  pourra  s’étendre 
sur  plusieurs  communes. 

Les  communes  intéressées  contribuent  aux  frais  de  construction  et 
d' entretien  de  ces  écoles  dans  des  proportions  déterminées  par  le  Conseil 
départemental. 

Art.  9 à 12.  — (Articles  9 à 12  du  premier  projet.) 

Art.  13  (ancien  79)  (I). 

Art.  14  (ancien  13). 


CHAPITRE  II 

l’entretien  <le,s  écoles  primaires  pnl>lic|nes. 

Art.  13  (ancien  14). 

Art.  16  (ancien  13).  — Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  de 
l’enseignement  primaire  public  au  moyen  ; 

1°  Des  dons  et  legs  ; 

2“  Des  quatre  centimes  communaux  spéciaux  à l’instruction  pri- 
maire, ou  d’une  somme  égale  prélevée  sur  les  revenus  ordinaires 
des  communes,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 de  la 
loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité; 

3°  Des  quatre  centimes  départementaux  créés  par  les  articles  48 
de  la  loi  du  13  mars  1830,  14  de  la  loi  du  10  avril  1867  et  7 de  la 
loi  du  19  juillet  1873,  et  rendus  obligatoires  par  l’article  4 de  la 
loi  du  16  juin  1881  ; 

4®  Du  prélèvement  sur  le  cinquième  des  revenus  ordinaj,res,  institué 
par  l'article  S de  la  loi  du  46  juin  4881,  dans  les  communes  où  la  va- 
leur du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
dépasse  vingt  francs  (20  francs)  ; 

Toutefois,  pour  les  communes  où  le  produit  du  centime  est  inférieur 
à 25,000  francs  et  dont  les  revenus  ordinaires  n' atteignent  pas  5 millions, 
il  n’y  aura  lieu  à ce  prélèvement  qu’ après  emploi  d’un  crédit  de  /4  mil- 
lions qui  sera  porté  au  budget  sous  ce  titre  : « Subvention  aux  commu- 
nes pour  alléger  les  charges  de  V instruction  primaire  » ; 

3«  Des  fonds  de  subvention  de  l’Etat. 

Art.  17.  — Les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à voter  six  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  qui 
seront  exclusivement  consacrés  soit  à des  suppléments  de  traitement  aux 
instituteurs  et  institutrices,  soit  à des  améliorations  au  service  de  l’en- 
seignement primaire. 

Art.  18  (ancien  16). 


(1)  L’indication  ancien  article  signitie  que  le  nouvel  article  correspond  à 
l’ancien,  mais  ne  veut  pas  dire  qu’il  lui  soit  toujours  identique  dans  sa  rédaction. 
(Note  deM.  Paul  Sert.)  — Comme  l’explique  la  note  de  la  page  précédente,  nous 
avons  réimprimé  in-extenso  les  articles  où  se  trouvent  des  modifications. 
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CHAPITRE  III 

Du  pep.sonuel  enseignant.  — Conditions  requises. 

Art.  19  et  20  (anciens  17  et  18). 

Art.  21  (anciens  76  et  77).  — En  ce  qui  concerne  le  personnel  en- 
seignant des  écoles  publiques  de  garçons,  aucune  nomination  nouvelle 
d’instituteur  congréganiste  n’aura  lieu  à partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Dans  le  délai  de  cinq  ans,  à partir  de  la  même  date,  toutes  les 
écoles  primaires  publiques  de  garçons  devront  être  confiées  à un 
personnel  exclusivement  laïque. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  j)ubliques 
de  filles,  aucune  nomination  nouvelle  d’institutrice  congréganiste 
titulaire  ne  pourra  avoir  lieu  à partir  de  quatre  ans  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  22  (ancien  82).  — Les  donations  et  legs  faits  sous  la  condi- 
tion que  les  salles  d’asile  et  écoles  publiques  seraient  dirigées  par 
des  congréganistes,  ou  auraient  un  caractère  confessionnel,  resteront 
acquis  aux  communes,  sauf  indemnité,  s’il  y a lieu,  en  cas  de  récla- 
mation de  la  part  du  donateur  ou  de  ses  ayants  droit  dans  le  délai 
de  six  mois  à partir  du  jour  de  l’arrêté  de  la'icisation  ou  de  suppres- 
sion de  l’école. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  écoles  annexées  à des  hospices,  hôpitaux 
publics  et  autres  établissements  analogues. 

L’État  pourra  intervenir  par  voie  de  subvention  dans  le  paiement 
de  cette  indemnité. 

Art.  23  à 2o  (anciens  19,  20  et  21). 

Art.  26  (ancien  24). 

Art.  27  (ancien  25).  — Sont  interdits  aux  instituteurs  et  institu- 
trices de  tout  ordre  : les  professions  commerciales  et  industrielles, 
les  fonctions  administratives,  et  en  général  les  emplois  rémunérés 
ou  gratuits  dans  les  services  étrangers  à renseignement. 

Art.  28  (ancien  81). 

CHAPITRE  IV 

.'Voiitiitatioii  <!•*  personnel  enseignant.  — Deiiies  disciplinaires. 

Art.  29  (ancien  26). 

Art.  30  (ancien  27).  — Le  Conseil  départemental  dresse  chaque 
année  et  complète,  s’il  y a lieu,  au  cours  de  l’année,  une  liste  des 
instituteurs  et  institutrices  admissibles  aux  fonctions  de  titulaire, 
soit  pour  être  chargés  d’une  école,  soit  pour  être  chargés  d’une  classe 

en  qualité  d’adjoint.  * 

La  nomination  des  instituteurs  est  faite  par  le  préfet  soms  l autorité 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  et  sur  la  proposition  du  directeur 
dépar  l emen  tal. 
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Art.  31  (ancien  28).  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires, 
soit  qu’ils  exercent  comme  adjoints,  soit  qu’ils  dirigent  une  école, 
sont  répartis  en  cinq  classes. 

La  promotion  a lieu  à l’ancienneté  de  six  en  six  ans  et  peut  avoir 
lieu  au  choix  de  quatre  en  quatre  ans  jusqu’à  la  deuxième  classe  in- 
clusivement : elle  se  fait  au  choix  pour  la  ‘première  classe,  après 
trois  ans  au  moins  de  séjour  dans  la  seconde. 

La  proportion  des  instituteurs  et  des  institutrices  appartenant  à la 
première  classe  ne  dépassera  jamais  le  dixième  du  nombre  total  des 
fonctionnaires. 

Le  nombre  afférent  à la  première  classe  pour  chaque  département 
sera  fixé  annuellement  par  le  ministre  de  l’instruction  publique  sur 
la  proposition  du  Conseil  départemental  jet  d’après  les  rapports  de 
l’inspection  générale. 

Toutes  les  promotions  peuvent  se  faire  sur  place. 

Art.  32.  — Les  instituteurs  attachés  à des 'établissements  d’enseigne- 
ment secondaire  pour  le  service  des  classes  primaires  y conserveront 
leurs  droits  à l’avancement  de  classe  à l’ancienneté  et  au  choix,  sans  que 
cet  avancement  donne  lieu  de  droit  à des  augmentations  de  traitement. 

Art.  33  (ancien  29).  — Les  droits  à l’avancement  par  ancienneté 
sont  constatés,  et  la  promotion  est  prononcée  par  le  directeur  dépar- 
temental. 

Chaque  année,  les  inspecteurs  et  inspectrices  primaires,  réunis  en 
conseil,  sous  la  présidence  du  directeur  départemental,  dressent  par 
ordre  alphabétique,  pour  chaque  classe,  la  liste  des  instituteurs  et 
des  institutrices  qui  peuvent  être  promus  au  choix  à-  une  classe 
supérieure.  Sur  ce  tableau  les  choix  sont  faits  par  le  directeur  dépar- 
temental. 

En  outre,  la  promotion  à la  première  classe  est  soumise  à l’appro- 
bation ministérielle.  Il  en  est  de  même  pour  la  nomination  à la  direc- 
tion des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  34  (ancien  30).  — Aucun  déplacement  ne  peut  être  imposé 
aux  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures,  ainsi  qu’aux 
instituteurs  et  institutrices  de  première  classe,  que  par  décision  du 
ministre. 

Pour  les  autres  classes,  le  changement  de  résidence,  d’une  commune 
à une  autre,  pour  nécessités  de  service,  est  prononcé  par  le  préfet 
en  la  même  forme  que  la  nomination,  et  sauf  recours  de  l’institu- 
teur au  ministre  de  l’instruction  publique. 

Art.  35  (ancien  31).  — Les  peines  disciplinaires  applicables  au 
personnel  de  l’enseignement  primaire  public  sont  : 

La  réprimande  avec  ou  sans  insertion  au  Bulletin  des  actes  admi- 
nistratifs ; 

2»  La  rétrogadation  d'une  classe  ; 

3°  La  révocation  ; 

4®  L’interdiction  à temps; 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE. 


ARTICLES 


143 


O®  L’interdiction  absolue. 

Art.  36  (ancien  32).  — La  réprimande  est  prononcée  par  le  direc- 
teur départemental. 

La  rétrogradation  d’une  classe  est  prononcée  par  le  directeur  dépar- 
temental, après  avis  motivé  du  Conseil  départemental.  Quand  il 
s’agira  d’un  instituteur  de  première  classe,  la  rétrogradation  sera 
soumise  à l’approbation  du  ministre. 

La  situation,  au  point  de  vue  de  l’avancement,  de  l’instituteur  frappé 
de  rétrogradation  de  classe,  sera  déterminée  dans  chaque  cas  particulier 
par  l’avis  motivé  du  Conseil  départemental. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  après  avis  motivé  du 
Conseil  départemental.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  fonctionnaire 
inculpé  a le  droit  de  comparaître  devant  le  Conseil  et  d’obtenir  au 
préalable  communication  des  pièces  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à partir 
de  la  signification  de  l’arrêté  préfectoral,  interjeter  appel  devant 
le  ministre,  qui  statuera  après  avis  motivé  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif. 

Art.  37  (ancien  33).  — L’interdiction  à temps  et  l’interdiction 
absolue  sont  prononcées  par  jugement  du  Conseil  départemental, 
le  fonctionnaire  inculpé  ayant  le  droit  de  comparaître,  de  se  faire 
assister  d’un  conseil  et  d’obtenir  communication  préalable  du 
dossier. 

Le  fonctionnaire  interdit  a le  droit,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
à partir  de  la  signification  du  jugement,  d’interjeter  appel  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  qui  pourra,  en  cas  de 
condamnation  à l’ interdiction  absolue,  ne  prononcer  que  l'interdiction  à 
temps. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d’administi’ation  pu- 
blique déterminera  les  règles  de  la  procédure  pour  l’instruction,  le 
jugement  et  l’appel. 

Art.  38  (ancien  34). 

CHAPITRE  v 

du  perisomiel  ensei^iiunt. 

Art.  39  (ancien  35). 

Art.  40.  — Les  instituteurs  et  institutrices,  actuellement  en  eœercice, 
seront  répartis  dans  les  différentes  classes  instituées  par  l’article  28  par 
une  commission  présidée  par  le  directeur  départemental  et  composée  des 
inspecteurs  et  inspectrices  pr  imaires,  du  directeur  et  de  la  directrice  des 
écoles  normales  primaires.  Cette  répartition  ne  sera  définitive  qu’après 
approbation  ministérielle. 

L’instituteur  >prendra  rang  dans  la  classe  immédiatement  supérieure 
à celle  à laquelle  lui  donnerait  droit  son  traitement  actuel,  sous  la  con- 
dition que  la  durée  de  ses  services  lui  aurait  permis  d’être  placé  dans 
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cette  classe  à V ancienneté,  en  vertu  de  l’article  34 . Dans  le  cas  contraire, 
il  prendra  rang  dans  la  classe  à laquelle  lui  donnerait  droit  la  durée  de 
ses  services,  mais  il  continuera  à toucher  son  traitement  actuel. 

Cependant  des  avancements  plus  considérables  pourront  être  accordés 
en  tenant  compte  surtout  de  l’ ancienneté  des  services.  La  dépense  sup- 
plémentaire, résultant  de  ce  chef,  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  mon- 
tant de  la  dépense  totale. 

Art.  41.  Des  indemnités  de  résidence  seront  accordées  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  sur  les  bases  suivantes  : 

400  francs  pour  les  stagiaires  et  200  francs  pour  les  titulaires,  dans 
les  communes  ayant  de  3,004  à 40,000  habitants,  et  dans  les  chefs- 
lieux  d arrondissement  dune  population  inférieure  à 3,004  habitants  ^ 

200  francs  pour  les  stagiaires  et  400  francs  pour  les  titulaires,  dans 
les  communes  ayant  de  40,004  à 20,000  habitants; 

300  francs  pour  les  stagiaires  et  600  francs  pour  les  titulaires,  dans 
ks  communes  ayant  de  20,004  à 400,000  habitants  ; 

400  flancs  pour  les  stagiaires  et  800  francs  pour  les  titulaires,  dans 
les  communes  ayant  plus  de  400,000  habitants. 

Art.  42  — — Les  augmentations  de  traitement  résultant  des  articles  précé- 
dents ne  s appliqueront  gu  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  munis 
du  brevet  de  capacité  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Elles  ne  s’appliqueront  pas  aux  instituteurs  et  institutrices  fournis 
«MX  communes  par  les  associations  religieuses  dans  les  conditions  spé- 
cifiées par  l’article  6 de  la  loi  du  49  juillet  4875  M). 

Art.  43  (ancien  36). 

Art  44  à 48  (anciens  38  à 42.) 


TITRE  III 

De  l’enseignement  privé. 

Art.  49  (ancien  43).  — (Adopté  le  15  novembre  1883.) 

Art.  50  (ancien  44).  — (Adopté  le  15  novembre  1883.) 

A (Adopté  le  15  novembre  1883.) 

Art  52  (ancien  46).  - Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations 
aw  pi  au  directeur  départemental  et  au  procureur  de  la  liénu- 
ique  , 1 y joint  en  outre  pour  le  directeur  départemental  son  acte 
de  naissance,  ses  diplômes,  l’extrait  de  son  casier  judiciaire^î’inS! 

(1)  Cet  article  est  ainsi  concu  : 

maîtres  aux  communes  où  elles  seront  appelées  venues,  des 

appartenant  auxdites  associations.  » i.titutrices  communaux 
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cation  des  lieux  où  il  a résidé  et  des  professions  qu’il  y a exercées 
pendant  les  dix  années  précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à 
rétablissement,  et,  s’il  appartient  à une  association,  une  coijic  des 
statuts  de  cette  association. 

Le  directeur  départemental,  soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur de  la  République,  peut  former  opposition  à l’ouverture  d’une 
école  privée,  dans  l’intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  l’hygiène. 

En  outre,  loi'squ’il  s’agit  d’un  instituteur  public  révoqué  et  voulant 
s’établir  comme  instituteur  privé  dans  la  commune  où  il  exerçait, 
l’opposition  peut  être  faite  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public. 

A défaut  d’opposition,  l’école  est  ouverte  à l’expiration  du  mois, 
sans  autre  formalité. 

Art.  o3  (ancien  47). 

Art.  (ancien  49,  moins  le  dernier  alinéa). 

Art.  55  (ancien  49,  dernier  alinéa). 

Art.  56  à 58  (anciens  50  à 52). 

TITRE  IV 

Des  autorités  préposées  à rexiseigruement. 

CHAPITRE  PREMIER 

Du  €lît*ec*teut*  alépurteiiientul  et  «les  inspecteurs* 

§ 1®^’.  — Dit  directeur  départemental. 

Art.  59  (ancien  53).  — Il  est  institué  dans  chaque  département,  en 
résidence  au  chef-lieu,  un  directeur  de  l’enseignement  primaire. 

Ce  directeur  pourra,  en  outre,  à titre  exceptionnel,  être  chargé  par 
arrêté  ministériel  des  services  des  enseignements  secondaire  et  supérieur. 

Art,  60  (ancien  54).  — Le  directeur  départemental  est  nommé  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique. 

Les  directeurs  départementaux  devront  être  âgés  de  trente-cinq 
ans  au  moins,  et  être  munis  du  diplôme  d’inspecteur  primaire  et 
de  l’un  des  diplômes  de  licencié  ès  lettres  ou  licencié  ès  sciences  des 
facultés  de  l’Etat. 

Les  proviseurs,  les.  professeurs  des  facultés  et  les  agrégés  de  l’en- 
seignement secondaire  seront  dispensés,  s’ils  ont  plus  de  cinq  ans 
d’exercice,  de  produire  le  diplôme  d’inspecteur  primaire. 

Art.  61  (ancien  55). 

§ 2.  — Des  inspecteurs  primaires. 

Art.  62  (ancien  56).  — 11  y aura  dans  chaque  département  un 
nombre  d’inspecteurs  primaires  suffisant  pour  que  chacun  d’eux 
ji’ait  que  cent  écoles  publiques  au  plus  à inspecter. 
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A cet  effet,  il  sera  créé  chaque  année  au  moins  vingt-cinq  circonscrip- 
tions nouvelles  d'inspection  primaire. 

Les  circonscriptions  d’inspection  sont  déterminées  par  arrêtes 
ministériels. 

Art.  63  à 65  (anciens  57  à 59). 

Art.  66.  — L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformément  aux 
règlements  délibérés  par  le  Conseil  supérieur. 

Celle  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité. 
Elle  ne  peut  porter  sur  l’enseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas 
contraire  à la  morale,  à la  constitution  et  aux  lois. 


CHAPITRE  II 

l>u  Conseil  aépai-teinenta.1  et  «les  comités  cantonaux 
de  l^eo.soîg^iieiiieiit  prîiiidire* 

§ 1®^’.  — Du  Conseil  départemental. 

Art.  67  (ancien  61).  — 11  est  institué,  dans  chaque  département, 
un  Conseil  de  renseignement  primaire  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  préfet,  président  ; 

2°  Le  directeur  départemental,  vice-président  ; 

3°  Le  directeur  de  l’école  normale  d’instituteurs  et  la  directrice 
de  l’école  normale  d’institutiâces  ; 

4®  Quatre  conseillers  généraux  nommés  parle  ministre; 

5°  Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires publics  dans  chaque  circonscription  d’inspection  primaire. 
Ce  membre  pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel  enseignant. 

Les  inspecteurs  et  les  inspectrices  de  l’enseignement  primaire  font  par- 
tie du  Conseil  avec  voix  consultative. 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  membres 
de  V enseignement  privé,  un  membre  de  l’ enseignement  privé,  nommé  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  sera  adjoint  au  Conseil  départe 
mental. 

Art.  68  (ancien  62) . 

Art.  69  (ancien  63).  — Dans  le  département  delà  Seine,  le  nombre 
des  conseillers  généraux  sera  de  huit  et  celui  des  membres  élus 
par  les  instituteurs  sera  de  douze,  à raison  de- un  pour  deux  arron- 
dissements municipaux  et  de  un  pour  chacun  des  arrondissements 
de  Saint-Denis  et  Sceaux. 

Art.  70  à 72  (anciens  64  à 66). 

Art.  73  (ancien  67).  — Le  Conseil  départemental  peut  déléguer  au 
tiers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  établissements 
d’instruction  primaire,  publics  ou  privés,  du  département. 
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§ 2.  ^ — Des  comités  cantonaucc. 

Art.  74  (ancien  68).  — 11  est  institué  dans  chaque  canton  un  co- 
mité de  l’enseignement  primaire  composé  comme  suit: 

L’inspecteur  primaire,  président  ; 

Quatre  membres  nommés  par  le  préfet; 

Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus  par  tous 
les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  du  canton; 

De  délégués  des  communes  du  canton,  à raison  de  un  par  cinq 
communes,  sans  que  leur  nombre  puisse  être  inférieur  à trois, 
nommés  par  l’ensemble  des  conseillers  municipaux  du  canton. 

Les  membres  élus  le  sont  pour  ti’ois  ans  ; ils  sont  rééligibles. 

Art.  7o  et  76  (anciens  69  et  70). 

Art.  77  (ancien  71).  — Le  comité  cantonal  est  appelé  à donner  son 
avis  : 

Sur  le  nombre  des  écoles  communales  à ouvrir  et  sur  l’établisse- 
ment des  écoles  de  hameau  ; 

Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  ^entretien  d’une 
seule  école  ; 

Sur  l’établissement  des  écoles  primaires  supérieures  et  des 
écoles  maternelles  dans  les  communes  où  il  n’est  pas  obligatoire  ; 

Sur  les  autorisations  relatives  à l’établissement  des  écoles  mixtes 
quant  au  sexe  ; 

Sur  l’organisation  des  cours  d’adultes; 

Sur  la  fixation  de  l’heure  et  de  la  durée  des  classes,  de  l’époque 
et  de  la  durée  des  vacances  ; 

Sur  les  améliorations  qu’il  juge  utile  d’introduire  dans  les  écoles 
primaires  publiques  du  canton  ; 

Sur  l’annexion  de,  pensionnats  aux  écoles  communales; 

Sur  les  encouragements  et  récompenses  à décerner  aux  instituteurs  et 
institutrices  publics  et  privés. 

Il  rédige,  tous  les  ans,  sur  l’état  des  écoles  et  de  l’instruction 
primaire  dans  le  canton,  un  rapport  qu’il  adresse  au  Conseil  dépar- 
temental. 

Art.  78  (ancien  72).  — La  commission  municipale  scolaire  in- 
stituée par  l’article  5 de  la  lui  du  28  mars  1882  est  composée  du 
maire,  président  ; d’un  membre  du  comité  cantonal,  et,  dans  les 
communes  comprenant  plusieurs  cantons,  d’autant  de  membres  des 
divers  comités  cantonaux  qu’il  y a de  cantons,  désignés  par  le  diz'ec- 
teur  départemental;  de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal 
en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  procéder  à cette 
nomination,  le  préfet  les  désignerait  à son  lieu  et  place. 

A Paris  et  à Lyon,  le  comité  d'arrondissement  établi  par  l’article  69 
de  la  présente  loi  remplira  les  fonctions  de  la  commission  scolaire. 

Les  autres  dispositions  dudit  article  5 sont  maintenues. 
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Art.  79  (ancien  73). 

Art.  80.  — La  commission  scolaire  se  réunit  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois,  sur  la  convocation  de  son  i)résident,  ou,  à son  défaut,  de 
V inspecteur  primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  majo- 
rité des  membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  j)ar  la  commission, 
aura  manciué  à trois  séances  successives,  sera  considéré  comme  démission- 
' naire. 

Dans  le  cas  où,  après  deux  convocations,  la  commission  scolaire  ne 
serait  pas  en  nombre  voulu  pour  délibérer,  les  affaires  pour  lesquelles 
elle  a été  convoquée  seront  portées  directement,  par  l’inspecteur  primaire, 
devant  le  Conseil  départemental. 

Une  expédition  des  délibérations  de  la  commission  scolaire  devra  être 
adressée,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  son  président,  à l’ inspecteur 
jirimaire. 

La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s’immiscer  dans 
l’appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d’ enseignement. 

Art.  81.  — U inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  personnes  res- 
ponsables, pourront  faire  appel  des  décisions  des  commissions  scolaires. 

Cet  appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  cinq  jours,  par  simple 
lettre  adressée  au  préfet. 

Il  sera  porté  devant  le  Conseil  départemental  de  V enseignement  pri- 
maire statuant  en  dernier  ressort. 

Art.  82.  — Les  séances  des  Conseils  départementaux,  des  comités  can- 
tonaux, des  commissions  municipales  scolaires,  ne  sont  pas,  j^ubliques. 

Art.  83.  — Sont  abrogés  les  titres  1 et  11  de  la  loi  du  45  mars  4850, 
les  lois  du  40  avril  4867,  du  49  juillet  4875  et  du  46  août  4876. 

TITRE  V 

Dispositions  transitoires. 

Art.  84  (ancien  78). 

Art.  85  (ancien  80). 

Art.  86  à 89  (anciens  83  à 86). 


(Nous  donnons,  aux  pages  149,  150  et  151,  un  travail  fait  par  le  ministère  de 
l’instruction  publique,  et  indiquant,  avec  la  situation  individuelle  des  92,552  in- 
stituteurs et  institutrices  au  31  décembre  1883,  le  calcul  des  dépenses  qu’oc- 
casionneraient les  augmentations  de  traitement  proposées  par  la  commission, 
article  39  à 41  du  projet  de  loi.  C'est  le  document  mentionné  dans  le  Rapport 
supplémentaire,  p.  136.) 
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TABLEAUX  STATISTIQUES 

DRESSÉS  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  l’iNSTRUGTION  PUBLIQUE 
ET  COMMUNIQUÉS  A LA  C03IMISSION 
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(1)  La  commission  s’est  inspirée  de  ce  projet,  en  ajoutant  à son  article  3 
(ancien  35)  les  articles  nouveaux  40  et  41.  Voir  ci-dessus  pages  143  et  144. 
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TABLEAU  DES  TRAITEMENTS  AU  31  DÉCEMBRE  1882 


TAUX 

XOSUiRE  U’LNSTITÜIEURS  | 

SOMBRE  DTXSTITCTRICES 

TOTAL  1 

des 

DES  MAITRES  | 

TRAITEMENTS  ACTUELS 

Tilülaires. 

idjoiols. 

TOTAL 

Titnlaires. 

Adjoinlcs. 

TOTAL 

1 

An-dessous  de  600^ 

13 

130 

143 

838 

1 .228 

2.066 

2 209\  1 

600 

38 

380 

418 

508 

5.555 

6.063 

6.481]  1 

601  à 699 

9 

150 

159 

333 

1.011 

1.344 

1.5031  1 

700 

43 

8.600 

8.643 

7.540 

476 

8.016 

16 . 6591  II 

701  à 799 

23 

369 

.392 

694 

60 

754 

î'ît^>53  5411 

800 

111 

1.018 

1.129 

2.734 

278 

3.012 

801  à 899 

37 

241 

278 

827 

25 

852 

1.13o(  1 

900 

6.286 

412 

6.698 

5.768 

.373 

6.141 

I2.839\ 

901  à 999 

687 

70 

757 

975 

19 

994 

1.751] 

1.000 

4.195 

398 

4.593 

719 

370 

1.089 

5.682/ 

1.001  à 1.099 

957 

45 

1.002 

699 

3u 

735 

1.737\ 

1.100 

3.589 

188 

3.777 

317 

128 

445 

4.2221 

1.101  à 1.199 

969 

19 

979 

606 

27 

633 

iî’c!o  21  886 

1.200 

9.959 

816 

10.775 

592 

181 

773 

11.548; 

1.201  à 1.299 

1.136 

15 

1.151 

511 

10 

521 

1.672\ 

1 300 

739 

175 

914 

142 

39 

181 

1 . 095  1 

1.301  à 1.399 

836 

23 

859 

395 

4 

339 

1.258\ 

1.400 

624 

160 

784 

160 

45 

205 

9891 

1.401  à 1.499 

671 

25 

696 

270 

1 

271 

9t)7f  K Q1  < 

1 .500 

667 

135 

802 

239 

126 

365 

1.167f 

1.501  à 1.599 

508 

5 

513 

239 

■» 

239 

752\ 

1.600 

429 

72 

501 

163 

14 

\l1 

67»y 

1.601  à 1.699 

444 

8 

452 

185 

3) 

185 

' 637  \ 

1.700 

181 

5 

186 

32 

» 

32 

2181 

1.701  à 1.799 

313 

1 

314 

132 

710 

842 

1 . 156f  q 9QQ 

1 .800 

416 

235 

651 

144 

3 

147 

798(  o.zyo 

1.801  à 1.899 

258 

» 

258 

105 

» 

105 

383\ 

1.900 

85 

9 

94 

32 

» 

32 

126/ 

1.901  à 1.999 

202 

1 

203 

80 

» 

80 

283  \ 

2.000 

358 

23 

381 

94 

258 

352 

7331 

2.001  à 2.099 

168 

2 

170 

62 

» 

62 

232/  ^ 089 

2.100 

81 

435 

516 

8 

y> 

8 

52 'i>  2.089 

2.101  à 2.199 

126 

1 

127 

42 

3> 

42 

169\ 

2.200 

109 

7 

116 

32 

» 

32 

148/  1 

2.201  à 2.299 

88 

» 

88 

34 

185 

219 

307  \ 

2.300 

33 

2 

35 

6 

» 

6 

41) 

2.301  à 2.399 

105 

» 

105 

17 

» 

17 

122/ 

2.400 

104 

302 

406 

27 

>i> 

27 

433I  - , 

2.401  à 2.499 

78 

» 

78 

25 

» 

25 

103/  1-214 

2.500 

70 

1 

71 

9 

il 

82l 

2,501  à 2.599 

53 

1 

54 

19 

» 

19 

73] 

2.600 

42 

2 

44 

9 

y> 

9 

53/ 

Au-dessus  de  2.600 

581 

232 

813 

366 

7 

372 

1.186 

Totaux  . . . 

36.412 

14,713 

51.125 

26.729 

11.171 

37.900 

89.025 
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CALCUL,  DES  AUGMENTATIONS  PROPOSEES 


6,48)  à 
1,503  à 
16,659  à 
1,146  à 
4,141  à 
1,130  à 
12,839  à 
1,751  à 
5,682  à 
1,737  à 
4,222  à 
1,612  à 
11,548  à 
1,672 
1,095 
1,258 
989 
967 
1,167  à 
752  à 
678  à 
637  à 
218  à 
1 ,156  à 
798  à 
363  à 
126  à 
283  à 
733  à 
232  à 
524  à 
169  à 
148  à 


86 

,625 

2 

,400 

89 

,025 

3 

,527 

92 

,55^ 

de  600* 

(moyenne  5 

.00*)  coûtent  1,104,500*, 

à1  ,000^ coûteront  2,209,000^ 

600 

— 

— 

3,888,600 

— 

— 

6,481,000 

650 

— 

— 

976,950 

— 

— 

1,503,000 

'^00 

— 

— 

1 1 ,661,300 

— 

— 

16,659,000 

750 

— 

— 

859,500 

— 

— 

1,146,000 

800 

— 

— 

3,312,800 

- — 

— 

4,141,000 

850 

— 

— 

960,500 

— 

— 

1,130,000 

900 

— 

— 

11,555,100 

— 

— 

12,839,000 

950 

— 

— 

1 ,663,450 

— 

— 

1,751,000 

1,000 

— 

— 

5,682,000, 

à 1,300 

— 

7,386,600 

1,050 

— 

— 

1 ,823,850 

— 

— 

2,258,100 

1,100 

— 

— 

4,644,200 

— 

— . 

5,488,600 

1,150 

— 

— 

1,853,800 

— . 

— 

2,095,600 

1 , 200 

— 

— 

13,857,600 

— 

— 

15,012,400 

1,250 

— 

— 

2,090,000 

— 

— 

2,173,600 

1 ,300 

— 

— 

1,423,500, 

à 1,600 

— 

1,752,000 

1,350 

— 

— 

1 ,6148,300 

— 

— 

2,012,800 

1,400 

— 

— 

1 ,384,600 

— 

— 

1,582,400 

1,450 

— 

— 

1 ,402,150 

— 

— 

1.547,200 

1,500 

— 

— 

1,750,500 

— 

— 

i; 867, 200 

1,550 

— 

— 

1 . 165,600 

— 

— 

i; 203, 200 

1,600 

— 

— 

1 ,084,800, 

à 1,900 

— 

1,288,200 

1.650 

— 

— 

1,051,050 

— 

— 

1,210,300 

1.'700 

— 

— 

370,600 

— 

— 

414.200 

1 ;750 

— 

— 

2.023,000 

— 

— 

2,196:400 

1 ,800 

— 

— 

1 ,436,400 

— 

— 

1,516,200 

1 ,850 



— 

671,550 

— 

— 

689,700 

1,900 



— 

239,400, 

à 2,200 

— 

277,200 

1,950 



— 

551,850 

— 

— 

622,600 

2,000 

— 

— 

1,466,000 

— 

— 

1.612,600 

2,050 

— 

— 

475,600 

— 

— 

'510,400 

2,i<i0 



— 

1 ,100,400 

— 

— 

1 ,152,800 

2,150 



— 

363,350 

— 

— 

371 ,800 

2,200 

— 

— 

.325,600 

— 

— 

325,600 

— 

85,918,400 

— 

104,426,700 

18,508,300* 


Augmentation  pour  les  instituteurs  en  exercice  au  31  déc.  1882.  18,508,300* 

Augmentation  pour  les  instituteurs  dont  les  emplois  ont  été 

créés  pendant  l’année  1883 1 ,154,600 

Totai.  de  l’augmentation  sur  les  crédits  actuels  . . . 19,662,900* 

Nota.  — Une  première  épreuve  des  tableaux  des  page^s  ^30  ejt  i^i^conirnuniquée^par 
le  ministère  à la  ' ...  j 

teurs  et  insiilulrices 

89,025;  comme  total  ,,,,  ..  ; • , r~ 

les  instituteurs  en  exercice  au  3I  décembre  1882  était  évaluée  a_  -18,129.600  irancs 
au  lieu  de  1 8 508,300  francs;  et  par  conséquent  le  chiffre  total  de  rau^m^erilaUmi^^sur 
les  credi  ’ ’ " ^ 

Ces 

lecteui.  xiiU  eiici,  ioa  ,..111111  CO  cuipiuvc;,  p,.*  . .«-.■*  — , . i 

xième  Rapport  supplémentaire,  et  par  M.  Jules  Roche  dans  . P*®****,®*^  ®!.„j  _ 

les  chiffres  de  l'épreuve  fautive;  tandis  que  dans  l’Avis  supplémentaire  de  la  commission 
du  budget  apparaissent  les  chiffres  rectifiés. 


DÉPÔT  D’UN  AVIS 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 
Par  M.  Jules  ROCHE,  député. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séance*  dn  JendLl  14  février*  1S84. 
Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  Jules  Roche.  — J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  avis  de  la  commission  du  budget,  chargée  d'examiner  : 
1®  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation  de  l’en- 
seignement primaire;  2®  le  projet  de  loi  relatif  à la  nomination  et 
au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 
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(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  14  février  1884.) 

AVIS 

DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  CHARGÉE  d’eXAMINER  : 1“  LA  PROPO- 
SITION DE  M.  PAUL  BERT  SUR  l’ORGANISATION  DE  l’eNSEIGNEMENT 
PRIMAIRE  ; 2'  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A LA  NOMINATION  ET  AU 
TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES  PRIMAIRES, 

(Urgence  déclarée) 

Par  M.  Jules  ROCHE,  député. 


Messieurs, 

Votre  commission  du  budget  a pensé  que,  pour  vous  mettre  en 
mesure  d’apprécier  exactement  les  conséquences  financières  du  pi’o- 
jetde  loi  sur  les  instituteurs,  il  était  nécessaire  de  déterminer  d’abord 
les  charges  nouvelles  qui  seront  progressivement  et  nécessairement 
imposées  au  budget,  par  suite  des  lois  déjà  en  vigueur  sur  l’instruc- 
tion primaire. 

La  portion  du  budget  de  l’instruction  publique  affec- 
tée à l’instruction  primaire  était,  d’après  la  loi  de 
finances  pour  1881,  de Fr.  33.754.813 

Elle  s’est  élevée,  d’après  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1883,  à Fr.  94. 258.516 

Soit,  en  trois  ans,  une  augmentation  de 60.503.703 

Cette  augmentation  ne  doit  pas  s’arrêter  là.  Les  lois  sur  la  gratuité 
et  sur  l’obligation  n’ont  pas  encore  produit  leur  plein  effet.  Le 
nombre  des  instituteurs  et  des  institutrices  nécessaires  est  loin 
d’être  atteint.  Toutes  les  écoles  nécessaires  ne  sont  pas  encore  éta- 
blies. Tous  les  enfants  ayant  l’âge  scolaire  ne  vont  pas  encore  à 
l’école. 

Examinons  la  situation  d’après  la  dernière  statistique  officielle. 

Le  nombre  des  enfants  ayant  l’âge  scolaire,  c’est-à- 
dire  de  six  ans  révolus  à treize  ans  révolus,  est  de  . . 4.686.000 

Le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  inscrits  dans  les 
écoles  de  toute  nature  et  même  dans  les  établissements 

d’instruction  secondaire  est  de 4 . 525 . 000 

Différence 161.000 

D’autre  part,  le  nombre  des  enfants  ne  doit  pas  dépasser  50  par 
classe  ou  par  instituteur. 
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Oi',  d’après  la  même  statistique,  il  y a ; 

16.394  classes  de  plus  de  oO  et  de  moins  de  60  élèves  par  institu- 
teur ; 

10.689  de  60  à 70; 

6.043  de  70  à 80; 

S. 759  de  plus  de  80; 

38.887  classes  de  plus  de  50  élèves  par  instituteur. 

Dans  certaines  régions,  la  moyenne  des  élèves  par  maître  est  pro- 
digieusement élevée.  Par  exemple,  elle  est,  pour  les  garçons,  de 
73  dans  la  Loire-Inférieure,  de  74  dans  le  Morbihan,  de  74  d^ns  les 
Côtes-dU'Nord,  etc.  On  cite,  ailleurs,  des  classes  qui  avaient^  hier 
encore,  176  élèves  par  maître  I 

Le  dédoublement  des  38,887  classes  de  plus  de  50  élèves  exigerait 
donc,  pour  compter  rigoureusement,  au  moins  38,887  créations  de 
postes  nouveaux  d’instituteurs  et  d'institutrices;  réduisons  ce  chiffre 
à 30,000.  D’autre  part,  les  161,000  enfants  non  inscrits  représentent 
bien,  au  minimum,  3,000  postes  nouveaux;  — en  tout,  environ 
33,000  postes  d’instituteurs  et  d’institutrices  de  plus  à créer. 

Il  faut  déduire  du  chiffre  de  33,000  celui  des  postes  créés  depuis 
l’époque  où  la  statistique  a été  arrêtée  (31  juillet  1882),  soit  environ 
4,000.  Il  resterait  donc  29,000  postes  à créer;  soit,  dans  les  condi- 
tions actuelles  de  traitement,  une  dépense  nouvelle  de  29  millions, 
à effectuer  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  aussi  rapidement  que 
le  permettra  le  recrutement  du  personnel  enseignant. 

Ce  n’est  pas  tout. 

L’article  17  de  la  loi  du  28  mars  1882,  en  rendant  obligatoire 
pour  toutes  les  communes  l’établissement  d’une  Caisse  des  écoles, 
a décidé  que  cette  Caisse,  dans  les  communes  subventionnées  dont 
le  centime  n’excède  pas  30  francs,  aurait  droit  à une  subvention 
de  l’État  « au  moins  égale  au  montant  des  subventions  commu- 
nales ». 

Or,  42,528  communes  ont  un  centime  n’excédant  pas  30  francs, 
et  la  moyenne  de  la  subvention  qu’elles  ont  votée,  en  1882,  pour  leur 
caisse  des  écoles,  est  de  50  francs. 

11  faudrait  donc  au  moins  un  crédit  de  626,400  francs  pour  exé- 
cuter envers  les  caisses  des  écoles  la  loi  de  1882.  Le  crédit  porté 
au  budget  est  seulement  de  100,000  francs.  Donc,  il  faudra  l’aug- 
menter au  moins  de  526,400  francs,  et  il  pourra  s’élever  bien  plus 
haut  si  les  communes  augmentent  leurs  propres  subventions. 

Aux  termes  de  l’arrêté  du  4 avril  1882,  réorganisant  les  cours 
d’adultes,  les  instituteurs  ont  droit  à une  indemnité  de  25  francs 
par  adulte  illettré  auquel  ils  auront  appris  à lire,  à écrire  et  à 
compter,  et  à une  indemnité  de  15  francs  par  adulte  ayant  réguliè- 
rement suivi  les  cours,  sans  toutefois  que  l’indemnité  totale  puisse 
dépasser  150  francs. 
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Un  crédit  de  1,050,000  francs  figure  au  budget,  chapitres  LÏTI  et 
LIV,  pour  ce  service.  11  est  de  beaucoup  insuffisant;  les  instituteurs 
n’ont  pas  reçu  les  indemnités  auxquelles  ils  avaient  droit.  Pour 
qu’elles  leur  fussent  exactement  payées,  il  faudrait  environ  1 mil- 
lion de  plus. 

Actuellement  les  communes  reçoivent  pour  les  écoles  primaires 
une  subvention  des  départements. 

Cette  subvention  est  prise  sur  les  4 centimes  départementaux  spé- 
ciaux, après  toutefois  que  les  dépenses  des  écoles  normales  pri- 
maires y ont  été  prélevées  (loi  du  9 août  1879,  art.  4).  En  1883,  le 
produit  des  4 centimes  départementaux  a été  de  13,754,000  francs, 
et  les  dépenses  des  écoles  normales  payées  par  les  départements 
ont  été,  en  1883,  de  2,128,627  francs  pour  les  écoles  de  filles,  et  de 
4,563,607  francs  pour  celles  de  garçons,  en  tout  6,692,235  francs. 

Cette  somme  étant  prélevée  sur  les  4 centimes  départementaux, 
le  surplus  de  leur  produit  doit  être  affecté  aux  écoles  primaires 
communales.  Mais  il  ne  faut  pas  compter  que  les  dépenses  des  écoles 
normales  vont  s’arrêter  au  chiffre  de  l’année  dernière.  Il  reste  en- 
core à établir,  pour  exécuter  la  loi  de  1879,  33  écoles  normales  de 
filles  et  5 de  garçons. 

D’autre  part,  le  nombre  des  élèves  va  en  augmentant  raj)idement, 
surtout  pour  les  filles;  de  là  augmentation  nécessaire  du  personnel 
enseignant,  et  lorsque  les  écoles  normales  de  filles  seront  en  plein 
fonctionnement,  c’est-à-dire  dans  deux  ans,  trois  ans  au  plus,  leurs 
dépenses  égaleront  certainement  celles  des  écoles  de  garçons. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  les  dépenses  des  écoles  nor- 
males, qui  étaient  seulement  de  3,280,000  francs  en  1881  et  sont  de 
6,692,235  francs  aujourd’hui,  vont  encore  s’augmenter  rapidement, 
— pour  les  garçons,  au  moins  de  700  à 800,000  francs,  ce  qui  les 
portera  à près  de  5 millions  et  demi,  — et  pour  les  filles  de  plus  de 
3 millions. 

En  définitive,  dans  un  délai  très  court,  avant  trois  ans  sans  doute, 
les  écoles  normales  primaires  prélèveront  10  millions  et  demi  à 11 
millions  sur  le  produit  des  4 centimes  départementaux. 

Le  budget  de  l’Etat  aura  donc  à fournir  aux  communes  la  diffé- 
rence, soit  environ  4 millions. 

On  se  rappelle  que,  d’après  l’enquête  dirigée  par  le  ministère  de 
Finstruction  publique  en  1882,  il  restait  à faire  une  dépense  de 
716  millions,  dont  400  à la  charge  de  l’Etat,  pour  achever  l’installa- 
tion matérielle  des  écoles.  En  raisonnant  sur  les  chiffres  de  cette 
enquête  officielle  et  en  tenant  compte  des  dépenses  faites  depuis  lors, 
il  faut  évaluer  à 300  millions  au  moins  la  dépense  restant  encOTe 
à la  charge  de  l’Etat.  En  1885,  la  dépense  sera  de  30  millions.  En 
supposant  que  la  somme  annuelle  consacrée  à ces  travaux  extraor- 
dinaires, sous  forme  de  subvention  aux  communes,  reste  la  meme 
à l’avenir,  ce  serait  donc  30  millions  pendant  dix  ans  à pai  ir  e 
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188d  inclusivement.  11  faut  donc  compter  l’augmentation  annuelle 
correspondante,  au  chapitre  LIX  du  budget  de  rinstruction  publique  : 

« Remboursement  jtar  annuités  à la  caisse  des  écoles  ». 

En  supposant  que  ces  300  millions  fussent  demandés  au  3 0/0 
amortissable,  ce  serait,  en  comptant  l’intérêt  et  l’amortissement  à 
4.  50  0/0,  une  somme  annuelle  de  1.330,000  francs  environ  à porter 
au  budget  ordinaire  parallèlement  à chaque  dépense  extraordinaire 
de  30  millions  : soit  1,350,000  francs  en  1885;  2,700,000  francs  en 
1886  ; 4,030,000  en  1887,  et  ainsi  de  suite  jusqu’en  1893,  où  les  300 
millions  ayant  été  réalisés,  l’annuité  s’élèverait  à 13,500,000  francs, 
pour  durer  ainsi  jusqu’en  1953. 

En  supposant  que  les  300  millions  ne  fussent  pas  demandés  à 
l’emprunt  en  3 0/0  amortissable,  mais  que  l’ôn  adoptât  un  système 
semblable  à celui  des  lois  du  l®*"  juin  1878,  3 juillet  1880  et  2 août 
1881,  sur  la  Caisse  des  lycées  et  écoles,  il  faudrait  inscrire  au  budget 
ordinaire  une  annuité  beaucoup  plus  élevée,  mais  qui  durerait  moins 
longtemps. 

Par  exemple,  si  l’on  suivait  la  méthode  de  la  loi  du  3 juillet  1880, 
qui,  ayant  fait  avancer  par  la  Caisse  des  écoles  120  millions  de  francs 
en  subventions  aux  communes,  les  lui  fait  rembourser  par  le  trésor 
au  moyen  de  28  annuités  de  6,500,000  francs  chacune,  il  faudrait, 
pour  chaque  dépense  extraordinaire  de  30  millions,  inscrire  au  bud- 
get ordinaire,  pendant  28  ans,  une  annuité  de  1,625,000  francs  : 
soit  1,625,000  francs  en  1885;  — 3,250,000  francs  en  1886;  — 
4,875,000  francs  en  1887,  et  ainsi  de  suite  jusqu’en  18Q3  où  le  total 
des  annuités  s’élèverait  à 16,250,000  francs. 

En  résumé,  en  supposant  que  toutes  les  autres  dépenses  de  l’in- 
struction primaire  (relatives  à l’enseignement  de  l’agriculture  et  de 
l’horticulture,  du  travail  manuel,  de  la  gymnastique,  de  la  géogra- 
phie, du  chant  et  du  dessin,  aux  bourses  de  l’enseignement  primaire 
supérieur,  aux  bibliothèques  scolaires  et  pédagogiques,  aux  écoles 
maternelles,  etc.)  restent  sans  augmentation,  et  sans  tenir  aucun 
compte  des  augmentations  qui  pourront  s’imposer  pour  l’ensei- 
gnement supérieur  et  pour  l’enseignement  secondaire  classique  et 
spécial,  — (une  augmentation  de  1,400,000  francs  à 1,500,000  francs 
paraît  inévitable,  pour  1885,  au  service  de  l’enseignement  secondaire), 
— il  est,  dès  aujourd’hui,  certain  que  l’instruction  primaire  va  exiger 
au  minimum,  et  suivant  une  progression  régulière,  d’ici  à dix  ans, 
les  augmentations  ci-dessus  indiquées  et  dont  voici  la  récapitulation. 

1°  Créations  de  j^ostes  nouveaux  d’instituteurs  et  d’institutrices, 
dans  les  conditions  actuelles  de  traitement,  ci  . .Fr.  29.000.000 

2®  Subventions  BXVK  Caisses  communales  des  écoles,  ci  . . 526.400 

3"  Indemnités  aux  instituteurs  et  institutrices  pour 
cours  d’adultes,  ci 1.000.000 


A reporter.  . , Fr.  30.526.400 
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Report.  . . Fr.  30.^26.400 
4®  Augmentation  de  la  subvention  à allouer  aux 
communes,  par  suite  de  la  diminution  de  la  subvention 

des  départements  aux  communes,  ci 4.000.000 

5®  Ànn^^^■^és  pour  les  subventions  aux  communes  pour 
construction,  réparation  et  installation  des  écoles,  ci.  13.300.000 

Total Fr.  48.026.400 

Examinons  maintenant  les  conséquences  des  différentes  disposi- 
tions du  nouveau  projet  de  loi. 


Art.  9.  — Une  école  maternelle  ou  une  classe  enfantine  sera  établie  dans 
chaque  commune  contenant  1,500  âmes  de  population  agglomérée.  Le  Conseil 
départemental  pourra  accorder  des  dispenses  de  cette  obligation,  mais  seu- 
lement à titre  provisoire. 

Le  nombre  des  communes  contenant  1,300  habitants  de  population 
agglomérée  est  de  1762,  sur  lesquelles  600  seulement,  en  chiffres 
ronds,  ne  possèdent  pas  d’école  maternelle  publique. 

L’enquête  de  1882  ayant  prévu  dans  la  dépense  de  716  millions  la 
construction  des  salles  d’asile  nécessaires,  nous  n’avons  pas  à prévoir 
de  dépense  nouvelle  pour  l’établissement  de  ces  600  écoles  mater- 
nelles. Mais  nous  devons  prévoir  la  dépense  nécessaire  pour  leur 
fonctionnement.  Cette  dépense  est  aujourd’hui  de  1,800  francs  par 
an  au  minimum,  pour  une  école  maternelle,  dans  une  commune 
de  1,300  habitants  ; ce  sei’ait,  par  conséquent,  dans  les  conditions 
actuelles  de  traitement,  une  somme  annuelle  totale  de  1,080,000  fr. 

En  calculant  d’après  les  traitements  du  projet  de  loi,  il  faudrait 
évaluer  la  dépense  d’une  école  maternelle  à 2,400  francs  en  moj^enne, 
et  par  conséquent  la  dépense  totale  annuelle,  pour  les  000  écoles 
nouvelles,  à 1,440,000  francs. 

Art.  10.  — Il  sera  établi  dans  chaque  canton,  pour  chaque  sexe,  au  moins 
une  école  primaire  supérieure  qui  pourra  être  professionnelle,  ou  un  cours 
d’enseignement  primaire  complémentaire  annexé  à une  école  publique. 

Cette  obligation  ne  s’applique  pas  aux  cantons  où  existent  un  collège  ou 
un  lycée  de  filles,  et  où  l’enseignement  secondaire  spécial  est  donné  dans  les 
collèges  ou  lycées  de  garçons. 

Le  Conseil  départemental  pourra  autoriser  deux  ou  plusieurs  cantons  voi- 
sins à se  réunir  pour  la  fondation  d’une  école  primaire  supérieure. 

Le  nombre  des  communes  chef-lieux  de  canton  est  de  2,863. 

Celui  des  lycées  est  de  83  et  celui  des  collèges  communaux  de 
237,  soit  342  établissements  où  l’on  peut  supposer  que  l’enseignement 
secondaire  spécial  est  partout  donné. 

En  retranchant  342  de  2,863,  il  reste  2,321. 

Le  nombre  des  collèges  et  lycées  de  filles  est  beaucoup  moins 
élevé  ; il  est  de  10  lycées  et  13  collèges,  en  tout  23. 

En  retranchant  23  de  2,863,  il  reste  2,840. 
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Ce  serait  donc  2,521  écoles  primaires  supérieures  de  garçons  et 
2,840  écoles  primaires  supérieures  de  filles,  en  tout  5,361,  à établir. 

Mais  il  existe  actuellement  248  écoles  supérieures  publiques  de 
garçons  et  68  de  filles  (sans  compter  31  écoles  supérieures  pri- 
vées pour  les  garçons  et  53  pour  les  filles).  11  faut  retrancher  ces 
nombres  des  nombres  précédents  qui  leur  correspondent,  et  il  res- 
terait donc  à établir  2,273  écoles  supérieures  pour  les  garçons  et 
2,772  pour  les  filles,  en  tout  5,045. 

On  peut  évaluer  en  moyenne,  d’après  Fexpérience,  à 100,000  francs 
les  frais  de  construction  et  d’installation  d’une  école  primaire  supé- 
rieure, surtout  si  elle  doit  avoir  le  caractère  d’une  école  profession- 
nelle : soit  une  dépense  de  504  millions,  si  l’on  voulait  établir  toutes 
ces  écoles  primaires  supérieures. 

L’enquête  de  1882  en  a prévu  794  nouvelles  à construire,  soit  environ 
80  millions  de  dépenses,  compris  dans  les  716  millions  du  programme 
officiel.  L’article  10  entraînerait  donc  un  surplus  de  dépense  extra- 
ordinaire de  420  millions  environ,  et,  par  conséquent,  si  l’on  compte 
l’intérêt  et  l’amortissement  de  cette  somme  à 4.50  0/0,  une  annuité 
au  budget  ordinaire  de  19  millions  environ. 

Le  fonctionnement  d’une  école  primaire  supérieure  coûte  aujour- 
d’hui, en  moyenne,  en  serrant  les  chiffres  du  plus  près  possible, 
6,000  francs  environ. 

En  supposant  que  cette  somme  ne  fût  pas  augmentée,  il  faudrait 
donc,  pour  faire  fonctionner  ces  5,045  écoles  primaires  supérieures 
nouvelles,  une  dépense  annuelle  ordinaire  de  30,270,000  francs. 

Pour  que  le  compte  fût  complet,  il  faudrait  ajouter  a cette  somme 
les  frais  des  bourses  nouvelles  qu’il  faudrait  nécessairement  créer 
dans  des  proportions  considérables . 

En  examinant  maintenant  la  seconde  partie  du  premier  paragraphe  de 
1 article  10,  c est-à-dire  en  calculant  non  plus  sur  les  écoles  primaires 
supérieures,  mais  sur  les  « cours  d’enseignement  primaire  complé- 
mentaires annexés  aux  écoles  publiques  »,  voici  les  résultats  : 

Dans  son  dernier  rapport  supplémentaire,  l’honorable  M . Paul  Sert, 
parlant  de  ces  cours  complémentaires  et  supposant  qu’il  en  soit  créé 
« 3à  400  dès  la  première  année  »,  évalue  la  dépense  supplémentaire 
à « un  million  de  francs  environ  ».  Ce  serait  donc,  à son  compte, 
une  somme  moyenne  de  2,500  francs  par  cours  complémentaire. 

Par  conséquent,  si  l’on  n’établissait  aucune  nouvelle  école  primaire 
supérieure,  et  que  l’on  se  contentât  du  minimum  des  prescriptions 
de  l’article  10,  les  5,045  cours  complémentaires  exigeraient  un  sur- 
plus de  dépense  annuelle  ordinaire  de  12,617,500  francs. 

En  supposant  qu  on  installât  par  moitié  les  cours  complémentaires 
et  les  écoles  primaires  supérieures,  ce  serait  une  dépense  totale 
annuelle  de  24  à 22  millions,  plus,  pendant  un  certain  temps,  une 
annuité  de  9 à 10  millions  correspondant  aux  dépenses  extraordinaires 
pour  1 installation  de  2,500  écoles  primaires  supérieures. 
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CHAPITRE  V 

triait euient N au  per^ü^ouuel  eusei^uuut. 

Art,  39.  — Les  stagiaires  recevront  un  traitement  annuel  de  800  francs. 

Les  traitements  afférents  aux  cinq  classes  d’instituteurs  et  d’institutrices 
titulaires  sont  fixés  comme  suit  : 

La  5®  classe  de  1,000  francs. 

4°  — de  1,300  — 

3e  _ de  1,600  — 

2®  — de  1,900  — 

Ire  — de  2,200  — 

avec,  en  Algérie,  le  quart  colonial  en  sus. 

Art.  40-  — Les  instituteurs  et  institutrices  y actuellement  en  eccercice^  seront 
répartis  dans  les  differentes  classes  instituées  par  Varticle  28  par  une  com- 
mission présidée  par  le  directeur  départemental  et  composée  des  inspecteurs 
et  des  inspectrices  primaires  J du  directeur  et  de  la  directrice  des  écoles  normales 
primai}  es.  Cette  répartition  ne  sera  définitive  qu'^après  approbation  ministérielle. 

L'instituteur  prendra  rang  dans  la  classe  immédiatement  supérieure  à celle 
à laquelle  lui  donnerait  droit  son  traitement  actuel^  sous  la  condition  que  la 
durée  de  ses  services  lui  aurait  permis  d'être  placé  dans  cette  classe  à Van- 
cienneté.,  en  vertu  de  Varticle  31 , Dans  le  cas  contraire^  il  prendra  rang  dans 
la  classe  à laquelle  lui  donnerait  droit  la  durée  de  ses  services^  maïs  il  con- 
tinuera à toucher  son  traitement  actuel. 

Cepe}}dant  des  avancements  plus  considérables  pourront  être  accordés  en  tenant 
compte  surtout  de  l'ancienneté  des  services.  La  dépense  supplémentaire  .^résultant 
de  ce  chef,  ne  pourra  ecccéder  le  dixième  du  montant  de  la  dépense  totale. 

Art.  41.  — Des  indemnités  de  résidence  seront  accordées  aux  instituteurs 
et  institutrices  sur  les  bases  suivantes  : 

100  francs  pour  les  stagiaires  et  200  francs  pour  les  titulaires^  dans  les 
communes  ayant  de  3,001  à 10.^000  habitants^  et  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement d'une  population  inférieure  à 3,001  habitants  ; 

200  francs,  pour  les  stagiaires  et  âOO  francs  pour  les  titulaires,  dans  les 
communes  ayant  de  10,001  à 20,000  habitants; 

300  francs  pour  les  stagiaires  et  600  francs  pour  les  titulaires , dans  les 
communes  ayant  de  20,001  à 100,000  habitants  ; 

AOO  francs  pour  les  stagiaires  et  800  francs  pour  les  titulaires,  dans  les 
communes  ayant  plus  de  100,000  habitants. 

Le  travail  préparé  au  ministère,  et  tenu  pour  exact  par  le  rapport 
supplémentaire  de  M.  Paul  Bert,  évalue  à 19^284,200  francs  (1)  les  con- 
séquences immédiates  des  articles  39  et  40,  et  à 41,1 92,873  francs  (2) 
leurs  conséquences  ultérieures,  après  un  laps  de  temps  qui  ne  peut 
être  inférieur  à dix  ans. 

11  faut  ajouter  à ces  sommes,  représentant  les  traitements  fixes, 
2,000,000  francs  pour  les  indemnités  de  résidence  prévues  par  1 ar- 
ticle 41,  ce  qui  donne  21,284,200  francs  immédiatement,  ot 
43,192,875  francs  ultérieurement. 


(1)  Voir  au  sujet  de  ce  chiffre  les  notes  des  pages  136  et  151, 
^2)  Voir  la  note  de  la  page  138. 
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Enfin,  aux  21,^84,200  francs  immédiats,  il  faut  ajouter,  d’après  le 
rapport  de  M.  Paul  Bert,  2 millions  pour  la  dépense  supplémentaire 
établie  par  le  paragraphe  3 de  l’article  40.  Donc,  total  de  la  dépense 
immédiate,  23,284,200  francs,  — la  dépense  définitive  restant  fixée  à 
43,192,873  francs. 

T els  sont  les  calculs  du  ministère  et  de  la  commission  spéciale. 

Ils  sont  notablement  incomplets  et  inférieurs  à la  réalité. 

En  effet,  ces  calculs,  comme  le  prouvent  les  tableaux  communiqués 
par  le  ministère,  sont  établis  : 1®  pour  la  dépense  immédiate  sur  un 
nombre  d’instituteurs  et  d’institutrices  s’élevant  à 92,732  (1),  au 
31  décembre  1883;  2“  pour  la  dépense  ultérieure,  sur  un  nombre 
d’instituteurs  et  d’institutrices  s’élevant  seulement  à 89,018  (2). 

Pour  apprécier  exactement  la  dépense  définitive,  il  faut  donc  cal- 
culer au  moins  sur  92,752  instituteurs,  comme  on  a calculé  pour 
la  dépense  immédiate  : c’est-à-dire  qu’il  faut  ajouter  3,734  institu- 
teurs aux  89,018. 

Or,  d’après  le  tableau  du  ministère,  qui  évalue  à 1,134,600  le 
surplus  de  dépense  causé  par  l’application  du  projet  du  loi  aux 
3,327  instituteurs  nouvellement  créés  en  1883,  il  ressort  que  ce  sur- 
plus de  dépense  calculé  pour  un  instituteur  nouvellement  nommé 
est  en  moyenne  de  327  francs. 

11  faut  donc  multiplier  3,734  par  327  et  ajouter  aux  43,192,873  francs 
1,221,018  francs,  soit  une  dépense  définitive  de  44,413,893  francs. 

Mais  on  se  tromperait  singulièrement  si  l’on  s’en  tenait  à ce  chiffre. 
Le  nombre  des  instituteurs  ne  s’arrêtera  pas  à 92,752. 

Déjà,  depuis  le  l®*"  janvier  1884  jusqu’au  10  févrief,  494  postes 
nouveaux  ont  été  créés.  Chaque  jour  ces  créations  continuent,  et 
nous  avons  vu  que  le  nombre  actuel  des  instituteurs  est  si  loin 


d être  suffisant  pour  l’application  de  la  loi  sur  l’obligation,  qu’il 
faudra  en  créer  encore  au  moins  29,000,  ce  qui  porterait  leur  nom- 
bre non  pas  à 92,732,  mais  à 121,752,  d’après  les  prévisions  actuel- 
les, — qui  seront  peut-être  dépassées  par  suite  des  progrès  et  des 
besoins  futurs  de  l’enseignement. 

Ce  n’est  donc  pas  sur  les  92,732  instituteurs  existant  au  31  dé- 
cembre 1883,  ni  même  sur  les  93,246  existant  au  10  février  1884 
(chiffre  aujourd’hui  plus  élevé  encore,  sans  doute)  qu’il  faut  calculer 
l’augmentation  définitive  de  dépense  résultant  des  articles  39  et  41 
du  projet  de  loi;  c’est  sur  121,732  instituteurs  au  minimum,  nom- 
bre qui  serait  atteint  dans  huit  ans,  si  les  créations  continuaient 
a Pï’oportion  de  celles  effectuées  en  1883,  c’est-à-dire  à raison 

de  3,327  par  an.  Or,  dans  ces  conditions,  le  surplus  de  la  dépense 
pleine,  au  lieu  d’être  de  43,192,873  francs,  arrive  en  réalité  à 34 
TYiillioYis  en  nombre  rond. 


(1)  Voir  les  notes  des  pages  136  et  151. 

(2)  Voir  la  note  de  la  page  138. 


AVTS  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 


161 

Art.  42.  — Ces  augmentations  ne  s’appliqueront  qu’aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices munis  du  brevet  de  capacité  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Elles  ne  s’appliqueront  pas  aux  instituteurs  et  institutrices  fournis  aux 
communes  par  les  associations  religieuses  dans  les  conditions  spécifiées  par 
l’article  6 de  la  loi  du  18  juillet  1875  (1). 

Cet  article  est  de  nature  à diminuer  dans  une  certaine  mesure 
les  dépenses  immédiates  résultant  des  articles  39  et  40,  mais  nulle- 
ment les  dépenses  ultérieures.  Nous  ignorons,  d’ailleurs, absolument, 
à combien  d’instituteurs  congréganistes  il  pourrait  s’appliquer.  Le 
rapport  de  M.  Paul  Bert  évalue  la  diminution  pouvant  résulter  de 
l’article  43  à 1 million.  Nous  le  déduirons. 

Art.  46.  — Tout  instituteur  ou  institutrice  en  exercice  dans  une  école 
publique  recevra  un  supplément  de  ti'aitement  de  100  francs  pour  l’obtention 
d’un  des  titres  ci-après  désignés  ; 

Brevet  supérieur  ; 

Certificat  d’aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  ; 

Certificat  d’aptitude  à l’inspection  primaire. 

Ces  diverses  allocations  pourront  se  cumuler. 

Actuellement  (exercice  1882),  les  dépenses,  j)our  les  suppléments 
à raison  du  brevet  complet,  sont  de  413,189  fr.  44  c.  (loi  de  1875, 
art.  3).  Le  brevet  complet  actuel  deviendrait  le  brevet  supérieur. 

Les  suppléments  pour  certificat  d’aptitude  sont  nouveaux.  Ils  re- 
présenteraient une  somme  relativement  peu  élevée  : 200,000  francs 
peut-être,  tout  au  plus. 

Art.  59.  — Il  est  institué  dans  chaque  département,  en  résidence  au  chef- 
lieu,  un  directeur  de  l’enseignement  primaire. 

Ce  directeiir  pourra,  en  outre,  à titre  exceptionnel,  être  chargé  par  arrêté 
ministériel  des  services  des  enseignement^  secondaire  et  supérieur. 

Art.  61.  — Les  directeurs  départementaux  sont  divisés  en  trois  classes, 
la  classe  étant  attachée  à la  personne  et  non  à la  résidence. 

L’avancement  d’une  classe  à l’autre  ne  peut  avoir  lieu  avant  trois  ans  au 
moins  d’exercice  dans  la  classe  inféileure. 

Il  faudrait  créer  90  directeurs,  dont  87  en  France  et  3 en  Algérie. 

Ces  directeurs  ne  pourraient  pas  avoir  une  situation  inférieure  à 
celle  des  inspecteurs  d’académie,  qui  reçoivent  de  6,500  francs  à 
7,500  francs,  soit  une  moyenne  de  7,000  francs. 

90  directeurs  à 7,000  francs  feraient  donc  630,000  francs,  à la 
charge  du  budget  de  l’Etat. 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Les  associations  religieuses  vouées  à l’enseignement  et  reconnues  par 
l’État  continueront  à être  admises  à fournir,  à des  conditions  convenues,  des 
maîtres  aux  communes  où  elles  seront  appelées. 

» A défaut  de  conventions  particulières,  toutes  les  dispositions  des  articles 
précédents  sont  applicables  aux  instituteurs  et  institutrices  communaux  appar- 
tenant auxdites  associations.  » 
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Kestent  les  dépenses  nécessaires  pour  « le  fonctionnement  du 
bureau  du  directeur  départemental  »,  mises  par  l’article  14  à la 
charge  des  départements. 

Cette  formule  permettrait  de  considérer  comme  à la  charge  des 
départements  les  traitements  des  employés  du  bureau  des  directeurs, 
outre  les  frais  de  bureau  proprement  dits. 

On  peut  évaluer  à 3,000  francs  en  moyenne  les  frais  de  bureaux 
et  d’employés,  soit  une  dépense  nouvelle  totale  de  270,000  francs 
à la  charge  des  départements. 

En  tout,  environ  1 million  de  dépenses  à la  charge  des  contri- 
buables, — qu’elles  soient  inscrites  à un  budget  ou  à l’autre,  — pour 
les  directeurs  départementaux. 

L’établissement  de  ces  directeurs  réduirait  le  nombre  des  inspec- 
teurs d’académie. 

Le  rai^port  de  M.  Paul  Bert  estime  qu’une  dépense  de  3 à 
400,000  francs  suffirait  désormais  pour  ces  inspecteurs,  qui  coûtent 
aujourd’hui  705,000  francs. 

La  dépense  nouvelle  résultant  de  l’article  50  serait  donc  tout  au 
plus,  pour  le  budget  de  l’Etat,  de  300,000  à 500,000  francs,  suivant 
la  manière  dont  on  procéderait  : — Mettons  400,000  francs  environ. 

§ 2.  — Des  inspecteurs  primaires. 

Art.  62.  — Il  y aura  dans  chaque  département  un  nombre  d’inspecteurs 
primaires  suflisant  pour  que  chacun  d’eux  n’ait  que  cent  écoles  publiques  au 
plus  à inspecter. 

A cet  e/l'tt,  il  sera  créé  chaque  année  au  moins  vingt-cinq  circonscriptions 
nouvelles  d’ inspection  primaire. 

Les  circonscriptions  d’inspection  sont  déterminées  par  an'êtés  ministériels. 

Le  nombre  dos  inspecteurs  primaires  est  actuellement  de  460,  sans 
compter  les  15  inspecteurs  de  la  Seine. 

Ces  460  fonctionnaires  insjiectent  78,843  écoles  publiques  et  leur 
service  se  fait  par  arrondissement.  En  organisant  leur  service  par 
département  conformément  à l’article  62  — (si  on  voulait  le  faire 
par  arrondissement,  les  chilTres  seraient  bien  plus  élevés),  — il  fau- 
drait 308  inspecteurs  de  plus,  soit  une  dépense  nouvelle  de  985,600 
francs  pour  traitement  (le  traitement  actuel  étant  de  3,200  francs  eu 
moyenne),  et  de  431,200  francs  au  minimum  pour  frais  de  tournées 
et  indemnités  de  déplacements,  la  moyenne  de  ces  frais  étant  de 
1,400  francs  par  inspecteur.  En  tout,  une  dépense  totale  nouvelle 
de  1,416,800  francs. 

L’article  62  devant  être  exécuté  par  séries  de  25  créations  de  postes 
d’inspecteur  par  an,  il  faudrait  douze  ans  pour  son  exécution  entière 
(en  supposant  que  le  nombre  des  écoles  n’augmentât  pas),  et  la 
dépense  annuelle  immédiate  serait  de  120,000  francs  environ^ 

Mais  ces  chiffres  seraient  certainement  dépassés  de  beaucoup,  car 
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le  nombre  des  écoles  augmente,  et,  avec  les  traitements  nouveaux 
des  instituteurs,  il  deviendrait  inévitable  d’élever  notablement  le 
traitement  des  inspecteurs,  sous  peine  de  n’en  plus  trouver,  les  fonc- 
tionnaires capables  de  l’être  ayant  intérêt  à rester  instituteurs. 

Il  n’est  donc  pas  exagéré  de  supposer  que  l’adoption  des  articles 
39  à 41  et  de  l’article  62  du  projet  de  loi  entraînerait,  pour  le  service 
des  inspecteurs  primaires,  une  augmentation  totale  non  point  de 
1,416,800  francs,  mais  de  2,200,000  francs  au  moins,  et  une  augmen- 
tation immédiate  de  130,000  francs  au  moins. 

Art.  63.  — Il  y aura  dans  chaque  département  au  moins  une  inspectiâce 
primaire  dont  le  service  sera  réglé  par  le  directeur  départemental. 

Les  emplois  d’inspectrice  départementale  des  salles  d’asile  sont  supprimés. 

Art.  65.  — Les  inspecteurs  et  inspectrices  sont  divisés  en  trois  classes; 
aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  trois  ans  de  grade. 

Les  inspectrices  primaires  sont  encore  des  fonctionnaires  nouveaux, 
qui  seraient  au  moins  au  nombre  de  90  pour  commencer. 

Leur  traitement  ne  pourrait  êti’e  inférieur  à celui  des  inspecteurs 
primaires,  qui  reçoivent  2,800  irancs,  3,200  francs  et  3,600  francs, 
plus  des  frais  de  tournée  et  des  indemnités  jiour  déplacement  qui 
s’élèvent  en  moyenne  à 1,418  francs  par  inspecteur  (641,122  francs 
pour  433  inspecteurs  portés  du  budget  de  1884,  en  sus  des  13  inspec- 
teurs primaires  de  la  Seine). 

Ce  serait  donc,  pour  les  90  inspectrices,  un  traitement  moyen  de 
3,200  francs,  soit  une  dépense  totale  de  288,000  francs,  plus  des 
frais  de  tournée  et  des  indemnités  de  déplacement  qu’on  ne  saurait 
évaluer  à moins  de  200,000  francs.  En  tout,  environ  300,000  francs 
au  moins  de  dépense  totale. 

L’élévation  inévitable  du  traitement  actuel  des  inspecteurs  pri- 
maires entraînerait  encore  une  augmentation  de  ce  chiffre  en  entraî- 
nant l’augmentation  du  traitement  des  futures  inspectrices,  leurs 
collègues. 

11  reste  enfin  à examiner  un  élément  important  de  l’augmentation 
des  dépenses,  jusqu’ici  négligé  par  le  ministère  et  par  la  commission 
spéciale  : c’est  l’augmentation  du  chiffre  des  pensions  résultant  de 
l’augmentation  des  traitements. 

Le  ministère  des  finances  officieusement  consulté  sur  ce  point  a 
répondu  que,  sans  entendre  fournir  une  solution  définitive  qui  exi- 
gerait de  très  longs  calculs,  il  pouvait  évaluer  en  moyenne  à 300  francs 
de  plus  qu’actuellement  la  pension  de  chaque  instituteur. 

Le  nombre  des  instituteurs  retraités  étant  en  moyenne  de  1,300 
(il  a été  de  1,370  en  1883)  et  devant  s’élever,  d’après  les  évaluations 
du  même  ministère,  à plus  de  1,700  lorsque  leur  nombre  sera  porté 
à 100,000,  — et  par  conséquent  à 2,000  au  moins  pour  121,000,  — 
on  aura  à payer  (300  X 2,000)  600,000  francs  de  plus  qu’aujourd’hui. 
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en  liquidant  annuellement  les  pensions  d’après  les  nouveaux  traite- 
ments. 

Cette  dépense  serait  doublée  la  deuxième  année,  triplée  la  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite,  de  sorte  qu’au  bout  de  16  ans  19,  durée 
moyenne  de  la  vie  d’un  fonctionnaire  de  l’instruction  publique  retraité 
à 53  ans,  d’après  les  tables  spéciales  dressées  par  M.  Gharlon,  on 
arriverait  à une  augmentation  annuelle  totale  de  9,714,000  francs  de 
plus  qu’aujourd’hui  pour  les  pensions  des  instituteurs. 

Nous  récapitulons  les  résultats  qui  précèdent  dans  les  tableaux 
suivants  : 


Aug'mentations  des  dépenses  totales  définitives 
d’après  le  projet  de  loi. 


AllTlGLES 

SOMMES  A AJOUTER  AUX  DÉPENSES  ACTUELLES 

(i))EQ  admellanl  rinslallalion  complète 
des  écoles  primaires  supérieures. 

(B)  En  admettant  l’élablissemeDl 
des  cours  coraplémcnlaires. 

9 

1 .440.000 

X> 

1.440.000 

3> 

10 

30.270.000 

» 

» 

19.000.000 

» 

12.612.500 

» 

i 39,  40,  41 

54.000.000 

» 

54.000.000 

» 

! 46 

200.000 

» 

200.000 

JD 

59 

400.000 

400.000 

» 

62 

2.200.000 

» 

2.200.000 

» 

63 

500.000 

» 

500.000 

y> 

Pensions 

9.714.000 

3) 

9.714.000 

» 

Totaux  

117.724.000 

y> 

81.066.500 

» 

Augmentations  immédiates  pour  l’année 
qui  suivrait  le  vote  du  projet. 


Article  9 

1.440.000  » 

1 — 10 

000.000  » 

— 39,  40  et  41 

1 . 384 . 500  » 

1 — 46 

23.100.000  3> 

! — 59 

400.000  » 

; — 62. 

150.000  » 

— 63 

500.000  » 

Pensions 

Mémoire 

Total 

26.874.200  » 

Diminution  pouvant  résulter  de  l’article  42 

1.000.000  » 

Total 

25.874.200  » 
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«Calcul  approximatif  .des  dépenses  totales  de  l’instruction,  pri- 
maire, au  budg-et  de  l’État,  lorsque  les  conséquences  entières 
du  projet  de  loi  s’ajouteraient  aux  dépenses  actuelles  nor- 
malement développées,  c’est-à-dire  dans  dix  à douze  ans. 


^ ^ 

1“  Dépenses  actuelles  d’après  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  1883 

94.258.516 

2®  Dépenses  nouvelles  qui  se  produiront  nor- 
malement   

48.026.400 

1 A ces  dépenses,  le  projet  de  loi  ajouterait  : 

D’après  le  tableau  A 

' D’après  le  tableau  B 

142.284.916 

117.724.000 

142.284.916  ! 

81.066.500  1 

^ Totaüx 

2Ô0.008.916 

223.351.416 

Après  avoir  établi  ces  comptes,  votre  commission  du  budget  a dû 
interroger  le  gouvernement.  MM.  le  président  du  conseil,  le  minis- 
tre de  l’instruction  publique  et  le  ministre  des  finances  se  sont  ren- 
dus auprès  de  nous.  Ils  ont  constaté  l’exactitude  générale  de  nos 
évaluations,  et  ils  ont  déclaré  que  le  gouvernement,  après  en  avoir 
délibéré,  avait  reconnu  à la  fois  : l’impossibilité,  sans  créer  des  im- 
pôts nouveaux,  de  voter  les  dispositions  du  projet  de  loi  entraînant 
des  conséquences  financières,  — et  l’impossibilité,  sans  de  très  graves 
inconvénients,  de  frapper  le  pays,  à l’heure  présente,  de  ces  impôts 
nouveaux. 

Jin  conséquence. 

Votre  commission,  d’accord  avec  le  gouvernement,  est  d’avis  : 

Qù’il  n’est  pas  possible,  dans  l’état  actuel  des  ressources  budgétai- 
res, d’imposer  au  budget  les  charges  financières  résultant  des  articles 
du  projet  de  loi  qui  lui  ont  été  renvoyés  et  qui  viennent  d’être  exa- 
minés dans  le  rapport  qui  précède. 


VIII 


DEPOT  D’UN  DEUXIÈME  PiAPPORT  SUPPUÉMENTAIRE 

PRÉSENTÉ  AU  NOM 

13E  LA  COMMISSION  L>E  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE 
Par  M.  Paul  BERT,  député. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séaïioo  <ln  sanatodLi  16  lovrlox*  18S4. 
Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(F:xtrait  du  compte  rendu  sténographiqne) . 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion : 1®  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation 
de  renseignement  primaire;  2®  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomina- 
tion et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

La  Chambre  s’était  arrêtée  à l’article  7. 

La  parole  est  à M.  Paul  Bert,  rapporteur. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — Messieurs,  la  Chambre  me  permettra 
tout  d’abord  de  la  remercier  de  la  bienveillance  avec  laquelle  elle  a 
accordé  la  suspension  de  séance  que  je  lui  avais  demandée. 

Plusieurs  voix.  — 11  n’y  a pas  eu  de  suspension  de  séance  ! (On 
rit.) 

M.  LE  Rapporteur.  — On  me  dit  qu’il  n’y  a pas  eu  de  suspension; 
je  remercie  alors  la  Chambre  de  l’intention  qu’elle  avait  manifestée, 
et  mon  ignorance  est  la  preuve  que  j’avais  besoin  de  cette  suspen- 
sion pour  me  concerter  avec  la  commission. 

Votre  commission  de  l’instruction  primaire  s’est  réunie  un  peu 
avant  la  séance,  elle  a pris  des  résolutions  fort  importantes  dont  elle 
m’a  chargé  de  donner  communication  à la  Chambre  par  un  rapport 
sommaire  très  court  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
lire. . . 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  — 


Lisez  ! lisez  ! 
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Un  membre  à droite.  — Numéro  trois  1 

M.  Paul  Bert.  — En  effet,  numéro  trois. . . d’autant  plus  que  ce 
rapport  porte  particulièrement  sur  l’un  des  premiers  articles  du  pro- 
jet, et  l’un  des  plus  importants  parmi  ceux  qui  doivent  venir  en  dis- 
cussion. 

Messieurs,  depuis  le  dépôt  de  notre  rapport  supplémentaire,  la  com- 
mission du  Budget  a émis  un  avis  déclarant  « qu’il  n’est  pas  pos- 
sible, devant  l’état  actuel  de  nos  ressources  budgétaires,  d’imposer 
au  budget  les  charges  financières  résultant  des  articles  du  projet  de 
loi  qui  lui  ont  été  renvoyés  ». 

Ces  charges  avaient  été  estimées  par  M.  le  rapporteur  Jules  Roche 
à une  dépense  de  26  millions  (25,874,200)  pour  l’année  qui  suivrait 
le  vote  de  la  loi,  avec  une  progression  qui  porterait  la  dépense  totale 
annuelle,  soit  à 8 1 millions  (81 ,066,500),  soit  à 1 1 8 mill  ions  ( 1 1 7,724,000) , 
dans  le  laps  de  dix  à douze  ans. 

En  présence  de  l’avis  de  la  commission  du  budget,  nous  avons  du 
soumettre  la  loi  que  nous  vous  présentions  à un  examen  nouveau; 
il  en  est  résulté  des  modifications  importantes  sur  lesquelles  nous 
devons  des  explications  à la  Chambre. 

Les  augmentations  de  dépenses  résultant  de  notre  loi  peuvent  être 
classées  sous  trois  rubriques  différentes  : 

1®  Création  et  entretien  d’écoles  maternelles  et  primaires  supé- 
rieures ; 

2®  Modifications  dans  la  direction  et  l’inspection  de  l’enseignement 
primaire  ; 

3®  Traitement  des  instituteurs. 

Examinons  successivement  ces  trois  points  : 

1®  Création  et  entretien  d’écoles  maternelles  et  primaires  supé- 
rieures . 

Notre  article  9 indiquait  qu’il  devait  être  créé  « une  école  mater- 
nelle ou  une  classe  enfantine  dans  chaque  commune'  comptant 
1,500  habitants  de  population  agglomérée  »;  notre  article  fO  « qu’il 
serait  établi,  dans  chaque  canton,  pour  chaque  sexe,  une  école  pri- 
maire supérieure  ou  un  cours  d’enseignement  primaire  complémen- 
taire » . 

Ces  créations  étaient  subordonnées  dans  l’exécution  aux  prescrip- 
tions de  notre  article  89  et  dernier,  c’est-à-dire  qu’elles  dépen- 
daient des  ressources  que  chaque  année  les  Chambres  jugeraient  à 
propos  de  mettre  dans  ce  but  à la  disposition  du  ministre. 

C’est  ce  qui  se  fait  aujourd’hui.  En  réalité,  par  conséquent,  rien 
n’était  changé  à l’état  de  choses  actuel,  et  il  n’y  avait  de  ce  chef 
aucune  crainte  à concevoir  sur  l’exagération  des  dépenses. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  a cru  cependant 
utile  de  calculer  avec  soin  les  charges  que  pouvait  entraîner  l’exé- 
cution complète  du  programme.  Elles  partent,  selon  lui,  de 
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2,440,000,  francs  dans  l’année,  pour  aboutir  en  dix  à douze  ans  à 
31,710,000  francs  au  maximum,  et  14,032,500  francs  au  minimum. 

Nous  aurions  de  ce  chef  des  observations  à faire,  et  les  chiffres 
ci-dessus  i-apportés  nous  paraissent  excessifs. 

Mais  comme,  ainsi  que  nous  venons  d’avoir  l’honneur  de  vous  le 
faire  remarquer,  nous  ne  changions  en  réalité  absolument  rien  aux 
dépenses  que  chaque  année  vous  jugez  à propos  de  voter,  comme 
nous  indiquions  seulement  le  but  vers  lequel  il  nous  semblait  bon 
de  tendre  dans  un  temps  indéterminé,  comme  en  résumé  nos 
articles  9 et  10  n’étaient  que  des  programmes  théoriques,  nous  pré- 
féions  ne  pas  discuter  et  couper  court  aux  contestations  en  les 
supprimant  purement  et  simplement. 

2®  Direction  et  inspection  de  l’enseignement  primaire. 

L’introduction  dans  la  loi  du  litre  de  Directeur  départemental  de 
l’enseignement  primaire  » n’entraînerait  nullement,  comme  le  dit 
le  rapport  de  M.  Jules  Roche,  « la  création  de  90  directeurs  », 
puisque  ces  directeurs  n’étaient  autres  que  les  inspecteurs  actuels 
d’académie  ayant  changé  de  titre  et  un  peu  d'attributions.  11  était 
donc  inutile  de  faire  ressortir  cf  qu’ils  ne  pourraient  pas  avoir  une 
situation  inférieure  à celle  des  inspecteurs  d’académie  »,  puisque  ce 
devaient  être  les  inspecteurs  d’académie  eux-mêmes. 

Si  le  changement  d’attribution  pouvait  avoir  une  conséquence 
budgétaire,  c’était,  comme  nous  l’avons  expliqué  dans  nos  rapports 
antérieurs,  en  rendant  plus  évidente  la  nécessité  d’une  inspection 
sérieuse  de  l’enseignement  secondaire.  Mais  ce  contre-coup  ne  pou- 
vait se  faire  sentir  de  suite  et  était,  en  tout  cas,  de  peu  d’impor- 
tance pécuniaire.  . 

Ici  encore,  nous  avons  préféré  éviter  la  discussion  et  supprimer 
de  notre  proposition  le  directeur  départemental.  Rien  n’empêchera 
le  ministre,  s’il  le  juge  à propos,  do  faire  dans  un  plus  grand 
nombre  de  départements  ce  qui  se  fait  dans  le  Nord  et  la  Seine,  en 
organisant  des  directions  départementales. 

Nous  avons  également,  pour  les  mêmes  raisons,  renoncé  à la 
création  des  postes  d’inspectrices  départementales  primaires;  mais, 
bien  entendu,  les  inspectrices  départementales  de  salles  d’asile,  que 
nous  remplacions  par  elles,  continuent  d’exister  et  d’être  installées 
au  fur  et  à mesure  des  besoins  et  d’après  les  ressources  budgétaires 
annuelles. 

Enfin,  nous  renonçons  à l’augmentation  progressive  du  nombre 
des  inspecteurs  primaires  que  nous  avions  cru  devoir  indiquer  dans 
la  loi;  elle  restera,  comme  elle  l’a  été  jusqu’ici,  réglée  par  la  loi 
annuelle  de  finances. 

En  résumé,  sans  accepter  les  critiques  dirigées  contre  cette  partie 
de  notre  loi,  nous  y renonçons  plutôt  que  de  discuter,  et  nous 
faisons  disparaître  tout  entier  le  chapitre  premier  du  titre  IV.  Du 
môme  coup  est  supprimée  la  dépense  de  3,300,000  francs,  à la- 
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quelle  l’honorable  M.  Jules  Roche  estimait  les  conséquences  de  ses 
dispositions. 

d®  Traitement  des  instituteurs  : 

Nous  avons,  dans  notre  rapport  supplémentaire,  estimé  à 22  mil- 
lions la  dépense  nécessaire,  dès  la  première  année  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  loi,  pour  faire  profiter  les  instituteurs  de  la  clas- 
sification nouvelle. 

Cette  somme  devait,  d’après  nos  estimations,  monter  à 41  millions 
quand  la  loi  serait  dans  son  plein,  c’est-à-dire  dans  un  laps  de  douze 
à quinze  ans. 

Les  calculs  de  l’honorable  M.  Jules  Roche  lui  donnent  une  dépense 
immédiate  de  23,484,500  francs,  et  l’amènent  à un  chilfre  de 
54,200,000  francs,  dans  le  laps  de  dix  à douze  ans. 

Nous  sommes  donc  à peu  près  d’accord  pour  la  dépense  initiale. 
Cependant  nous  avons  été  amenés  à diminuer  nos  chiffres  primitifs. 

Le  total  de  l’augmentation  de  crédit  nécessaire  pour  faire  face, 
vis-à-vis  des  92,752  instituteurs  actuels,  à l’application  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l’ancien  article  40,  est,  d’après  les  calculs  du 
ministère,  de  19,284,000  francs  (l).  Ce  chiffre  doit  être  abaissé  notable- 
ment, en  tenant  compte  de  deux  éléments  ; 1°  les  calculs  de  la  sta- 
tistique ministérielle  portent  au  minimum  de  1,000  francs  un  nombre 
considérable  (environ  26,000)  de  stagiaires,  qui  en  réalité  ne  toucheront 
que  800  francs.  Il  y a donc  là  une  défalcation  de  5,200,000  francs. 

2°  Les  instituteurs  ne  jouiront  de  l’augmentation  des  iraitements 
que  s’ils  ont  déjà  le  temps  de  service  qui  leur  donnerait  droit  à 
l’avancement  de  classe.  Or,  le  calcul  du  ministère  avait  été  fait  sur 
tous,  sans  distinction.  En  estimant  à 800,000  francs  la  diminution 
de  ce  chef,  on  ne  serait  pas,  je  pense,  au  delà  de  la  vérité. 

Enfin,  au  3®  paragraphe,  nous  avions  inscrit  une  dépense  supplé- 
mentaire de  2 millions,  destinée  à faire  face  à certaines  situations 
exceptionnelles.  Nous  vous  proposons  de  la  réduire  à 1 million. 

C’est  donc  une  diminution  de  7 millions  sur  le  chiffre  primitif, 
ce  qui  le  ramène  à 12,284,000  francs. 

Les  charges  résultant  de  l’article  41  ont  été  évaluées  par  nous  à 
2 millions,  et  la  commission  du  budget  a accepté  ce  chiffre. 

Enfin,  un  amendement,  qui  a été  accepté  à runanimité  par  votre 
commission,  n’accorde  l’augmentation  qu’aux  instituteurs  laïques, 
les  seuls  qui  aient  à supporter  des  charges  de  famille,  et  pour  les- 
quels on  soit  sur  du  moins  que  c’est  bien  le  fonctionnaire  lui-même 
qui  bénéficie  de  la  loi.  (Interruptions  à droite.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  Belizal.  — Voilà  la  vraie  égalité  ! Liberté,  éga- 
lité, fraternité  ! 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas,  messieurs,  il  ne  s’agit 
que  d’une  lecture. 


(1)  Voir  les  notes  des  pages  136  et  151. 
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M.  Paul  Bert.  — Or,  il  restera,  après  l’application  totale  de  la 
loi  sur  les  titres  de  capacité,  12  à 15,000  instituteurs  congréganistes. 

Si  nous  supposons  que  la  loi  actuelle  leur  donnait  à chacun  une 
augmentation  de  150  francs,  nous  arrivons  à une  diminution  d’en- 
viron 2 millions. 

Enfin,  les  charges  résultant  de  l’article  46,  qu’elle  estime  à 

200.000  francs,  nous  paraissent  devoir  être  considérées  comme  nulles 
dans  l’état  actuel  des  choses.  Il  n’y  a pas,  en  dehors  du  brevet  su- 
périeur, déjà  rémunéré  en  vertu  de  la  loi  de  1875,  cinquante  certi- 
ficats d’aptitude  à l’inspection  et  au  professorat  entre  les  mains  de 
simples  instituteurs.  Le  rapport  de  la  commission  du  budget,  en  les 
estimant  au  nombre  de  2,000,  est  donc  bien  au-dessus  des  réalités. 

En  résumé,  nous  partons  d’une  dépense  totale,  immédiate,  de 

12.284.000  francs  et  non  de  23,484,500  francs. 

Et  où  allons-nous?  (Rires  ironiques  à droite.) 

M.  DE  La  Bassetière.  — Nous  n’allons  pas  à l’égalité  toujours.  On 
met  les  catholiques  hors  la  loi  ! 

M.  Pieyre.  — Nous  allons  au  déficit. 

M.  le  Président.  — N’interrompez  pas,  messieurs;  vous  discuterez 
les  articles  quand  ils  viendront  en  discussion, 

M.  Paul  Bert.  — A 54  millions,  dit  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget,  et  cela  en  huit  ans  ; à 41  millions,  avions-nous 
dit,  et  cela  on  douze  ou  quinze  ans. 

L’honorable  M.  Jules  Roche  suppose  que  la  progression  actuelle 
dans  le  nombre  dos  instituteurs  continuera  suivant  la  même  raison, 
et  que  les  92,752  deviendront  en  huit  ans  121,752. 

Mais  nous  devons  vous  faire  observer  que  cette  progression  sera  ce 
que  vous  voudrez  qu’elle  soit,  puisqu’elle  n’a  lieu  qu’en  vertu  des 
lois  de  finances  volées  chaque  année.  En  1884,  il  sera  créé  3,000  postes 
nouveaux,  qui  emploieront  la  somme  de  3 millions  portée  à notre 
budget.  Tout  fait  penser  qu’au  projet  de  budget  de  1885  ce  crédit 
sera  b'^aucoup  réduit. 

Il  n’est  donc  pas  possible  de  déterminer  à l’avance  la  loi  de  pro- 
gression. Quant  au  chiffre  de  l’honorable  M.  Jules  Roche,  il  l’établit 
en  attribuant  une  augmentation  de  dépense  de  327  francs  par  chaque 
nouvel  instituteur.  Ce  chiffre  nous  paraît  bien  fort;  mais  nous  man- 
quons d’éléments  pour  l’apprécier.  En  tous  les  cas,  et  en  l’accep- 
tant même,  sauf  réserve  et  contrôle,  nous  dirons  en  terminant  : de 
douze  à quinze  ans  à 41  millions,  et,  dans  un  temps  absolument 
indéterminé,  à 54  millions. 

'felles  senties  conséquences  financières  en  face  desquelles  la  Chambre 
aura  à se  placer  quand  elle  discutera  l’article  39  de  la  présente 
loi  (1). 


(1)  Voir  plus  loin,  p.  178,  le  texte  de  la  proposition  de  loi  modifiée  qui  ac- 
compagne ce  rapport. 
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M.  LE  Président.  — Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  l’ar- 
ticle 7 qui  viendrait  en  discussion  en  ce  moment  ? 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Je  demande  la  parole  sur  la  position 
de  la  question. 

Un  grand  nombre  de  voicc.  — A lundi!  à lundi! 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  de  Mackau. 

M.  LE  baron  de  Mackau.  — Messieurs,  je  demande  la  parole  pour 
réclamer  le  renvoi  de  la  discussion  actuelle,  et  voici  pourquoi. 

Nous  venons  d’entendre  un  rapport  très  détaillé  de  l’honorable 
M.  Paul  Bei't,  relatif  au  fonctionnement  de  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. Ce  rapport  porte  la  suppression  de  484  emplois  nouveaux,  qui 
figuraient  au  projet  de  loi  en  délibération. 

Cette  suppression  affecte,  par  conséquent,  un  grand  nombre  d’ar- 
ticles du  projet,  et,  pour  ne  parler  que  d’un  seul,  je  citerai  les  insti- 
tuteurs stagiaires,  par  exemple;  ils  étaient  nommés  par  les  direc- 
teurs départementaux;  on  supprime  cette  fonction;  il  est  clair  que 
ce  ne  peut  plus  être  ce  directeur  départemental  qui  aura  à nommer 
lesr  instituteurs  stagiaires,  ainsi  que  cela  avait  été  proposé  dans  le 
projet  primitif,  et  ainsi  de  suite,  messieurs,  dans  un  grand  nombre 
d’articles. 

Les  modifications  faites  vont  donc  troubler  complètement  la  discus- 
sion, en  ce  sens  qu’à  chaque  instant  M.  le  i*apporteur  sera  obligé 
de  se  reporter  au  rapport  supplémentaire  et  de  dire  que,  par  suite 
des  modifications... 

M.  Jules  Roche.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — ...  introduites,  il  y a lieu  de  changer 
le  texte  que  vous  aurez  sous  les  yeux.  Je  demande  que  le  rapport 
soit  imprimé.,  que  nous  ayons  le  temps  de  voir  comment  se  coor- 
donnent les  dispositions  nouvelles,  de  façon  que  nous  puissions  les 
discuter  en  connaissance  de  cause.  Il  est  impossible  de  discuter  un 
projet  de  loi  de  cette  importance  et  de  celte  gravité,  qui  se  termine 
par  une  dépense  évaluée  à 54  millions  i)ar  la  commission  du  bud- 
get, à 41  millions  par  M.  Paul  Bert,  — différence  peu  considérable 
au  fond  et  que  le  temps  se  chargei'a  de  combler,  — il  est  impos- 
sible, dis-je,  de  procéder  à une  discussion  si  grave  dans  la  nuit 
absolue  au  milieu  do  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  loi  soit  renvoyé  à la  commission 
pour  qu’elle  établisse  son  rapport.  (Très  bien!  très  bien! sur  divers 
bancs.) 

M.  Hippolyte  Maze.  — Nous  demandons  l’impression  et  la  distri- 
bution du  rapport. 

M.  LE  Président.  — Il  sera  inséré  dans  le  Journal  officiel  de 
demain. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — Messieurs,  la  commission  accepte,  et 
elle  eût  très  volontiers  demandé  le  renvoi  à lundi  prochain.  Cela 
suffit,  et  vous  allez  voir  pourquoi. 
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Il  y a deux  choses  dans  ce  rapport  : une  appréciation  dïtrérente 
des  dépenses  à faire  comme  conséquence  de  trois  articles,  les  articles 
39,  40  et  41  du  projet,  puis  une  certaine  modification  dans  la  rédac- 
tion, ce  qui,  en  effet,  ne  permet  plus  de  discuter,  au  pied  levé, 
ces  articles  dont  un  grand  nombre  ont  besoin  de  modifications  de 
texte,  mais  ces  modifications  sont  très  légères.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  nomination,  par  exemple,  il  n’y  a qu’à  rem- 
placer les  mots  : directeur  départemental,  par  les  mots  : inspecteur 
d’académie.  Ensuite,  dans  la  composition  du  Conseil  départemental, 
il  n’y  a qu’a  rayer  l’indication  de  l’inspectrice  que  nous  y faisions 
entrer.  Enfin,  par  suite  de  la  suppression  des  articles  9 et  10,  il  y 
a un  numérotage  nouveau  à faire,  ce  qui  est  la  chose  la  plus  simple. 
Dans  une  heure  ce  travail  peut  être  fait  et  le  manuscrit  porté  à 
l’imprimerie.  Dans  ces  conditions,  la  discussion  peut  commencer 
lundi  sur  le  projet  de  loi  dont  les  premiers  articles,  du  reste,  ne  su- 
biront aucune  modification. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Jules  Roche. 

M.  Jules  Roche.  — Du  moment  que  M.  le  rapporteur  demande 
aussi  la  remise  de  la  discussion  à lundi,  je  n’insiste  pas. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  de  Mackau. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Messieurs,  j’ai  demandé  autre  chose 
que  le  renvoi  à lundi.  Il  est  matériellement  impossible,  — M.  le  rap- 
porteur vient  de  le  démontrer  lui-même,  — de  discuter  sur  un 
texte  ainsi  libellé.  Si  vous  ordonnez  le  renvoi  à lundi,  comme  vous 
semblez  le  vouloir,  on  ne  pourra  discuter  un  rapport  qui  n’aura  été 
distribué  qu’à  l’ouverture  de  la  séance. 

Plusieurs  voioc.  — Il  sera  inséré  au  Journal  officiel  demain. 

M.  LE  baron  DE  Mackau.  — Mais  le  nouveau  texte  du  projet  de  loi 
ne  sera  pas  inséré  au  Journal  officiel  de  demain. 

Voix  à gauche.  — Mais  si  ! Mais  si  ! 

M.  LE  baron  DE  Mackau.  — Mais  non,  messieurs,  il  n’a  pas  été  lu; 
d’ailleurs  vous  ne  vous  rendez  pas  suffisamment  compte  de  la  situa- 
tion; je  vous  demande  la  permission  d’insister.  Vous  avez  là  une 
question  des  plus  graves;  vous  êtes  en  face  de  la  situation  d’institu- 
teurs qui  vont  se  trouver  atteints  très  sérieusement  par  la  loi  qui 
vous  est  soumise;  dans  l’intérêt  de  ces  fonctionnaires,  je  demande 
que  la  commission  coordonne  elle-même  les  différents  articles  du 
projet  modifié  il  y a quelques  instants  par  la  commission. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  la  suppression  des  fonc- 
tionnaires dont  il  a été  question  aurait  pour  résultat  la  substitution 
d’un  fonctionnaire  à un  autre.  Il  vous  a dit  ensuite  que  les  articles 
du  projet  changeraient  de  numéros. 

Vous  avez  pu  vous  rendre  compte,  par  le  rapport  supplémentaire 
distribué  aujourd’hui,  de  la  difficulté  de  coordonner  entre  eux  les 
trois  projets  successivement  présentés  et  de  l’inconvénient  de  suivre 
la  discussion  dans  ces  conditions  ; j’insiste  pour  que  la  commission 
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ait  le  temps  de  rédiger  le  texte  nouveau  du  projet  après  coordina- 
tion des  articles.  De  cette  façon  seulement  la  discussion  pourra 
commencer  utilement.  (Marques  d’assentiment  à droite.) 

M.  Lorois.  — L’urgence  a été  déclarée,  ce  qui  est  une  raison  de 
plus  pour  que  nous  ayons  le  temps  d’étudier  le  nouveau  texte  du 
projet. 

M.  LE  Président.  — M.  de  Mackau  demande  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion à mardi.  La  distribution  du  texte  nouveau  de  la  commission 
pourra  être  faite  lundi.  Mais  si  la  commission  n’y  fait  pas  opposition, 
peut-être  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  se  mettre  en  désaccord  pour  un 
retard  d’un  jour. 

M-  LE  Rapporteur.  — On  pourrait  insérer  au  Journal  officiel  le 
nouveau  texte. 

M.  LE  Président.  — Non;  il  n’a  pas  été  lu.  Vous  opposez-vous  au 
renvoi  à mardi,  monsieur  Paul  Bert  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  ne  voudrait  pas  soulever  de 
discussion  sur  le  point  de  savoir  si  on  renverra  la  discussion  à mardi 
plutôt  qu’à  lundi.  La  courtoisie  nous  fait  un  devoir  d’accepter  le 
renvoi  à mardi,  si  un  certain  nombre  de  nos  collègues  attachent  de 
l’importance  à ce  délai  d’un  jour.  Mais  c’est  sous  la  condition,  que 
la  Chambre  me  permette  de  le  dire,  que  lundi  il  ne  serait  point 
engagé  de  discussion  qui  repousserait  presque  indéfiniment  la  dis- 
cussion de  cette  loi  ; que,  par  exemple,  ce  ne  seraient  pas  les  projets  de 
loi  militaires  qui  viendraient  remplacer  la  loi  d’instruction  primaire. 

Si  vous  avez  quelques  lois  très  courtes  à discuter,  avec  lesquelles 
vous  puissiez  passer  la  séance...  (Bruit.) 

M.  le  comte  de  Lânjuinais.  — Nous  demandons  simplement  que  le 
rapport  et  le  projet  de  loi  soient  imprimés  et  distribués  pour  que 
nous  puissions  connaître  le  nouveau  texte. 

M.  LE  Président.  — Si  vous  ne  faites  pas  silence,  messieurs,  vous 
ne  connaîtrez  pas  les  diverses  propositions  qui  vous  sont  faites. 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  n’y  a pas  de  quoi  soulever  les  passions, 
en  vérité. 

J’ai  l’honneur  de  dire  à la  Chambre  que  nous  ne  nous  opposons 
pas  au  renvoi  à mardi,  pourvu  que  ce  soit  une  date  ferme,  c’est-à- 
dire  que  notre  projet  soit  mis  en  tête  de  l’ordre  du  jour  de  mardi. 

Sous  cette  réserve,  nous  ne  nous  opposons  en  aucune  façon  au 
renvoi.  Notre  seule  crainte  serait  de  voir  des  lois  importantes  et 
longues  venir  en  discussion,  à la  faveur  de  la  vacance  de  lundi,  et 
repousser  très  loin  notre  loi. 

Donc,  si  la  Chambre  veut  bien  prendre  la  décision  de  mettre  en 
tête  de  son  ordre  du  jour  de  mardi  la  loi  sur  l’instruction  publique, 
nous  n’y  faisons  aucune  opposition, 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  a M.  Jules  Roche. 

M.  Jules  Roche.  — C'est  inutile,  puisque  M.  Paul  Bert  a accepte 
le  renvoi  à mardi. 
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M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Sigismond  Lacroix  contre 
le  renvoi. 

M.  Jules  Roche.  — Lorsqu’il  ne  paraissait  s’élever  aucune  difficulté 
à propos  du  l'envoi  de  la  discussion  à mardi,  je  n’avais  pas  d’obser- 
vation à présenter  à la  Chambre;  mais  puisque  ce  renvoi  paraît 
devoir  être  contesté,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  expli- 
quer pourquoi  il  est  impossible  qu’il  ne  soit  pas  prononcé. 

Votre  commission  du  budget,  messieurs,  vous  a soumis  un  avis 
qui  a été  distribué  aujourd’hui. 

Notre  résolution  était  subordonnée  à deux  choses  : d’abord  l’exa- 
men des  conséquences  financières  entraînées  par  le  projet  de  loi,  puis 
l’opinion  du  gouvernement  sur  l’état  des  i*essources  financières  du 
pays  et  du  budget  en  ce  moment-ci. 

Nous  avons  commencé  par  faire  le  compte  que  vous  connaissez, 
compte  qui  peut  contenir  quelques  erreurs  de  détail,  bien  entendu, 
mais  dont  nous  maintenons  d’une  manière  absolue  l’exactitude  en 
général;  elle  a d ailleurs  été  reconnue  par  le  gouvernement  lui- 
meme  de  la  façon  la  plus  formelle,  lorsqu’il  est  venu  devant  la 
commission,  jeudi  dernier. 

Ces  comptes  établis,  il  était  indispensable  que  le  gouvernement 
nous  fît  connaître  son  opinion. 

Un  membre  au  centre.  — C’est  de  la  discussion. 

M.  Jules  Roche.  — Ce  n’est  pas  de  la  discussion  : c’est  une  expli- 
cation. Suivant,  en  effet,  les  déclarations  qui  devaient  être  faites 
devant  nous,  non  seulement  par  le  ministre  de  l’instruction  publique 
au  point  de  vue  technique,  mais  aussi  par  le  ministre  des  finances 
et  par  le  gouvernement  tout  entier,  — dont  en  définitive  la  respon- 
sabilité est  ICI  engagée,  puisqu’il  s’agit  de  l’équilibre  des  finances 

du  pays,  — suivant  ces  déclarations  nous  devions  prendre  une  déci- 
sion ou  une  autre. 


Le  gouvernement  nous  a déclaré  de  la  manière  la  plus  catéo-o- 
pensait  qu’aucune  des  dispositions  entraînant  des  consé- 

projet  de  loi  dont  il  s’agit  ne  pouvait 
fawh^r  nouveaux.  (Très  bien!  très  Ln  / à 

nous  a donné,  sur  cette  impossibilité  de  créer 

îu  leur  création  présente- 

yaàcu  h lflZTnT  renouvellera,  j’en  suis  con- 

vameu,  a la  tnbune,  s il  persiste  dans  son  attitude. 

Ces  explications  entendues,  nous  n’avions  plus,  nous  qui  somm^»« 

simplement  une  commission  de  contrôle,  qui  n’avons 'pis  iTâiTfc 

tion  et  la  responsabilité  des  finances,  qu’à  les  constater  e^  à constater 

.a  cTSn!' 
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M.  Paul  Bert.  La  commission  fait  disparaître  un  certain  nombre 
d’articles  qui  entraînaient  des  conséquences  financières  ultérieures; 
elle  vous*  a expliqué  que  les  articles  maintenus  modifiaient  la  situa- 
tion même  pour  l’année  prochaine. 

Nous  ne  pouvons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  prononcer 
sur  ce  nouveau  rapport;  nous  ne  l’avons  pas  examiné.  Il  contient 
des  évaluations  nouvelles,  qui  exigent  des  calculs  nouveaux,  et 
enfin  nous  avons  besoin  d’entendre  encore  une  fois  le  gouverne- 
ment pour  savoir  s’il  persiste  ou  non  dans  ses  résolutions. 

Tout  cela  ne  peut  être  fait  d'ici  à lundi  deux  heures,  et  c’est 
pourquoi  le  renvoi  à mardi  s’impose  dans  l’intérêt  de  tout  le 
monde.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sur  plusieurs  bancs.  — A jeudi!  à jeudi! 

M.  LE  Président.  — Si  la  discussion  du  projet  de  loi  est  remise  à 
mardi,  je  proposerai  à la  Chambre  un  ordre  du  jour  très  simple 
pour  la  séance  de  lundi. 

La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts. 

M.  Fallïères,  ministre  de  V instruction  publique  et  des  beaux-arts. — 
Messieurs,  je  ne  viens  pas  m’expliquer  sur  la  question  du  renvoi  à 
lundi,  à mardi  ou  à un  autre  jour:  la^Ghambre  est  maîtresse  souve- 
raine de  son  ordre  du  jour  et  le  gouvernement  accej)te,  pour  la  re- 
prise de  la  discussion,  le  jour  et  la  séance  que  vous  lui  indiquerez. 

Je  suis  amené  à la  tribune  par  les  quelques  explications  qui  ont 
été  fournies  par  M.  Jules  Roche  et  qui  ont  mis  en  cause  l’attitude 
du  gouvernement. 

Nous  avons,  en  effet,  il  y a quelque  temps,  demandé  à la  Chambre 
de  vouloir  bien  communiquer  à la  commission  du  budget  le  projet 
de  loi  de  la  commission  présidée  par  l’honorable  M.  Paul  Bert.  Avant 
de  donner  son  avis,  la  commission  du  budget  a provoqué  les  expli- 
cations du  gouvernement. 

Nous  lui  avons  exposé  que  le  projet  de  loi,  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  89  articles,  contenait,  disséminés  dans  ses  différents  cha- 
pitres, un  certain  nombre  d’arl ides  et  de  dispositions  dont  l’adoption 
engagerait  les  finances  du  pays.  Nous  avons  ajouté  que  les  ressources 
ordinaires  du  budget  étaient  insuffisantes  pour  faire  face  à ces 
dépenses,  et  que,  le  gouvernement  étant  résolu  à ne  pas  proposer 
la  création  de  nouveaux  impôts,  nous  demanderions  à la  Chambre 
de  vouloir  bien  les  ajourner. 

Cette  résolution  nous  eût  amenés,  aujourd’hui,  si  les  choses  étaient 
restées  en  l’état,  à vous  demander  d’ordonner  le  renvoi  à la  com- 
mission spéciale  de  toutes  les  dispositions  ayant  un  caractère  finan- 
cier, afin  qu’elle  nous  présentât  un  projet  dégagé  de  ces  dispositions 
et  qu’elle  rendît  ainsi  la  discussion  du  reste  plus  facile  et  plus  rapide. 

Voilà,  je  le  répète,  ce  que  nous  eussions  demandé,  si  les  choses 
étaient  restées  en  l’état. 


176  CHAMBRE.  SÉANCE  DU  l(i  FÉVRIER  1884 

Mais  un  changement  s’est  produit  dans  les  résolutions  de  la  com- 
mission spéciale,  devançant  en  quelque  sorte  la  décision  de  la 
Chambre.  Elle  s’est  réunie  aujourd’hui  et  elle  a supprimé  la  plupart 
des  dispositions  qui  entraînaient  des  conséquences  financières;  elle 
n’a  réservé  que  le  chapitre  V,  relatif  au  traitement  du  personnel 
enseignant. 

D’après  le  rapport  que  vient  de  lire  l’honorable  M.  Paul  Bert,  — 
rapport  qui  a pu  n’être  pas  saisi  par  tout  le  monde,  ni  par  moi- 
même,  car  la  lecture  a été  assez  rapide  — il  résulte  qu’il  n’y  a plus 
de  dispositions  entraînant  des  conséquences  financières  que  dans  le 
chapitre  V du  projet,  intitulé  ; « Du  traitement  du  personnel  ensei- 
gnant 5>. 

Cette  décision  a simplifié  les  choses,  mais  elle  ne  saurait  modi- 
fier les  résolutions  du  gouvernement.  Décidé,  comme  je  l’ai  dit  tout 
à l’heure,  à ne  pas  demander  la  création  de  nouveaux  impôts,  mais 
désireux  de  voir  discuter  une  loi  qui  organise  le  régime  de  l’ensei- 
gnement primaire  public  et  privé,  il  attendra  que  la  discussion  le 
conduise  à l’examen  du  chapitre  V,  pour  poser  devant  la  Chambre 
la  question  qu’il  a déjà  posée  devant  la  commission  du  budget  et 
devant  la  commission  spéciale,  et  pour  vous  demander  de  ne  pas 
voter  ce  qui  reste  des  dispositions  qui  entraîneraient  des  conséquences 
financières,  et  que  la  commission  a cru  devoir  maintenir. 

Telles  sont,  messieurs,  les  explications  que  je  crois  devoir  fournir 
à la  Chambre,  afin  qu’il  soit  bien  entendu  que,  de  la  part  du  gou- 
vernement, l’attitude  d’hier  est  celle  d’aujourd’hui,  et  qu’elle  restera 
l’attitude  de  demain.  (Très  bien  ! très  bien  ! au  centre  et' à gauche.) 

M.  LE  Président.  — On  a demandé  le  renvoi  à mardi. 

Voiœ  diverses.  — A jeudi  ! à jeudi! 

M.  LE  Président.  On  demande  le  renvoi  à jeudi  avec  inscrip- 
tion de  la  discussion  en  tête  de  l’ordre  du  jour. 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  n’accepte  pas. 

M.  LE  Président.  — La  commission  insiste-t-elle  pour  mardi? 

M.  LE  Rapporteur.  — Oui,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — Je  suis  obligé  de  mettre  aux  voix  le  jour  le 
plus  éloigné,  c’est-à-dire  jeudi. 

Je  consulte  la  Chambre. 

11  y a une  demande  de  scrutin  public  signée  par  MM.  E.  Brousse 
Armez,  Bousquet,  Saint-Martin,  Steeg,  GervilJe-Réache,  Parry,  Bria- 
lou,  Duportal,  Monteilhet,  Boysset,  Chavanne  (Rhône),  Ferrary, 
Mathe,  G.  Laporte,  Audiffret,  Barodet,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
public  sur  la  demande  de  remise  à jeudi. 
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Nombre  des  votants  480 

Majorité  absolue 241 

Pour  l’adoption 220 

Contre 260 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

La  discussion  viendrait  donc  en  tête  de  l’ordre  du  jour  de  mardi. 
11  n’y  pas  d’opposition  ?.. . (Non!  non!) 

11  en  est  ainsi  décidé. 


ENSEIGNEM.  PHIM. 


12 
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(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  février  1884.) 

DEUXIÈME  RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  d’eXAMINER  : 1°  LA  PRO- 
POSITION DE  LOI  DE  M.  PAUL  BEBT,  SUR  l’oRGANISATION  DE 
l’enseignement  primaire;  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A LA 
NOMINATION  ET  AU  TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES 
PRIMAIRES, 

(Urgence  déclarée) 

Par  M.  Paul  BERT,  député. 

(Le  texte  du  rapport  a été  donné  ci-dessus,  dans  le  compte-rendu  de  la 
séance  du  16  février,  pages  167-170.  Nous  nous  bornons  à reproduire  le  texte 
de  la  proposition  de  loi  modifiée  qui  accompagne  ce  rapport.) 


PROPOSITION  DE  LOI  (*) 


TITRE  PREMIER 
Dispositions  générales. 

Art.  1 à 6.  — (Déjà  votés.) 

TITRE  II 

De  l’enseignement  public. 

CHAPITRE  PREMIER 

l>e  Rétablissement  rtes  écoles  publiques. 

Art.  7 et  8.  — (Comme  au  projet  du  9 février.) 

(Les  articles  9 et  10  du  projet  du  9 féviûer  sont  supprimés.) 

Art.  9 à 12.  — (Gomme  au  projet  du  9 février,  art.  11  à 14.) 


{!)_  Te  nouveau  texte  est  le  même  que  celui  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission avait  présenté  le  9 février,  sauf  des  modifications  de  détail  aux 
articles  38  (40),  40  (42),  41  (43),  45  (47),  56  (52),  57  (67),  68  (78)  74  (84) 
et  la  suppression  des  articles  9,  10,  59  à 66,  87,  89  du  projet  du  9 février 
En  outre  partout  où  le  projet  du  9 février  employait  les  mots  directeur 
départemental,  la  commission  a remplacé  ce  terme  par  celui  à’insnecteur 
d'académie:  articles  12  (14),  27  (29),  28  (30)  31  (331  34  fSf  3fi 
(40),  60  (62),  5J  (63),  57  (67),  61  (71),  75  (Ss"’’  ' 
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CHAPITRE  II 

Oe  Deutretien  des  écoles  primaires  publiques. 

Art.  13  à 16.  — (Gomme  au  projet  du  9 février,  art.  15  à 18.) 


CHAPITRE  III 

i>ti  per.soiiiiel  enseî^nant*  — Conflit  ions  recf  taises. 

Art.  17  à 26.  — (Gomme  au  projet  du  9 février,  art.  19  à 28.) 


CHAPITRE  IV 

]%oniînation  cita  personnel  enseig^nanl.  — l»eines  disciplinaires. 

Art.  27  à 36.  — (Gomme  au  projet  du  9 février,  art.  29  à 38.) 

CHAPITRE  V 

l>es  traitements  cita  personnel  enseignant. 

Art.  37.  — (Pi’ojet  du  9 février,  art.  39.) 

Art.  38.  (Projet  du  9 février,  art.  40).  — Les  instituteurs  et  insti- 
tutrices, actuellement  en  exercice,  seront  répartis  comme  stagiaires 
et  dans  les  différentes  classes  instituées  par  l’article  28  par  une  com- 
mission présidée  par  l’inspecteur  d’académie  et  composée  des  inspec- 
'teurs  (1)  primaires,  du  directeur  et  de  la  directrice  des  écoles 
normales  primaires.  Gette  répartition  ne  sera  définitive  qu’ajirès 
approbation  ministérielle. 

L’instituteur  titulaire  prendra  rang  dans  la  classe  immédiatement 
supérieure  à celle  à laquelle  lui  donnerait  droit  son  traitement  actuel, 
sous  la  condition  que  la  durée  de  ses  services  lui  aurait  permis  d’être 
placé  dans  cette  classe  à l’ancienneté,  en  vertu  de  l’article  29.  Dans 
le  cas  contraire,  il  prendra  rang  dans  la  classe  à laquelle  lui  donne- 
rait droit  la  durée  de  ses  services,  mais  il  continuera  à toucher  son 
traitement  actuel. 

Gependant  des  avancements  plus  considérables  pourront  être 
accordés  en  tenant  compte  surtout  de  l’ancienneté  des  services.  La 
dépense  supplémentaire,  résultant  de  ce  chef,  ne  pourra  excéder 
un  million.  , 

Art.  39.  — (Projet  du  9 février,  art.  41.) 

(1)  Les  mots  et  inspectrices  (projet  du  9 février)  sont  supprimés.  . - . ; 
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Art.  40.  — (Oi-ojet  du  9 février,  art.  42.)  — Les  augmentations  de 
traitement  résultant  des  articles  précédents  ne  s’appliqueront  qu’aux 
instituteurs  et  institutrices  laiqu'”s  et  munis  du  brevet  de  capacité 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

(Le  dernier  alinéa  de  l’article  42  du  projet  du  9 février  est  supprimé.) 

Art.  41. — (Projet  du  9 février,  art.  43.)  — Les  directeurs  et  direc- 
trices d'école  primaire  supérieure  recevront  un  supplément  de  trai- 
tement qui  variera  de  300  à 500  francs. 

\J inspecteur  d'académie  en  fixera  les  chiffres  sur  la  proposition  du 
Conseil  départctnental  et  sous  réserve  de  l’approbation  du  ministre. 

Art,  42  à 4i..  — (Projet  du  9 février,  art.  44  à iO). 

Art.  45.  — (Projet  du  9 février,  art.  47.) — Les  indemnités  accor- 
dées par  les  articles  S9,  42  et  45  ne  sont  pas  sujettes  à la  retenue 
et  ne  comptent  pas  dans  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite. 

Il  en  est  autrement  pour  les  suppléments  de  traitement  attribués 
en  vertu  des  articles  4/  et  44,  ainsi  que  pour  la  prime  accordée  aux 
instituteurs  algériens  pour  la  connaissance  de  la  langue  arabe. 

Art.  4G.  — (Projet  du  9 février,  art.  48.) 
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De  l’enseig-nement  privé. 

Art.  47  (ancien  43).  — (Adopté  le  15  novembre  1883.) 

Art.  48  (ancien  44).  — (Adopté  le  15  novembre  1883.) 

Art.  49  (ancien  45).  — (Adopté  le  15  novembre  1883.) 

Art.  50  à 55.  — (Projet  du  9 février,  art.  52  à 57.) 

Art.  50  (ancien  .52).  — Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions 
relativement  au  programme,*  au  personnel  et  aux  inspections,  les 
ecoles  ouvertes  dans  les  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ou- 
vrojrs,  maisons  de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissernents 
analogues,  administrés  par  des  particuliers. 

Les  administrateurs  pourront  être  passibles  des  peines  édictées 
par  les  articles  52,  53,  54  et  55  de  la  présente  loi. 


muji.  IV 


Des  Conseils  de  l’enseignement  primaire. 

CHAIMTRE  PREMIER  (1) 

l>u  C;oii,seil  flépttrleniental. 

Art.  57.  --  (Projet  du  9 février,  art.  67.)  — 11  est  institué,  dans  chaque 
qu’irsuU^-*^’  (-onseil  de  l’enseignement  primaire  composé  ainsi 

7„‘ 9 (projet 
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1®  Le  préfet,  président  ; 

2o  U inspecteur  d'académie,  vice-président  ; 

30  Le  directeur  de  Técole  normale  d’instiluteurs  et  la  directrice 
de  Lécole  normale  d’institutrices; 

40  Quatre  conseillers  généraux  nommés  par  le  ministre: 

S®  Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
publics  ^ans  chacfue  circonscription  d inspection  primaire.  Ce  membre 
pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel  enseig’nant. 

Les  inspecteurs  (I)  de  l’enseignement  primaire  font  partie  du 
Conseil  avec  voix  consultative. 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les 
membres  de  1 enseignement  privé,  un  membre  de  l’enseignement 
pli^é,  nommé  par  le  ministre  de  l’instruction  publique,  sera  adjoint 
au  Conseil  départemental. 

Art.  58  à 63.  — (Projet  du  9 février,  art.  68  à 73.) 


CHAPITRE  II 

l>es  comités  es&iitoiisiux. 

Art.  64  à 67.  — (Projet  du  9 février,  art.  74  à 77.) 


CHAPITRE  III 


Oes  coiiimissioiis  seola.ii*es* 

Art.  68  (ancien  72).  — La  commission  municipale  scolaire  insti- 
tuée par  l’article  5 de  la  loi  du  28  mars  1882  est  composée  du  maire, 
président;  d'un  membre  du  comité  cantonal,  et,  dans  les  communes 
comprenant  plusieurs  cantons,  d’autant  de  membres  des  divers  co- 
mités cantonaux  qu’il  y a de  cantons,  désignés  par  le  directeur 
départemental  ; de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal  en 
nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  procéder  à la 
nomination  de  ces  membres,  le  préfet  les  désignerait  en  son  lieu  et 
place. 

A Paris  et  à Lyon,  le  comité  d'arrondissement  établi  par  l'ar- 
ticle 65  de  la  présente  loi  remplira  les  fonctions  de  la  commission 
scolaire. 

Les  autres  dispositions  dudit  article  5 sont  maintenues. 

Art.  69  à 73.  — (Projet  du  9 février,  art.  79  à 83.) 


(1)  Les  mots  et  les  inspectrices  (projet  du  9 février)  sont  supprimés. 
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TITRE  V 

Dispositions  transitoires. 

Art.  74  (ancien  78).  — Les  directrices  d’écoles  maternelles  pu- 
bliques (1)  seront  assimilées  aux  institutrices  publiques. 

Art.  75  et  76.  — (Projet  du  9 février,  art.  85  et  86.) 

(L’article  87  du  projet  du  9 février  est  supprimé.) 

Art.  77  . — (Projet  du  9 février,  art.  88.) 

(L’article  89  du  projet  du  9 février  est  supprimé.) 


(1)  Les  mots  actuellement  en  exercice  (projet  du  9 février)  sont  supprimés. 


DEPOT  D’li\  AVIS  SÜPPLEllEMAIliE 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 
Par  M.  Jules  ROCHE,  député. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

îSôaiiLOO  cLti  iTxncXi  IS  fôvx'iox*  1SS4. 
Présidence  de  M.  Floquet,  vice-président. 

(Extrait  du  compte-rendu  sténographique.) 


M.  LE  Président.  — J’ai  reçu  de  M.  Jules  Roche  un  avis  de  la 
commission  du  budget  sur  : 1°  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert 
sur  l’organisation  de  l’enseignement  primaire;  2°  le  projet  de  loi 
relatif  à la  nomination  et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices 
primaires. 

Cet  avis  sera  imprimé  et  distribué. 
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(Annexe  au  procès-verlial  de  la  séance  du  18  lévrier  1881.)^ 

AVIS  SUPPLÉMENTAIRE 

DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  CHARGÉE  d’eXAMINER  : 1»  LA  PROPO- 
SITION  DE  LOI  DE  M.  PAUL  BERT  SUR  l’oRGANISATION  DE  l’eN— 
SEIGNEMENT  PRIMAIRE  ; 2»  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A LA  NOMI- 
NATION ET  AU  TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES 
PRIMAIRES. 

(Urgence  déclarée) 

Par  M.  Jules  ROCHE,  député. 


Messieurs, 

Pour  que  vous  puissiez  apprécier  les  conséquences  du  nouveau  sys- 
tème exposé  par  M.  le  rapjiorteur  Paul  Bert,  il  faut  reprendre  les 
chiffres  primitivement  donnés  par  le  ministère  et  par  la  commission 
spéciale  sur  l’augmentation  immédiate  résultant  des  articles  relatifs 
au  traitement  des  instituteurs. 

Ces  chiffres  étaient  les  suivants  (1)  : 

1°  Augmentation  concernant  les  86,825  instituteurs  en  fonctions  au 
31  décembre  1882  (sans  compter  2,400  autres  instituteurs  en  fonc- 
tions à la  même  époque,  mais  jouissant  d’un  traitement  au-dessus 
de  2,200  francs) Fr.  18.508.300 

2®  Augmentation  concernant  les  3,527  instituteurs 


nommés  au  cours  de  1883  1.154.600 

Ensemble  . Fr.  19.662.900 

3*^  Indemnité  de  résidence 2.000.000 

40  Dépense  supplémentaire  résultant  du  § 3 de  l’ar- 
ticle 40  2.000.000 

Total.  , . Fr.  23.662.900 


A cette  évaluation  il  faut  ajouter  nécessairement,  sous  peine  de 
faire  un  faux  calcul,  l’augmentation  qui  résultera  de  la  création,  pen- 
dant 1884,  des  3,000  nouveaux  instituteurs  dont  a parlé  l'honorable 
M.  Paul  Bert. 

Soit  (3,000  X 327  ==)  981,000  francs,  ce  qui  donne  en  réalité  pour 
1 augmentation  totale  immédiate  au  budget  de  1885  une  somme 
Fr.  24.643.900 


(1)  M.  Jules  Roche  donne  cette  fois  les  chiffres  rectifiés.  Voir  les  notes  des 
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De  ces  24,643,900  francs,  il  faut  maintenant  déduire  les  diminu- 
tions opérées  par  le  nouveau  système. 

D’après  le  rapport  de  l’honorable  M.  Paul  Bert,  ces  diminutions 
seraient  : 

1®  Diminution  résultant  de  ce  que  les  stagiaires  seraient  portés  à 


800  francs  seulement  et  non  plus  à 1,000  francs.  . Fr.  5.200.000 
2°  Diminution  résultant  de  ce  que  les  instituteurs  ne 
jouiraient  de  l’augmentation  que  s’ils  avaient  le  temps  de 

service  voulu 800.000 

3°  Diminution  résultant  de  ce  que  la  dépense  supplé- 
mentaire de  l’article  40  serait  réduite  à un  million  au 

lieu  de  2 millions 1.000.000 

4®  Diminution  résultant  de  ce  que  les  congréganistes 
ne  profiteraient  pas  des  augmentations  de  traitement  2.000.000 

Total  des  diminutions Fr.  9.000.000 


Accejjtons,  sans  discuter,  les  chiffres  concernant  les  congréganistes 
et  les  instituteurs  non  assez  anciens,  quoiqu’ils  nous  paraissent  ar- 
bitraires; nous  avons  ainsi  2,800,000  francs;  ajoutons  le  million  de 
l’article  40;  nous  avons  3,800,000  francs. 

Mais  il  est  impossible  d’accepter  l’évaluation  de  5,200,000  francs 
de  diminution  qu’on  prétend  réaliser  sur  les  stagiaires. 

Les  stagiaires,  créés  par  l’article  25  du  projet  de  loi  et  qu’il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  avec  les  adjoints,  sont  les  jeunes  gens 
« qui  n’ont  pas  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école 
publique  »,  et,  pour  l’accomplissement  de  ce  stage,  « le  temps  passé 
à l’école  normale  compte  aux  élèves-maîtres  à partir  de  dix-huit 
ans,  et  aux  élèv'^es-maîtresses  à partir  de  dix-sept  ans  » . 

Or,  il  pourra  y avoir  quelques  stagiaires,  en  assez  petit  nombre 
d’ailleurs,  à partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  si  le  projet  devient 
loi,  mais  dans  le  personnel  actuel  il  n’y  en  a aucun,  et  il  ne  pour- 
rait en  être  créé  aucun,  la  loi  n’ayant  pas  d’effet  rétroactif.' 

Tous  les  adjoints  aujourd’hui  en  fonctions  sont  légalement  ins- 
tituteurs, pourvus  d’une  nomination  régulière,  qu’on  ne  saurait 
frapper  de  nullité,  et  d’ailleurs  on  ne  trouverait  pas,  dans  tout  le 
personnel,  2,000  instituteurs  ou  institutrices  ne  remplissant  pas  les 
conditions  nouvelles  de  l’article  25  du  projet  pour  être  titulaires  (comme 
directeur  ou  comme  adjoint),  et  pouvant  être  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  stagiaires. 

Or,  même  en  raisonnant  dans  l'hypothèse  impossible  d’une  loi 
ayant  effet  rétroactif,  2,000  stagiaires,  réduits  à 800  francs  au  lieu 
de  1,000  francs,  donneraient  une  économie  dê  400,000  francs  qui 
n’a  rien  de  commun  avec  le  chilTre  de  5,200,000  francs  indiqué  par 
l’honorable  M.  Paul  Bert. 

En  définitive,  les  économies  proposées  par  le  nouveau  système  ne 
p^euventpas  dépasser,  on  le  voit,  la  somme  de  3,800,000  francs. 
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En  déduisant  3,800.000  francs  de  24,643,900  francs,  il  reste, 
eomme  surplus  de  dépense  immédiate,  résultant  du  projet  de  loi 
modifié,  — non  pas  la  somme  de  12,284,000  francs  donnée  par 
M.  Paul  Bert,  — mais  bien  celle  de  20,843,900  francs  à inscrire 
au  budget  de  1885,  — sans  compter  les  augmentations  normales 
résultant  des  lois  en  vigueur. 

Quant  aux  augmentations  ultérieures  qui  se  produiraient  lorsque 
le  projet  de  loi  serait  arrivé  à donner  ses  résultats  dans  toute  leur 
plénitude,  et  que  nous  avons  déjà  évaluées,  elles  ne  seraient  modi- 
fiées en  rien,  pour  les  traitements  et  pour  les  pensions,  par  la  nou- 
velle rédaction  du  projet  de  loi. 

Il  y aurait  même  lieu,  sur  ce  point,  d’élever  nos  chiffres  plutôt 
que  de  les  diminuer,  car  nous  avons  évalué  trop  bas  certaines  causes 
d’augmentation,  notaimnent  le  nombre  des  emplois  d’instituteurs  à 
créer. 

Ce  n’est  pas  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  qui  nous 
contredira  si  nous  évaluons  à 125,090  environ  plutôt  qu’à  121,752  le 
nombre  total  futur  des  instituteurs. 

Le  budget  de  l’instruction  primaire,  isolément  considéré,  serait 
donc  ultérieurement  dans  ces  conditions  : 

1°  Dépenses  actuelles  de  V instruction  primaire  d’après  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1883  (chiffre  rectifié).  . . . 97.361.937 

2°  Dépenses  nouvelles  qui  se  produiront  normale- 
ment, d’après  les  lois  actuelles,  chiffre  approximatif  52.000.000 

Ensemble '449.361.937 

3®  Surplus  de  la  dépense  ultérieure  qui  serait  pro- 
duite par  le  projet  de  loi  lorsqu’il  donnerait  ses  ré- 
sultats dans  leur  plénitude  ; 

a)  pour  les  traitements,  au  moins  . . . 55.000.000 

h)  pour  les  pensions,  envii’on 10.000.000  65.000.000 

Total 214.000.000 

Telles  sont,  en  réalité,  les  dépenses  sur  lesquelles  il  faut 
com  pter . 
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DÉBATS  A LA  (ALUIBBE.  - SESSION  1)E  IBBi 


CHAAIBRE  DES  DÉPUTÉS 

Sôaixco  i-nai-cli  lO  fôvi’lor  1SS4. 

Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 

M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion : 1°  de  la  proposition  de  loi  do  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation 
do  renseignement  primaire  ; 2"  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomina- 
tion et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices. 

La  Chambre  s’est  arrêtée  au  titre  IL  — De  l’enseignement  public. 
— Chapitre  premier.  — De  l’etablissement  des  écoles  publiques. 

Avant  de  donner  lecture  des  articles,  je  prie  les  orateurs  de  suivre 
attentivement  le  débat,  à cause  du  nouveau  numérotage  de  certains 
articles  sur  lesquels  ils  ont  l’intention  de  prendre  la  pai’ole  ; je  prie 
également  les  auteurs  des  amendements  de  vérifier  si  leurs  textes 
cadrent  avec  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission. 

L’article  7 proposé  par  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  7.  — Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d’une 
école  primaire  publique.  Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut, 
sous  réserve  de  l’approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune  à 
se  réunir  à une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l’entretien 
d’une  école. 

» Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte  400  ha- 
bitants et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  école  spéciale  pour 
les  filles,  à moins  d’être  autorisée  par  le  Conseil  départemental  à 
remplacer  ses  écoles  spéciales  par  des  écoles  mixtes  quant  au  sexe.» 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  l’article  7 ?... 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L’article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — «Art.  8.  — La  circonscription  des  écoles  de 
hameaux  créées  par  application  de  l’article  8 de  la  loi  du  20  mars 
1883  pourra  s’étendre  sur  plusieurs  communes. 
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» Les  communes  intéressées  contribuent  aux  frais  d’entretien  et 
de  construction  de  ces  écoles  dans  des  proportions  déterminées  par 
le  Conseil  départemental.  » 

M.  Hourgeois.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  Bourgeois.  — Messieurs,  j’ai  demandé  la  parole  pour  une  très 
courte  observation. 

H 11  s’agit,  dans  l’article  8,  des  écoles  de  hameaux.  Je  désirerais  que, 
lorsque  l’administration  songe  à créer  une  école  de  hameau,  il  soit 
tenu  compte  d’une  manière  un  peu  plus  sérieuse  et  du  vote  des 
conseils  municipaux,  et,  dans  une  mesure  plus  large,  des  apprécia- 
tions du  Conseil  général. 

Je  sais  très  bien  qu’aux  termes  de  la  loi  existante,  l’administra- 
tion peut  créer  une  école  de  hameau  alors  même  que  le  conseil 
municipal  s’y  oppose  et  que  le  Conseil  général  a donné  un  avis  dé- 
favorable. 

Je  regrette  personnellement  que  cette  disposition  ait  été  introduite 
dans  la  loi,  car  je  ne  sache  pas  qu’un  conseil  municipal  ou  qu’un 
Conseil  général,  même  dans  les  dépaidements  — permettez-moi  le 
mot  — suspects,  se  soit  opposé  à la  création  d’une  école  de  hameau... 

M.  CoRENTiN  Guyho.  — Mais  si,  parfaitement!  Dans  le  Finistère  le 
fait  s'est  produit.  ( Mouvemeûts  divers.) 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas,  et  surtout,  messieurs,  ne 
faisons  pas  dégénérer  le  débat  en  une  discussion  de  localités  et  en 
personnalités. 

M.  Bourgeois.  — Permettez-moi  de  vous  dire,  mon  cher  collègue, 
que  si  votre  interruption  vise  une  personnalité,  vous  vous  trompez 
d’adresse,  eau  je  n'ai  pas  l’honneur  d’être  député  du  Finistère,  mais 
bien  de  la  Vendée. 

Je  parle  d’une  façon  générale. 

M.  Rang.  — Vous  avez  parlé  de  départements  suspects, 

M.  Bourgeois.  — Je  suis  suspect  à vos  yeux,  je  crois? 

M.  Rang.  — Non,  non  : aux  vôtres. 

M.  Bourgeois.  — Je  connais  trop,  mon  cher  collègue,  votre  talent 
d’appréciation,  votre  esprit  de  justice  et  d’impartialité,  pour  penser 
que  vous  me  déclarez  suspect  à vos  yeux.  (Très  bien  ! à droite.) 

Messieurs,  je  dirai  incidemment  que  les  départements  suspects, 
— et  souvent  on  considère  à tort  tel  ou  tel  département  > comme 
suspect,  — en  bien  des  cii*constances  donnent,  au  point  de  vue  de 
l’instruction  primaire,  un  exemple  que  d’autres  départements  feraient 
bien  de  suivre.  (Très  bien  ! à droite.) 

Je  ne  voudrais  faire  aucune  personnalité,  puisque  notre  honorable 
président  vient  de  nous  recommander  de  les  éviter;  mais,  puisqu’on 
a cru  devoir  m’en  adresser  une  en  me  considérant  comme  député  du 
Finistère,  je  me  permets  d’exprimer  le  regret  de  ne  pas  voir  xM.  le 
ministre  de  l’inslruction  publique  à son  banc. 
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Voix  nombreuses.  — Mais  il  y est  ! 

M.  Bourgeois.  — Je  veux  parler  de  M.  ^le  président  du  conseil. 
(Ah  ! ah!) 

Quand  M.  Jules  Ferry  était  ministre  de  l’instrucLion  publique,  il  a 
quelquefois  déclaré  certains  départements  suspects,  le  mien  en  par- 
culier.  Eh  bien,  je  prends  rengagement,  quand  il  le  désirera,  quand 
la  Chambre  le  voudra,  de  monter  à cette  tribune  avec  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  général  de  la  Vendée  et  du  Conseil  général  des 
Vosges  et  de  montrer  quel  département  a fait  le  plus  pour  l’instruc- 
tion publique.  (Très  bien  ! à droite.) 

Je  désire  qu’on  prenne  note  de  ma  déclaration.  Quand  une  discus- 
sion se  produira  sur  ce  point,  j’apporterai  ici  des  documents. 

Je  n’aurais  pas  soulevé  cet  incident,  si  l’interruption  de  mon  hono- 
rable collègue  ne  s’était  pas  produite. 

J’arrive  maintenant  à la  question  qui  m’a'amené  à la  tribune. 

Comment,  aujourd’hui,  établit-on  une  école  de  hameau?  Je  ne  sais 
si  les  choses  se  passent  dans  tous  les  départements  comme  dans  le 
mien,  et  dans  plusieurs  autres  départements.  Mais  voici  la  règle- 
singulière,  fantaisiste  qui  a été  adoptée  et  qui  est,  je  crois,  la  règle 
générale  dans  mon  département.  C’est  une  règle  géométrique. 

On  prend  un  compas,  on  met  le  point  d’une  des  branches  sur  le 
chef-lieu  de  la  localité  et  on  fait  tourner  l’autre  branche  du  compas; 
tout  ce  qui  n’est  pas  compris  dans  un  périmètre  à distance  de  3 kilo- 
mètres est  gratifié  d’une  école  de  hameau. 

M.  Pieyre.  — C’est  très  ingénieux! 

M.  Bourgeois.  — Voilà  ce  qui  a été  fait  dans  le  [département  de  la 
Vendée  par  M.  le  préfet,  qui  a une  très  haute  [compétence  en  cette 
matière. 

Vous  comprenez,  messieurs,  quels  graves  inconvénients  peuvent 
résulter  de  ce  mode  de  procéder.  Pour  avoir  une  école  de  hameau, 
il  faut  qu’il  y ait  un  hameau.  Si  je  m’en  réfère  au  dictionnaire  de 
l’Académie,  le  hameau  n’est  pas  constitué  par  une  ferme  comprenant 
plus  ou  moins  d’hectares  et  par  une  autre  voisine  de  mêmè  étendue: 
il  est  constitué  par  une  agglomération  de  feux. 

Eh  bien,  dans  certaines  circonstances,  malgré  le  bon  vouloir  des 
communes,  beaucoup  d’écoles  de  hameaux  n’ont  pas  pu  se  faire.  Une 
commune,  lorsqu’il  s'agit  d’instruction,  ne  refuse  pas  de  faire  tous 
les  sacrifices  qu’on  lui  demande,  môme  pour  l’instruction  laïque, 
sans  que  cela  soit  obligatoire  pour,  celles  qui  le  font.  Toutefois,  il  y 
a des  communes  qui  l’ont  fait  et  qui  le  font  encore.  Une  commune 
fait  volontiers  tous  les  sacrifices  possibles,  compatibles  avec  ses  inté- 
rêts et  ses  finances,  pour  améliorer  ou  pour  construire  l’école  du 
chef-lieu,  du  bourg;  son  territoire  étant  assez  étendu,  l’école  princi- 
pale doit  se  trouver  précisément  au  centre  de  la  commune  ; et  au 
moment  où  elle  est  invitée  à construire,  on  ne  trouve  aucun  projet 
assez  beau,  assez  luxueux.  Car,  remarquez-le  bien,  je  le  dis  incidem- 
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ment,  si  aujourd’hui  la  proposition  de  M.  Paul  Bert,  à laquelle  dans 
une  certaine  mesure  nous  sommes  tous  sympathiques,  moi  tout  le 
premier,  ne  peut  pas  recevoir  aujourd’hui  toute  satisfaction,  les  vrais 
coupables,  ce  n’est  pas  nous;  ce  sont  ceux  qui  ont  fait  un  abus  des 
revenus  de  la  commune,  de  la  fortune  du  département,  du  budget  de 
l’État,  pour  créer  et  multiplier  des  écoles  dont  le  besoin  ne  se  fait 
nullement  sentir.  (Très  bien  1 très  bien!  à droite.) 

Si  on  avait  moins  prodigué  l’argent  des  contribuables,  vous  ne 
'VOUS  trouveriez  pas  dans  cette  triste  situation  d’avoir  peut-être  à 
refuser  aux  instituteurs  le  pain  dont  ils  ont  besoin.  Avant  de  faire 
des  bâtiments  scolaires  dont  la  nécessité  ne  s’imposait  pas,  il  fallait 
se  souvenir  — permettez-rnoi  une  comparaison  familière  — qu'après 
avoir  doré  la  cage,  il  n’y  aurait  plus  de  pain  pour  l’oiseau,  il  ne  res- 
terait plus  rien  pour  le  pauvre  instituteur.  Yoilà  la  situation  à laquelle 
on  nous  a acculés.  L’école  de  hameau,  imposée  dans  cette  condition, 
c’est  une  superfétation,  alors  surtout  que  le  conseil  municipal  et  le 
Conseil  général  ont  déclaré  que  le  besoin  ne  s’en  faisait  pas  sentir. 

Je  vais  plus  loin,  monsieur  le  ministre.  En  pleine  séance  d’un 
Conseil  général,  un  membre  de  cette  assemblée,  parlant  d’une  manière 
générale,  et  un  peu  aussi  dans  l’intérêt  privé  de  sa  commune,  défen- 
dait la  thèse  que  je  soutiens  en  ce  moment,  et  déclarait  qu’une  école 
de  hameau  n’était  pas  demandée  par  un  conseil  municipal,  et  qu’au 
contraire  le  conseil  municipal  y était  opposé;  sans  passion,  sans  au- 
cune espèce  d’esprit  de  parti,  mais  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l’instruction  primaire  et  d’une  sage  administration,  ce  conseiller 
général  faisait  cette  démonstration,  et  le  préfet  lui  fit  cptte  réponse 
que  je  pourrais  vous  lire,  car  elle  est  officielle,  elle  est  'imprimée  : 
Vous  vous  alarmez  à tort;  il  n’a  jamais  été  question  de  construire 
une  école  de  hameau  dans  votre  commune,  il  n’en  est  pas  question 
et  il  n’en  sera  jamais  question. 

Cela  est  au  procès-verbal  des  séances  d’un  Conseil  général  de  l’Ouest, 
de  celui  de  mon  département,  — je  puis  le  nommer,  je  n’ai  pas, 
vous  le  savez,  l’habitude  de  déguiser  ma  pensée.  Le  préfet,  après 
avoir  fait  une  déclaration  de  ce  gem-e,  pousse  cette  malheureuse 
commune  à reconstruire  ses  écoles  ; alors  on  lui  dit  : Entendons- 
nous  ! Si  vous  voulez  nous  forcer  à ouvrir  une  école  de  hameau, 
dites-le,  vous  êtes  les  plus  forts,  vous  nous  y obligerez  ; mais  alors, 
évidemment,  nous  n’allons  pas  construire  une  école  dans  les  condi- 
tions luxueuses  que  vous  indiquez  ; nous  n’allons  pas  gaspiller  l’argent 
de  la  commune,  l’argent  de  l’État,  — et  en  ce  moment  je  suis  heu- 
l'eux  de  voir  à son  banc  M.  le  ministre  des  finances  qui  m’écoute,  lui 
qui  est  le  gardien  sévère  des  intérêts  du  Trésor  ; — si  vous  voulez 
nous  imposer  une  école  de  hameau,  au  lieu  de  faire  construire  au 
chef-lieu  de  la  commune  ti’ois  classes  pour  les  filles  et  trois  classes 
pour  les  garçons,  nous  n’en  ferons  bâtir  que  deux  puisque  vous  nous 
imposez  une  école  de  hameau,  bien  que  nous  ne  croyons  pas  qu'elle 
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soit  utile  et  qu’ après  avoir  étudié  la  situation  topographique  de  la 
commune,  nous  pensions  et  vous  pensiez  vous -môme  que  ce  serait 
une  superfétation. 

Après  la  déclaration  du  préfet,  la  commune  lit  faire  des  devis  qui 
montaient  à près  de  60,000  francs  ; c’était  une  somme  importante, 
écrasante  pour  une  commune  qui  n’est  pas  riche  et  qui  ne  possède 
aucun  revenu  ordinaire.  Mais  si  ensuite,  revenant  sur  cette  déclara- 
tion, on  prétendait  la  forcer  à bâtir  une  école  de  hameau,  je  dis  que 
cela  constituerait  un  fâcheux  précédent  et  serait  d'une  mauvaise 
administration. 

Si  vous  voulez  chercher  quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  on 
ne  peut  pas  donner  satisfaction  à l'honorable  M.  Paul  Bert,  je  vous 
les  signale;  en  voici  une,  mais  il  y en  a d’autres.  (Très  bien!  très 
bien  ! à droite.) 

l.orsque  vous  appliquez  ce  principe  que  toute  ferme  située  à 
3 kilomètres  du  chef-lieu  de  la  commune  doit  avoir  une  école  de 
hameau,  savez-vous  à quelle  monstruosité  on  arrive  ? On  décide 
qu’une  école  de  hameau  sera  instituée  sur  un  point  du  territoire... 
(Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Veuillez  garder  le  silence,  messieurs,  au  banc 
de  la  commission. 

M.  Bourgeois.  — Je  vous  demande  pardon,  monsieur  Paul  Bert  ; 
mais,  en  ce  moment,  je  suis  plutôt  pour  vous  un  auxiliaire  qu’un 
adversaire  ; vous  me  ferez  peut-être  l'honneur  de  me  répondre,  et  je 
serais  très  heureux  si  vous  vouliez  bien  m’écouter. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur . — J’écoute  autant  que  je  puis. 

M.  Bourgeois.  — Je  dis  qu’il  y a là  un  procédé  qui  n’est  réguher 
ni  au  point  de  vue  de  la  géométrie,  ni  au  point  de  vue  de  l’intérêt 
de  l’instituteur.  Je  vous  ai  déjà  dit  qu’on  opérait  de  la  façon  sui- 
vante : on  place  une  pointe  de  compas  sur  un  point  quelconque  du 
territoire,  on  donne  au  compas  un  rayon  de  trois  kilomètres  ; tout 
ce  qui  est  compris  dans  le  cercle  fatidique  ainsi  décrit  doit  être  en- 
veloppé par  l’école  de  hameau,  et  tous  les  enfants  qui  y habitent 
doivent  aller  dans  cette  école.  Savez-vous  ce  qui  arrive,  et  ce  qui  est 
arrivé  ? 

C’est  qu’on  comprend  dans  ce  périmètre  de  trois  kilomètres  1 école 
d’une  commune  voisine.  (Bruit.)  Je  crois  être  compièternent  dans  la 
question;  je  ne  suis  pas  opposé  à l’école  de  hameau  d’une  façon 
absolue  : démontrez-moi  qu’elle  est  utile  dans  certaines  circonston- 
ces  et  je  la  voterai,  évidemment.  Je  contribuerai  a sa  construction, 
parce  que  je  dois  la  payer  en  tant  que  commune  ; ruais  il  arrive  cette 
monstruosité,  c’est  que  vous  englobez  dans  le  périmètre  acquis  a 
l’école  de  hameau  le  chef-lieu  d’une  commune  voisine  ! (Très  bien  ! 
, à droite.) 

Je  vous  signale  le  fait,  monsieur  Paul  Bert.^  . 

Lorsque,  dans  cette  commune,  il  n’y  a qu’une  classe,  un  seu  in. 


4 


•'  -.-V 


■'  'P 

../O ‘y 


192  CHAMBRE.  SÉANCE  DU  19  FÉVRIEB  188V 

stituteur,  et  que  80  à 90  petits  enfants  peut-être  sont  entassés  dans 
récole,  je  soutiens,  moi,  qu’il  serait  plus  sage,  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  l’instruction  primaire,  comme  au  point  de  vue  de  la 
bonne  administration  des  finances,  de  doter  cette  commune  d’un 
maîti-e-adjoint  et  d’une  seconde  classe,  et  de  forcer  les  petits  enfants 
qui  demeurent  près  de  la  commune  voisine  à aller  à l’école  de  cette 
commune.  Voilà  ce  que  je  crois.  Vous  le  voyez,  messieurs,  je  me  fais 
en  ce  moment  l’auxiliaire,  modeste,  il  est  vrai,  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  défend  ses  finances  avec  tant  de  dévouement,  d’in- 
telligence et  de  courage,  je  le  i-econnais  ; je  crois  que  dans  cette  cir- 
constance nous  dépenserions  moins,  que  nous  ferions  une  œuvre  tout 
aussi  utile,  et  que  nous  ne  mécontenterions  pas  les  Conseils  géné- 
raux et  les  conseils  municipaux,  sans  profit  pour  l’instruction.  (Très 
bien!  très  bien!  à flroite.) 

Voilà  les  quelques  observations  que  je  voulais  faire.  J’ai  encore  à 
en  ajouter  une,  et  j’aime  à croire  que  ce  que  je  vais  dire  sera  démenti. 
11  serait  en  effet  fâcheux  que  les  populations  pussent  ajouter  foi  au 
bruit  fâcheux  qui  a couru.  Peut-être  a-t-on  mal  rapporté  les  faits, 
peut-être  est-ce  moi  qui  ai  mal  compris,  mais  on  a représenté  les 
inspecteurs  primaires  et  les  inspecteurs  de  l’instruction  publique 
comme  des  courtiers  qui  toucheraient  une  sorte  de  prime  par  chaque 
école  de  hameau.  (Rumeurs  sur  divers  bancs  à gauche.)  Messieurs, 
cela  a été  dit  à la  tribune,  et  même  par  un  sous-secrétaire  d’État,  je 
crois.  Maintenant,  peut-être  ai-je  mal  compris?... 

M.  Drumel.  — C’est  complètement  inexact! 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  n’ai  jamais  entendu  dire  celai 
M.  Bourgeois.  — Pardon  ! C’est  au  Journal  officiel.  On'  a dit  que, 
pour  épargner  à l’inspecteur  des  frais  de  tournée,  auxquels  il  a droit, 
il  était  plus  facile  de  lui  allouer  cent  francs  par  chaque  école  de 
hameau  qui  serait  construite. 

M.  Drumel.  — Cette  somme  leur  est  allouée  pour  la  surveillance 
des  travaux.  » 

M.  Bourgeois.  — Je  n’insiste  i^as.  Mais  je  dis  que,  malgré  les 
charges  de  votre  budget,  vous  ne  pouvez  pas  donner,  à ceux  à qui 
vous  l’avez  promise,  cette  satisfaction  légitime.  Et  remarquez  le  mot, 
je  dis  légitime,  car  je  n’ai  pas  l’habitude  de  reculer  dans  mes  affir- 
mations;  oui,  après  avoir  promis  aux  instituteurs  le  pain  qu’ils  n’ont 
pas,  on  doit  le  leur  donner,  car  ils  ne  l’ont  pas,  cela  est  incontes- 
table. 

Par  exemple,  je  me  sépare  de  M.  Paul  Bert  sur  le  point  suivant  : 
lorsqu’il  s’agit  d’instituteurs,  je  ne  mesure  pas  leurs  mérites  et  leurs 
besoins  à la  longueur  ou  à la  forme  de  leurs  vêtemenls  ; je  suis  libéral 
d’une  manière  absolue... 

M.  Pieyre,  et  d’autres  membres  à droite.  — Très  bien  ! très  bien  I 
M.  Bourgeois.  — ...  et  tous  ceux  qui  rendent  des  services  aux  pères 
de  famille,  qui  se  livrent  à l’instruction,  qui  travaillent,  doivent  être 
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payés  ; retirez-leur  leur  qualité  d’instituteur,  si  vous  voulez,  retircz- 
lour  le  droit  d’enseigner,  mais,  jusqu’.à  ce  que  vous  l’ayez  fait,  ils 
sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  aux  yeux  de  l’instruction,  aux  yeux 
du  devoir,  et  vous  leur  devez  une  part  égale.  (Aiyplaudissements  à 
droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique. 

M.  F ALLiÈRES,  ’iiiiniatre  de  V instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Messieurs,  l’honorable  M.  Bourgeois  n’est  pas  monté  à cette  tribune 
pour  attaquer  l’article  8.  Mais,  à propos  de  cet  article,  il  me  semble 
avoir  posé  une  série  de  questions  à l’administration  de  l’instruction 
publique. 

M.  Bourgeois  est  partisan,  dit-il,  des  écoles  de  hameau.  Je  dois 
rappeler  à la  Chambre  que  les  écoles  de  hameaux  n’ont  pas  été  in- 
stituées par  la  loi  qui  est  aujourd’hui  en  discussion,  mais  par  l’article  8 
de  la  loi  du  20  mars  1883.  M.  Bourgeois  ne  s’est  pas  plaint  de  cette 
disposition  législative,  mais  il  affirme  qu’il  aurait  à se  plaindre  de  ce 
que  dans  son  département  cet  article  aurait  été  mal  appliqué... 

M.  Bourgeois.  — Dans  le  mien  et  dans  plusieurs  autres. 

M.  le  Ministre.  — C’est  une  question  de  fait,  sur  la([uelle  je  ne 
puis  répondre  en  ce  moment.  Si  l’honorable  M.  Bourgeois  m’avait 
indiqué  à l’avance  le  point  précis  sur  lequel  il  devait  m’interroger,  je 
me  serais  fait  un  devoir  de  l’éclairer  et  d’éclairer  la  Chambic. 

C’est  la  loi  du  20  mars  1883  qui  a décidé  qu’il  y aurait  des  écoles 
de  hameaux  et  qui  a précisé  les  conditions  dans  lesquelles  ces  écoles 
devaient  être  établies  ; c’est  cette  loi  qui  a décidé  que  les  écoles  de 
hameaux  devaient  être  créées  dans  un  centre  de  population  distant  de 
trois  kilomètres  au  moins  du  chef-lieu,  à la  condition,  dont  n’a  pas 
parlé  M.  Bourgeois,  — je  tiens  à réparer  cet  oubli,  — à la  condition, 
dis-je,  que  ces  écoles  devront,  pour  être  ouvertes,  réunir  un  effectif  de 
20  enfants. 

Quant  à la  question  de  savoir  comment  la  procédiu’e  suit  son 
cours,  c’est  encore  la  loi  du  20  mars  qui  l’a  réglée. 

Cette  loi  a été  faite  dans  un  moment  où  l’administration  se  trou- 
vait en  présence  du  mauvais  vouloir  de  certains  conseils  municipaux 
et  de  certains  Conseils  généraux;  on  a décidé  alors,  et  très  sagement, 
que,  s’il  était  indispensable  de  prendre  l’avis  des  conseils  municipaux 
et  des  Conseils  généraux,  l’administration  pourrait  passer  outre,  lors- 
qu’elle éprouverait,  de  la  part  de  ces  assemblées,  des  résistances, peu 
justifiées.  11  a été  même  établi,  comme  garantie,  que,  lorsque  le  mi- 
nistre serait  appelé  à décider  la  créatipn  d’une  école  de  hameau,  con- 
trairement à l’avis  du  Conseil  général,  il  serait  obligé  de  soumettre 
préalablement  l’affaire  à l’avis  du  Conseil  d’État. 

Voilà  comment  les  choses  doivent  se  passer,  et  si,  dans  le  départe- 
ment dont  paiie  M.  Bourgeois,  des  faits  contraires  à cette  procédure 
étaient  portés  à ma  connaissance,  je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  mon 
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premier  devoir  serait  de  rappeler  les  administrateurs  au  respect  de  la 
loi.  Mais  rien  de  pareil  ne  m’a  été  signalé. 

Faut-il  maintenant  répondre  aux  dernières  observations  présentées 
par  M.  Bourgeois?  M.  Bourgeois  s’est  demandé  "si  on  ne  pouvait  pas 
considérer  nos  inspecteurs  d’académie  et  nos  inspecteurs  primaires 
comme  de  véritables  courtiers  d’écoles  de  hameaux.  Je  ne  sais  pas  où 
riionorable  M.  Bourgeois  a pris  cette  expression,  mais  aucune  quali- 
fication n’est  plus  injuste,  car  ni  les  inspecteurs  d’académie,  ni  les 
inspecteurs  primaires  n’ont  reçu  de  personne  une  mission  qui  puisse 
la  leur  attirer.  Dévoués  à leur  devoir,  ils  éclairent  les  communes  sur 
leur  situation  scolaire. 

Quant  à la  somme  de  100  francs  que  l’on  considérait  tout  à l’heure 
comme  la  prime  de  ce  prétendu  courtage,  que  personne  ne  connaît 
excepté  M.  Bourgeois  seul,  je  me  suis  déjà  expliqué  sur  ce  point  au 
Sénat,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  l’instruction  publique.  Vous 
vous  rappelez  tous,  messieurs,  pour  avoir  pris  part,  plus  ou  moins, 
à l’étude  de  ces  questions,  qu’il  a été  institué  par  mon  honorable  pré- 
décesseur, il  y a trois  ou  quatre  ans,  une  commission  départementale 
pourexaminerles  plans,  etqu’elle  comprenait,  dans  son  sein,  un  inspec- 
teur chargé  de  vérifier  les  travaux  à mesure  qu’ils  se  poursuivaient. 
Quand  il  s’est  agi  de  solder  les  comptes,  on  les  a trouvés,  au  minis- 
tère de  l’instruction  publique,  beaucoup  trop  élevés  : ils  atteignaient 
pour  chaque  inspecteur  des  travaux  jusqu’à  3 et  400  francs  par  mai- 
son d’école. 

On  a pensé  alors  qu’on  pouvait  confier  cette  mission  de  surveillance 
aux  inspecteurs  primaires.  Et,  comme  l’on  s’est  aperçu  qu’elle  entraî- 
nait pour  eux  certaines  dépenses,  on  a décielé  qu’il  leur  serait  alloué 
une  somme  de  100  francs  pour  ces  visites  qui  leur  étaient  imposées, 
soit  par  leur  chef,  l’inspecteur  d’académie,  soit  par  le  ministre. 
Voilà  quel  est  le  caractère  de  cette  indemnité. 

11  ne  saurait  être  question  d’un  courtage  quand  il  s’agit  de  ces 
fonctionnaires  honnêtes  et  dévoués,  que  je  tenais  à défendre  ici.' 

Sur  l’article  8,  dont  l’honorable  M.  Bourgeois  n’a  rien  dit,  je  vou- 
drais ajouter  quelques  mots. 

Cet  article  renfei;me  une  innovation  selon  moi  très  heureuse.  La 
loi  du  20  mars  1883,  en  parlant  des  écoles  de  hameaux,  n’avait  pas 
prévu  le  cas  où  la  cix'conscription  de  ces  écoles  pourrait  s’étendre 
sur  plusieurs  communes  voisines.  Il  était  nécessaire,  pour  un  cer- 
tain nombre  de  communes,  de  combler  cette  lacune,  et  la  loi  actuelle 
donne  satisfaction  à ce  besoin.  Je  crois  qu’après  ces  explications,  la 
Chambre  n’hésitera  pas  à voter  l’article  qui  lui  est  proposé  par  la 
commission.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Bourgeois. 

M.  Bourgeois.  — Je  remercie  M.  le  ministre  des  explications  qu’il 
a bien  voulu  me  donner;  mais  il  n’est  pas  entré  dans  ma  pensée 
d’insister  d’une  manière  absolue  sur  ce  mot  de  courtier  en  construc- 
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lions  d’écoles,  appliqué  à MM.  les  inspecteiu*s  ; j’avais  dit,  — et  je 
n’étais  pas  le  seul  à avoir  remarqué  celte  confusion,  — qu’il  y avait 
là  une  équivoque. 

Cette  fonction  avait  été  mal  comprise;  comme  l’a  dit  M.  le  minis- 
tre de  i’instruction  publique,  avant  l’arrcté  auquel  il  a été  fait 
allusion,  des  inspecteurs  étaient  chargés  de  la  surAeillance  de  la 
construction  des  écoles,  et  aussi  de  faire  connaître  dans  quelles  con- 
ditions elles  devaient  être  construites;  les  tournées  de  ces  inspecteurs 
étaient  payées;  on  a trouvé  que  les  allocations  accordées  pour  ces 
tournées  étalent  excessives,  et  on  a décidé  que  l’inspecteur  primaire 
toucherait  une  somme  fixe  do  100  francs.  Cette  mesure  avait  laissé 
une  impression  fâcheuse  dans  l’esprit  de  beaucouj)  de  nos  collègues, 
et  je  n’étais  pas  seul  à penser  ainsi,  car  la  presse  s’est  aussi  occupée 
de  la  question;  on  avait  craint  que  l’inspecteur  touchant  une  somme 
fixe  de  100  francs  pour  chaque  maison  d’école,  on  ne  le  vît  déployer 
un  trop  grand  zèle  pour  multiplier  les  constructions,  alors  même 
que  les  conseils  municipaux,  et  le  préfet  lui-même,  ne  témoignaient 
pas  le  même  empressement,  et  on  pouvait  redouter  que  ce  second 
système  présentât  aussi  des  inconvénients.  Voilà  mes  seules  obser- 
vations sur  ce  point. 

Quant  à attaquer  messieurs  les  inspecteurs,  telle  n’a  point  été  ma 
pensée;  quand  je  veux  attaquer,  je  le  fais  en  face.  Du  reste,  j'aurai 
peut-être  à revenir  sur  cette  question. 

11  me  semble  maintenant  que  M.  le  ministic  n’a  pas  tout  à fait 
répondu  à mes  observations.  Si  j’avais  eu  l’intention  de  poser  une 
question  sur  des  points  spéciaux,  il  est  certain  que  j’en  eusse  pré- 
venu M.  le  ministre,  et  je  lui  aurais  dit  sur  quels  points  je  désirais 
l’interroger. 

Mais  je  me  suis  placé  à un  point  de  vue  d’ensemble,  j’ai  parlé 
d’une  façon  générale  de  Futilité  des  écoles  de  hameaux.  Je  Fai  reconnu, 
dans  certaines  circonstances , les  écoles  de  hameaux  peuvent  être 
utilement  construites;  mais  j'ai  ajouté  qu’une  chose,  bonne  en  soi. 
pouvait  devenir  mauvaise  par  l’abus  qu’on  en  faisait.  Au  lieu  d’im- 
poser à une  commune  la  construction  d’une  école  de  hameau,  j’ai 
dit  et  je  répète  qu’on  peut  plus  utilement  quelquefois  employer  les 
deniers  de  l’État  en  agrandissant  Fécole  primaire  communale  d’une 
commune  limitrophe,  placée  dans  le  périmètre  fatidique  de  d kilo- 
mètres des  petits  groupes  d’habitants  voisins. 

J’ai  soutenu  cette  thèse  et  je  ne  crois  pas  qu’un  seul  de  mes  col- 
lègues puisse  ne  pas  partager  ma  manière  de  voir,  soit  au  point  de 
vue  scolaire,  soit  au  point  de  vue  financier.  Il  est,  en  efiét,  plus  sage 
d’inviter  les  parents  des  petits  enfants  compris  dans  ce  périmètre  à 
envoyer  leurs  enfants  aux  classes  dans  une  commune  voisine,  qui 
n’est  pas  dotée  encore  d’une  seconde  école;  j’ai  dit  qu’il  valait  mieux 
doter  cette  commune  d’une  seconde  école,  et  ne  pas  laisser  80  petits 
enfants,  par  exemple,  étouffer  dans  un  local  insuffisant,  en  engageant 
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les  parents  des  fermes  voisines  k verser  leur  contingent  dans  cett 

commune.  - 

Voilà  Tobservation  que  je  désirais  faire.  (Très  bien!  très  bien!  à droite, 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Lorois. 

M.  Lorois.  — Je  ne  suis  pas  fâché  que  M.  le  ministre  ait  été  amené 
à fournir  quelques  explications  sur  l’allocation  de  100  francs  accordée 
pour  la  construction  des  maisons  d’école,  sous  cette  rubrique  assez 
bizarre  : 100  francs  d’indemnité  aux  controleurs. 

Personne  ne  «savait  quels  étaient  ces  contrôleurs,  du  moins  dans 
mon  département  où  cette  allocation  produisait  un  très  mauvais 
effet  sur  les  conseils  municipaux. 

Pour  expliquer  cette  allocation,  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique  nous  a dit  qu’elle  était  une  indemnité  accordée  aux  in- 
specteurs de  l’enseignement  primaire,  chargés  de  l’examen  des  tra- 
vaux des  écoles  à construire.  Il  est  impossible  de  placer  plus  mal 
ces  100  francs;  il  est  impossible  également  qu'un  inspecteur  de 
l’instruction  primaire  puisse  inspecter  la  construction  des  écoles. 

Cette  mission  ne  rentre  pas  dans  sa  spécialité;  tout  le  monde  sait 
cela;  il  peut  être  un  très  bon  inspecteur  de  l’enseignement  primaire 
et  ne  se  connaître  en  rien  aux  qualités  du  mortier,  des  maçonneries 
et  constructions.  Les  tournées  qu’il  doit  faire  pour  inspecter  les 
l'coles  ne  lui  laissent  pas  suftisamrnent  le  temps  de  se  livrer  à l’in- 
spection des  travaux.  Il  ne  peut  rien  voir  et  ne  voit  rien  en  fait  de 
construction  d’écoles. 

On  sait  ([UC  pour  faire  utilement  surveiller  des  travaux  communaux, 
il  faut  avoir  des  controleurs  qui  restent  sur  les  lieux.  Dans  le  Mor- 
bihan, par  exemple,  il  y a l’architecte  départemental  qui  fait  les 
|)rqjels  gratuitement,  et  c’est  sur  son  conseil  que  nous  avons  dù  in- 
staller partout  un  employé  payé  par  les  communes  pour  exercer  la 
surveillance  des  travaux  de  construction  d’écoles. 

Chacun  sait  qu’en  fait  de  travaux  il  faut  une  surveillance  spéciale 
et  continue;  que,  pour  que  les  constructions  durent,  il  faut  que  le 
mortier  soit  de  bonne  qualité;  eh  bien!  comment  voulez-vous  qu’un 
inspecteur  d’instruction  primaire  soit  compétent  en  ces  questions  ? 
De  plus,  il  ne  passe  que  quelques  heures  dans  chaque  commune  pour 
inspecter  les  élèves,  il  ne  peut  jeter  qu’un  coup  d’œil  sur  les  travaux 
en  train,  il  ne  pourra  donc  rien  voir.  La  prime  de  100  francs  qu’on 
lui  accordera  pour  ce  coup  d’œil  est  une  dépense  tout  à fait  inutile. 
A chacun  sa  spécialité.  11  est  plus  simple  de  ne  pas  inscrire  cette 
dépense  de  100  francs  au  profit  de  l’inspecteur  primaire  et  de  laisser 
k chaque  commune  la  faculté  de  faire  surveiller  ses  travaux  et  de 
disposer  de  ces  100  francs  en  faveur  d’un  contrôleur  chargé  de  sur- 
veiller les  travaux  de  construction.  En  réalité  et  en  fait,  cette  prime 
de  100  francs  est  uniquement  un  encouragement  aux  inspecteurs 
primaires  pour  pousser  à la  construction  des  écoles.  (Très  bien  ! très 
bien  ! à droite.) 
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M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  Farticle  8. 

(L’article  8,  mis  aux  vpix,  est  adopté.') 

M.  LE  Président.  — « Art.  9 (ancien  II).  — Le  Conseil  départe- 
mental de  l’instruction  publique,  après  avoir  pris  l’avis  des  conseils 
municipaux  et  celui  des  comités  cantonaux,  détermine,  sous  réserve 
de  l’approbation  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des 
écoles  primaires  publiques  de  tout  deg'ré  qu’il  y a lieu  fréta])lirou  de 
maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres 
qui  y sont  attachés. 

» Le  Conseil  départemental  poui-ra,  ajirès  avis  du  conseil  muni- 
cipal et  du  comité  cantonal,  autoriser  un  instituteur  ou  une  insti- 
tutrice à recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  déterminé  et  dans 
des  conditions  déterminées.  » 

(L  ’article  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

« Art.  10  (ancien  12).  — L’établissement  des  écoles  judmaires  [)u- 
bliques  de  tout  ordre,  le  logement  de  chacun  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  attachés  à ces  écoles,  l’entretien  ou  la  location- des 
bâtiments  et  de  leurs  dépendances,  l’acquisition  et  l’entretien  du 
mobilier  scolaire,  le  chauffage  et  l’éclairage  des  classes,  la  rémuné- 
ration des  gens  de  service,  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les 
communes.  Elles  sont  acquittées  sur  des  ressources  autres  que  celles 
qui  proviennent  des  quatre  centimes  spéciaux  de  l’enseignement 
primaire. 

» Toutefois,  l’État  peut  intervenir  dans  les  dépenses  de  construction, 
d’acquisition  et  d’appropriation  des  locaux,  ainsi  que  dans  l'acqui- 
sition du  mobilier  scolaire,  par  des  subventions  réglées  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  du  l®‘  juin  1878,  du  2 août  1881  et  du 
20  mars  1883.  » — (Adopté.) 

« Art.  11  (ancien  79).  — Jusqu'au  31  décembre  1885,  et  pour  les 
communes  qui  n’auront  pu  jus€pie-là  se  rendre  propriétaires  des 
immeubles  destinés  à leurs  écoles,  l’État  pourra  continuer  de  prendre 
à sa  charge  tout  ou  partie  de  la  dépense  résultant  de  la  location  des 
bâtiments  servant  à la  tenue  des  classes  ou  au  logement  des  maîtres. 
Passé  ce  délai,  l’article  10  de  la  présente  loi  recevra  son  entière 
exécution.  » 

La  parole  est  à M.  Lorois. 

M.  Lorois.  — Messieurs,  je  vous  demande  pardon,  de  monter  une 
seconde  fois  à la  tribune,  mais  vous  savez  que  je  n’abuserai  pas 
longtemps  de  vos  instants.  J’avoue  que  je  ne  vois  pas  d’application 
possible  de  l’article  11  en  discussion  ; « Jusqu’au  31  décembre  1885...» 
dit  cet  article,  les  communes  pourront  continuer  à louer  des  bâti- 
ments pour  les  maisons  d’école,  mais  passé  ce  délai  du  31  décembre 
1885,  elles  devront  être  propriétaires  de  leurs  maisons  d’école,  c’est- 
à-dire  dans  un  délai  de  dix-huit  ou  vingt  mois.  Or,  d’après  les  ren- 
seignements donnés  par  le  gouvernement  lui-même,  la  construction 
des  maisons  d’école  exigerait  à peu  près  700  millions;  il  faudra  donc 
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que  les  communes  trouvent  cette  somme  pour  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi? 

Vous  savez,  messieurs,  quel  est  l’état  de  la  Caisse  des  écoles  ; elle 
n’a  plus  de  fonds  ni  pour  allocations  de  subventions  ni  pour  con- 
sentir des  emprunts,  car  je  connais  des  communes  qui  n’ont  j)u  rien 
obtenir  de  cette  caisse.  Je  demande  comment  la  commission  peut 
supposer  que  d’ici  au  31  dé^^embre  188o  les  commîmes  auront  pu 
construire  leurs  maisons  d’école,  aux  termes  de  cet  article  II  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — D’accord  avec  le  ministre,  la  commission 
abandonne  cet  article. 

M-  Lorois.  — Alors  je  n’ai  plus  rien  à dire.. 

M.  LE  Président.  — La  commission  abandonne,  d’accord  avec  le 
gouvernement,  le  texte  de  l’article  11,  qui  n’est  repris  par  personne. 

Nous  passons  à l’article  12  (ancien  article  13)  qui  devient  l’ar- 
ticle 11. 

« Art.  11.  — L’établissement  des  écoles  normales  avec  leur  école 
annexe,  l’entretien  des  bâtiments,  l’acquisition  et  l’entretien  du 
mobilier  scolaire,  le  chauffage  et  l’éclairage  des  differents  services, 
sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements.  Il  y est  pourvu 
à l’aide  de  ressources  départementales  autres  que  les  quatre  centimes 
spéciaux  de  l’enseignement  primaire. 

» Il  en  est  de  même  pour  les  dépenses  nécessitées  par  l’installation 
et  le  fonctionnement  du  Conseil  départemental  et  du  bureau  de  l’in- 
specteur d’académie.  » 

Il  y avait  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  Marcou  ; mais  il 
n’est  plus  nécessaire  de  l’appeler  dans  l’état  actuel  de  la  rédaction. 

M.  ÀIarcoü.  — Parfaitement.  * 

M.  le  Président.  — Personne  ne  demandant  la  parole  sur  l’ar- 
ticle 11,  je  le  mets  aux  voix... 

(L’article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

« CHAPITRE  II 

» »e  l’entretien  des  écoles  prin^a.ires  pul>1ic|Mes« 

» Art.  12  (ancien  14).  — La  dépense  scolaire  annuelle  de  l’ensei- 
gnement primaire  public  à tous  les  degrés  comprend  : 

» 1°  Les  traitements  du  personnel  enseignant  de  tout  ordre; 

» 2“  Le  traitement  des  fonctionnaires  chargés  de  l’inspection  et 
de  radministration  ; 

* 3®  L’entretien  et  le  renouvellement  du  matériel  d’enseignement. 

» Un  règlement  d’administration  publique  et  des  arrêtés  ministé- 
riels rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  fixeront,  pour  chaque 
catégorie  d’écoles  publiques,  le  nombre  et  la  nature  des  objets  for- 
mant le  matériel  obligatoire  d’enseignement,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  sera  mis  à la  disposition  des  écoles,  des  maîtres 
et  des  élèves.  » — (Adopté.) 
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« Art.  13  (ancien  15).  — Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  de 
renseignement  primaire  public  au  moyen  : 

» 1®  Des  dons  et  legs; 

» 2*^  Des  -4  centimes  communaux  spéciaux  à l’instruction  pri- 
maire, ou  d’une  somme  égale  prélevée  sur  les  revenus  ordinaires 
des  communes,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 de  la 
loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité  ; 

» 3®  Des  4 centimes  départementaux  créés  par  les  ai’ticles  48 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  14  de  la  loi  du  10  avril  1867  et  7 de  la  loi 
du  19  juillet  1875,  et  rendus  obligatoires  par  l’article  4 de  la  loi  du 
16  juin  1881  ; 

» 4“  Du  prélèvement  sur  le  cinquième  des  revenus  ordinaires, 
institué  par  l’article  3 de  la  loi  du  16  juin  1881,  dans  les  communes 
où  la  valeur  du  centime  additionnel  des  quatre  contributions  directes 
dépasse  20  francs. 

» Toutefois,  pour  les  communes  où  le  produit  du  centime  est 
inférieur  à 25,000  francs  et  dont  les  revenus  ordinaires  n’atteignent 
pas  5 millions,  il  n’y  aura  lieu  à ce  prélèvement  qu’après  emploi 
d’un  crédit  de  14  millions,  qui  sera  porté  au  budget  sous  ce  titre  : 
« Subvention  aux  communes  pour  alléger  les  charges  de  l’instruc- 
tion primaire  » ; 

» Des  fonds  de  subvention  de  l’Etat.  » 

M.  LE  Président.  — Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  cet  ar- 
ticle 13? 

M-  Jules  Roche.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Jules  Roche. 

M.  Jules  Roche.  — Messieurs,  je  voudrais  adresser  à la  commission 
une  question.  L’article  12  que  nous  venons  de  voter  est  ainsi  conçu  : 

■a  La  dépense  scolaire  annuelle  de  l’enseignement  primaire  public 
à tous  les  degrés  comprend  : 

» 1°  Les  traitements  du  personnel  enseignant  de  tout  ordi'e  ; 

J)  2*^  Le  traitement  des  fonctionnaires  chargés  de  l’inspection  et  de 
l’administration  ; 

» 3°  L’entretien  et  le  renouvellement  du  matériel  d’enseigne- 
ment. D 

M.  Renient.  — Mais  cela  est  voté. 

• M.  Jules  Roche.  — Cela  est  entendu,  monsieur  Lenient,  mais,  si 
vous  voulez  savoir  ce  que  je  demande,  laissez-moi  poser  ma  question. 

Maintenant,  nous  arrivons  à l’article  13  qui  établit  les  ressources 
au  moyen  desquelles  seront  payées  les  dépenses  dont  il  vient  détre 
question  dans  l’article  12.  . . - • 

Or,  dans  l’énumémtion  de  ces  ressources  de  l’article  13,  je  lis  : 
« les  dons  et  legs  et  les  4 centimes  communaux,  etc.;  » par  con- 
séquent, à prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  texte  rapproché  de  1 ar- 
ticle 12,  il  en  résulterait  que  le  traitement  des  fonctionnaires  charges 
de  l’inspection  et  de  l’administration  de  l’enseignement  priinane 
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seraient  payés  sur  les  4 centimes  communaux.  Est-ce  là  ce  que  la 
commission  a voulu  dire,  et,  si  c’est  la  ce  qu’elle  a voulu  dire,  la 
Chambre  est-elle  disposée  à le  voter?  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à Al.  le  rapporteur. 

M.  LE  BARON  DE  AIackau.  — Il  faut  absolument  que  la  question  soit 
éclaircie.  Je  demande  la  parole. 

AI.  Paul  Bert,  rapporteur.  — Alessieurs,  au  fond,  la  question  sou- 
levée par  l’honorable  M.  Jules  Roche  est  une  partie  d’une  question 
générale  très  importante.  Il  s’agit  de  savoir  si  les  dépenses  de  l’ensei- 
gnement primaire,  et  particulièrement  celles  relatives  aux  institu- 
teurs. seront  payées  sur  une  sorte  de  fonds  commun,  à la  constitu- 
tion duquel  concourraient  un  certain  nombre  de  ressources,  de  telle 
sorte  (pie  les  agents  payés  sur  ce  fonds  commun  deviennent  en  réa- 
lité des  fonctionnaires  d’Etat,  avec  une  simplification  singulière,  non 
seulement  dans  l’établissement  de  leur  traitement,  mais  encore  dans 
le  mode  du  paiement  qui  leur  en  sera  fait,  ou  si,  au  contraire,  on 
restera  dans  l’ancien  système,  lequel  fait  concourir  la  commune  et  le 
département  en  même  temps  que  l’Etat,  avec  un  système  de  compta- 
bilité singulièrement  complirpié. 

La  commission  dans  ses  premiers  travaux,  et,  je  dois  le  dire,  l’au- 
teur de  la  proposition  primitive  avaient  pensé  à constituer  un  fonds 
commun,  lequel  serait  composé  des  ressources  tirées  des  centimes 
communaux,  des  centimes  départementaux  et  des  subventions  de 
l’État.  Alais  il  faut  reconnaître  que  dans  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  sous  le  rapport  financier,  non  pas  sur  la  totalité  de  la  somme 
à dépenser,  mais  sur  la  façon  dont  on  ferait  face  à cette  dépense,  il  y 
a eu  entre  le  gouvernement  et  la  commission  un  accord  qui  est  une 
sorte  de  tiers-parti  entre  ces  deux  systèmes. 

Et  cet  accord  se  manifeste,  dans  le  libellé  de  l’article  13,  par  le  pa- 
ragraphe 4,  qui  est  en  italiqiuî,  ce  qui  indique  qu’il  a été  introdui 
postérieurement  à la  rédaction  première  de  la  commission. 

C’est  ce  paragraphe  4 qui  change  la  situation  antérieure.  11  paraît 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  dans  ces  conditions,  de  déclarer 
que  le  paiement  des  fonctionnaii*es  et  les  dépenses  de  l’entretien  du 
matériel  d’enseignement  seront  pris  sur  les  fonds  communaux, 
puisqu’il  n’y  a plus  à proprement  parler  de  fonds  commun  con- 
stitué. 

En  présence  de  cette  rédaction  nouvelle,  l’opinion  de  la  commission 
est  qu’il  faut  considérer  les  choses  ainsi  : 

Si  la  rédaction  ne  paraît  pas  suffisante  à la  Chambre,  il  est  très  facile 
de  faire  une  modification  de  texte  qui  vous  donnera  toute  satisfac- 
tion, à savoir  que  les  ‘•essources  énumérées  aux  paragraphes  1,2,  3,  4 
doivent  s’appliquer  au  traitement  du  personnel  enseignant  et  qu’au 
contraire  les  ressources  du  paragraphe  5,  les  fonds  de  subvention  de 
l’Etat,  doivent  s’appliquer  au  traitement  des  inspecteurs. 

Cela  nous  paraît  résulter  d’une  façon  qui  s’impose  de  l’adjonction 
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du  paragraphe  4 au  texte  priuiitif.  Si  cette  adjonction  n’avait  pas  eu 
lieu,  si  les  difficultés  financières  ne  nous  avaient  pas  préoccupés, 
nous  serions  restés  fermes  sur  nos  positions  premières.  Mais  l’intro- 
duction de  cet  article  nous  a forcés  de  renoncer  à notre  principe  et 
nous  a amenés  à penser  que  les  traitements  des  fonctionnaires  men- 
tionnés au  paragraphe  2 de  l’artûde  12  doivent  être  pris  sur  les 
fonds  visés  au  paragraphe  o de  l'article  13,  c’est-à-dire  sur  les 
subventions  de  l’Etat. 

A droite.  — Alors  nous  demandons  le  renvoi  de  l'article  à la  com- 
mission . 

.M.  Jules  Roche.  — En  effet,  il  est  nécessaire  de  le  remanier. 

M.  LE  Rapporteur. — Non.  cela  n’est  pas  nécessaire.  Si  la  Chambre 
et  le  gouvernement  acceptent  la  thèse  que  je  soutiens,  rien  de  plus 
facile  que  de  déclarer,  dans  le  libellé  de  l’article,  que  les  traitements 
du  paragraphe  2 de  l’article  12  doivent  être  payés  sur  les  fonds  visés 
dans  le  paragraphe  3 de  l'article  13  : c’est  un  mot  à ajouter,  et  si 
telle  est  l’opinion  du  gouvernement,  si  on  ne  fait  aucune  objection  à 
cette  thèse,  il  suffirait  d’ajouter  au  paragraphe  S que  c’est  sur  les 
subventions  de  l’État  que  devront  être  prises  exclusivement  les  sommes 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  du  paragraphe2  de  l’acticle  12. 

Voilà  tout  simplement  ce  qu’il  y aurait  à faire. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — J O demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Jules  Roche.  Vous  l’aurez 
après  lui. 

M.  Jules  Roche.  — Il  m’est  absolument  impossible  d’accepter  la 
proposition  de  l’honorable  M.  Paul  Rert,  du  moins  telle  qu’elle  est 
formulée.  Je  suis  d’accord  avec  lui  sur  l’esprit  et  le  fond  de  la  solu- 
tion de  la  question;  mais  la  forme  me  paraît  inacceptable. 

En  effet,  les  fonctionnaires  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe 
2 de  l’article  12,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont  chargés  de  l’inspection  et 
de  l'administration  de  l’enseignement  primaire,  sont  des  fonctionnaires 
de  l’État  qui  sont  payés  sur  un  chapitre  spécial  du  budget  de  l’État. 

Avec  la  proposition  faite  par  l’honorable  M.  Paul  Bert,  le  chapitre 
qui  est  relatif  aux  inspecteurs  dans  notre  budget  d’État  serait  fondu 
dans  un  chapitre  général  relatif  à l’instruction  primaire,  qui  aurait 
pour  titre  quelque  chose  comme  ceci  : « Subventions  de  l’État  desti- 
nées à l’enseignement  primaire.  » Et  on  puiserait  là  dedans  pour 
payer  les  inspecteurs,  les  directeurs  de  l’enseignement  primaire,  si 
on  les  crée  plus  tard,  je  ne  sais  (^uels  fonctionnaires  chargés  de 
l’administration  et  tous  les  instituteurs. 

C’est  absolument  impossible  à accepter  au  point  de  vue  de  Jacomp' 
tabilité.  Je  demande  donc  — car  il  me  semble  qu’il  n’y  a pas  d’autre 
moyen  de  soi'tir  de  la  difficulté, — puisque  nous  sommes  d’accord  sur 
le  fond,  que  l’article  J3  soit  renvoyé  à la  commission,  pour  qu’elle 
nous  appoi'te  une  rtnlaction  satisfaisant  aux  nécessités  de  la  compta- 
l»ilité  publique. 
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M.  Dihjmel.  — .le  demande  la  parole  pour  appuyer  le  renvoi. 

M.  RE  Rappobteur.  — .le  demande  la  parole  contre  le  renvoi. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  h M.  le  rapporteur.  M.  Drumel 
lui  répondra. 

M.  LE  Rapporteiir.  — 11  est  très  facile,  sans  discuter  le  bien  fondé 
des  critiques  de  l’honorable  M.  Jules  Roche,  de  leur  donner  satisfac- 
tion ou  du  moins  de  les  éliminer  du  débat.  11  suffit  de  retrancher  la 
première  ligne  de  l’article  13  et  de  remplacer  les  mots  : « Il  est  pourvu 
aux  dépenses  ordinaires  de  l’enseignement  primaire  » — c’est-à-dire 
de  tout  ce  que  vise  l’article  13  — par  ceux-ci  ; « Il  est  pourvu  aux 
dépenses  résultant  du  traitement  du  personnel  enseignant  de  tout 
ordre,  au  moyen  de...  »,  etc. 

Voilà  toutes  les  modifications  qu’il  y a à faire  ; rien  de  plus  facile . 

M.  Jules  Roche.  — Mais  que  ferez-vous  du  paragraphe  S de  l’ar- 
ticle 13,  parlant  « des  fonds  de  subvention  de  l’Etat  »,  et  comment 
pourvoirez- vous  aux  dépenses  du  paragraphe  2 de  l’article  12  con- 
cernant le  traitement  des  fonctionnaires  chargés  de  l’inspection  et  do 
l’administration  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — Ces  dépenses  sont  inscrites  annuellement 
dans  un  chapitre  spécial  du  budget. 

M.  Jules  Roche.  — Mais  il  est  indispensable  de  modifier  l’article  12 
que  nous  venons  de  voter. 

M.  LE  Rapporteur.  — Du  tout!  nous  n’avons  besoin  de  rien  modi- 
fier. Le  budget  pourvoit,  chaque  année,  par  un  chapitre  spécial,  au 
traitement  des  fonctionnaires  chargés  de  l’insx^ection.  11  est  donc  inu- 
tile de  les  faire  figurer  dans  la  loi  en  discussion  et  de  viser  les  res- 
sources  spéciales  destinées  à faire  face  à leur  traitement. 

Sur  divers  bancs.  — Le  renvoi  ! le  renvoi  à la  commission. 

M.  LE  Rapporteur.  — En  vérité,  messieure,  il  arrive  tous  les  jours, 
dans  toutes  les  lois,  que  des  modifications  de  texte  sont  apportées  à 
des  articles,  à la  tribune  même,  sans  que  pour  cela  on  demande  le 
renvoi  à la  commission  des  articles  dont  la  rédaction  est  à changer. 
S’il  en  était  autrement,  on  pourrait  dire  qu’il  n’y  aurait  plus  de  dis- 
cnssion  publique. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — 11  no  fallait  pas  faire  voter  l’urgence. 

M.  le  Rapporteur.  — On  ne  demande  le  renvoi  que  lorsqu’il  s’agit 
de  changements  qui  portent  sur  un  ensemble  dont  il  est  difficile  de 
faire  saisir  par  des  explications  orales  les  conséquences  et  la  portée. 
Mais,  dans  le  cas  présent,  alors  qu’il  s’agit  en  définitive  de  deux  mots 
à changer,  renvoyer  l’article  à la  commission,  ce  serait  en  réalité 
renvoyer  le  projet  de  loi.  {Aux  voix  ! aux  voix!) 

Messieurs,  permettez  au  moins  au  rapporteur  de  remettre  à M.  le 
président  la  rédaction  nouvelle  que  nous  proposons  à la  Chambre. 
{Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Avant  de  soumettre  cette  rédaction  à la 
Chambre,  je  dois  d’abord  la  consulter  sur  le  renvoi. 
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M.  Drdmel.  — : J’aî  demandé  la  parole  pour  appuyer  le  renvoi. 

M.  LE  Président.  — A^ous  avez  la  parole. 

M.  Drltmel.  — Je  crois  que  la  Chambre  agirait  sagement  en  ren- 
A'Oyant  à la  commission  l’artûde  13  pour  qu'il  soit  mis  en  harmonie 
avec  l'article  1:2.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Bert  a proposé  au  premier  article  une  modification  qui,  je 
le  déclare,  ne  me  donne  nullement  satisfaction.  Je  regrette  pour  ma 
part  que  l’article  12  ait  été  voté  sans  observations. 

En  effet,  la  disposition  concernant  le  traitement  des  « fonction- 
naires chargés  de  l’inspection  et  de  l’administration  » est  très  vaste, 

M.  Jules  Roche  vous  faisait  remarquer  que  cela  s’appliquait  à des 
fonctionnaires  de  l’administration,  notamment  aux  inspecteurs  pri- 
maires qui  dépendent  du  ministère,  ainsi  qu’aux  inspecteurs  départe- 
mentaux et  aux  inspecteurs  d’académie.  Mais  je  vais  plus  loin  ; 
je  me  demande  si  elle  ne  comprend  pas  les  inspecteurs  géné- 
raux. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Parfaitement  ! Elle  doit  les  comprendre! 

M.  Drumel.  — Or,  dans  l’économie  du  budget,  les  inspecteurs  de 
l’enseignement  primaire,  comme  ceux  de  l’enseignement  secondaire 
et  supérieur,  sont,  si  je  ne  me  trompe,  payés  sur  les  fonds  inscrits  aux 
chapitres  spéciaux  du  budget.  Donc,  à mon  sens,  le  mieux  aurait  été 
de  supprimer  le  paragraphe  2 de  l’article  12,  et  je  crois  que  la 
Chambre  pourrait  sans  inconvénient  revenir  sur  son  vote  et  ren- 
voyer à la  commission  les  articles  12  et  43,  si  elle  n’accepte  pas  la 
suppression  que  j’ai  l'honneur  de  proposer. 

M.  LE  Président.  — L’article  12  est  voté. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  demande  la  permission  de  lire  à la 
Chambre  la  nouvelle  rédaction  que  nous  lui  soumettons. 

Au  lieu  du  texte  imprimé  : « Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires 
de  l’enseignement  public  au  moyen...  » nous  vous  demandons  <le 
dire  : « Il  est  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  par  les  paragraphes  1 
et  3 de  l’article  précédent,  au  moyen...  » 

C’est  à dire  que  nous  éliminons  tout  ce  qui  a i*apport  aux  inspec- 
teurs primaires,  aux  directeurs  départementaux  et  autres  fonction- 
naii'es.  Ce  n’est  donc,  en  définitive,  qu’un  mot  à changer. 

M.  Bernard  i^Doubs).  — Messieurs,  l’article  13,  que  nous  discutons 
en  ce  moment,  est  ainsi  conçu: 

« Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  de  l’enseignement  pri- 
maire public,  au  moyen  : 

» 1®  Des  dons  et  legs...  » 

C’est  sur  ce  point  spécial  que  je  voudrais  appeler  1 attention  du 
gouvernement  et  de  la  conunission.  {Parlez  !) 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1882,  j avais  l’honneur  de  poser 
à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  alors  M.  Du  vaux,  la  ques- 
tion suivante,  que  je  demande  à la  Chambre  la  permission  de  rappe- 
ler, car  elle  intéresse  un  grand  nombre  de  nos  communes- 
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Voici  ce  que  Je  disais  à M.  le  ministre  de  rinstruction  publique, 
dans  la  séance  du  o décembre  1882  : 

« Avant  de  passer  au  vole  sur  l’ensemble  du  chapitre  34,  je  veux 
appeler  l’attention  de  M,  le  ministre  sur  une  question  d’une  impor- 
tance prali<iue  considérable,  qui  se  rattache  à l’application  de  la  loi 
nouvelle  sur  la  gratuité  de  l’enseignement  primaire. 

» Je  demande  quelle  situation  est  faite,  par  la  loi  nouvelle,  aux 
comnaunes  au  profit  desquelles  des  dons  et  legs  ont  été  ou  seront 
consentis  au  profit  de  l’enseignement  primaire. 

» La  loi  du  16  juin  1881  donne  aux  communes  la  faculté  de 
s'exonérer  des  4 centimes  obligatoires  pour  le  service  de  l’ensei- 
gnement primaire,  en  exerçant  un  prélèvement  de  même  somme 
sur  le  montant  des  dons  et  legs. 

» Mais  cet  article  ne  donne  qu’une  partie  de  la  solution;  car 
quand  le  prélèvement  des  4 centimes  sera  opéré,  s’il  reste  un 
reliquat  sur  le  montant  des'  dons  et  legs,  à qui  sera  attribué  cet 
excédent? 

B Sera-t-il  attribué  à la  commune?  Continuera-t-elle  à en  bénéfi- 
cier comme  par  le  passé?  La  subvention  à laquelle  la  commune  a 
droit  sera-t-elle  fixée  sans  avoir  égard  à ce  reliquat,  ou,  en  d’au- 
tres termes,  entend-on  imputer  ce  reliquat  sur  la  subvention  accor- 
dée à la  commune?...  » 

Et  je  terminais  en  d isant  : 

« L’excédent  doit  rester  à la  disposition  des  communes,  car  une 
solution  contraire  créerait  à celles-ci  une  situation  souverainement 
injuste  en  droit  et  en  éejuité,  elle  irait  à l’encontre  de  la  volonté  in- 
contestable des  testateurs,  des  donateurs,  de  faire  profiter  de  leurs 
libéralités  non  pas  l’État,  mais  les  communes...  Dans  une  pareille 
question,  (jui  intéresse  à un  si  haut  point  un  grand  nombre  de  nos 
communes,  il  faut  une  règle  fixe  et  invaidable,  qui  ne  prête  pas  à 
controverse...  » 

Et  M.  le  ministre  de  l’instruction  public[ue  me  répondait:  « Comme 
je  partage  absolument  l’opinion  c^ui  vient  d’être  développée,  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  d’entrer  dans  de  longs  détails. 

» Pour  moi,  les  dons  et  legs  faits  aux  communes  doiv^ent  entrer 
en  déduction  des  4 centimes  ordinaires,  et,  quand  il  y a excédent, 
cet  excédent  doit  être  acquis  aux  communes;  il  ne  vient  pas  en  dé- 
duction des  subventions  de  l’État.  Telle  est  la  réponse  fine  je  suis 
heureux  d’avoir  à faire  à mon  honorable  collègue.  » 

Or,  messieurs,  la  question  que  j’avais  l’honneur  de  soulever 
en  1882,  malgré  la  réponse  si  catégorique  de  M.  le  ministre  de  l’in- 
struction publique,  paraît  avoir  donné  lieu,  dans  la  pratique,  à des 
difficultés,  à des  controverses. 

La  discussion  de  cet  article  13  me  fournit  l’occasion  de  renouveler 
cette  question  et  de  demander  au  gouvernement  et  en  même  temps 
à la  commission  de  nous  apporter  une  solution  qui  fixera  d’une  ma- 
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nière  détinitive  et  invariable  la  situation  des  communes  au  profit 
desquelles  des  dons  ou  legs  ont  été  ou  seront  consentis  au  profit  de 
l’enseignement  primaire. 

Cette  question  se  rattache  directement  à l’article  11,  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment,  et  je  demande  si,  en  disant  dans  cet  article 
« qu’il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  de  renseignement  pri- 
maire public  au  moyen  : 1*^  des  dons  et  legs...  » il  a été  entendu, 
ainsi  que  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  l’a  formellement 
déclaré  dans  la  séance  du  5 décembre  1882,  que  les  dons  et  legs 
faits  aux  communes  doivent  entrer  en  déduction  des  4 centimes 
ordinaires  et  si,  quand  il  y a excédent,  cet  excédent  doit  être  acquis 
aux  communes,  sans  venir  en  déduction  des  subventions  de  rhtat. 

La  rédaction  de  l’article  13  pouvant,  sur  ce  point  particulier  et  en 
dehors  de  ceux  qui  ont  été  examinés  par  l’honorable  M.  Jules  Roche, 
donner  lieu  à des  difficultés  d’application,  je  demande  le  renvoi  de 
cet  article  à la  commission.  (Très  bien  ! très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Drumel.  — Je  demande  la  parole. 

^l.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Drumel. 

M.  Drumel.  — Je  demande  pardon  à la  Chambre  de  venir  insister 
en  faveur  du  renvoi  de  l’article  13  à la  commission.  Pour  moi  l’im- 
perfection de  la  rédaction  de  cet  article  s’explique  parfaitement  par 
l’obligation  où  s’est  trouvée  la  commission  de  modifier  successive^ 
ment  les  articles  de  son  projet  de  loi,  et,  si  je  sollicite  de  nouveau 
le  renvoi  de  l’article  à la  commission,  c’est  que  j’ai  une  nouvelle 
raison  à invoquer  à l’appui  de  cette  demande.  M.  Paul  Bert  propose 
de  rédiger  ainsi  l’article  13  : « Il  est  pourvu  aux  dépenses  prévues 
par  les  alinéas  1 et  3 de  l’article  précédent,  au  moyen  des  ressources 
qui  suivent.  » 

Puis  vient  l’énumération  des  ressources. 

Or,  si  je  me  reporte  au  paragraphe  3 de  l’article  12,  je  vois  parmi 
les  dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  au  moyen  de  ces  ressources 
de  l’article  13  : 

« Le  traitement  du  personnel  enseignant  de  tout  ordre,  l’entretien, 
le  renouvellement  du  matériel  d’enseignement.  » 

Avec  la  rédaction  de  M.  Paul  Bert,  l’entretien  et  le  renouvellement 
se  trouveront  efloctués  au  moyen  des  ressources  de  l’article  13. 

D’autre  part,  si  je  me  reporte  à l’article  10,  j’y  lis  ce  qui  suit  : 

« Art.  10  (ancien  12).  — L’établissement  des  écoles  primaires  pu-  • 
bliques  de  tout  ordre,  le  logement  de  cbacun  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  attaché  à ces  écoles,  l’entretien  ou  la  location  des 
bâtiments  et  de  leurs  dépendances,  l’acquisition  et  l’entretien  du 
mobilier  scolaire,  le  chauffage  et  l’éclairage  des  classes,  la  rémuné- 
ration des  gens  de  service  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les 
communes.  Elles  sont  acquittées  sur  des  ressources  autres  que 
celles  qui  proviennent  dos  4 centimes  spéciaux  de  l’enseignement 
primaire-  » 


206  CHAMBRE.  SÉANCE  DU  19  FÉVRIER  1884 

Par  conséquent,  la  rédaction  de  l’article  13,  modifiée  ainsi  que  le 
propose  M.  Paul  Bert,  se  trouve  en  contradiction,  formelle  avec  l’ar- 
ticle 10  tel  que  vient  de  le  voter  la  Chambre.  {C’est  évident!  — Très 
bien  !) 

Je  demande  donc  à M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  accepter  le 
renvoi  pour  que  la  commission  puisse  mettre  les  textes  enharmonie. 
{Très  bien!  très  bien!  — Aux  voix!) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Enfin,  messieurs,  il  faut  avoir  des  raisons 
pour  prononcer  un  renvoi. 

Sur  divers  bancs.  — 11  y en  a ! — Et  de  très  bonnes  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  vois  bien  des  désirs  : quant  à dos  raisons, 
c’est  une  autre  affaire.  (Exclamations.) 

On  nous  dit  que  nous  avons  prévu  à l’article  12  les  dépenses  du 
matériel  d’enseignement,  et  que  nous  sommes  en  contradiction  avec 
l’article  10,  qui  vise  le  mobilier  scolaire. 

Mais  il  est  bien  connu,  dans  toute  l’Université,  que  le  mobilier  sco- 
laire est  autre  chose  que  le  matériel  d’enseignement.  Nous  ne  pouvons 
pourtant  pas  mettre  un  catalogue  à la  fin  du  rapport,  indiquant  ce 
qu’est  le  mobilier  scolaire  et  ce  qu’est  le  matériel  d’enseignement. 
Tout  le  monde  le  sait,  tous  les  instituteurs  le  savent. 

Le  mobilier  scolaire,  c’est  ce  qui  est  pour  ainsi  dire  immeuble  par 
destination  : ce  sont  les  tables,  les  bancs,  la  chaire  du  professeur. 

M.  Drumel.  — Les  tableaux  aussi  sont  immeubles  par  destination. 

M.  LE  Rapporteur.  — Voilà  ce  qu’est  le  mo’bilier  scolaire,  qui  est 
à la  charge  des  communes  c’est  ce  qui  est  visé  par  l’article  10. 

Quant  au  mobilier  d’enseignement  ; ce  sont  les  talileaux  noirs,  les 
cartes,  les  sphères,  en  un  mot,  ce  qui  sert  à l’enseignement. 

Voilà  la  dificrencc  entre  le  mobilier  scolaire  et  le  mobilier  d’ensei- 
gnement. Vous  ne  direz  jamais  qu’un  livre,  une  carte  est  un  mobi- 
lier scolaire....  {Interruptions},  c’est  du  matériel  d’enseignement.  Ce 
matériel  est  réglé  par  des  arrêtés  differents  et  soldé  par  des  ressour- 
ces particulières  inscrites  dans  des  paragraphes  particuliers  du  budget. 

Les  expressions  dont  s’est  servie  la  commissiO’n  sont  des  expres- 
sions courantes,  et  qui  ne  laissent  place  à aucune  confusion;  il  n’y  a 
donc,  de  ce  chef,  aucune  raison  d’ordonner  le  renvoi  à la  commission 
qui  ne  pourrait  vous  apporter  autre  chose  que  ce  qu’elle  vous  sou- 
* met,  c’est-à-dire  des  mots  parfaitement  définis,  correspondant  à des 
choses  parfaitement  connues.  {Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  sous-secrétaire  d’Élal 
de  l’instruction  publique. 

M.  Eugène  Durand,  sous-secrétaire  d’État  de  V instruction  x)uhlique. — 
Messieurs,  je  viens  répondre  d’un  mot  à la  question  posée  par  l’ho- 
norable M.  Bernard.  Notre  collègue  a invoqué  les  termes  d’une 
réponse  qui  a été  apportée  à cette  tribune  par  le  M.  le  ministre  do 
l’instruction  publique,  il  a quelques  mois.  Le  ministère  s’est  con- 
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slamment  inspiré  do  cette  réponse  pour  la  question  des  dons  et  legs 
dans  leurs  rapports  avec  les  4 centimes  communaux  ; c’est  de  cette 
manière  aussi  que  la  nouvelle  loi,  telle  que  l’entendent  la  commis- 
sion et  le  ministère,  devra  être  appliquée. 

Il  me  semble,  au  surplus,  messieurs,  qu’il  ne  peut  y avon  aucun 
doute  à cet  égard,  si  l’on  veut  bien  se  reporter  à l’article  13  et 
rapprocher  de  l’article  2 de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité  de 
renseignement  primaire. 

Voici,  en  effet,  ce  que  porte  l’article  13,  d’après  la  rédaction  qui 
vous  est  proposée  par  la  commission  : 

« 11  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  de  l’enseignement  primaiie 
public  an  moyen..  .• 

» 2°  Des  4 centimes  communaux  spéciaux  à l’instruction  primaire 
ou  d’une  somme  égale  prélevée  sur  les  revenus  ordinaires  des  com- 
munes conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 de  la  loi  du 
16  juin  1881  sur  la  gratuité.» 

Et  voici  maintenant  ce  que  dit  l’article  2 de  la  loi  du  16  juin  1881 
dans  son  deuxième  alinéa  : 

cc  Les  communes  auront  la  faculté  de  s’exonérer  de  tout  ou  partie 
de  ces  4 centimes  en  inscrivant  au  budget,,  avec  la  même  destina- 
tion, une  somme  égale  au  produit  des  centimes  supprimés,  somme 
qui  pourra  être  prise,  soit  sur  les  revenus  des  dons  et  legs,  soit  sur 
mie  portion  quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires. » 

Le  produit  des  dons  et  legs,,  je  le  répète,  devra  donc,  dans  la  pen- 
sée du  gouvernement  comme  dans  la  pensée  de  la  commission,  dé- 
charger d’autant  les  4 centimes  cemmunaux,  et  ce  ne  sera  qu’autant 
que  ce  produit  ne  serait  pas  suffisant  pour  parfaire  le  montant  de  ces 
4 centimes,  que  l’on  prendra  sur  les  4 centimes  eux-mêmes  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  le  complément. 

M,  Bernard  (Doubs).  — Et  s’il  y a excédent? 

M.  LE  Sous-SECRÉTAIRE  d’ÉtAï  DE  l’iNSTRUCTION  PUBLIQUE. S'il  y a 

excédent,  les  communes  pourront  employer  cet  excédent  aux  autres 
besoins  scolaires.  {Ti'ès  bien  ! très  bien!) 

M.  Bernard  (Doubs).  — Çette  réponse  me  donne  toute  satisfaction. 

M.  Jules  Roche.  — La  nouvelle  rédaction  de  M.  Paul  Bert  me 
donne  satisfaction,  parce  qu’elle  a pour  résultat  évident  de  faire  dis- 
paraître, en  quelque  sorte,  au  point  de  vue  de  l’application,  le  second 
paragraphe  de  l’article  12.  Je  retire  donc,  en  ce  qui  me  concerne, 
la  demande  de  renvoi. 

M.  LE  Président.  — La  demande  de  renvoi  à la  commission  est 
maintenue  par  M.  Drumel. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  renvoi  à la  commission  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  allons  faire  le  rapport  immédiatement; 
c’est  très  simple  : Nous  ne  pouvons  rien  changer. 
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M.  EE  Président.  — Nous  passons  à l’article  14. 

Art.  14.  — Les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à voter  6 cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes , 
qui  seront  exclusivement  consacrés  soit  à des  suppléments  de  traite- 
ment aux  instituteurs  et  institutrices,  soit  à des  améliorations  au 
service  de  l’enseignement  primaire.  » 

La  parole  est  à M.  Lorois. 

M.  Lorois.  — Messieurs,  je  voudrais  que  la  commission  donnât 
une  explication  sur  le  sens  de  cet  article. 

Tous  les  conseils  municipaux  ont  le  droit  de  voter  des  centimes 
additionnels  dans  les  limites  de  la  loi  de  finances,  c’est-à-dire  au 
nombre  de  20,  pour  les  appliquer  à l’instructioir  primaire,  ou  à tout 
autre  service  communal  ; ils  n’ont  pas  besoin,  pour  cela,  d’une  autori- 
sation spéciale.  Je  demande  à la  commission  si  elle  entend  dire  par 
son  article  14  que  les  communes  peuvent  voter  6 centimes  dans  la 
limite  des  20  centimes  qu’elles  sont  autorisées  à voler,  et  dans  ce  cas 
l’article  serait  inutile,  ou  si  ces  6 centimes  qu’elles  voteront  pour 
l’instruction  primaire  seront  considérés  comme  des  centimes  spé- 
ciaux, en  dehors  des  20  centimes.  Il  faudrait  le  dire  d’une  manière 
formelle,  car  il  est  impossible  de  le  .savoir  en  présence  d’une  rédac- 
tion aussi  vague. 

D’un  autre  côté  , je  ne  sais  pas  si  M.  le  ministre  des  finances 
approuvera  cette  faculté  donnée  aux  communes  de  créer,  en  dehors 
des  20  centimes  autorisés  par  la  loi  de  finances,  de  nouveaux  cen- 
times spéciaux,  qui  s’ajouteront  aux  centimes  spéciaux  pour  l’ensei- 
gnement primaire,  et  aux  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  vici- 
naux. {Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Veuillez  faire  silence,  messieurs,  ce  sont  ces 
questions  de  détail  qui  sont  la  vie  d’une  loi  ; il  faut  les  régler,  en  y 
prêtant  attention,  par  une  délibération  suivie.  {Très  bien  I) 

M.  Lorois.  — Dans  tous  les  cas,  il  faut  savoir  si  ces  6 centimes 
rentrent  dans  les  20  centimes  que  nous  accordons  tous  les  ans  aux 
communes,  ou  si  ce  sont  des  centimes  spéciaux. 

Dans  ce  dernier  cas,  j’y  verrais,  pour  moi,  un  certain  danger, 
parce  que  cela  permet  trait  d’augmenter  d’une  manière  considérable  les 
centimes  additionnels  qui  pèsent  lourdement  sur  la  propriété  foncière. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  réponds  d’un  mot  : ils  sont  en  dehors 
des  20  centimes  ! 

M.  Lorois.  — 11  n’était  pas  inutile  de  le  dire.  La  propriété  foncière 
aura  alors  à supporter  une  nouvelle  charge. 

M.  Guichard.  — L’article  qui  est  critiqué  par  notre  honorable  col- 
lègue n’est  que  la  remise  en  vigueur  de  la  loi  de  1876,  qui,  en  outre 
des  centimes  obligatoires,  accordait  aux  communes  6 centimes  pure- 
ment facultatifs,  afin  de  les  mettre  à même  de  compléter  le  bienfait 
de  la  loi  sur  la  gratuité  de  l’enseignement  primaire. 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  messieurs,  l’article  4 de  la  loi  de  4876 
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<1111  n’a  soulevé  aucune  difficulté  lorsqu’il  a été  voté.  Cette  disposition 
fait  aujourd’hui  absolument  défaut;  car,  lorsqu’une  commune  sent 
qu’il  est  juste  d’augmenter  le  traitement  de  son  instituteur  ou  de  son 
institutrice  ou  d’ajouter  un  perfectionnement,  une  amélioration  à son 
matériel  scolaire,  et  qu’elle  a épuisé  ses  centimes  facultatifs,  elle  est 
obligée  de  demander  au  préfet  l’autorisation  de  s’imposer  extraordi- 
nairement, et,  souvent  la  multiplicité  des  affaires  qui  se  pressent 
dans  les  bureaux  de  la  pi’éfecturc  occasionne  des  retards  prplongés 
qui  rendent  impossible  la  réalisation  de  ses  délibérations;  ainsi 
lorsqu’une  commune  veut  récompenser  les  longs  services  d’un  bon 
instituteur,  lorsqu’elle  juge  que  son  matériel  scolaire  est  insuffisant, 
elle  n’a  même  pas  la  faculté  de  subvenir  à ses  besoins  avec  ses  pro- 
pres ressources. 

Mais  l’autorité  la  plus  grande  est  celle  de  la  loi  qui  a été  votée  en 
1876.  L’article  4 de  la  loi  du  26  décembre  1876,  après  avoir  énuméré 
les  différentes  ressources  qui  étaient  obligatoires  et  qui  devaient  sub- 
venir aux  nécessités  de  la  gratuité,  dans  la  supposition  que  ccs  cen- 
times obligatoires  seraient  insuffisants,  se  termine  par  cette  dernière 
disposition  : 

« Si  ces  ressources  réunies  ne  suffisaient  pas  à subvenir  à toutes 
les  dépenses  d’entretien  de  la  gratuité,  la  commune  pourmit  encore 
y affecter  une  nouvelle  iinposition  extraordinaire  et  spéciale  de 
6 centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. » 

Voil  à ce  qui  existait, et  n’a  jamais  été  abrogé.  Or,  faüte  d’exécuter 
cette  loi,  un  certain  nombre  de  communes  ne  peuvent  faire  face  aux 
nécessités  de  l’enseignement.  Je . ne  comprends  pas,  lorsque  l Etat 
reconnaît  lui-même  qu’il  est  dans  l’impossibilité  de  subvenir  à tous 
les  services  de  l’instruction  primaire,  qu’il  refuse  aux  communes  de 
faire  volontairement  des  sacrifices  dans  ce  but.  ( Très  bien!  très  bien!) 

•le  ne  crois  véritablement  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’insister.  J’ap- 
puie l’article  de  la  commission,  (frès  bien!  très  bien!) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — - Messicurs,  j’insiste  pour  que  vous 
ne  votiez  pas  l’article  14,  car  nos  communes  sont  déjà  surchargées 
d’impôts.  Tout  à riieiu'e,  l’honorable  M.  Guichard  nous  faisait 
remarquer  que  les  6 centimes  prévus  dans  l’article  14  n’étaient 
autres  que  les  centimes  que  les  communes  avaient  été  autorisées  à 
voter  en  1876.  Je  crois  que  cela  n’est  pas  exact;  il  a voulu  parler  des 
4 centimes  facultatifs  qui  deviennent,  en  vertu  de  l’article  14,  des 
centimes  obligatoires. 

Ce  qu’on  vous  demande,  c’est  d’autoriser  les  conseils  municipaux  à 
voter  6 centimes  nouveaux.  Eh  bien,  messieurs,  si  vous  ne  voulez 
pas  concourir  à la  ruine  de  nos  communes,  il  ne  faut  pas  voter  cet 
article.  {Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’article  14,  dont  je  donne 
une  nouvelle  lecture  : 
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« Art.  14.  — Les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à voter  6 cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
qui  seront  exclusivement  consacrés  soit  à des  suppléments  de  traite- 
ment aux  instituteurs  ou  institutrices,  soit  à des  améliorations  au 
service  de  l’enseignement  primaire,  » 

Il  y.  a une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Pieyre,  de  Kergorlay, 
Lanjuinais,  de  Kermenguy,  Maynard  de  la  Claye,  Le  Gonidec  de 
Traissan,  de  La  Rochette,  Bourgeois,  de  Soland,  de  Bélizal,  de  Lar- 
gentaye,  de  Maillé,  Ollivier,  de  Saint-Martin,  Galla,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secrétaires  en  font  le  dépouil- 
lement.) 

M.  CE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  public  sur  l'article  14  du  projet  de  Joi  : 

Nombre  des  votants 485 

iMaJorité  absolue 243 

Pour  l’adoption 424 

Contre 61 

La  Chambre  des  députés  a adopté. 

La  commission  vient  de  me  faire  savoir  que  c’est  par  erreur  que 
l’article  16  — devenu  article  15  — a été  réimprimé  dans  la  nouvelle 
distribution. 

Nous  passons  donc  au: 


CHAPITRE  ni 

ce  Du  iiersoniiel  eBisei^nunt.  — Conditions  i*ec|uises.  x» 


Je  lis  l’article  17  qui  prend  le  n®  15  à la  place  de  l’article  qui  avait 
été  reproduit  par  erreur  dans  la  nouvelle  distribution. 

« Art.  15-  — L’enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882  et  d’après 
un  plan  d’études  qui  sera  délibéré  en  Conseil  supérieur. 

» Pour  chaque  département,  le  Conseil  départemental  arrêtera  l’or- 
ganisation pédagogique  des  diverses  catégories  d’établissements  par 
des  règlements  spéciaux  qui  seront  soumis  au  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique.  » 

M.  CoMPAYRÉ.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  CoMPAYRÉ.  — Je  demande  simplement  à la  commission  de  vou- 
loir bien  modifier  la  rédaction  du  nouvel  article  15. 

Cet  article  porte  : 

« L enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882  et  d’après  un  plan 
d’études  qui  sera  délibéré  en  Conseil  supérieur.  » 

Or,  le  plan  d’études  a déjà  été  délibéré.  Un  arrêté  du  27  juillet  1882 
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a établi  d’une  façon  très  précise,  très  détaillée,  le  programme  pour 
les  écoles  primaires.  Je  ne  suppose  pas  qu’il  soit  dans  l’intention  de 
la  commission  de  demander  que  le  Conseil  supérieur  revienne  sur 
rétablissement  de  ce  programme.  Par  conséquent  je  demande  que 
l’article  lo  soit  rédigé  ainsi  : 

« L’enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882  et  de  l’arrêté  du 
27  juillet  1882 » (Réclamations  sur  pkisieurs  bancs.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Mais  il  est  impossible  de  mettre 
cela  dans  la  loi  ! 

M.  le  Rapporteur.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — M.  le  rapporteur  a la  parole. 

M.  le  Rapporteur.  — Il  y a une  part  de  vérité  dans  les  observa- 
tions de  l’honorable  M.  Compayré,  mais  la  conséquence  qu’il  en 
tire  dépasse  évidemment  sa  pensée,  car  il  est  impossible  de  donner 
une  valeur  législative  à un  arrêté  ministériel.  Nous  proposons,  pour 
lui  donner  satisfaction,  de  supprimer  ce  qui  est  au  futur  dans  l’ar- 
ticle, et  de  le  remplacer  par  le  présent;  par  conséquent,  de  mettre  au 
paragraphe  : « un  plan  d’étude  délibéré...  » au  lieu  de  : « qui  sera 
délibéré  »;  et  au  2®  paragraphe,  nous  mettrions  : « soumis  » au  lieu 
de  : « qui  seront  soumis  ». 

Nous  visons  toujours  les  arrêtés  et  les  délibérations  du  Conseil  su- 
périeur et  des  Conseils  départementaux. 

Nous  disons  d’une  manière  générale  que  l’enseignement  est  réglé 
d’après  ces  délibérations.  Voilà  tout. 

M.  LE  Président.  — La  nouvelle  l'édaction  de  l’article  IS  serait  donc 
celle-ci  : 

« L’enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882  et  d’après  le  plan 
d’études  délibéré  en  Conseil  supérieur. 

» Pour  chaque  département,  le  Conseil  départemental  arrête  l’orga- 
nisation pédagogique  des  diverses  catégories  d’établissements  par  des 
règlements  spéciaux  soumis  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  nouvelle  rédaction. 

(L’article  15,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Article  18,  devenu  article  16  : 

«c  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l’enseignement  est  exclu- 
sivement confié  à un  personnel  laïque.  » 

M.  Freppel  demande  la  suppression  de  cet  article. 

La  parole  est  à M.  Freppel. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  j’ai  besoin  de  toute  la  bienveillance  de 
la  Chambre,  car  j’ai  une  assez  longue  carrière  à fournir. 

M.  LE  Président.  ■ — Veuillez  faire  silence,  messieurs. 

M.  Freppel.  — Je  viens  demander  à la  Chambre  la  suppression 
pure  et  simple  de  l’ancien  article  18,  devenu  l’article  16. 
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M.  LE  Rapporteur.  — Cet  article  a changé  plusieurs  fois  de  nu- 
méro, mais  le  sens  est  resté  le  même. 

M.  Freppel.  — M.  le  rapporteur  no  s’est  pas  trompé  dans  son 
exposé  des  motifs  en  disant  que  cet  article  contient  la  disposition  la 
plus  importante  du  projet  de  loi.  Cet  article  proclame  en  effet  la  laïci- 
sation complète  du  personn('l  dans  les  écoles  publiques  ; c’est  lui  qui 
donnera  au  projet  de  loi  en  discussion  son  véritable  caractère,  en 
venant  aggraver  la  loi  du  2S  mars  1882,  au  risque  de  soulever  dans 
les  pays  les  mômes  difficultés,  sinon  des  difficultés  plus  considérables 
encore,  et  d’ajouter  un  nouvel  aliment  à la  division  des  esprits.  (Très- 
bien  I très  bien!  à droite.) 

Il  est  vrai  qu’après  avoir  énoncé  le  principe  de  la  laïcisation  com- 
plète des  écoles  publiques,  on  renonce  à en  poursuivre  l'application 
immédiate;  d’après  l’article  17,  c’est  dans  un  délai  de  cinq  ans  pour  les 
écoles  publiques  de  garçons,  et  dans  un  délai  plus  considérable  encore 
pour  les  écoles  publiques  de  jeunes  filles,  que  devra  s’effectuer  la  laïci- 
sation proclamée  dans  l’article  1(5. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  l’économie  du  projet  de  loi  en  ce  qui  concerne 
le  personnel  des  congrégations  enseignantes. 

Eh  bien,  messieurs,  il  me  paraît  difficile  de  n’être  pas  frappé  tout 
d’abord  de  la  contradiction  ([ui  éclate  dans  ces  dispositions  législa- 
tives. Si,  en  effet,  le  personnel  des  congrégations  enseignantes  est  ce 
que  vous  pensez,  est  ce  que  vous  dites  dans  votre  rapport  ; si  les 
instituteurs  et  les  institutrices  congréganistes  ne  peuvent  plus  diriger 
des  écoles  d’où  l'instruction  religieuse  est  bannie  ; si  l’obéissance 
qui  les  lie  envers  leurs  supérieurs  conventuels  est  incompatible  avec 
la  soumission  qu’ils  doivent  à.  leurs  chefs  universitaires  ; si  — et  je 
me  sers  de  vos  expressions  — s’ils  sont  peu  propres  à préparer  les 
enfants  à la  vie  de  famille  et  à l’activité  sociale,  à former  des  hommes 
libres  et  même  à parler  de  la  patrie;  s’ils  sont  indignes  et  incapables, 
par  cela  seul  qu’à  coté  de  la  loi  civile  ils  obéissent  à la  loi  religieuse; 
si,  en  un  mot,  le  personnel  des  congrégations  enseignantes  est  aussi 
détestable,  aussi  dangereux  pour  l’ordre  politique  et  social  que  vous 
le  prétendez,  ce  n’est  pas  dans  un  délai  de  cinq  ans,  ou  de  dix  ans, 
c’est  immédiatement  qu’il  faut  l’exclure  des  écoles  publiques. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.  — Mouvements  divers  sur  d’autres 
bancs.) 

Car  si  vous  ne  le  faites  pas,  on  sera  fondé  à dire  de  deux  choses 
l'une  : que  vous  ne  croyez  pas  vous-mêmes  à vos  propres  accusa- 
tions, ou  que,  en  y ajoutant  foi,  vous  n’avez  pas  souci  des  énormes 
dangers  que  peut  courir,  pendant  cinq  ans,  pendant  dix  ans,  la  jeu- 
nesse française  confiée  à de  telles  mains.  {Très  bien!  très  bien  I à 
droite.') 

La  contradiction  est  donc  manifeste. 

Ou  bien  le  personnel  enseignant  des  congrégations  religieuses  n’est 
pas  ce  que  vous  prétendez,  ou  bien  l’application  immédiate  de  votre 
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principe  s’impose  à vous  comme  un  devoir  et  une  nécessité.  {Marques 
assentiment  à droite.) 

Comment  donc  expliquer  le  désaccord  qui  existe  entre  l’article  16  et 
l’article  17?  Oh!  rien  n’est  plus  facile.  De  votre  propre  aveu,  vous  ne 
jiouvez  pas  faire  autrement,  parce  que  vous  n’êtcs  pas  prêts!  Et  alors 
vient  s’ajouter,  à la  contradiction  que  je  signalais  tout  à l’heure,  ce 
que  je  me  contenterai  d’appeler  — car  je  ne  veux  pas  sortir  des  règles 
du  langage  parlementaire  — une  incroyable  audace.  {Mouvements 
divers.) 

Voici,  en  effet,  le  langage  que  Ton  tient  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  congréganistes  ; Nous  aurions  le  désir  le  plus  vif,  le 
plus  ardent  de  vous  expulser  immédiatement  de  nos  écoles  publiques, 
mais  nous  ne  le  pouvons  pas,  parce  que  nous  avons  encore  besoin  de 
vous  jtour  quelques  années  ; il  nous  manque,  en  effet,  quelque  chose 
comme  3,000  instituteurs  et  20,000  institutrices  laïques  pour  vous 
remplacer  — ce  sont  les  chiffres  de  M.  le  rapporteur;  nous  y tra- 
vaillerons de  notre  mieux  ; mais,  quelque  bonne  volonté  que  nous 
puissions  y apporter,  il  nous  faudra  toujours  un  temps  plus  ou  moins 
considérable  pour  arriver  à notre  but.  Eh  bien,  pendant  ce  temps-là, 
gardez  la  place  en  attendant  vos  successeurs  ; continuez  à vous  dé- 
vouer pour  ces  1,300,000  enfants  confiés  à vos  soins,  et  quand  nous 
aurons  les  3,000  instituteurs  et  les  20,000  institutrices  qui  nous 
manquent,  pour  récompenser  vos  services  nous  vous  mettrons  à la 
porte,  nous  vous  prierons  de  vider  lés  lieux  et  de  vous  installer 
partout  ailleurs,  excepté  chez  nous.  {Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Messieurs,  depuis  qu’on  légifère  en  France,  je  ne  crois  pas  que 
jamais  un  législateur  ait  tenu  un  langage  aussi  blessant,  aussi 
oublieux  de  la  justice  et  des  convenances,  à une  classe  respectable 
d’hommes  et  de  femmes  (Très  bien!  très  bien!  à droite),  car,  si  elle 
n’était  pas  respectable,  encore  une  fois,  il  ne  faudrait  pas  la  laisser 
une  seule  minute  dans  vos  écoles  publiques.  {Nouvelle  approbation  à 
droite.) 

Et  ne  dites  pas  que  ce  langage  est  de  mon  invention  : ce  langage  est 
la  lu’opre  traduction  de  l’article  10,  combiné  avec  l’article  17  et  com- 
menté par  M.  le  rapporteur  avec  une  très  grande  clarté,  et  quand  je 
pense  qu’un  pareil  langage  s’adresse  à ces  congrégations  religieuses 
qui  ont  élevé  la  moitié,  sinon  les  deux  tiers  de  la  France,  j’ai  droit 
de  m’étonner  qu’à  tant  d’injustice  et  d’ingratitude  enjoigne  uneappré- 
ciation  aussi  erronée  des  iiomnies  et  (les  institutions.  (T  ères  mor- 
dues d' approbation  à droite.) 

Mais  allons  au  fond  des  choses,  car  enfin  le  débat  en  vaut  bien  la 
peine. 

Après  avoir  signalé  ce  qu’il  y a,  dans  votre  procédé,  de  contradic- 
toire et  d’audacieux  — je  ne  veux  rien  dire  de  plus  — voyons  quels 
motifs  vous  mettez  en  avant  pour  exclure  des  écoles  publiques  les 
instituteurs  et  les  institutrices  congréganistes. 
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M.  Laroche-Joubert.  — Ils  ne  sont  pas  francs-maçons.  (7î«res 
approbatifs  à droite.  — Murmures  à gauche.) 

Voice  à droite.  — Mais  certainement  ! 11  n’y  a pas  d'autre  raison  I 

M.  Freppel.  — Ges  motifs,  M.  le  rapporteur  les  a développés  dans 
son  travail  avec  la  clarté  et  la  précision  qui  caractérisent  son  talent. 
Vous  me  permettrez  de  les  discuter  les  uns  après  les  autres  ; car 
enfin  je  ne  suppose  pas  que,  parce  que  vous  ôtes  le  nombre,  parce 
que  vous  avez  pour  vous  la  majorité,  vous  vouliez  vous  en  tenir  pour 
règle  de  conduite  à l’adage  bien  connu  : « Sic  volo,  sic  jubeo,  sit  pro 
ratione  voluntas.  » 

Avant  de  discuter  ces  motifs,  23ermettez-inoi  cependant  de  faire  une 
observation  de  j^rincipe.  J’entends  souvent  Jouer  dans  cette  enceinte 
un  document  célèbre  qui  représente  et  résume  à vos  yeux  les 
maximes  de  la  Révolution  française  ; je  veux  parler  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l’iiomme.  {MouvemenLs  divers.) 

EJi  bien,  que  jîorte  cette  Déclaration  en  son  article  6?  Elle  porte 
que  tous  les  citoyens  français  sont  également  admissibles  à tous  les 
emjdois  publics,  selon  leur  cai^acité,  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  [Très  bien!  très  hieyit  à droite.) 
Que  faites-vous,  au  contraire  ? Vous  créez  une  distinction  unique- 
ment fondée  sui*  la  i-eligion  , ou  ijlutôt  sur  l’aJisence  de  religion. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Voix  à (fauche.  — Les  congréganistes  ne  sont  pas  soldats  ! 

M.  Freppel.  — Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  s’ils  sont  soldats  ou  non. 
Us  ont  la  qualité  de  citoyens  tout  comme  vous  et  moi.  Vous  excluez, 
dis-je,  de  l’emploi  d’instituteur  public  toute  une  catégorie  de  citoyens... 
[Interruptions  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

M.  F RÉRY.  — Ce  no  sont  pas  des  citoyens  : ils  ne  sont  pas  soldats  l 

M.  Freppel.  — Parce  que,  dit  M.  le  rajiporteur,  ils  sont  prêtres, 
ils  sont  religieux  (C’est  cela!  à droite),  c’est-à-dire  que  vous  foulez 
aux  pieds  la  Déclaration  des  Droits  de  l’hornme  qui  devient  tout  sim- 
plement entre  vos  mains  la  déclaration  des  caprices  de  la  majorité. 
(Très  bien  ! très  bien!  et  applaudissements  à droite.) 

En  d’autres  termes,  vous  renoncez  à ce  que  vous  aviez  toujours 
tenu  pour  le  prlnciiie  fondamental  du  nouvel  ordre  de  choses,  l’ad- 
missibilité de  tous  les  citoyens  français  aux  emi^lois  publics.  Je  tenais 
à le  constater.  (Nouvelle  approbation  à droite.) 

Après  avoir  fait  cette  observation  préliminaire,  j’arrive  aux  motifs 
si  bien  exposés  par  M.  le  rapporteur  dans  le  travail  auquel  j’ai 
l’honneur  de  répondre. 

Son  premier  motif  le  voici  : « La  suppression  de  l’instruction  reli- 
gieuse dans  le  i^rogramme  de  l’enseignement  des  écoles  publiques 
conduit  à cette  conséquence  toute  naturelle  que  ces  écoles  ne  peu- 
vent plus  être  dirigées  par  des  prêtres  ou  des  religieux.  » 

Messieurs,  la  Chambre  connaît  mon  sentiment  sur  la  loi  du 
28  mars  1882.  J’ai  eu  l’occasion  de  la  combattre  à cette  tribune  sous 
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toutes  ses  formes  ; d’abord,  quant  à la  gratuité  absolue  que  je  décla- 
rais un  leurre  et  une  chimère  ; les  conséquences  financières  doivent 
vous  en  être  connues  à l’heure  présente  {Très  bien  1 à droite)  ; si  elles 
ne  vous  sont  pas  connues,  elles  le  sont  du  moins  des  contribuables 
{Nouvelles  marques  d’approbation  à droite)^  et  je  suis  bien  convaincu 
que  le  moment  arrivera  où  vous  serez  obligés  do  rétablir  la  rétri- 
bution scolaire  pour  améliorer  le  sort  des  instituteurs,  comme  nous 
le  désirons  tous.  (Très  bien  l très  bien!  à droite.) 

,}’ai  combattu  cette  loi  quant  à la  contrainte  légale,  l’estimant  inu- 
tile à cause  du  progrès  normal  et  régulier  qui  s’accomplissait  dans  la 
fréquentation  des  écoles,  et  l’expérience  m’a  encore  donné  raison  sur 
ce  point,  car,  sous  ce  rapport,  la  loi  du  28  mars  1882  n’a  produit 
aucun  résultat  {Très  bien!  très  bien!  à droite.  — Rumeurs  à gauche). 
Vous  n’avez  pas  un  enfant  de  plus  qu’auparavant  dans  vos  écoles. 
J’en  appelle  au  rapport  do  M.  Jules  Roche  sur  le  budget  de  l’instruc- 
tion publique.  {C'est  cela!  à droite.) 

M.  Haenïjens.  — M.  Jules  Roche  disait  qu’il  y avait  dans  les  écoles 
deux  millions  d’enfants  de  plus  ! 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas,  monsieur  Haëiitjens! 

M.  Freppel.  — Il  vous  disait  qu’il  reste  encore  à l’heure  présente 
130,000  enfants  en  dehors  des  écoles  : ce  chiffre  répond  précisément 
à celui  des  enfants  qui  ne  fréquentaient  pas  les  écoles  avant  la  loi  du 
28  mars  1882,  comme  je  l’avais  démontré  à cette  tribune.  Vous  n’a- 
vez donc  absolument  rien  gagné  à introduire  la  contrainte  légale. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais  et  d’ autres  membres  à droite.  — C’est  la 
vérité!  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Freppel.  — Enfin,  j’avais  combattu  la  loi  du  28  mars  1882, 
quant  à la  laïcité  des  matières,  estimant  que  par  là  on  sacrifiait  l’im- 
mense majorité  des  croyants  à une  faible  minorité  de  libres-penseurs. 
(Nouvelle  approbation  à droite.) 

Ma  conviction  n’a  fait  que  se  fortifier  sur  ces  trois  points,  et  j’es- 
père bien  que  le  temps  n’est  pas  éloigné  où,  de  concert,  nous  abro- 
gerons dans  cette  enceinte  une  loi  dont  l’expérience  aura  démontre 
les  vices  et  l’inanité.  (Très  bien!  très  bien  ! et  applaudissements  à droite . 
— Interruptions  ironiques  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

Voioc  à gauche.  — Comptez  là-dessus  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maiijlefeu.  — Oui  ! on  supprimera  le  bud- 
get des  cultes  ! 

M.  Freppel.  — Mon  Dieu,  messieurs,  si  l’espérance  est  restée  au 
fond  de  la  boîte  de  Pandore,  elle  n’est  pas  non  plus  sortie,  que  je 
sache,  des  urnes  de  la  Chambre  des  députés.  (Rires  à droite.)  11  s’est 
passé  dans  cette  enceinte,  depuis  cent  ans,  des  choses  tellement  con- 
tradictoires, que  je  ne  désespère  pas  de  voir  mon  désir  se  réaliser 
complètement.  (Rires  et  applaudissements  à droite.) 

Mais  enfin,  quoi  qu’il  faille  penser  de  la  loi  du  28  mars  1882,  je  la 
prends  telle  qu’elle  est,  et  je  soutiens  qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  avec 
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M.  Je  j'apporleur  qu’elle  a pour  conséquence  nécessaire  d’interdire  les 
écolés  publiques  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  congréganistes. 
Permettez -moi,  en  effet,  de  vous  faire  remarquer  tout  d’abord  que  les 
membres  des  congrégations  religieuses  sont  les  meilleurs  juges  de 
ce  qu’ils  se  doivent  à eux-mêmes,  de  leur  honneur  et  de  leur  dignité  ; 
s’ils  avaient  pensé  que  l’observation  de  la  loi  du  28  mars  1882  fût 
incompatible  avec  leur  caractère  religieux,  ils  auraient  abandonné 
vos  écoles  au  lendemain  môme  de  la  promulgation  de  cette  loi;  s’ils 
ne  l’ont  pas  fait,  c’est  qu’ils  ont  estimé  que  la  loi  du  28  mars  1882 
n’avait  pas  pour  résultat  nécessaire  de  leur  interdire  les  écoles  publi- 
ques. Ne  soyez  donc  pas  plus  congréganistes  que  les  congréganistes 
eux-mêmes,  (liii'es  approbatifs  à droite.)  Quittez  ce  souci,  laissez  aux 
intéressés  le  soin  de  décider  si  leur  situation  est  devenue  ou  non  im- 
possible. 

A cette  première  observation  j en  ajouterai  une  autre. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  pul)lique,  agissant  dans  la  plé- 
nitude de  son  mandat  légal,  a placé,  parmi  les  matières  obligatoires 
de  l’enseignement  primaire,  les  devoirs  envers  Dieu,  tels  que  les  dicte 
la  raison  naturelle.  Or,  messieurs,  c’est  là  un  point  fort  important  et 
que  pour  ma  part  je  suis  loin  de  dédaigner,  car  la  religion  révélée  a 
son  fondement  dans  la  raison  et  dans  la  conscience  humaine.  (Très 
bien  ! très  bien  ! à droite.  — Interruptions  à gauche.) 

Je  sais  très  bien  que  les  instituteurs  et  institutrices  congréganistes 
ont  le  devoir  d’aller  plus  loin  et  de  donnera  leurs  élèves  l’éducation  et 
l’instruction  chrétiennes.  M.  le  rapporteur  a raison  de  citer  dans  son 
travail  les  statuts  des  frères  des  écoles  chrétiennes  qui  sont  , formels 
à cet  égard;  mais  ces  statuts  ne  disent  pas  à quelle  heure,  ni  dans 
quel  local  l’instruction  chrétienne  devra  être  donnée.  La  loi  du 
28  mars  1882  — j’en  appelle  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique  — est  également  muette  à cet  égard  : elle  n’interdit  ni  à 
l’instituteur  laïque  ni  à l’instituteur  congréganiste  de  donner  à ses 
élèves,  sur  la  demande  des  parents,  en  dehors  de  l’heure  et  du  local 
des  classes,  l’instruction  religieuse. 

Donc,  tant  que  vous  n’aurez  pas  fait  une  autre  loi  leur  défendant 
de  donner  l’instruction  chrétienne  dans  les  conditions  que  je  viens 
d’indiquer,  la  loi  du  28  mars  1882  restera,  pour  les  congréganistes, 
une  grande  gêne,  une  grande  entrave,  un  grand  obstacle,  une  grande 
difficulté  ; mais  elle  n’aura  pas  pour  conséquence  de  leur  fermer  les 
écoles  publiques;  et,  par  conséquent,  le  premier  motif  allégué  par 
M.  le  rapporteur,  son  motif  le  plus  important  et  le  plus  spécieux,  n’a 
aucune  espèce  de  valeur.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

J’arrive  au  second  motif  invoqué  parM.  le  rapporteur  pour  exclure 
des  é 'oles  publiques  les  instituteurs  et  les  institutrices  congréga- 
nistes. 

A l’entendre,  l’obéissance  qui  les  lie  envers  leurs  supérieurs  conven- 
tuels serait  inconciliable  avec  la  soumission  qu’ils  doivent  à leurs 
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chefs  universitaires.  Messieurs,  je  ne  vois  aucune  espèce  de  raison 
à cette  prétendue  incompatibilité,  car  les  supérieurs  religieux  et  les 
chefs  universitaires  opèrent  sur  deux  teri'ains  tout  à fait  différents, 
et  dans  deux  sphères  qui  ne  se  touchent  par  aucun  côté. 

Les  supérieurs  conventuels  ont  pour  mission  de  tracer  aux 
membres  de  leurs  communautés  les  devoirs  de  la  vie  spirituelle,  de 
veiller  à l’observation  de  la  règle  en  ce  qui  regarde  la  conduite  mo- 
rale et  les  exercices  religieux;  mais  quant  aux  programmes,  quant 
aux  méthodes,  à la  direction  des  études,  à la  distribution  du  travail, 
ils  n’ont  rien  à y voir  dans  les  écoles  publiques;  tout  cela  est  du  res- 
sort du  chef  universitaire. 

M.  le  rapporteur  a cité,  dans  son  travail,  un  passage  des  statuts 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne;  mais  ce  passage  s’applique  aux 
écoles  libres,  aux  écoles  indépendantes  de  l’État,  aux  écoles  où  les 
frères  peuvent  se  mouvoir  à leur  gré  et  en  toute  liberté,  mais  nulle- 
ment aux  écoles  de  l’Ltat  qui,  en  1810,  n’existaient  pas  même  dans  le 
sens  où  nous  l’entendons  aujourd’hui. 

Oui,  j’ose  l’affirmer  sans  crainte,  en  ce  qui  regarde  la  matière 
pédagogique,  la  seule  en  question,  les  inspecteurs  d’académie  et  les 
inspecteurs  primaires  rencontrent  chez  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices congréganistes  autant  de  docilité  que  chez  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices laïques;  et  môme  peut-être  un  peu  plus,  à cause  du  secrétariat 
de  mairie  que  vous  enlèverez,  je  l’espère  du  moins,  aux  instituteurs 
laïques,  ou,  pour  mieux  dire,  dont  vous  les  délivrerez,  parce  que 
c’est  une  source  incessante  de  conflits,  l’instituteur  étant  porté  tout 
naturellement  à s’appuyer  sur  le  maire,  sur  le  conseil  municipal, 
dont  il  est  le  délégué,  contre  l’inspecteur  d’académie  et  contre  l’in- 
specteur primaire. 

Eh  bien,  y a-t-il  rien  de  pareil  chez  les  instituteurs  congréga- 
nistes? J’ai  l’honneur,  si  ce  n’est  pas  plutôt  une  charge,  d’être  le 
supérieur  de  six  congrégations  religieuses,  et  mon  mot  d’ordre  a été 
invariablement  celui-ci  : Quant  aux  programmes,  aux  méthodes,  à 
la  direction  des  études  et  à la  distribution  du  travail,  vous  n’avez 
d’ordres  à recevoir  que  de  l’inspecteur  d’académie  et  de  l’inspecteur 
primaire.  Ah  ! si  l’on  vous  ordonnait  des  choses  contraires  à votre 
conscience,  la  question  changerait  de  face.  ( Inter ru'plions  ironiques  à 
gauche.) 

Un  membre  à gauche.  — Nous  y voilà! 

M.  Freppel.  — Mais,  messieurs,  est-ce  que  par  hasard  l’instituteur 
laïque  n’a  pas  non  plus  sa  conscience...  (Très  bien!  très  bien!  à droite), 
contre  laquelle  viendraient  échouer  également  des  ordres  injustes  ? 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais  et  d’aulres  membres  à droite.  — Très  bien  ! 
très  bien! 

M.  Freppel.  — Donc  le  deuxième  motif  invoqué  par  M.  le  rappor- 
teur n’a  pas  plus  de  valeur  que  le  premier.  (Nouœlle  approbation  à 
droite.) 
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Le  troisième  motif,  tiré  des  grades  et  des  diplômes,  tombe  de  lui- 
même.  C’est  une  argumentation  surannée  en  jDrésence  de  la  loi  du 

10  juin  1881,  qui  impose  les  mêmes  brevets  de  cajmcité  aux  laïques 
et  aux  congréganistes.  Il  ne  faut  plus  en  parler,  et  la  comparaison 
des  succès  dans  les  examens  et  dans  les  concours  prouve  que  la  pa- 
rité n’existe  pas  moins  pour  la  force  de  l’enseignement  que  pour 
l’exigence  des  grades.  (Très  hieni  très  bien!  à droite.) 

Je  voudrais  également  n’avoir  pas  à discuter  les  questions  d’ordre 
moral  alléguées  par  M.  le  rapporteur  pour  interdire  les  écoles  pu- 
bliques aux  instituteurs  et  institutrices  congréganistes;  mais,  du  mo- 
ment que  ces  objections  se  produisent  dans  un  document  aussi  consi- 
dérable qu’un  rapport  présenté  à la  Chambre,  je  dois  y répondre. 

Pour  justifier  l’exclusion  qu’il  demande,  M.  le  rapporteur  prétend 
que  les  instituteurs  et  les  institutrices  congréganistes  sont  peu  propres 
à former  les  enfants  à la  vie  de  famille  et  à l’activité  sociale,  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  engagés  dans  l’état  de  mariage.  Je  lui  ferai  remar- 
quer d’abord  que  si,  afin  de  préparer  les  enfants  à la  vie  de  famille, 

11  était  nécessaire  de  s’engager  dans  l’état  de  mariage,  pour  être  con- 
séquent avec  lui-même  il  devrait  commencer  par  fermer  les  écoles 
publiques  à bon  nombre  d’instituteurs  et  aux  trois  quarts  des  institu- 
tiâces  laïques,  qui  sont  célibataires.  ( C’est  évident!  à droite.)  Et,  si  l’on 
me  répond  que  ceux-là  j^euvent  se  marier,  je  répliquerai  : Toujours 
est-il  qu’ils  ne  le  sont  pas.  Vous  devriez  donc  attendre  qu’ils  fussent 
mariés  avant  de  leur  ouvrir  vos  écoles.  Voila  ce  qu’exige  la  logique. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Mais,  franchement,  messieurs,  qu’est-ce  qu’on  entend  par  préparer 
les  enfants  à la  vie  de  famille?  S’agirait-il  par  hasard  d’enseigner 
gravement  à des  enfants  de  dix  à douze  ans  le  code  domestique,  le 
code  familial,  le  code  conjugal  avec  tous  ses  articles?  (On  rit.)  Est-ce 
que,  par  hasard,  vous  allez  prétendre,  comme  je  le  lisais  tout  à l’heure 
dans  un  déplorable  manuel  d’instruction  civique,  que,  pour  préparer 
les  enfants  à la  vie  de  famille,  il  faut  leur  expliquer  le  rôle  de  l’époux 
et  celui  de  l’épouse? 

Un  pareil  procédé  serait  grotesque  s’il  n’était  pas  odieux  ! (Très  bieni 
très  bien!  à droite.  — Interruptions  à gauche.)  Ce  qu’il  faut  inculquer  à 
cet  enfazît  qui  vient  à peine  de  quitter  les  genoux  de  sa  mère,  ce  sont 
des  sentiments  d’amour,  de  respect  et  d’obéissance  envers  ses  pa- 
rents; ce  sont  des  sentiments  de  fraternité  à l’égard  de  son  frère  et 
de  sa  sœur.  Voilà,  messieurs,  la  vraie  préparation  à la  vie  de  famille. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.)  Or,  un  instituteur  célibataire  est  aussi 
apte  à donner  cet  enseignement  que  l’instituteur  marié.  (Interruptions 
à gauche.) 

Etrange  prétention  que^  la  vôtre,  messieurs!  Savez-vous  ce  qvzi  se 
passe  à ce  propos  dans  l’État  d’Europe  qui  tient  le  premier  rang  dans 
l’enseignement  primaire,  la  Saxe?  La  Saxe  a établi,  par  l’article  18  de 
la  loi  scolaire  du  26  avril  1873,  ce  qui  suit  ; 
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«;  Les  institutrices  en  fonctions  qui  se  marient  doivent  immédiate- 
ment, sans  pouvoir  prétendre  à un  traitement  de  disponibilité,  dépo- 
ser leur  mandat.  » (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

C’est  qu’en  Saxe  on  a le  bon  esprit  de  comprendre  qu’un  instituteur 
exempt  des  soucis  et  des  préoccupations  de  la  famille  a l’esprit  plus 
libre  pour  se  donner  tout  entier  et  sans  partage  aux  enfants  étran- 
gers qu’on  confie  à ses  soins.  (Nouvelles  interruptions  à gauche.  — Très 
bien!  très  bien!  à droite.) 

C’est  que  la  Saxe  a le  bon  esprit  de  comprendre,  en  particulier,  que, 
pour  une  institutrice,  les  obligations  de  famille  se  concilient  difficile- 
ment avec  les  exigences  scolaires. 

Et,  aux  Etats-rUnis,  dans  une  grande  république  américaine,  que 
pense-t-on  sur  ce  point  ? Voici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  sur  l’in- 
struction primaire  à l’exposition  de  Philadelphie,  par  M.  jBuisson  : 

cc  Aux  Etats-Unis  l’opinion  juiblique  est  en  général  tout  à fait  oppo- 
sée au  maintien  des  femmes  mariées  dans  le  personnel  scolaire.  Il  y 
a même  des  villes  où  la  question  a été  branchée  par  des  dispositions 
réglementaires.  Ainsi  à New-York,  en  1876.  y> 

Vous  pouvez  trouver  qu’en  Saxe,  que  dans  les  Etats-Unis  on  est  trop 
exclusif  à cet  égard  : soit;  mais  vous  le  seriez  encore  davantage,  vous 
vous  engageriez  bien  plus  loin  dans  la  voie  de  l’intolérance  si  vous 
faisiez  du  célibat  religieux  un  motif  d’exclusion  des  écoles  publiques. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

La  deuxième  raison  d’ordre  moral  mise  en  avant  par  M.  le  rappor-  a 
teur  pour  fermer  les  écoles  publiques  aux  instituteurs  et  aux  insti- 
tutrices congréganistes,  est  celle-ci  ; « Ceux-là  sont  peu  propres  à 
former  des  hommes  libres,  et  à qui  le  respect  de  la  loi  n’enlève  rien 
de  leur  dignité  personnelle,  qui  se  sont  liés  par  des  vœux  d’humi- 
lité et  d’obéissance  passive.  » 

Je  ne  sais  en  vérité  pourquoi  M.  Paul  Bert  en  veut  tanta  l’humilité? 
(Sourires.)  11  y revient  dans  chacun  de  ses  rapports.  L’humilité  est  pour- 
tant une  vertu  fondamentale  qui  sied  à tout  le  monde,  qui  est  le  ca- 
ractère distinctif  du  vrai  mérite  et  de  la  véritable  science.  Sans  doute, 
il  ne  faut  pas  confondre  l’huinilité  avec  la  bassesse,  ni  l’obéissance 
avec  la  servilité.  L’humilité  qu’enseignent  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices congréganistes,  par  leurs  paroles  comme  par  leurs  vœux, 
c’est  le  nosce  te  ipsum,  le  yvcoôt  asaurèv  des  Anciens  avec  la  perfection 
que  l’Evangile  y a ajoutée:  c’est,  comme  le  disait  un  orateur  de  génie, 
saint  Bernard,  c’est  la  véritable  connaissance  de  soi-mème  : verêsstma 
sui  ij)siiis  cognitio.  C’est  une  appréciation  équitable  de  ses  defauts, 
de  ses  faiblesses,  dans  le  but  d’y  chercher  un  remède.  Et,  véritable- 
ment, qu’est-ce  que  vous  trouvez  jjonc  de  dangereux  dans  tout  cela? 
(Vifs  applaudissements  à droite.} 

Si  les  instituteurs  et  les  institutrices  congréganistes  parvenaient  à 
infuser  à cette  société  une  certaine  dose  d’humilité  et  d obéissance, 
serait-ce  donc  là  un  si  grand  mal?  Ne  voyez-vous  i>as  que  1 orgueil  et 
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l’espril  d’insubordination  sont  les  deux  plaies  de  la  société  moderne, 
que  l’on  no  sait  plus  rien  respecter,  que  l’on  ne  sait  plus  obéir  à per- 
sonne? 

Est-ce  que  l’obéissance  et  l’iiuinilité  empêchent  de  former  des 
hommes  libres  dont  la  conscience  résiste  aux  séductions  comme  a la 
peur?  Vous  savez  bien  le  contraire,  et  vous  l’avez  éprouvé  depuis 
quelques  années;  pour  mériter  d’être  libre,  il  faut  apprendre  à obéir, 
comme  le  disait  le  plus  célèbre  des  républicains  de  l’ancienne  Rome, 
Cicéron  ; « Legum  onvw;s  servi  sumus  ut  liberi  esse  posshnus.  » (Très 
bien!  très  bien  à droite.) 

Messieurs,  je  vous  demande  bien  pardon  de  tous  ces  développe- 
ments, mais  je  suis  obligé  de  suivre  M.  le  raj>porleur  sur  le  terrain 
qu’il  s’est  choisi.  (Parlez  ! parlez  I) 

« Ceux-là  sont  peu  propres  à parler  de  la  patrie  qui  ont  juré  d’o- 
béir aveuglément  à des  chefs  étrangers.  » 

Voilà  bien  l’objection  que  l’on  formule  d’ordinaire  contre  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  congréganistes  ; et  j’ai  le  droit  de  m’en 
étonner,  quand  je  pense  qu’elle  s’adresse  à ces  frères  des  écoles 
chrétiennes  qui,  en  fait  de  patriotisme,  n’ont  plus  leurs  preuves  à 
faire...  (Applaudissements  à droite),  eux  qui,  il  y a quelques  années, 
sous  les  balles  de  l’ennemi,  recueillaient  les  blessés  et  ensevelissaient 
les  morts,  forçant  ainsi  l’admiration  et  le  respect  de  tous  par  leur 
dévouement  héroïque.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Mais  vous-même,  monsieur  le  rapporteur,  il  y a quelques  jours, 
dans  un  discours  que  j’ai  fort  approuvé,  vous  avez  rendu  un  hom- 
mage public  à une  religieuse  de  Châteaudun,  à la  sœur  Jeanne,  pour 
son  courage  et  son  dévouement  patriotique  en  face  de  l’ennemi  en 
4870. 

M.  UE  Rapporteur.  — Et  je  suis  prêt  à recommencer. 

M.  Freppel.  — Vous  me  direz  ; C’est  une  exception.  Non!  c’est  la 
règle;  car  ces  mômes  sentiments  vous  les  retrouveriez  chez  tous  les 
membres  des  congrégations  religieuses.  (Très  bien  I très  bien!  et  vive 
adhésion  à droite.) 

Maintenant,  serrons  l’objection  de  plus  près  et  examinons-la  dans 
son  principe.  Je  commence  d’abord  par  écarter  le  mot  « aveuglé- 
ment »,  qui  ne  peut  être  que  l’effet  d’une  méprise,  car  la  doctrine 
catholique  n’admet  pas  l’obéissance  aveugle,  pas  plus  de  la  part  des 
religieux  que  des  fidèles.  « Que  votre  obéissance  soit  raisonnable  », 
disait  saint  Pierre  : Rationabilc  obsequium  vestrum. 

Et  puis,  qu’en  tendez- vous  par  ces  chefs  étrangers,  monsieur  le 
rapporteur?  Les  chefs  des  congrégations  enseignantes  ne  résident 
pas  à l’étranger  ; ils  sont  à côté  de  vous  ; ils  demeurent  rue  Oudinot, 
rue  du  Bac,  etc.  Car  je  ne  suppose  pas  que  vous  vouliez  entendre 
par  ce  chef  étranger  le  Souverain  pontife  lui-même.  Dans  ce  cas-là, 
votre  objection  passerait  par-dessus  les  chefs  des  congrégations  pour 
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atteindre  tous  les  catholiques  de  France;  et  alors  je  vous  demande- 
rais de  quelle  souveraineté  vous  voulez  parler.  Est-ce  de  la  souverai- 
neté spirituelle  ? Le  pape,  chef  spirituel  de  tous  les  catholiques,  n’est 
un  étranger  nulle  part.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  DoL ville-Maillefeu.  — Il  l’est  pour  nous. 

M.  F REPPEL.  — Voulez-vous  parler  de  la  souveraineté  temporelle? 
Eh  bien,  pour  nous,  catholiques  français,  le  souverain  temporel  n’est 
pas  à Rome;  il  est  en  France,  dans  l’ensemble  des  pouvoirs  publics... 
(Interruptions  sur  divers  bancs!  à rjauche.) 

Je  suis  bien  aise  de  profiter  de  ma  présence  à la  tribune  pour 
détruire  tous  ces  préjugés.  En  fait  de  lois  civiles  et  temporelles,  nous 
ne  connaissons  que  les  lois  françaises.  Voilà  notre  doctrine.  C’est  la 
doctrine  qu’enseignent  toutes  les  congrégations  religieuses;  autre- 
ment l’on  nierait  la  distinction  des  deux  puissances,  qui  est  un  des 
principes  fondamentaux  du  catholicisme. 

J’-espère  que,  sur  ce  point,  ma  réponse  vous  paraîtra  absolument 
satisfaisante. 

Un  membre  à gauche.  — La  droite  n’applaudit  plus  !... 

A droite.  — Mais  si  ! mais  si  ! (Applaudissements  à droite.  — Rires 
ironiques  à gauche.) 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — Monseigneur  n’a  rien 
dit  que  nous  ne  soyons  fiers  d’applaudir  ! (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  Freppel-  — Eh  bien,  messieurs,  qu’est-ce  qu’il  reste  donc  des 
imputations  dirigées  contre  les  congrégations  religieuses?  J’espère 
<|u’il  n’en  reste  rien  à vos  yeux;  et,  cependant,  je  n’ai  pas  touché  à 
une  dernière  raison  d’ordre  moral,  je  vais  vous  dire  poui'quoi;  non 
pas  que  je  sois  embarrassé  le  moins  du  monde  pour  la  réfuter  ; j’ai 
là,  sous  la  main,  les  documents  officiels  émanés  du  ministère  de  la 
justice;  mais  j’estime  qu’il  n’est  bon,  qu’il  n’est  utile,  qu’il  n’est 
convenable  pour  personne  de  venir,  à cette  tribune,  dresser  le  bilan 
comparatif  de  la  criminalité  des  instituteurs  laïques  et  des  institu- 
teurs congréganistes. 

Que  la  presse  se  livre  à ce  travail  avec  plus  ou  moins  de  passion, 
c’est  son  affaire;  mais  (juand  je  pense  que  ces  chiffres,  après  avoir  été 
portés  à la  tribune,  peuvent  tomber  sous  les  yeux  des  enfants,  j’es- 
time, messieurs,  que  le  respect  dft  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  de 
l’une  et  de  l’autre  catégorie  n’a  rien  à gagner  à ce  que  la  tribune  na- 
tionale se  fasse  sur  ce  point  l’écho  do  la  presse.  (Très  bien!  très  bien! 
à droite.) 

M.  Eugène  Delattre.  — Sous  l’empire,  le  ministère  Duruy  a fait 
cette  statistique. 

M.  Freppel.  — Je  vais  la  faire  à mon  tour,  si  vous  le  désirez. 

A droite.  — Parlez  ! parlez  ! 

Un  membre  à droite.  — Il  faut  que  la  lumière  se  fasse. 

M.  LE  Président.  — L’orateur  a raison  de  laisser  de  côté  ces  choses. 

M.  Freppel.  — Eh  bien,  je  les  passerai  sous  silence;  cependant,  je 
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me  réserve  d’y  revenir,  pour  peu  que  la  réplique  m’amène  sur  ce  ter- 
rain. Maintenant,  messieurs,  je  reprends  mon  argumentation  au  point 
où  je  l’avais  laissée. 

Vos  raisons  peuvent  être  bonnes,  me  diront  mes  honorables  con- 
tradicteurs, mais  il  y a une  considération  qui  domine  tout  le  reste  : 
en  interdisant  les  écoles  publiques  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
trices congréganistes,  nous  déférons,  dites-vous,  aux  vœux  des  popu- 
lations, nous  remplissons  la  volonté  nationale.  Voilà  l’argument  que 
M.  le  rapporteur  a développé  tout  au  long  dans  le  travail  auquel 
j’ai  l’honneur  de  répondre.  Comment  ! vous  prétendez  que  vous  avez 
pour  vous  le  vœu  des  populations,  alors  qu’il  est  de  notoriété  publique 
que  chaque  fois  que  vous  laïcisez  une  école  et  qu’il  s’ouvre  à côté  une 
école  libre  dirigée  par  les  mêmes  maîtres  ou  les  mêmes  maîtresses, 
à l’instant  même  les  parents  s’y  portent  en  foule,  de  telle  sorte  qu’à 
Paris,  comme  en  province,  ces  écoles  nouvellement  créées  sont  insuf- 
fisantes à contenir  les  élèves  qui  s’y  pressent  de  toutes  parts  ! (Déné- 
gations à gauche.  — Très  bien  I très  bien  I à droite.) 

Permettez,  ici  je  ne  suis  plus  retenu  par  des  scrupules  de  délica- 
tesse, je  vais  faire  parler  les  chiffres.  Car  les  chiffres  sont  à cet  égard 
la  meilleure  de  toutes  les  démonstrations.  Je  prends  donc  d’abord  le 
département  de  la  Seine,  pour  donner  l’effectif  des  écoles  avant  la 
laïcisation,  et  l’effectif  des  écoles  après  la  laïcisation  ; et  vous  allez  voir, 
par  cette  simple  comparaison,  si,  comme  vous  avez  osé  le  dire,  le 
sentiment  populaire  est  hostile  aux  congréganistes. 

ÉCOLES  L)E  FILLES 

Eflectif  avant  EfFe  ctif  depuis 
la 

laïcisation. 

Rue  des  Guillemites 187 

Rue  du  Cloître-Saint-Merry 277 

Rue  Poulletier 200 

Rue  Saint-Jacques 314 

M.  Charles  Floqüet.  — Alors,  votez  avec  nous. 

Un  membre  à gauche.  — Donnez-nous  le  total. 

M.  Freppel.  — Non,  je  ne  me  contenterai  pas  de  donner  le  total, 
parce  que  je  désire  prendre  tous  les  quartiers  de  Paris  les  uns  après 
les  autres,  pour  mieux  établir  ma  thèse. 

Effeclif  avant  Effectif  depuis 
la  la 

laïcisation  laïcisation 

329  370 

271  323 

210  414 

421  630 

227  300 

472  506 

335  583 


Rue  de  Seine 

Boulevard  Montparnasse 

Rue  d’Assas 

Rue  de  Grenelle  .... 
Rue  Ville-l’Evêque.  . . 
Boulevard  Courcelles.  . 
Rue  Jenner 


laïcisation. 

2^ 

350 

420 

450 
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Rue  Liancourt 

820 

Rue  Tombe-Issoire 

642 

Avenue  Victor  Hugo 

320 

Rue  Championnet 

830 

Voilà  des  chiffres  qui  prouvent  que,  malgré  la  pression  et  le  pres- 
tige de  l’administration  civile,  la  sympathie  populaire  est  acquise  à 
ces  dignes  religieuses  qui  sont  environnées  du  respect  et  de  la  vénéra- 
tion de  tous.  (Applaudissements  à droite.) 

Un  membre  à droite.  — C’est  pour  cela  qu’on  veut  les  chasser. 

M.  Freppel.  — Vous  allez  me  dire  peut-être  ; Oui,  sans  doute,  il  en 
est  ainsi  des  religieuses,  mais  avez-vous  le  même  argument  à nous 
offrir  en  faveur  des  frères  des  écoles  chrétiennes? 

Voici,  messieurs,  pour  ce  qui  regarde  les  écoles  des  frères  à Paris  : 


ÉCOLES  CHRÉTIENNES  DE  PARIS  ET  DE  LA  SEINE 


Ce? 

S 

M 


C£ï 


PAROISSES 


1er 

4°  ...  I 
5e  ...  ■ 
6e  . . . 

7e.., 

8e  ...  ■ 

10° . . J 

13e ..  1 
16® . . 

17®.. 

Seines 


Sainte-Madeleine 

Saint-Roch 

Saint-Merry 

Idem  Demi-Pensionnat 
Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 

Saint-Sulpice 

Saint-Nicolas 

Sainte-Clotilde 

Gros-Caillou 

Saint-Thomas-d’Aquin  .... 

Saint-Augustin 

Saint-Louis-d’Antin 

Chaillot 

Idem 

Saint-Josepli-des-Allemands 
Saint-Vincent-de-Paul  . . . 

Saint-Médard 

Saint-Honoré 

Passy  (pensionnat) 

Passy 

École  Saint-Ouen 

Aubervilliers 

Issy  (école) 

Issy  (Saint-Nicolas) 

Pantin 


ADRESSES  ACTUELLES 


Rue  Saint-Honoré,  263.... 

Rue  Saint-Roch,  26 

Rue  de  la  Verrerie,  85. . 
Rue  Saint-Antoine,  212  . . . 
Rue  Saint-Jacques,  175  .. . 
Rue  d'Assas,  68. ......  ^ . 

Rue  de  Vaugirard,  92 

Rue  de  Grenelle,  121 

Rue  Saint-Dominique,  90  . 

Rue  de  Grenelle,  44 

Rue  du  Rocher,  40 

Rue  de  Moscou,  12 

Avenue  de  TAlma,  22 

Avenue  Beaucourt,  11  bis. 
Buisson-Saint-Louis,  12... 
Boulevard  Poissonnière,  138 

Rue  du  Banquier,  14 

Place  d’Eylau,  5 

Rue  Raynouard,  68 

Rue  Raynouard,  50 

Avenue  Saint-Ouen,  35.. . . 
Route  de  Flandre,  101 .... 

Grand’Rue,  63 

Grand'Rue,  66 

Rue  du  Canal 


NOMBRE 
DES  ÉLÈVES 


Avnnt 

la  laïcisation^ 

Depuis  j 

la  laïcisation 

244 

261 

220 

326 

140 

217 

466 

574 

150 

160 

315 

330 

920 

975 

190 

225 

462 

505 

240 

260 

265 

320 

165 

215 

227 

232 

256 

279 

280 

360 

205 

260 

230 

390 

274 

311 

820 

861 

150 

297 

410 

428 

275 

316 

170 

231 

990 

1,006 

137 

188 

224 
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M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — Et  si  les  élèves  ne 
sont  pas  plus  nombreux,  c’est  que  les  locaux  sont  insuffisants. 

M.  Charles  Floqüet.  — Nous  verrons  quelle  est  l’augmentation  des 
écoles  laïques. 

M,  Freppel.  — On  pourra  encore  objecter  que  c’est  là  un  fait  par- 
ticulier à Paris,  mais  que  les  choses  ne  se  passent  pas  de  la  même 
sorte  en  province. 

Eh  bien,  messieurs,  voici  comment  les  choses  se  passent  en  pro- 
vince; je  ne  puis  citer,  bien  entendu,  que  quelques  localités  : 

ÉCOLES  CHRÉTIENNES  EN  PROVINCE 


Efrectif  avant 
la 

laïcisation 

Effectif  dOpiiis 
la 

laïcisation 

Agen 

392 

398 

Blois 

292 

552 

Brest  

440 

495 

Cambrai 

349 

528 

Igny  (Seine-et-Oise) 

476 

169 

Marcillac 

144 

160 

Nantes 

2,406 

2,669 

Roanne  

750 

900 

La  Rochelle 

314 

391 

Limoges 

636 

694 

Lodève  

249 

270 

Lyon ' 

4,800 

6,000 

Vaujours 

Romans  (la  ville  du  discours  que  vous 

385 

395 

savez) 

(Applaudissements  à droite. j 
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M.  Gustave  Rivet.  — Comment  se  fait-il  que  tous  ces  pères  de 
famille  votent  pour  des  républicains  ? C’est  ce  que  je  ne  comprends 
pas. 

M.  Freppel.  — Ni  moi  non  plus.  (On  rit.)  Quoi  qu’il  en  soit, 
devant  de  pareils  résultats  vous  ne  pouvez  prétendre  que  vous  défé- 
rez au  vœu  des  populations,  que  vous  accomplissez  la  volonté  na- 
tionale, en  fermant  les  écoles  publiques  aux  instituteurs  et  aux  in- 
stitutrices congréganistes.  (Très  bien  I très  bien!  à droite.) 

Ah  ! je  sais  bien  que  M.  le  rapporteur,  dans  son  travail  d’ensemble, 
a constaté  une  diminution  de  l’élément  congréganiste  dans  les 
écoles  publiques.  Je  le  crois  bien,  avec  les  écoles  que  vous  laïcisez 
tous  les  jours  et  avec  les  moyens  de  pression  qu’on  exerce  pour 
dépeupler  les  écoles  congréganistes.  (Exclamations  à gauche.—  Vive 
approbation  à droite.) 

M.  Guillot  (Isère).  — C’est  vous  qui  employez  ces  moyens. 
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M.  Fueppel.  — La  raison  de  cette  diminution,  si  diminution  il  y a, 
n’est  pas  là  où  on  la  cherche,  dans  la  libre  volonté  des  parents,  mais 
dans  ce  fait,  notoire,  patent,  qu’à  l’heure  actuelle  il  n’y  a plus  un 
seul  fonctionnaire,  plus  un  seul  employé,  dépendant  de  l’État,  du 
département  ou  de  la  commune,  que  dis-je,  pas  un  manœuvre,  pas 
un  balayeur  de  rues,  qui  puisse  mettre  son  enfant  dans  une  école 
congréganiste  de  préférence  à l’école  laïque,  sans  être  à l’instant 
meme  dénoncé  par  les  purs  et  révoqué  de  son  emploi  comme  cléri- 
cal, ce  qui  sous  la  troisième  République  est  un  crime  impardonnable, 
(Nouvelles  dénégations  à gauche.  — Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

M.  Haentjens. — Partout  les  instituteurs  sonl  des  agents  électoraux. 

M.  Freppel.  — Il  va  sans  dire  que  les  chefs  des  administrations 
civiles  ne  sont  pas  àssez  simples  et  assez  naïfs  pour  laisser  entre  les 
mains  de  leurs  administrés  la  preuve  écrite  de  leurs  menaces  et  de 
leurs  intimidations,  mais  ce  que  je  dis  là,  tout  le  monde  le  sait;  j’en 
appelle  à tous  mes  collègues  de  la  droite,  qui  sont  témoins  de  ce  qui 
se  passe  tous  les  jours  dans  leurs  départements.  (Oui!  oui!  à droite.) 

M.  le  comte  de  Lanjüinais  et  d’autres  membres.  — C’est  absolument 
vrai. 

M.  Freppel.  — Je  vais  vous  en  donner  une  preuve,  si  vous  le 
désirez. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  les  enfants  de  troupe,  dont  nous  par- 
lions hier,  étaient  envoyés  indifféremment  soit  à des  écoles  congré- 
ganistes, soit  à des  écoles  laïques;  une  circulaire  d’un  ministre  de 
la  guerre,  M.  le  général  Farre,  est  venue  interdire  aux  enfants  de 
troupe  l’accès  des  écoles  congréganistes. 

Un  membre  à droite.  — Au  nom  de  la  liberté  de  conscience. 

M,  Rang.  — Il  a bien  fait! 

M.  Freppel.  — Soit.  Mais  ces  agissements  de  l’autorité  militaire  ou 
civile  montrent  précisément  que,  s’il  y a une  diminution  dans  l’en- 
seignement des  écoles  congréganistes,  il  ne  faut  pas  en  chercher  la 
raison  dans  la  volonté  libre  des  parents,  mais  dans  le  despotisme  de 
ceux  qui  placent  le  père  de  famille  entre  ses  préférences  personnelles 
et  le  danger  de  perdre  son  emploi.  /'Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

M.  Rang.  — Pauvres  martyrs  ! 

M.  Güielot  (Isère).  — C’est  bien  à vous  à parler  de  despotisme  ! 

M.  Clovis  Hugues.  — Vous  terrorisez  les  mères  de  famille! 

M.  Freppel.  — Vous  vous  récriez,  messieurs;  eh  bien,  il  y a un 
moyen  bien  simple  de  me  confondre,  de  confondre  en  même  temps 
tous  mes  collègues  de  la  droite,  c’est  de  consulter  les  populations. 
Faites  voter  les  pères  et  les  mères  de  famille. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Ce  sont  les  seuls  qui  aient  intérêt 
dans  la  question. 

A gauche.  — Ah  ! ah  ! oui,  les  mères  ! 

M.  Freppel.  — Comment  ! vous  osez  prétendre  que  les  mères  de 
famille  n’ont  rien  à voir  dans  l’éducation  de  leurs  enfants. 
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M.  Gustave  Rivet.  — Nous  demandons  à donner  des  droits  aux 
femmes,  parfaitement,  mais  quand  elles  seront  instruites. 

M.  Freppel.  — Eh  bien,  messieurs,  soit!  Vous  ne  voulez  pas  em- 
ployer ce  moyen  pourtant  si  démocratique  et  si  républicain  ; consultez 
jgg  conseils  municipaux.  (^Applcuidisscmcnts  a dtoitc. 
Vives  interruptions  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  je  vous  prie,  laissez  parler  Forateur, 

il  lui  sera  répondu.  ^ 

M.  Jules  Roche.  — Vous  ne  consultiez  pas  les  meres  de  tamüle, 

vous,  après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes! 

M.  Freppel.  — Oui,  consultez  les  conseils  municipaux  sur  la 
(question  de  savoir  quelle  est  la  catégorie  d’instituteurs  que  désirent 
les  communes.  Mais  c’est  précisément  ce  que  vous  ne  voulez  pas,  et 
vous  ne  le  voulez  pas  parce  que  vous  savez  d’avance  que  dans  la 
plupart  des  communes  les  conseils  municipaux,  représentants  légaux, 
autorisés  des  populations,  se  prononceraient  pour  ces  dignes  reli- 
«•ieuses,  qui  sont  entourées  de  l’estime  et  de  la  confiance  de  tous.  (Ap- 
plaudissements à droite.  — Réclamations  à gauche  et  à l’extrême  gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  — 11  vaut  mieux  obéir  aux  loges  maçonniques. 

M.  Freppel.  — Cette  sympathie,  si  vive,  si  profonde  des  popula- 
tions pour  les  congrégations  religieuses,  vous  la  constatez  vous-même 
dans  votre  rai^port.  Vous^en  faites  l’aveu  à la  page  16,  quand  vous 
dites  ; 

a Or  on  sait,  la  pratique  le  montre  chaque  jour,  comment  souvent 
le  conseil  municipal  se  montre,  dans  les  petites  communes,  timoré 
quand  il  s’agit,  alors  même  qu’il  le  désire,  de  demander  le  remplace- 
ment des  bonnes  sœurs  par  des  institutiûces  laïques;  et  il  n’est  per- 
sonne dans  cette  Chambre  à qui  des  maires  de  campagne,  les  plus 
radicaux  du  monde,  n’aient  répondu  : « Nous  souhaitons  vivement  que 
la  loi  nous  impose  la  laïcisation  de  l’école,  mais  nous  ne  la  deman- 
derons pas.  » 

Ab!  nous  la  demandeiœns  pas!  Vous  ne  la  demanderez  pas  parce 
que  vous  craignez  de  mécontenter  les  populations  et  de  n’ôtre  pas 
réélus!  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Vous  ne  la  demanderez  pas,  parce  que  vous  ôtes  sûrs  d’avance  de 
heurter  l’opinion  publique.  Ces  maires  de  campagne,  « les  plus  ra- 
dicaux du  monde  »,  sont  vraiment  charmants.  (On  rit.)  ils  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  rejeter  sur  les  épaules  des  députés  une 
mesure  dont  ils  redoutent  les  conséquences  pour  eux-mêmes.  (Très 
bien!  très  bien!  à droite.) 

Si  ce  raisonnement  ne  brille  fias  par  la  fierté,  il  se  recommande  à 
tout  le  moins  par  un  caractère  de  prudence  auquel  il  serait  injuste 
de  ne  pas  rendre  hommage.  (Très  bien!  et  rires  à droite.) 

Ils  n’oublient  qu’une  chose,  « cês  maires  de  campagne,  les  plus 
radicaux  du  monde,  » quand  ils  veulent  se  décharger  ainsi  sur  la 
Chambre  des  députés  d’une  mesure  odieuse,  c’est  que,  vous  aussi. 
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vous  êtes  soumis  à la  réélection,  et  que  les  flots  du  suffrage  universel 
sont  aussi  changeants  que  les  flots  de  la  mer... 

A droite.  — C’est  cela  ! très  bien  ! 

M.  Gustave  Rivet.  — Vous  voulez  y mettre  un  frein  ! 

AI.  Freppel.  — Voilà  pourquoi  ils  veulent  nous  renvoyer,  à nous, 
la  responsabilité  de  cette  mesure  de  proscription  et  d’intolérance. 
( Très  bien  ! à droite.) 

Oui,  mesure  de  proscription  et  d’intolérance,  voilà  le  caractère  de 
l’article  16,  et  c’est  pourquoi  j’espère  que  la  Chambre  le  repoussera, 
pour  maintenir  dans  les  écoles  publiques,  entre  le  personnel  laïque 
et  le  personnel  congréganiste,  une  émulation  qui  ne  peut  que  profi- 
ter au  développement  et  au  progrès  de  l’instruction  primaire...  (Vif 
assentiment  à droite),  car  l’expérience  a démontré  que  cette  concur- 
rence est  féconde  et  que  partout  où  les  deux  catégories  d’écoles  se 
trouvent  en  présence  Tune  de  l’autre,  chacune  en  retire  son  gain. 

En  effet,  on  s’observe  davantage  sous  le  coup  d’une  comparaison 
toujours  possible.  C’est  à qui  l’emportera  sur  son  rival  dans  les 
examens  et  dans  les  concours.  Les  uns  stimulent  les  autres  pour  la 
partie  scientifique  ; ceux-ci  empêchent  ceux-là  de  se  relâcher  pour  la 
discipline  matézâelle  et  morale.  Tous  bénéficient  d’un  voisinage  qui 
ne  nuit  à personne.  Voilà  l’avantage  de  cette  présence  simultanée,  de 
ce  concours  parallèle  des  deux  personnels,  laïque  et  congréganiste, 
dans  les  écoles  j)ubliques.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Si  donc,  messieurs,  vous  vous  laissiez  entraîner  à une  exclusion 
systématique  que  rien  ne  justifie,  vous  montreriez  par  là  même  que 
ce  n’est  pas  l'intéri^t  de  l’instruction  primaire  qui  vous  inspire... 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — Certainement  non! 

M.  Freppel.  — ...  mais  un  motif  d’hostilité  contre  la  religion... 
{Très  bien!  très  bien!  à droite.)  Vous  ne  feriez  absolument  que  pour- 
suivre cette  campagne  à outrance  contre  l’Église,  qui  n’a  rapporté 
jusqu’ici  à la  République  ni  honneur  ni  profit. 

Ni  honneur,  car  il  n’y  a pas  d’honneur  à opprimer  les  faibles. 

Un  membre  à l’extrême  gauche,  — Oh  ! les  faibles  ! 

M.  F REPPEL.  — Ni  pi'ofit,  car  vous  amoindrissez  ainsi  des  forces 
dont  vous  pourrez  avoir  grandement  besoin  dans  l’avenir. 

Je  dis  plus:  à la  veille  des  élections  municipales,  vous  feriez  un  acte 
souvei’ainement  imprudent  et  impolitique,  car,  lorsqu’on  saura  dans 
le  pays  qu’il  y aura  une  époque  fixe,  déterminée,  où  les  mères  de 
famille  devront  reconduire  aux  frontières  du  village  ces  saintes 
filles  qui  ont  élevé  leurs  enfants,  qui  les  ont  élevées  elles-mêmes,  qui 
ont  visité,  secouru,  soulagé  leurs  malades,  quand  on  saura  d’avance 
que  de  pareilles  scènes  se  renouvelleront  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire français,  eh  bien  ! je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  siUiple  annonce 
d’une  pareille  mesure  causera  une  vive  inquiétude  dans  le  pays  et 
aura  un  retentissement  plus  profond  que  vous  ne  le  pensez.  (Très  bien! 
très  bien!  à droite.) 
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Enfin,  messieurs  — c’est  par  là  que  je  termine, — est-ce  bien  par 
un  article  tel  que  l’article  1(3,  par  un  article  qui  froissera  au  plus  haut 
degré  tous  les  catholiques  de  France,  est-ce  bien  par  un  pareil  article 
qu’il  convient  à cette  majorité,  à cette  Chambre,  de  répondre  au  lan- 
gage si  conciliant,  si  modéré,  que  faisait  entendre,  hier  encore,  le 
Souverain  pontife  ? Vos  journaux  ont  tous  applaudi,  vous  avez  ap- 
plaudi vous-mêmes  à cette  parole  si  pleine  de  mesui’e  et  de  réserve. 
Eh  bien,  qu’est-ce  que  vous  allez  répondre  à l’encyclique  du  Saint- 
Père  ? 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — Rien  du  tout!...  (Rires  à 
gauche.) 

M.  Freppel.  — Vous  allez  lui  répondre  en  expulsant  des  écoles 
publiques  toutes  les  congrégations  rehgieuses.  Eh  bien!  si  c’est  là 
toute  la  réponse  que  vous  avez  à faire  à l’encyclique  du  Saint-Père, 
faites-la  ! Mais  le  monde  entier  saura  qu’à  des  avances  vous  avez  ré- 
pondu par  des  provocations,  qu’à  une  parole  de  paix  vous  avez  ré- 
pondu par  un  cri  de  guerre;  vous  en  aurez  toute  la  responsabilité. 
{Applaudissements  répétés  à droite.  — L’orateur,  en  retournant  a son 
banc,  est  félicité  par  ses  collègues  de  la  droite.) 

M.  Gustave  Rivet.  — Nous  l’acceptons. 

M.  Ballue.  — Timeo  Danaos,  et  Encyclicas  ferentes!... 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Boyer,  qui  était  inscrit  le 
premier  contre  l’article;  je  l’ai  donnée  d’abord  à M.  Freppel,  parce 
qu’il  demandait  la  suppression  de  cet  article. 

M.  Ferdinand  Boyér.  — Je  me  réserve  de  répondre  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — Messieurs,  je  répondrai  très  briève- 
ment aux  observations  fort  modérées  qui  viennent  d’être  faites  à 
l’encontre  de  l’article  que  vous  soumet  votre  commission. 

Je  crois  qu’il  n’est  pas  besoin,  en  cette  matière,  de  longs  discours. 

S’il  est  une  question  sur  laquelle  presque  tous  les  membres  de  la 
majorité  républicaine  se  soient  montrés  d’accord  aux  élections  der- 
nières; s’il  est  une  question  dont  la  solution,  avec  des  tempéraments 
divers,  qui  sont  du  reste  indiqués  dans  notre  projet  de  loi,  ait  été  una- 
nimement reconnue,  unanimement  proclamée  et  inscrite  même  dans 
les  programmes  électoraux  sur  lesquels  a voté  la  France,  qui  nous  a 
envoyés  ici,  c’est  la  question  de  la  laïcisation, — permettez-moi  cette 
expression  bien  mauvaise  et  bien  dure,  mais  qui  est  devenue  monnaie 
courante,  — de  la  laïcisation  des  écoles  publiques. 

M.  l’évêque  d’Angers  a eu  raison  d’intervenir,  et  personne  ne  s’est 
étonné  de  son  intervention  en  cette  matière,  car  c’est  bien  une  ques- 
tion qui  regarde  exclusivement  l’Église  catholique  en  tant  qu’Église, 
et  non  pas  en  tant  que  religion. 

M.  DE  La  Bassetière.  — Elle  regarde  tous  les  catholiques,  tous  les 
citoyens  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  n’est  pas  étonnant  qu’un  haut  dignitaire 
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de  l’Église  soit  venu  s’opposer  à l’exécution  d’une  partie  — la  plus 
importante  peut-être  — du  programme  de  la  Révolution  française. 
( Exclamations  à droite.) 

Malgré  les  quelques  sourires  d’étonnement  qui  ont  accueilli  son 
discours  au  moment  où  il  se  réclamait  de  la  « Déclaration  des  droits 
de  l’homme  »,  personne  n’a  trouvé  inopportune  son  intervention,  et 
tout  le  monde  en  a compris  l’importance.  11  s’agit,  en  effet,  d’une 
disposition  qui  peut  être  considérée  comme  la  clef  de  voûte  de  la  loi 
que  nous  vous  soumettons - 

C’est  la  plus  importante  de  toutes,  non  point  parce  qu’elle  va  chan-* 
ger  considérablement  et  immédiatement  la  composition  du  personnel, 
non  point  parce  qu’elle  est,  à ce  qu’on  dit,  à ce  qu’on  annonce,  à ce 
qu’on  prédit,  de  nature  à susciter  les  passions  publiques,  mais  parce 
qu’elle  est  un  -nouveau  pas  en  avant,  et  l’un  des  plus  considérables 
qu’aura  faits  la  Chambre  et  qu’auront  faits  nos  prédécesseurs  vers 
cette  séparation,  qui  tous  les  jours  fait  un  progrès  nouveau,  des 
églises  et  de  l’État...  (Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  — C’est  une  destruction  nécessaire. 

M.  LE  Rapporteur.  — ...  vers  cette  sécularisation  des  services 
publics  que,  il  y a un  millier  d’années,  l’Église  détenait  à peu  près  tous, 
et  qui  successivement  lui  ont  été  enlevés. 

Elle  a perdu  et  la  judicature  et  l’administration  et  maints  autres 
services  qui  dépendaient  d’elle  quand  ils  n’étaient  pas  directement  et 
immédiatement  entre  ses  mains.  Il  ne  lui  reste  plus  aujourd’hui  qu’un 
seul  de  ces  services  laïques  ; c’est,  pour  partie  au  moins,  le  service  de 
l’instruction  publique.  Vous  ou  vos  prédécesseui’s  — mais  la  plupart 
d’entre  vous  se  sont  associés  à ces  votes  — vous  avez  déjà  décidé  de 
lui  arracher,  pour  partie,  ce  dernier  reste  de  sa  puissance  ancienne; 
vous  lui  avez  enlevé  renseignement  lui-même,  et  avez  décidé  logique- 
ment que,  l’enseignement  religieux  disparaissant  du  programme. des 
écoles  publiques, le  prêtre  ne  devait  plus  intervenir  dans  cet  enseigne- 
ment; vous  avez  abrogé  les  articles  des  lois  anciennes  qui  en  faisaient 
un  supérieur,  un  inspecteur  de  l’instituteur  laïque.  {Très  bien  ! très  bien! 
à gauche.) 

Eh  bien,  cette  œuvre,  — on  nous  l’a  fait  remarquer  à ce  moment  et 
beaucoup  d’entre  nous  l’ont  bien  senti,  — cette  œuvre  était  incompdète, 
insuffisante,  arrêtée  à mi-chemin.  Par  le  -seul  fait  que  vous  enleviez 
l’enseignement  religieux  des  écoles  publiques,  par  le  seid  fait  que  vous 
décidiez  que  le  prêtre  n’aurait  plus  entrée  à l’école,  à aucun  titre,  vous 
décidiez  ipso  facto  que  ce  prêtre  ou  ceux  qui  ont  à un  certain  degré  le 
caractère  de  prêtre...  {Interruptio7is  à droite.)  ne  pourraient  plus  ensei- 
gner dans  l’école,  et  que  la  sécularisation  du  p^•ogramme  entraînait, 
par  une  conséquence  logique  et  fatale,  la  laïcisation  du  personnel, 
{Applaudissements  à gauche.) 

C’est  là  la  raison  fondamentale. 

Je  ne  veux  pas  suivre  l’iionorable  préopinant  dans  le  détail  des  cri- 
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tiques  qu'il  a élevées  contre  les  raisons  secondaires  que  j’ai  fait  valoir 
à l’appui  do  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  cela  nous  mènerait 
trop  loin  ; il  nous  suffît  de  nous  placer  en  présence  de  ce  fait  inéluc- 
table : que  nécessairement  et  le  plus  rapidement  possible,  il  convient 
de  séculariser  tous  les  services  de  l’État.  {Très  bien!  très  bien!) 

C’est  cette  pensée  qui  nous  a dirigés  et  guidés;  mais  on  interpréte- 
rait bien  mal  et  notre  sentiment  et  notre  acte  législatif  si  l’on  disait, 
comme  l’a  fait  tout  à l’heure  M.  Freppel , que  nous  déclarons  ainsi  la 
guerre  à l’Église  et  surtout  que  nous  déclarons  la  guerre  à la  religion. 
{Eœclamations  ironiques  à ch'oite.) 

Nous  n’attaquons  pas  l’Église , puisque  nous  laissons  l’Eglise  et  les 
hommes  d’Église  maîtres  chez  eux;  nous  n’attaquons  pas  la  religion, 
car  je  ne  sache  pas  que  nous  ayons  dit  dans  notre  projet  de  loi  qu’il 
faudrait  faire  profession  do  n’être  pas  catholique  pour  pouvoir  ensei- 
gner dans  une  école  publique.  {Interruptions  à droite.) 

Nous  avons  dit  que  ce. . . — j’hésite  à employer  la  qualification  de 
prêtre,  car  ce  n’est  pas  un  prêtre  proprement  dit. . . 

Un  membre  à droite.  — Il  ne  l’est  pas  du  tout. 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  avons  ditque  ce  congréganiste,  quiafait 
un  certain  nombre  de  vœux  que  nous  connaissons  tous  et  qui , évi- 
demment, s’est  ainsi  mis  en  dehors  de  la  situation  commune  à tous 
les -citoyens,  que  cet  homme  qui  s’est  rais,  par  le  vœu  d’ohéissance 
entre  autres  — je  ne  relève  que  celui-là,  — en  lutte  avec  la  loi  civile, 
toutes  les  fois  qu’il  pense  que  cette  loi  civile  est  en  contradiction 
avec  l’ordre  de  ses  chefs  ; nous  avons  décidé  qu’il  n’entrerait  plus  dans 
l’école  à titre  de  professeur,  qu’il  n’enseignerait  plus. 

Mais  il  ne  faut  pas  nous  dire  que  nous  avons  porté  atteinte  à la 
liberté  de  conscience...  (Interruptions  à droite),  et  que  nous  avons  dé- 
claré que  désormais  les  fidèles  ne  pourraient  plus  être  instituteurs. 
Nous  ne  nous  occupons  pas  de  la  caractéristique  religieuse  des  fonc- 
tionnaires de  l’État  ; c’est  ce  qu’exprime  cette  sécularisation  qu’on  ne 
veut  pas  comprendre.  Elle  consiste  à dire  que  lorsqu’il  s’agit  d’une 
fonction  de  l’Etat,  lorsqu’il  s’agit  de  droit  public,  nous  ne  connaissons 
pas  la  classificatian  religieuse,  la  confession  religieuse  de  nos  conci- 
toyens. (Très  bien  ! très  bien  ! à gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — Mais  si,  .puisque  vous  les  excluez  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  ne  les  excluons  à aucun  degré  en  tant 
que  catholiques  ; nous  les  excluons  en  tant  que  religieux,  c’est-à-dire 
pris  dans  les  liens  d’une  discipline  particulière. 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — Ils  ne  sont  donc  pas 
Français  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — Avons-nous  raison  de  le  faire?  C’est  une 
autre  question. 

Vous  voyez  combien  j’évite  tout  ce  qui  peut  irriter  les  passions  et 
susciter  des  protestations  violentes.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous 
ne  faisons  pas  de  la  laïcisation  des  écoles  une  question  religieuse  : c’est 
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une  question*  d’un  tout  autre  ordre,  une  question  de  discipline  géné- 
rale. (Très  bien!  très  bien!  à gauche.  — Réclamations  à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — Une  question  d’oppression  et  d’exclusion  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  dites  que  nous  avons  tort  ; vous  soute- 
nez que  les  griefs  que  nous  avons  soulevés  contre  les  instituteurs  et 
les  institutrices  congréganistes  ne  sont  pas  fondés  ; vous  avez  discuté 
avec  soin  les  allégations  contenues  dans  mon  rapport.  Eli  liien,  quoi- 
que j’aie  dit  que  je  ne  vous  suivrais  pas  dans  tous  les  détails  de  votre 
argumentation,  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  laisser  sans  réponse 
cette  affirmation  vraiment  un  peu  extraordinaire,  que  les  chefs  de 
l’Université  rencontrent  parmi  leurs  subordonnés  d’ordre  religieux  la 
même  docilité,  la  même  soumission,  non  seulement  aux  lois  géné- 
rales du  pays,  mais  aux  décrets  et  arrêtés  interprétatifs  qu’a  rendus 
l’autorité  compétente. 

En  vérité,  il  nous  est  bien  difficile  d’élever  affirmation  contre 
affirmation.  Vous  dites  que  oui  ; nous  pourrions,  en  invoquant  notre 
expérience,  répondre  que  non  ; ces  affirmations  personnelles  contra- 
dictoires ne  porteraient  la  conviction  dans  l’esprit  de  personne. 

Prenons  l’avis  d’hommes  extrêmement  modérés,  auxquels  est  confiée 
l’inspection  de  nos  écoles  et  qui,  tous  les  ans,  rendent  compte  à leurs 
chefs  universitaires  de  ce  qu’ils  ont  observé;  consultons  les  rapports 
d’inspection  générale  ; nous  constatons  que  tous  sont  d’accord  pour 
montrer  que  sur  tous  les  points  du  territoire  ils  trouvent  auprès  des 
congréganistes  des  difficultés  singulières,  et  que  l’inspecteur  n’est 
obéi  que  lorsque  le  visiteur  a trouvé  qu’il  avait  raison. 

Voilà  ce  dont  ils  témoignent  tous,  et  j’en  ai  quantité  de  preuves 
empruntées  à cette  source  dont  on  ne  peut  récuser  l’importance  et 
l’autorité. 

Parmi  toutes  les  citations  que  je  pourrais  faire,  je  n’en  prendrai 
qu’une... 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Les  inspecteurs  ne  sont  pas  très 
impartiaux  en  pareille  matière. 

M.  LE  Rapporteur.  — Ni  vous  non  plus,  mon  cher  collègue,  ni 
moi-même,  je  suis  prêt  à le  reconnaître. 

M.  Haentjeiss.  — Nous  ne  faisons  pas  de  rapport,  nous! 

M.  Bourgeois.  — Vous  refusez  aux  conseillers  généraux  le  droit 
d’entrer  dans  les  écoles  ! 

M.  le  Rapporteur.  — Il  faut  bien  cependant  que  nous  nous  en 
rapportions  à quelqu’un  ; nous  nous  en  rapportons  à des  hommes 
dont  la  valeur  est  connue,  dont  la  modération,  je  le  répète,  ne  fait 
aucun  doute,  et  dont  la  nomination  n’émane  pas  toujours,  tant  s’en 
faut,  du  gouvernement  actuel. 

Un  membre  à droite.  — Ce  n’est  pas  sérieux  ! 

M.  le  Rapporteur.  — Vous  trouvez  que  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
sérieux?  c’est  peu  flatteur  pour  eux.  Je  ne  veux  pas  répondre  à cette 
interruption.  , 
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M.  Pieyre.  — Vous  vous  en  rapportez  à M.  Marins  Topin  ! 

M.  LE  Président.  — Vous  discuterez  le  rapport,  mais  n’introduisez 
pas  de  personnalités  dans  le  débat. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Persoiinc  n’a  dit  que  les  inspecteurs 
n’étaient  pas  sérieux;  on  a dit  qu’ils  n’étaient  pas  impartiaux. 

M.  Jolibois.  — Après  ce  que  vous  avez  dit,  nous  avons  constaté 
qu’ils  n’étaient  pas  impartiaux. 

M.  LE  Raprorteur.  — Je  prends  ma  citation  dans  un  rapport  d’en- 
semble fait  en  1881,  sur  les  académies  de  Clermont  et  de  Lyon: 

« Ce  serait  leur  faire  injure  (aux  congrégations)  d’admettre  qu’elles 
reconnaissent,  autrement  que  platoniquement,  la  légitimité  des  auto- 
rités scolaires  laïques.  Je  ne  veux  pas  dire  qu’aucune  se  permette  de 
s’insurger  ostensiblement  contre  la  loi  et  contre  les  inspecteurs  pri- 
maires; quelques-unes  même  seraient  assez  disposées  à se  montrer 
dociles  et  à suivre  franchement  le  nouveau  courant  pédagogique. 
Mais  ces  dispositions  ne  se  trouvent  que  dans  quelques  rares  congré- 
gations et  chez  quelques  individualités  naturellement  libérales;  elles  ne 
sont  pas  du  tout  générales.  Partout  ou  presque  partout  on  trouve,  au  con- 
traire, une  opposition  latente  qui  se  dissimule  malaisément  derrière  des 
formes'en  apparence  correctes,  qui  ruse  continuellement  avec  les  pres- 
criptions nouvelles,  qui  approuve  tout,  qui  promet  ce  qu’on  veut,  mais 
qui  n’a  qu’un  seul  but,  que  rend  si  bien  une  expression  vmlgaire, 
«c  allonger  la  courroie  ».  Ils  espèrent  toujours...  » — il  paraît  qu’ils  ne 
sont  pas  seuls  de  cette  opinion,  peut-être  leur  est-elle  inspirée  d’en 
haut  — «...  que  le  vent  changera,  et  il  suffit  pour  eux  de  savoir 
attendre.  Pourvu  qu’ils  vivent,  c’est  assez  : ils  reprendront  hien  leur 
revanche  ; ils  sauront  bien  redevenir  les  maîtres. 

» Si  telles  sont  leurs  pensées  et  leurs  espérances,  comment  pour- 
raient-ils être  pour  nous  de  sincères  et  d’utiles  auxiliaires  ? Aussi 
ont-ils  fini  par  lasser  la  patience  des  inspecteurs  primaires,  qui  n’in- 
spectent plus  qu’à  regret  leurs  écoles,  où  ils  retrouvent  constamment 
les  mêmes  abus,  qu’ils  sont  impuissants  à détruire.  Les  réprimandes, 
les  suspensions,  les  révocations  même,  n’ont  aucune  efficacité  pour 
arrêter  le  mal  et  modifier  l’esprit  d’une  école  congréganiste.  C’est  le 
supérieur  de  la  congrégation  qui  nomme  à son  gré  les  successeurs 
des  maîtres  frappés  par  l’autorité  civile.  Celle-ci  n’a  aucun  droit  de 
contrôle  sur  ces  choix,  qui  pourraient  être  scandaleusement  abusifs, 
en  toute  impunité. 

» On  ne  saurait  donc  faire  un  grand  crime  aux  inspecteurs  pri- 
maires de  négliger  une  partie  de  leur  tâche  qui  est  à la  fois  très 
pénible  et  sans  profit.  11  est  bon  cependant  qu’ils  continuent  à con- 
stater périodiquement  les  trois  principaux  vices  de’  ces  écoles  : le 
mauvais  vouloir  des  maîtres,  la  faiblesse  de  leur  enseignement  et 
leurs  déplorables  principes  d’éducation.»  (Vives  réclamations  à droite.) 

M.  Haentjens.  — Quel  est  l’auteur  de  ce  rapport?  Ce  document  a 
été  fait  pour  être  lu  à la  tribune! 
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M.  Pieyre.  — C’est  un  rapport  de  courtisan. 

M.  i.E  COMTE  DE  Lanjuinais.  — L auteur  a dù  recevoir  de  l'avance- 
inent  ! 

M.  Jolibois.  — C’est  l’enfant  chéri  ; il  va  devenir  recteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  serait  difficile  de  lui  donner  de  l’avance- 
ment, car  il  est  inspecteur  général. 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  DUC  de  Bisaccia. — Nous  le  casserons  quand 
nous  arriverons  au  pouvoir.  (Bruit.) 

M.  le  Rapporteur.  — Je  ne  puis  vous  dire  son  nom,  je  ne  le  con- 
nais même  pas,  car  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  la  signature  qui  est  à la 
fin  de  son  rapport. 

Je  le  répète,  il  s’agit  d’un  travail  qui  a été  fait  en  188!  sur  les 
académies  de  Clermont  et  de  Lyon  et  qui  a été  distribué  à la  Chambre. 

M.  Haentjens.  — Sous  le  16  mai,  il  n’aurait  pas  fait  ce  rapport! 

M.  LE  Rapporteur.  — Tous  ses  collègues  parlent  dans  les  mêmes 
termes  ou  plutôt,  si  vous  voulez  que  je  vous  le  dise,  il  y a une  diffé- 
rence, en  ce  sens  que  j’ai  choisi  celui  qui  m’a  paru  apporter  dans  ses 
paroles  le  plus  de  modération.  (Ea clamations  à droite.) 

J’ai  là  quantité  d’autres  documents;  c’est  toujours  la  même  répéti- 
tion, et  cela  dans  toutes  les  académies  de  France. 

Voilà  donc  la  réponse,  autant  que  nous  pouvons  la  faire,  — car,  je 
le  répète,  nos  affirmations  contradictoires  ne  prouveraient  absolument 
rien,  — à cette  argumentation,  qui  consiste  à dire  qu’on  trouve  chez 
les  congréganistes  des  serviteurs  aussi  dévoués,  aussi  fidèles,  de  l’au- 
torité universitaire  que  chez  les  laïques. 

Et,  vraiment,  il  n’en  pouvait  être  autrement,  et  c’est  en  cela  qu'il 
est  véritablement  inutile  de  disserter,  c’est  l’évidence  même.  Lorsque 
le  congréganiste  a prononcé  la  formule  fameuse  de  ses  vœux,  il  s’est 
par  là  même  engagé  à une  obéissance  que  vous  dites  n’ôtre  point 
aveugle,  que  nous  croyons,  nous,  ne  pas  être  très  clairvoyante,  si 
nous  nous  rappelons  certaine  formule  dans  laquelle  on  parle  de  ca- 
davre, ce  qui  n’indique  pas  une  vision  très  ardente.  Je  dis  que,  le 
jour  où  il  s’est  engagé  dans  ses  vœux,  le  congréganiste  a déclaré  par 
là  qu’il  obéirait  à ses  chefs  religieux  avant  d’obéir  à aucun  autre  chef. 

Vous  dites  : il  ne  désobéira  que  si  l’on  violente  sa  conscience,  et 
vous  avez  raison  de  dire  qu’il  en  est  ainsi  de  tout  le  monde  et  que  les 
instituteurs  la'ïques  en  font  tout  autant;  mais  il  y a entre  lela'ïqneet 
le  congréganiste  cette  grande  différence,  que  le  laïque  est  lui-rnôme 
juge  de  sa  conscience  et  qu’il  constate  lui-même  si  l’ordre  qu’on  lui 
donne  empiète  sur  ce  terrain  sacré,  tandis  que,  pour  le  congréganiste, 
il  en  va  autrement  : c’est  son  chef  qui  se  substitue  à lui,  qui  lui  dicte 
sa  décision,  pèse  ses  scrupules  et  déclare  si,  oui  ou  non,  il  doit  obéir. 

( Applaudissements  à gauche  ) 

Or,  il  ne  peut  pas  y avoir  deux  ordres,  deux  gouvernements  dans 
l’Etat;  c’est  pour  cela  qu’un  homme  tenu  dans  les  liens  refigienx  ne 
peut  pas  plus  être  un  fonctionnaire  public  que  nous  ne  pourrions. 
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nous,  laï({ues,  nous  pcnnottre,  comme  cela  s’est  fait  en  des  temps 
moins  logiques,  do  donner  des  ordres  ou  des  indications  à l’Lglise 
dans  le  domaine  des  dogmes  et  des  rites. 

Voilà  la  raison  fondamentale.  Et  après  cela,  que  dit-on?  Que  les 
succès  des  congréganistes  sont  considérables?  Il  y aurait  beaucoup  à 
répondre  là-dessus.  Nous  savons  comment  se  préparent  les  concours; 
nous  savons  qu’on  a l’habitude,  dans  une  classe  de  quarante  ou  cin- 
quante élèves,  d’en  chaufier  — pardonnez-moi  l’expression,  mais  elle 
est  usuelle  — une  dizaine  d’une  façon  particulière  afin  d’obtenir  aux 
concours  un  bon  rang,  une  première  place.  Cela  est  connu,  et  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  a,  sur  ce  point,  des  renseignements 
plus  nombreux  et  plus  précis  que  ceux  que  je  pourrais  vous  apporter 
ici. 

Vous  dites  que  les  écoles  libres  se  l’emplissent  ou  voient  augmenter 
le  nombre  de  leurs  élèves  au  fur  et  à mesure  qu’on  laïcise  certaines 
écoles  publiques.  11  m’est  difficile  de  répondre  aux  chiffres  qui  ont 
été  lus;  je  suis  bien  loin  de  douter  de  la  sincérité  de  la  personne  qui 
les  a apportés;  mais  je  ne  sais  pas  exactement  comment  ils  ont  été 
relevés,  par  qui  ils  ont  été  relevés... 

M.  Freppel.  — Ils  ont  été  relevés  par  les  inspecteurs  primaires! 

M.  LE  Rapporteur.  — Mais  à quelle  époque  ? Est-ce  immédiatement 
après  la  laïcisation? 

M.  Freppel.  — Oui,  c’est  tout  récent. 

M.  LE  Rapporteur.  — Alors,  cela  semblerait  prouver  que  l’oppres- 
sion dont  on  parle  est  une  oppression  féconde...  (Exclamations à droite.) 

M.  Jolibois.  — C’est  vous  qui  ôtes  fécond  en  imagination  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — ...  et  que  le  martyre  dont  on  se  filaint  est  un 
martyre  qu’on  phrte  gaillardement. 

Mais,  nous  dit-on,  c’est  là  le  signe  de  la  volonté  des  populations. 
Elles  s’indignent  lorsque  vous  laïcisez  une  école;  et  voici  que  bientôt, 
dans  l’exode  nouveau  que  vous  allez  imposer  aux  bonnes  sœurs  et 
aux  bons  frères,  elles  les  suivront  jusqu’aux  limites  de  la  paroisse 
en  signe  de  leurs  regrets. 

Là-dessus,  on  nous  menace,  très  courtoisement,  on  nous  menace 
parlementairement,  — le  mot  est  juste,  — pour  nous  et  pour  ceux 
de  nos  amis  que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  a élevés  à certaines 
situations  électives.  Nous  ne  nous  sommes  pas  laissé  ébranler  par  des 
menaces  sernblables,  il  y a quelque  temps;  nous  les  connaissons; 
elles  se  renouvellent  toujours  au  môme  moment,  pour  les  mômes 
raisons  et  sous  la  même  forme. 

M.  Freppel.  — .Tant  va  la  cruche  à l’eau  qu’à  la  fin  elle  se  casse! 

M.  LE  Rapporteur.  — « Craignez  la  non-réélection,  nous  dit-on; 
vous  n’aviez  pas  parlé  de  cela;  vous  ne  vous  étiez  pas  engagés  à cela  : 
si  les  électeurs  avaient  su  quel  usage  vous  feriez  des  pouvoirs  qu’ils 
vous  donnaient,  ils  vous  eussent  refusé  leur  confiance.  » 

Et  nous  avons  encore  dans  la  méinoii’e  les  éloquentes  objurgations 
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qu’on  apporta  à cette  tribune  lorsqu’il  s’agissait  simplement  de  la  dis- 
solution de  quelques  congrégations  ; on  nous  prédisait  que  cette  dis- 
solution, soulevant  les  passions  populaires,  devait  faire  passer  un 
vent  de  mort  sur  la  majorité  qui  l’avait  votée. 

Les  congrégations  ont  été  dissoutes... 

Voido  à gauche.  — Non!  non!  elles  sont  rentrées! 

M.  LE  Rapporteur.  — Gela  prouve  qu’elles  étaient  sorties.  (Bruit.) 

Mais  enfin  nos  adversaires  ont  essayé  de  tirer  le  meilleur  parti  po- 
litique de  ces  faits,  de  certains  soulèvements,  de  certains  accidents, 
et  cela  n’a  pas  empêché  la  majorité  qui  avait  voté  la  loi  de  malheur 
de  revenir  plus  ferme  et  plus  décidée  qu’autrefois.  (Très  bien!  très 
bien!  à gauche.  — Interruptions  à droite.) 

M.  Haentjens.  — Grâce  à la  candidature  officielle  qui  a coûté  des 
milliards  à la  France  ! 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas. 

M.  Jolibois.  — Tous  vos  instituteurs  laïques  sont  des  agents  élec- 
toraux. C’est  là  qu’ils  obéissent! 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas  non  plus,  monsieur  Jolibois. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu. — Vous  savez  bien  que  le  péril 
n’est  pas  là. 

M.  LE  Président.  — Veuillez  ne  pas  interrompre,  vous  n’avez  pas  la 
parole,  monsieur  de  Douville. 

M.  Jolibois.  — J‘ai  la  prétention  d’être  sincère,  et  je  le  dis. 

M.  Georges  Perin.  — Vous  répondez  à des  interruptions  que  vous 
n’entendez  pas. 

M.  LE  Président.  — Veuillez  garder  le  silence,  messieurs. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  dis  que  nous  n’avons  point  à nous  émou- 
voir de  ces  menaces;  je  dis  que  nous  représentons  la  volonté  natio- 
nale, car  sur  ce  point  nous  nous  sommes  maintes  fois  expliqués  avec 
nos  électeurs.  Je  dis  que  nous  marchons  progressivement  à la  sécu- 
larisation des  serviees  publics.  Nous  l’avons  dit,  nous  le  redirons 
franchement,  et  nous  n’avons  aucune  espèce  de  peur  du  tribunal 
devant  lequel  nous  sommes  appelés  à comparaître.  {Très  bien!  très 
bien!  à gauche.)  Et  une  chose  m’étonne  — j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu 
pour  conserver  à cette  discussion  la  plus  grande  modération  — mais 
maintenant,  une  chose  m’étonne,  me  stupéfie,  c’est  d’entendre  parler 
de  proscription  et  de  violation  de  liberté  de  conscience,  alors  qu’il 
s’agit  précisément  de  faire  triompher  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science. (Très  bien!  très  bien!  à gauche.  — Réclamations  à droite.) 

Nous  sommes  bien  loin  de  ce  temps  où  l’on  arrachait  des  bras  de  sa 
mère  l’enfant  pour  le  faire  entrer  dans  l’école  catholique.  (Exclama- 
tions à droite.  — Très  bien  ! très  bien  ! à gauche.) 

Mais  nous  ne  sonmies  pas  loin  du  temps  où  l’on  regrettait,  dans  une 
encyclique,  que  l’Église  catholique  n’eùt  pas  le  pouvoir  d’empêcher  les 
jeunes  enfants  d’entrer  dans  les  écoles  de  perdition.  Ce  n’est  pas  de 
l’histoire  très  ancienne,  le  fait  n’est  pas  très  vieux,  et  les  regrets  sont 


236  CHAMBRE.  SÉANCE  DU  19  FÉVRIER  1884 

récents  et  contemporains.  Je  dis  que,  s’il  est  un  être  de  raison  à qui 
l’on  ne  peut  reconnaître  le  droit  de  parler  en  cette  matière  de  liberté 
de  conscience,  c’est  l’Église  catholique.  (Applaudissements  à gauche.) 

Ce  n’est  pas  que  je  m’étonne  de  l’intervention,  dans  ce  débat,  d’un 
haut  dignitaire  de  cette  Église,  parlant,  on  peut  le  dire,  à titre  offi- 
ciel; non,  je  ne  m’en  étonne  pas,  et  je  suis  heureux  de  l’avoir  vue  se 
manifester;  elle  nous  indique  bien  clairement  que  nous  sommes  dans 
la  bonne  voie  et  que  nous  marchons  bien  directe  iient  vers  l’exécu- 
tion complète  du  programme  de  la  Révolution  française.  (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M.  Ferdinand  Boyer.  — Je  demande  la  parole.  (Aux  voix!  aux 
voix!  — La  clôture!) 

Voix  à droite.  — Parlez  ! parlez  ! 

M.  LE  Phésident.  — Insiste-t-on  pour  la  clôture?  (Non!  non!) 

La  parole  est  à M.  Boyer. 

M.  F érdinand  Boyer.  — 31essieurs,  vous  avez  écouté  avec  l’atten- 
tion que  commande  son  grand  talent  notre  éminent  collègue  et  mon 
bienveillant  ami  Mgr  l’évêque  d’Angers.  J’ai  suivi  d’aussi  près  que 
possible  la  réponse  qui  lui  a été  faite  par  l’honorable  rapporteur,  et 
il  me  semble  que  M.  Paul  Bert  n*a  pas  répondu  à l’argumentation  si 
serrée,  si  précise  de  son  contradicteur.  Il  n’est  pas  possible,  à mon 
sens,  de  conduire  une  démonstration,  une  réfutation  avec  une  plus 
ferme  logique  pour  aboutir  à l’évidence  des  preuves. 

Si  j’ai  bien  compris,  M.  Paul  Bert,  au  lieu  de  répondre  aux  argu- 
ments qu’on  lui  a opposés,  s’est  borné  à faire  ici  une  courte  digres- 
sion ; ce  n’est  pas  une  réponse. 

Messieurs,  vous  comprenez  ma  tâche  : je  n’ai  pas  la  prétention  de  re- 
faire une  œuvre  qui  a été  si  bien  accomplie;  je  veux  simplement,  avec 
votre  permission,  apporter  à la  tribune  quelques  indications  nouvelles 
et  surtout  placer  à côté  de  la  réfutation  si  éloquente  do  Mgr  Freppel 
une  autre  réfutation,  que  je  lirendrai  sur  les  lèvres  d’un  homme  poli- 
tique considérable,  dont  je  vous  dirai  le  nom  tout  à l’heure,  et  qui 
a certainement  les  sympathies  de  la  majorité  de  cette  assemblée. 

L’honorable  M.  Paul  Bert  distinguait  tout  à l’heure  les  adversaires 
de  la  loi  en  deux  catégories  ; il  disait  : Je  comprends  très  bien  le 
rôle  de  l’évêque  ; il  est  dépositaire  d’un  enseignement  qui  a les 
origines  les  plus  hautes;  il  défend  l’Église  et  sa  doctrine;  mais  les 
évêques  seuls  ont  qualité  pour  contredire  la  loi  nouvelle  de  la  laïcité. 

Messieurs,  dans  les  questions  relatives  à l’enseignement  supérieur, 
à l’enseignement  à tous  les  degrés,  à côté  de  Mgr  l’évêque  d’Angers, 
d’autres  amis,  d’autres  collègues  sont  montés  à cette  tribune.  Et 
ceux-lcà  mêmes  qui  ont  repoussé  nos  propositions  n’ont  pas  été  sur- 
pris de  nous  voir  mêlés  à ces  débats  qui  nous  intéressent  tous. 

La  question  si  grave  qui  est  soulevée  aujourd’hui  n’intéresse  pas 
seulement  les  évêques  et  les  prêtres,  mais  bien  tous  les  hommes  qui 
ont  au  fond  du  cœur  quelques  principes  religieux. 
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C’est  dans  ces  conditions’que  je  viens  vous  soumettre  de  nouvelles 
observations. 

Si  je  me  rends  bien  compte  de  l’économie  de  la  discussion  qui 
commence,  à vrai  dire,  à présent,  il  n’y  a point  à revenir  sur  la  loi 
du  18  mars  1882. 

Quels  que  soient  nos  regrets,  nos  doléances  seraient  tardives  et  les 
plus  justes  critiques  viendraient  se  heurter  contre  ce  fait  : la  loi 
existe,  et  il  faut  en  laisser  les  auteurs  aux  prises  avec  les  difficultés 
de  l’exécution.  Il  est  cependant  permis  de  se  demander  si,  quand  la 
loi  est  à peine  appliquée,  il  faut  faire  un  pas  en  avant  et  si,  après  ce 
qui  a été  voté,  il  faut  apporter  ce  que  j’appellerai  très  librement 
un  mal  nouveau,  ajouter  à la  laïcité  du  programme  la  laïcité  du  per- 
sonnel. 

Mes  critiques  auront  un  double  objet  : le  but  que  l’on  poursuit  et 
les  moyens  que  l’on  emploie. 

Quant  au  but,  ilne  peut  y avoir  de  doutes.  Nous  avons  sur  ce  point 
la  franchise  du  rapporteur  qui,  dès  l’origine,  s’est  fait  le  champion  de 
l’enseignement  laïque.  J’ai  plusieurs  fois  rendu  hommage  à la  netteté 
de  son  langage.  Avec  M.  Paul  Bert,  nous  savons  où  nous  allons, 
nous  avons  des  indications  précises,  qui  remontent  à 1879,  à ce  grand 
projet  en  cent  et  quelques  articles  qui  formait  un  ensemble  complet 
et  qui  devait  provoquer  la  discussion  de  projets  spéciaux  présentés 
par  M.  le  ministre  de  l instruction  publique. 

M.  Paul  Bert  non  seulement  a i^arlé  franchement,  mais  nous  avons 
eu  les  enfants  terribles  du  parti,  qui,  dans  les  distributions  de  prix, 
où  ils  avaient  été  plus  ou  moins  à propos  désignés  par  les  préfets  ou 
les  recteurs,  ont  accentué  le  but  poursuivi  : faire  disj)araître  de  l’en- 
seignement toute  notion  religieuse  — je  ne  dis  pas  seulement  toute 
notion  chrétienne. 

Oui,  ce  qu’on  vous  demande  aujourd’hui,  c’est  d’enlever  aux  pèi'cs 
de  famille  qui  sont  condamnés  — et  c’est  le  plus  grand  nombre, 
M.  Paul  Bert  en  convient  dans  son  rapport,  — à envoyer  leurs  en- 
fants à l’école  du  village,  à l’école  unique,  la  seule  garantie  qui  leur 
reste,  la. garantie  du  maître,  de  ses  habitudes  d’enseignement,  de 
ses  convictions  personnelles.  Vous  le  comprenez  bien,  messieurs, 
même  avec  le  programme  laïque,  il  restait  encore  la  personnalité  de 
l’instituteur,  son  honnêteté,  sa  discrétion.  Aussi,  quand  le  père  de 
famille  sait  qu’il  y a dans  le  village  un  homme  de  bien,  un  homme 
dans  les  convictions  duquel  il  a confiance,  qu’il  connaît  et  qu’il  es- 
time, est-il  pleinement  rassuré.  Cet  homme,  condamné  à la  neutra- 
lité à l’école,  s’il  ne  peut  affirmer  sa  foi,  ne  dira  rien  au  moins  de 
contraire  aux  croyances  qu’il  professe.  Cette  garantie,  on  veut  l’en- 
lever aujourd’hui  ; on  veut  faire  disparaître  de  l’enseignement  public 
tout  le  personnel  chrétien,  tous  ceux  qui  portent  une  robe,  à quelque 
culte  qu’ils  appartiennent.  Et  bientôt,  — car,  suivant  une  expression 
aussi  spirituelle  que  juste,  la  laïcisation  consistera  à laïciser  le  laïque. 
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— bientôt  le  maitre  d’école  qui  sera  soupçonné  d’avoir  des  con- 
victions religieuses  sera  jM-oscrit  comme  un  danger  de  l’école  pu- 
blique. 

J’ajoute  que,  lorsque  vous  aurez  fait  le  vide  dans  les  écoles  publi- 
<|ues,  vous  arriverez  aux  écoles  privées.  Il  faut  en  elfet  être  logique: 
si  affirmer  ou  laisser  paraître  des  idées  chrétiennes  dans  l'école  est 
un  danger,  il  faut  aussi  proscrire  un  pareil  maître  des  écoles  privées. 
Sans  cela,  nous  verrons  reparaître  le  fantôme,  si  habilement  exploité, 
des  deux  France:  la  France  chrétienne  et  la  France  qui  ne  croit  pas. 

Un  de  nos  anciens  collègues,  aujourd’hui  sénateur,  M.  Chalamet, 
disait  : « L’obligation,  c’est  le  moyen;  la  laïcité,  c’est  le  piancipe.  » 
Je  crois  la  distinction  inexacte. 

L’obligation,  la  laïcité,  la  gratuité  ne  sont  que  des  moyens  ; le  but 
unique,  sinon  le  principe,  c’est  l’exclusion  de  l’Eglise  de  l’enseigne- 
ment, c’est  la  proscription  de  l’éducation  de  toute  idée  religieuse,  et 
de  tout  ce  qui  pourrait  la  rai>peler.  C’est  parla  scolarité  forcée,  l’éta- 
blissement d’une  école  unique,  qu’on  veut  aboutir  à la  docirine  d’Etat 
la  plus  détestable  : à la  négation  de  tout  ce  qui  n’est  pas  du  ressort 
des  sens,  à la  suppression  du  surnaturel,  à ce  que,  dans  les  campa- 
gnes et  dans  les  villes,  nos  braves  gens  ont  appelé  très  simplement  et 
très  nettement  l’école  sans  Dieu. 

Dans  des  conditions  pareilles,  comment  pourrions-nous  ne  pas  ré- 
sister quand  nous  voyons  des  républicains,  qui  prétendaient  avoir  le 
monopole  des  idées  libérales,  oublier  toutes  les  notions  de  liberté  : la 
liberté  des  cultes,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  des  pères  de  fa- 
mille et  jusqu’à  la  liberté  des  conseils  jnunicipaux  qu’un  ne  consulte 
plus  pour  savoir  quel  est  le  maître  qu’ils  préfèrent  pour  leurs  écoles 
communales  ? 

C’est  pour  arriver  à ce  résultat  qu’on  se  sert  de  tous  les  moyens, 
et  qu’on  n’hésite  plus  à affirmer  la  docliûne  la  plus  révolutionnaire, 
elle  l’a  été  à cette  tiâbune,  malgré  les  protestations  de  la  droite: 
l’enfant  appartenant  à l’Etat,  avant  d’appartenir  au  père  de  famille. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Voilà  le  but  qu’on  poursuit.  Nous  avons,  pour  nous  en  convaincre, 
les  indications  du  rapporteur  et  les  révélations  des  journaux.  Aujour- 
d’hui, on  nous  propose  d'accepter  le  dernier  terme  des  propositions 
de  M.  Paul  Bert,  de  réaliser  complètement  son  rêve.  Je  comprends 
qu’il  soit  pressé  d’aboutir;  il  l’était  à ce  point  qu’il  a présenté  sa  pro- 
position nouvelle,  celle  que  nous  discutons  aujourd’hui,  pendant  que 
la  dernière  loi  du  28  mars  1882  était  en  discussion;  le  Sénat  repoussa 
une  partie  de  la  loi;  la  loi  est  revenue  ici;  elle  a été  renvoyée  de  nou- 
veau au  Sénat,  et  c’est  pendant  ce  débat  assez  long  qu’une  commission 
de  la  Chambre  étudiait  la  proposition  de  M.  Paul  Bert. 

M.  Paul  Bert  a pour  sa  proposition  des  entrailles  de  père;  mais 
nous,  qui  sommes  des  juges  et  des  législateurs,  nous  sommes  tenus 
à plus  de  réserve  et  nous  pouvons  attendre. 
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L’honorable  rapporteur  a essayé,  non  pas  de  répondre  aux  argu- 
ments si  décisifs  d?.  Mgr  Freppel,  je  ne  crois  pas  que  ce  fût  possible, 
mais  de  faire  une  diversion.  Il  a parlé  des  griefs  de  l’inspection  uni- 
versitaire vis-à-vis  des  congréganistes.  Il  y a bien  longtemps  qu’on  en 
a fait  justice.  Mais  si  M.  Paul  Bert,  qui  a été  ministre  de  l’instruction 
publique  et  qui  peut  le  redevenir  demain,  voulait  fouiller  dans  les 
cartons  du  ministère,  il  y trouverait  certainement  des  rapports  d’in- 
specteurs tout  à fait  contraires  à ceux  qu’il  vient  de  nous  lire  aujour- 
d’hui ; la  date  seule  différerait. 

Il  n’était  pas  question  alors  d’enseignement  laïque  et  du  projet  de 
loi  nouveau;  d’ailleurs,  si  tous  les  griefs  de  M.  Paul  Bertétaient  vrais, 
on  ne  s’expliquerait  vraiment  pas  que  des  récompenses  nombreuses 
— des  médailles,  des  décorations  mômes  — aient  été  données  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes,  aux  sœurs  de  Saint-Vincent-cle-Pau!  et 
aux  autres  ordres  enseignants.  ( T i-ès  bien!  très  bien!  à droite. jOnhYiows 
des  reproches  qui  ne  sont  ici  mis  en  avant  que  pour  faire  passer  ce  que 
je  n’iïésite  point  à appeler  une  mauvaise  proposition,  avec  la  permis- 
sion de  son  auteur.  Nous  n’avons  à nous  occuper  que  du  projet  de  loi 
qui  est  en  discussion. 

Vous  ne  l’ignorez  pas,  messieurs,  la  laïcité  du  personnel  est  le  der- 
nier terme  des  propositions  de  M.  Paul  Bert.  Vous  savez  tous,  — ceux 
qui  étaient  avec  moi  à l’Assemblée  nationale  ou  à la  Chambre,  depuis 
le  commencement  de  ces  discussions,  peuvent  se  le  rappeler,  — com- 
ment les  choses  se  sont  passées.  M.  Paul  Bert  avait  rédigé  un  vaste 
projet  comprenant  à la  fois  l’obligation,  la  laïcité  complète  et  la  gra- 
tuité. Le  ministre  de  l’instruction  publique,  l’honorable  M.  Jules  Ferry, 
ne  voulut  pas  aller  aussi  vite;  quelles  que  fussent  ses  sympathies 
pour  de  pareilles  nouveautés,  il  fut  effrayé  de  la  hardiesse  de  M.  Paul 
Bert.  Le  projet  d’ensemble  fut  retiré,  et  l’on  nous  présenta  à la  j)lace 
une  série  de  propositions,  on  eut  recours  à ce  qu’avec  infiniment 
d’esprit  l’honoi'able  M.  Paul  Bert  a appelé  le  « système  diviseur  ».  On 
vous  disait  alors  : Votez  d’abord  la  gratuité,  ceci  n’engage  à rien  de 
plus;  vous  pourrez  toujours  repousser  plus  tard  l’obligation.  Et  vous 
avez  voté  la  gratuité,  puis  l’obligation  et  la  laïcité  des  programmes. 
Cela,  messieurs,  c’est  l’engrenage:  le  doigt,  le  bras,  la  tête,  tout  le 
corps  y a passé.  « Achevez  votre  œuvre  »,  vous  dit-on  aujourd’hui. 
Je  vous  demande,  moi,  de  vous  arrêter  : l’œuvre  est  mauvaise. 

La  loi  de  1850  reconnaissait  à tous  les  Français  l'cmplissant  certaines 
conditions  d’àge,  de  capacité  et  de  moralilé  le  droit  d’enseigner.  Les 
incapacités  qu’elle  édictait  n’étaient  motivées  que  par  l’insuffisance 
ou  l’immoralité  du  maître.  C’était  une  loi  de  liberté.  On  avait  vécu 
loiigtemps  sous  l’empire  de  celte  loi,  lorsque  l’honorable  M.  Ferry  eut 
l’idée  de  présenter  l’article  7,  de  lamentable  mémoire.  Dans  une  loi 
spéciale  à l’enseignement  supérieur,  il  avait  glissé  cet  article  7,  qui 
souleva  tant  d’orages  et  qui  interdisait  à toute  congrégation  non  auto- 
risée le  droit  de  donner  l’éducation  et  l’enseignement. 
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Le  prétexte  était  celui-ci  : 

M.  Ferry  se  demandait  comment  on  pouvait  confier  l’enseignement 
de  la  jeunesse  française  à des  hommes  qui  n’étaient  pas  Français,  qui 
étaient  liés  par  des  vœux  perpétuels  et  qui  obéissaient  à un  chef 
étranger!  A ce  moment,  Fun  des  membres  de  la  Chambre  se  montra 
plus  hardi  et  plus  logique  : c’était  notre  excellent  collègue  et  mon 
compatriote  M.  Madier  de  Montjau.M.  Madier  de  Montjau  présenta  un 
amendement  par  lequel  il  proscrivait  toutes  congrégations  autorisées 
ou  non  autorisées,  et  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  étaient  les 
ministres  d’un  culte  quelconque:  prêtre,  pasteur  ou  rabbin. 

Je  voudrais  résumer  simplement  les  arguments  qui  furent  pro- 
duits par  M.  Jules  Ferry,  alors  ministre.  On  y trouve  la  réfutation  la 
plus  complète  de  l’article  16  qui  est  en  discussion;  son  système  se 
résumait  ainsi  ; Vous  ne  pouvez  aller  aussi  loin;  en  proscrivant  les 
congrégations  non  autorisées,  nous  avons  quelque  apparence  de  rai- 
son; elles  n’ont  pas  soumis  leurs  statuts  au  Conseil  d’Etat,  nous  ne 
savons  pas  quelles  sont  leurs  règles  et  leurs  obligations.  Elles  sont 
soumises  à une  autorité  étrangère. 

Chacun  peut  se  rappeler  les  protestations  très  justes  qui  partii-ent 
alors  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite).  Si  vous  rapprochez  ces  in- 
dications de  l’article  1(5  qu’on  vous  soumet  et  qui  a été  combattu  par 
MgrFreppel  avec  tant  d’éloquence,  vous  trouvez  la  condamnation  du 
système  nouveau.  Cet  article  n’est  autre  chose,  en  effet,  que  l’ar- 
ticle 7,  agrémenté  de  l’amendement  de  M.  Madier  de  Montjau. 
Et,  pour  plus  de  précision,  voici  les  paroles  de  M.  Ferry,  repoussant 
l’amendement  de  M.  Madier  de  Montjau.  Il  posait  cette  question  : 
« De  quel  droit  vous  arrêtez-vous  en  chemin?  On  vous  a fait  une  ob- 
jection que  j’ai  trouvée  très  forte;  vous  n’y  avez  pas  répondu.  On 
vous  a dit  : Si  vous  frappez  le  clergé  séculier  pour  ses  doctrines,  pour 
sa  foi,  pour  son  dogme,  comme  vous  disiez,  pourquoi  laisser  les 
laïques  qui  professent  la  même  foi  et  qui  suivent  le  même  dogme 
libres  d'enseigner  ? 

» L’objection  était  embarrassante.  Je  vous  ai  écouté  attentivement, 
j’ai  relu  votre  discours  ce  matin,  je  n’y  ai  trouvé  que  cette  réponse  : 
a Nous  interdisons  l’enseignement  au  clergé  séculier,  parce  qu’il  a 
» la  puissancedu  confessionnal,  et,  comme  les  laïques  ne  disposentpas 
» de  cette  formidable  puissance,  nous  ne  voyons  aucun  danger  à leur 
» donner  la  liberté.  » 

Et  M.  le  ministre  répondait  lui-même  : 

« Bien  des  réflexions  naissent  dans  l’esprit  en  présence  d’une  dé- 
claration d’une  telle  franchise  et  d’une  si  entière  clarté. 

» Si  le  confessionnal  est,  comme  vous  le  pensez,  un  péril  pour  la 
République,  il  me  semble  que  le  danger  ne  tient  pas  moins  à ceux 
qui  s’y  agenouillent  qu’à  ceux  qui  y sont  assis.  Il  me  semble  que,  si 
le  danger  public  est  dans  le  confessionnal,  c’est  au  confessionnal 
qu’il  faut  s’en  prendre  et  non  à l’école.  Quelle  est  votre  imprudence? 
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Et  que  ferez-vous  ? Conduirez -vous  ces  jeunes  enfants  à ce  prêtre 
que  vous  proscrivez  comme  instituteur,  à qui  vous  défendez  d’ensei- 
gner à lire,  et  que  vous  laissez  libre  de  confesser  ? Si  vous  les  y con- 
duisez, vous  n’êtes  pas  logiques  ; si  vous  ne  les  y conduisez  pas,  pre- 
nez garde  ! vous  mettrez  le  pied  dans  un  sentier  bien  dangereux, 
bien  glissant,  celui-là  même  où  nos  ancêtres  de  1792  ont  som- 
bré. » 

M.  Ferry  expliquait  que,  dans  la  Révolution  française,  il  y avait  eu 
deux  phases  : la  phase  pacifique  et  la  phase  • belliqueuse.  Il  s’écriait 
ensuite  ; 

« Mais  enfin  vos  oères  de  1792  faisaient  la  guerre  ! Mais  vous, 
qu’est-ce  que  vous  faites  ? Vous  déclarez  la  guerre  et  vous  ne  la  faites 
pas  ! Vous  déclarez  à oO.OOO  prêtres  qu’ils  sont  indignes  d’enseigner 
dans  les  écoles,  et  vous  les  laissez  enseigner,  prêcher  dans  leurs 
chaires,  vous  les  laissez  avec  leurs  privilèges,  avec  leurs  salaires, 
avec  leurs  libertés! 

» De  quels  principes  et  de  quelles  théories  procédez-vous?  » 

Mais  j’arrive  à la  conclusion,  à ce  qui  me  parait  être  — et  je  re- 
commande l’argument  à M.  Paul  lîert,  — la  meilleure  réponse  à 
toutes  ses  théories. 

M.  le  ministre  disait  : 

« L’amendement  de  M.  Madier  de  Montjau  est  donc  excessif.  De 
plus,  messieurs,  il  n’est  pas  juste.  En  s'appliquant  au  <dergé  entier, 
il  frappe  des  hommes  dont  la  situation  légale  est  irréprochable,  des 
hommes  qui  possèdent  la  plénitude  des  droits  du  citoyen,  des  fonc- 
tionnaires de  l’Etat,  de  ceux  que  Mirabeau  décorait  de  ce  beau  nom 
d’officiers  de  morale.  » 

Tel  était  le  langage  de  M.  Jules  Ferry  en  1879.  Plus  tard,  un  peu 
pressé  par  M.  Paul  Bert,  il  finit  par  céder  et,  sans  accepter  d’abord 
toute  la  thèse  de  l’honorable  rapporteur,  il  glissa,  dans  un  projet 
postérieur,  la  laïcité  du  personnel.  La  proposition  de  M.  Paul  Bert 
avait  précédé  de  quelques  jours  le  dépôt  du  projet  ministériel. 

Si  l’on  rapproche  l’opinion  de  M.  Ferry  en  1879  de  c-elle  qu’il  pro- 
fesse en  1882  et  1884,  il  est  facile  de  comprendre  que  M.  Ferry  est 
réfuté  par  lui-même  et  avec  lui  le  cabinet  dontil  est  le  chef.  Et  puis- 
qu’il a cité  Mirabeau,  il  me  sera  bien  permis  de  lui  rappeler  cette  pa- 
role du  grand  orateur  ; « Je  ne  demande  pas  aux  hommes  d’être  de 
mon  opinion;  je  leur  demande  d’être  de  la  leur.  » 

Aujourd’hui,  ce  sont  non  seulement  les  congrégations  autoi’isées  que 
l’on  veut  exclure  de  l’enseignement,  mais  les  congrégations  autori- 
sées et  le  clergé  séculier. 

Est-il  possible  d’opposer  aux  congrégations  autorisées  les  argu- 
ments, même  mauvais,  qu’on  faisait  valoir  contre  les  congrégations 
non  autorisées?  Peut-on  dire  aux  congrégations  autorisées,  aux  prê- 
tres, comme  on  le  disait  aux  congrégations  non  autorisées  et  aux 
jésuites  : Vous  êtes  dans  la  main  de  vos  supérieurs,  perinde  ac  coda- 
is 
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ver?  Non,  messieurs!  non  seulement  ces  religieux  sont  Français, 
mais  ils  sont  autorisés.  Tous  les  prétextes  anciens  ont  disparu. 

Vous  trouviez  bon,  en  1879,  de  ne  pas  proscrire  le  prêtre  qui, 
comme  le  disait  Mirabeau,  est  « un  officier  de  morale  » ; vous  ne  pou- 
vez pas  aujourd’hui  proscrire  des  congrégations  enseignantes  d hom- 
mes et  de  femmes  qui  se  sont  soumis  à l’autorité,  qui  ont  présenté 
leurs  statuts  au  Conseil  d’État  et  qui  ont  été  autorisés  à résider  en 
France  à l’état  d’ordre  religieux.  Ces  hommes  sont  citoyens  français 
comme  nous  tous;  ils  sont  en  règle  avec  la  loi. 

En  vertu  de  cette  autorisation  qui  leur  a été  accordée,  ils  se  sont 
destinés  à une  carrière,  ils  ont  embrassé  une  profession  qui  doit  leur 
donner  des  moyens  d’existence.  Et  maintenant,  par  une  fantaisie  du 
législateur,  on  les  chasse;  on  leur  enlève,  il  faut  le  dire,  leur  gagne- 
pain,  on  leur  interdit  l’enseignement  dans  les  écoles  publiques.  On 
dira  qu’il  leur  reste  Jes  écoles  libres;  mais  vous  savez  bien  que  les 
écoles  publiques  sont  les  plus  nombreuses  en  France,  et  que  les 
écoles  libres  ne  peuvent  être  établies  que  dans  quelques  grandes  villes. 
Vous  créeriez  ainsi  une  indignité  légale  nouvelle,  et  vous  méconnaî- 
triez absolument  les  droits  acquis. 

Laissez-rnoi  rappeler  un  exemple,  qui  est  la  condamnation  de  la 
loi  nouvelle.  Dans  la  loi  relative  aux  brevets  de  capacité,  vous  avez 
fait  une  distinction;  vous  avez  exigé  le  brevet  de  tous  les  instituteurs 
et  institutrices,  mais  vous  avez  laissé  en  possession  de  leur  qualité 
d’instituteurs  ceux  qui  exerçaient  depuis  un  certain  temps.  Vous 
avez  donc  respecté  les  droits  acquis.  On  vous  propose  aujourd’hui  de 
faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'illégalité,  de  méconnaître  des 
situations  anciennes  et  légales,  de  véritables  droits  acquis,  de  pros- 
crire des  citoyens,  des  Français  qui  sont  soumis  aux  lois.  Faut-il  rap- 
peler les  chefs  d’ordre  : saint  Vincent  de  Paul  et  le  bienheureux  La 
Salle?  C’est  impossible! 

J’espèxe  que  la  Chambre,  après  avoir  réfléchi,  n’hésitera  pas  à re- 
pousser l’article  16,  qui  n’est  pas  digne  de  figurer  dans  une  loi  fran- 
çaise. C’est  le  souhait  que  je  forme,  et  je  prie  la  Chambre  de  le  con- 
firmer en  repoussant  la  disposition  que  je  combats.  (Très  bien!  très 
bien!  et  applaudissements  à droite.) 

Voix  diverses.  — La  clôture! 

M.  LE  Président.  — Quelqu’un  demande-t-il  encore  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l’article  18,  devenu  l’article  16. 

J’ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin  public  signées  : 

La  première,  de  MM.  Villiers,  Martin  (d’Auray),  Lanjuinais,  de  Ker- 
gorlay,  d’Espeuilles,  de  La  Rochette,  Pieyre,  Pain,  de  Kermenguy, 
Calla,  Maynaixl  de  la  Claye,  de  Juigné,  de  Soland,  Desson  de  Saint- 
Aignan,  Largentaye,  de  Bélizal,  Bourgeois,  Delaporte,  etc. 

La  deuxième,,  de  MM.  E..  Bxousse,  Armez,  Saint-Martin,  Bousquet, 
Boysset,  Steeg,  Passy,  Brialou,  G.  Casse,  Duportal,  Barodet,  Chavanne 
(Rhône),  Monteilhet,  Mathé,  Ferrary,  Audiffred,  Maigne,  etc. 
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Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  a lieu,  les  votes  sont  recueillis.  — MM.  Les  secrétaires 
en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  de  votants 503 

Majorité  absolue 252 

Pour  l’adoption 370 

Contre 133 


La  Chambre  des  députés  a adopté. 

Messieurs,  sur  l’article  suivant,  il  a été  proposé  de  nouvelles  rédac- 
tions qui  ne  sont  pas  encore  distribuées  à la  Chambre,  et  les  orateurs 
qui  doivent  prendre  part  à la  discussion  de  cet  article  me  prient  de 
remettre  à jeudi  la  suite  de  la  discussion. 

11  n’y  a pas  d’opposition?... 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à jeudi. 


SJôaM-Oo  d-xx  joxxd-î  SI  fôvriôx'  J.  S S 4. 

Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  &ténographique.) 


M.  LE  Président.  — J’ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique  ampliation  du  décret  suivant  ; 

« Le  Président  de  la  République  française, 

» Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts  ; 

» Vu  l’article  6,  paragraphe  2,  delà  loi  constitutionnelle  du  16  juil- 
let 1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  portant  que  les 
ministres  pourront  se  faire  assister  dans  les  deux  Chambres  par  des 
commissaires  désignés  pour  la  discussion  d’un  projet  de  loi  déter- 
miné, 

» Décrète; 

» Art.  1®^.  — M.  Buisson,  directeur  de  l’enseignement  primaire, 
est  désigné  en  qualité  de  commissaire  du  gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  devant  la 
Chambre  des  députés  et  devant  le  Sénat  dans  la  discussion:  1“  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert  sur  l’organisation  de  l’enseigne- 
ment primaire;  2°  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomination  et  au 
traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 
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» Art.  2.  — Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 


» Fait  à Paris,  le  20  février  1884. 


» Signé  : Jules  GRÉYY. 


» Par  le  Président  de  la  République  : 

» Le  ministre  de  V Instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

» Signé  ; A.  Fallières.  » 

Acte  est  donné  de  ce  décret,  qui  sera  inséré  au  procès-verbal  et 
déposé  aux  archives. 


Séano©  dn.  saxïiodi  ;S3  f©vjr*l©ir*  1 ±. 

Présidence  de  M.  Sadi  Carnot,  vice-président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion: de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation 

de  l’enseignement  primaire  ; 2'^  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomina- 
tion et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

La  Chambre  se  rappelle  qu’elle  s’est  arrêtée  à l’article  17  (ancien  19), 
mais  elle  avait  renvoyé  à la  commission  l’article  13  (ancien  article  IS). 
Je  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  qui  m’a  été  remise  par 
M.  le  rapporteur  : 

cc  11  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  relatives  au  traitement  du 
personnel  enseignant,  à l’entretien  et  au  renouvellement  du  maté- 
riel d’enseignement,  au  moyen  : 

» 1°  Des  dons  et  legs  ; 

» 2'^  Des  4 centimes  communaux  spéciaux  à l’instruction  pri- 
maire, ou  d’une  somme  égale  prélevée  sur  les  revenus  ordinaires  des 
communes,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 de  la  loi 
du  16  juin  1881  sur  la  gratuité; 

» 3“  Des  4 centimes  départementaux  créés  par  les  articles  48 
de  la  loi  du  IS  mars  1850,  14  de  la  loi  du  10  avril  1867  et  7 de  la  loi 
du  19  juillet  1875,  et  rendus  obligatoires  par  l’article  4 de  la  loi  du 
16  juin  1881  ; 

» 4°  Du  prélèvement  sur  le  cinquième  des  revenus  ordinaires,  in- 
stitué par  l’article  3 de  la  loi  du  16  juin  1881,  dans  les  communes  où 
la  valeur  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  dépasse  20  francs  ; 

» Toutefois,  pour  les  communes  où  le  produit  du  centime  est 
inférieur  à 25,000  francs  et  dont  les  revenus  ordinaires  n’atteignent 
pas  5 millions,  il  n’y  aura  lieu  à ce  prélèvement  qu’après  emploi 
d’un  crédit  de  14  millions  qui  sera  porté  au  budget  sous  ce  titre  : 
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« Subvention  aux  communes  pour  alléger  les  charges  de  l’instruction 
primaire  » ; 

» 5°  Des  fonds  de  subvention  de  l’Etat.  » 

M.  LE  BARON  DE  Mackaü.  — Je  voudrais  demander  à la  commission 
une  explication. 

D'après  la  rédaction  nouvelle  qu’elle  nous  soumet,  il  est  pourvu  à 
la  dépense,  non  seulement  du  personnel  enseignant,  mais  du  maté- 
riel, par  les  ressources  énumérées  dans  les  cinq  numéros  de  l’article; 
en  telle  sorte  que  le  fonds  de  subvention  est  confondu  avec  les  autres 
ressources. 

M.  LE  Rapporteur.  — En  cas  d’insuffisance! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — C’est  ce  que  je  voulais  souligner,  parce 
que  telle  ne  paraissait  pas  être  la  pensée  de  la  Chambre  à sa  dernière 
séance.  Elle  semblait  alors  disposée  à faire  deux  articles  en  séparant 
les  quatre  premiers  paragraphes  du  cinquième. 

Ceci  dit,  j’ai  à présenter  une  observation  générale  sur  l’ensemble 
de  ces  dépenses.  Je  constate  que  progressivement  on  rétablit  toutes 
les  sources  de  recettes  qui  existaient  antérieurement,  de  par  la  loi  de 
1833;  bientôt,  sauf  la  rétribution  scolaire... 

Un  membre  à droite.  — Qui  reviendra! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — . . . tous  ces  éléments  de  recettes  auront 
été  rétablis  et  mêmes  aggravés.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M Drumel.  — Ce  n’est  pas  exact! 

M.  LE  BARON  DE  Magkau.  — Ce’a  est  parfaitement  exact;  je  vais 
vous  le  démontrer. 

M.  LE  Rapporteur.  — Les  4 centimes  facultatifs  ont  disparu. 

M.  LE  Baron  de  Mackau.  — Les  4 centimes  obligatoires  ont  été 
rétablis;  il  faut  ajouter  à ces  4 centimes  obligatoires  la  faculté  pour 
les  communes  de  s’imposer  de  6 centimes  nouveaux.  Or,  nous  savons 
ce  que  veut  dire,  dans  la  pratique  administrative,  cette  prétendue 
faculté  de  s’imposer;  il  en  sera  cornme  des  anciens!  centimes  facul- 
tatifs. Quand  les  communes  demandaient  le  concours  de  l’Etat,  on 
leur  répondait  : Vous  l’aurez  quand  vous  aurez  voté  les  centimes  fa- 
cultatifs. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  croire  le  gouvernement  quand 
il  vient  nous  affirmer  qu’il  n’en  sera  pas  de  môme  pour  ces  nou- 
veaux centimes;  seulement,  ce  sera  contraire  aux  usages  non- 
seulement  du  gouvernement  actuel,  mais  de  tous  les  gouvernements. 

Voici  donc  le  résultat  : Vous  imposez  les  communes  de  4 cen- 
times obligatoires  ; c’étaient  les  4 centimes  antérieurs  qui  étaient 
d’abord  facultatifs;  maintenant,  non  contents  de  ces  4 centimes, 
vous  en  imposez  G que  vous  appelez  facultatifs  ; mais,  dans  ma 
conviction,  sinon  le  ministère  actuel,  du  moins  ceux  qui  lui  succéde- 
ront, pressés  par  des  nécessités  d’argent,  exigeront  des  communes, 
lorsqu’elles  demanderont  des  subventions,  qu’elles  s’imposent  d’a- 
bord du  total  de  10  centimes. 
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En  outre,  vous  rétablissez  dans  l’énumération,  — je  sais  bien  ce 
que  vous  allez  me  répondre,  — le  prélèvement  sur  les  ressources  or- 
dinaires des  communes. 

M.  Steeg.  — Cela  n’a  jamais  été  supprimé. 

M.  LE  BARON  DE  Mackaü.  — Jc  VOUS  demande  bien  pardon  ; lors  de 
la  discussion  au  Sénat,  cette  question  a été  élucidée,  on  a déchargé 
les  communes  de  toute  obligation. 

Nous  avons  passé  notre  vie  administrative  à lutter  contre  ces  pré- 
lèvements, que  nous  ne  connaissons  que  trop,  sur  les  revenus  ordi- 
naires des  communes;  iis  sont  pour  elles  des  plus  onéreux,  encore 
qu’ils  se  présentent  à l’heure  actuelle  en  vertu  de  la  loi  de  1881  d’une 
façon  qui  parait  assez  inoffensive  ; ils  pèsent  sur  les  revenus  on  argent, 
sur  les  chevaux  et  voitures,  sur  les  permis  de  chasse,  la  taxe  des  chiens, 
les  droits  d’octroi  et  de  douane  : tout  cela  finit  par  faire  des  contin- 
gents relativement  importants.  {Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

L’expérience  que  nous  avons  de  l’administration  communale  nous 
a appris  qu’ils  sont  toujours  faits  d’une  façon  rigoureuse  et  ipi’ils  ont 
toujours  pesé  lourdement  sur  les  budgets  communaux  : voilà  pour- 
quoi jc  les  combats. 

Je  voulais  constater  que  l’article  dont  on  propose  l’adoption  à la 
Chambre  rétablit  d’une  façon  presque  complète  tous  les  éléments 
de  recettes  des  lois  antérieures,  et  que  la  loi  qui  vous  est  présentée 
établit  en  outre  une  perception  de  6 centimes  extraordinaires  en 
plus  de  ce  qu’imposaient  les  lois  antérieures. 

Or,  je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  à la  Chambre  que  les  communes 
sont  déjà  actuellement  grevées  de  36  centimes  en  moyenne  ; avec  les 
6 que  vous  y ajoutez,  cela  fera  62  centimes  extraordinaires. 

On  signalait  cette  situation  à M.  le  ministre  de  l’intérieur  dans  le 
rapport  sur  la  situation  générale  des  communes  ; on  la  qualifiait  de 
grave;  je  ne  crois  pas  que  les  centimes  que  vous  avez  votés,  — vote 
auquel,  je  dois  le  dire,  nous  ne  nous  sommes  pas  associés  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (la  droite)  — je  ne  crois  pas  que  toutes  ces  taxes  allè- 
gent le  budget  des  communes,  ni  que  vous  teniez  compte  des  obser- 
vations faites  par  M.  le  directeur  de  l’administration  communale  et 
départementale,  quoique  ses  observations  fussent  parfaitement  justi- 
fiées. (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  le  Rapporteur.  — Messieurs,  notre  honorable  collègue  reproche 
■à  la  loi  d’avoir  rétabli  les  impositions  exigées  autrefois  pour  le  service 
de  l’instruction  primaire,  et  même  d’avoir  aggravé  la  situation  des 
communes. 

Qu’il  me  permette  de  lui  dire  que  cette  appréciation  n’est  pas 
exacte . 

Nous  avons  gardé  les  4 centimes  communaux,  nous  avons  gardé 
les  4 centimes  départementaux:  ils  existaient  dans  la  législation 
antérieure.  Et,  pour  ce  qui  est  du  prélèvement  sur  le  cinquième  des 
revenus  ordinaires,  nous  l’avons  trouvé  établi  par  la  loi  de  1881  ; loin 
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S’aggraver  cette  situation,  nous  l’avons  améliorée,  eu  acceptant  les 
dispositions  des  lois  de  finances  antérieurement  votées  à la  Chambre 
et  en  en  faisant  une  loi  organique. 

En  effet,  nous  avons  consolidé  les  quatorze  millions  qu’on  avait 
défalqués  des  exigences  de  la  loi  de  1881.  Nous  faisons  donc  par  là  un 
avantage  notable  aux  communes,  si  nous  comparons  cotte  situation 
nouvelle  à celle  que  leur  imposaient  les  exigences  de  la  loi  de  1881. 

Pour  ce  qui  est  des  6 centimes  facultatifs,  je  ferai  observer  qu’ils 
ont  une  attribution  spéciale  et  qu’on  ne  peut  les  confondre  avec  les 
centimes  facultatifs  ordinaires  que  peuvent  s’imposer  les  communes. 
Ils  ne  peuvent  être  employés  que  pour  l’amélioration  du  traitement 
des  instituteurs,  ou  des  services  de  l’enseignement  local. 

Par  conséquent,  il  n’y  aura  aucune  imposition  nouvelle  exigée  des 
communes,  au  contraire,  il  y aura  une  diminution  dans  les  charges 
de  leurs  budgets.  Quant  à la  faculté  qui  leur  est  donnée,  l’honorable 
M.  Guichard  en  a apporté  ici  les  motifs,  il  me  paraît  inutile  d’y  re- 
venir. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Je  répondrai  à M.  le  rapporteur  de  la 
commission  par  les  paroles  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publi- 
que, non  pas  de  celui  qui  siège  en  ce  moment  sur  ces  bancs,  mais 
de  celui  qui  est  actuellement  président  du  conseil. 

Que  disait  M.  Jules  Ferry  lorsqu’il  a présenté,  au  nom  du  gouver- 
nement, le  projet  de  loi  qui  a servi  de  base  au  travail  de  la  commis- 
sion, le  16  février  1882? 

L’honorable  M.  Jules  Ferry  se  félicitait  précisément  de  la  suppres- 
sion de  ces  éléments  variables  de  recettes  dont  je  viens  de  parler;  il 
faisait  remarquer,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  la  situation  des 
instituteurs,  dont  il  proposait  d’ailleurs  la  nomination  par  le  recteur, 
— ce  qui  explique  dans  une  certaine  mesure  le  retour  de  M.  Paul 
Bert  aux  anciens  moyens,  — que  cette  situation  serait  bien  plus  in- 
dépendante. Il  s’en  félicitait;  il  disait:  « Cette  situation  n’existe  plus  ; 
la  loi  du  16  juin,  en  supprimant  la  rétribution  scolaire  et  les  recettes 
extraordinaires,  la  loi  de  finances  du  29  juillet,  en  supprimant  une 
première  fois,  pour  presque  toutes  les  communes  de  France,  l’élé- 
ment variable  du  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  qu'il  serait 
désormais  si  difficile  de  rétablir,  ont  enlevé  à la  situation  matérielle 
de  ces  fonctionnaires  le  caractère  aléatoire  qui  tenait  à la  variété  en 
quelque  sorte  infinie  des  résidences.  » 

C’est  cela  que  vous  rétablissez. 

En  effet,  que  fait  la  commissiou  ? L'honorable  M.  Paul  Bert  vient  de 
le  dire,  elle  rétablit  les  6 centimes  qui  ont  pour  but  justement  de 
donner  à la  situation  des  instituteurs  le  caractère  aléatoire  que 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  se  félicitait  de  voir  disparaî- 
tre de  la  loi.  Par  conséquent,  les  observations  que  j’ai  faites  sont  ab- 
solument vraies  ; l’augmentation  des  ressources,  l'intervention  des 
^ centimes  nouveaux  et  la  création  qui  résulte  de  l’article  qui  est 
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en  discussion,  tout  cela  est  un  retour  à l'ancienne  législation  et  en 
contradiction  flagrante  avec  la  position  nouvelle  que  la  loi  actuelle 
prétend  créer  aux  instituteurs.  {Très  bien  ! à droite.) 

M.  CE  Président,  — Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  l’arti- 
Cl3  13  ? 

Je  le  mets  aux  voix. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Nous  demandons  la  division,  mon- 
sieur le  président.  Nous  demandons  un  vote  séparé  sur  le  para- 
graphe 4. 

M.  UE  Président.  Vous  ne  demandez  la  division  qu’après  le 
3°  de  l’article  ? 


Je  mets  aux  voix  le  commencement  de  l’article  jusqu’au  4°. 

(La  première  partie  de  l’article  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  seconde  partie  et  l’ensemble  de  l'article  13  sont  ensuite  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  LE  Président.  — Nous  passons  à l'article  17  (ancien  19)  : 

« Alt.  17  (ancien  19).  Ln  ce  qui  concerne  le  personnel  ensei- 
gnant  des  écoles  publiques  de  garçons,  aucune  nomination  nouvelle 
d instituteur  congréganiste  n'aura  lieu  à partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  ^ » 

» Dans  le  délai  de  cinq  ans  à partir  de  la  même  date,  toutes  les 
ecoles  primaires  publiques  de  garçons  devront  être  confiées  à un 
personnel  exclusivement  laïque. 

» En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 

e illes,  aucune  nomination  nouvelle  d’institulrice  congréganiste 
titulaire  ne  pourra  avoir  lieu  à partir  de  quatre  ans  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  » e 

M.  pRErpEL.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  1 RÉSIDENT.  La  parole  est  à M.  Freppel. 

. REPPEL.  Messieurs,  je  voudrais  soumettre  à la  Chambre 
quelques  courtes  observations  sur  l’article  17.  Après  le  vote  qu’elle 
aemislautrejour  sur  l’article  10,  il  y aurait  indiscrétion  de  ma 
w"  focommencer  une  discussion  tant  soit  peu  longue  ou 
sujet  de  1 article  qui  fait  présentement  l’objet  de  ce  débat. 

Ea  Ebambre  me  permettra  toutefois  de  lui  démontrer  très  briève- 
*^P*'ion  de  cet  article  entraînerait  la  désorganisation 

mplete  du  personnel  de  l’enseignement  primaire  dans  les  écoles 

loCes  par  es  instituteurs  et  par  les  institutrices  congréganistes. 

Veuillez  d abord,  messieurs,  bien  peser  les  termes  de  l’article  17  : 

concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 
de  gaiçons,  aucune  nomination  nouvelle  d’instituteur  cono-réganiste 

promulgation  de  la  présente  loU 

école,  nrim,?,i='  k?'"'*  ‘‘  ‘«“lOS  l®'* 

DCnsonnèr^vei  publiques  de  garçons  devront  être  confiées  à un 
personnel  exclusivement  laïque. 

» En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 
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de  filles,  aucune  nomination  nouvelle  d’institutrice  congréganiste 
titulaire  ne  pourra  avoir  lieu  à partir  de  quatre  ans  après  la  jiro- 
mulgation  de  la  présente  loi.  » 

Je  suppose  donc,  messieurs,  que,  dans  le  délai  indiqué,  par  la  loi, 
un  poste  d’instituteur  congréganiste  titutaire  vienne  à vaquer,  par 
suite  de  décès,  de  démission,  ou  pour  toute  autre  cause,  bien  enten- 
du, il  devra  y être  pourvu  par  la  nomination  d’un  laïque.  Mais  il  y a 
un  détail  qui  ne  me  paraît  pas  avoir  été  prévu  par  la  commission. 
Que  deviendront,  après  la  nomination  de  ce  titulaire  laïque,  les 
instituteurs  adjoints  congréganistes  qui  dirigeaient  la  même  école 
simultanément  avec  l’ancien  titulaire  congréganiste  ? Allez-vous  les 
révoquer  ipso  facto,  sans  qu’ils  aient  rien  fait  pour  mériter  cette  révo- 
cation ? Ce  sei’ait  odieux,  ce  serait  contraire  à toutes  les  notions  de 
la  justice  distributive,  ce  serait  même  contraire  à l’article  17.  Puisque 
vous  dites  qu’il  n’y  aura  plus  de  nomination  nouvelle  à partir  d’une 
certaine  époque,  vous  déclarez  par  là  môme  que  les  anciennes 
nominations  seront  maintenues,  qu'elles  continueront  à sortir  leur 
effet.  Ces  instituteurs  adjoints  congréganistes  devront  par  conséquent 
continuer  à enseigner  sous  la  dii'ection  du  nouveau  titulaire  laïque. 

Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  une  combinaison  possible?  Un  titu- 
laire laïque  et  des  adjoints,  congréganistes... 

Un  membre  à droite.  — C’est  absurde  ! 

M.  Freppel.  — Voilà  une  idée  qui  ne  saurait  raisonnalilement 
venir  à l’esprit  de  personne,  et  c’est  pourtant  là,  monsieur  le  rap- 
porteur, la  conséquence  nécessaire  de  votre  article  17.  {Très  bien! 
très  bien  ! à droite.) 

Je  renverse  maintenant  les  termes  de  ma  supposition  : ce  n’est 
plus  un  titulaire  qu’il  s’agit  de  remplacer,  mais  un  adjoint  congré- 
ganiste, dans  le  délai  indiqué  par  la  loi.  11  va  sans  dire  que,  d’après 
l’article  17,  vous  nommerez  à sa  place  un  laïque.  Cet  adjoint  laïque 
devra  donc  enseigner  dans  l’école  sous  la  direction  du  titulaire  resté 
congréganiste.  Encore  une  fois,  comprenez-vous  un  projet  de  loi  ren- 
fermant de  pareilles  dispositions  ? D’un  côté,  un  titulaire  congréga- 
niste avec  des  adjoints  laïques  : d’un  autre  côté,  un  titulaire  laïque 
avec  des  adjoints  congréganistes  î Croyez-vous  sérieusement  que  ce 
mélange  de  personnes  ainsi  rapprochées  contre  leur  gré  soit  admis- 
sible dans  vos  écoles  publiques  ? Et  cependant,  je  le  répète,  c’est  la 
conséquence  forcée  do  l’article  17  tel  que  vous  l’avez  rédigé.  {Très 
bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Cette  conséquence,  messieurs,  devient  encore  plus  frappante,  j’ose 
le  dire,  lorsqu’il  s’agit  d’une  école  publique  de  jeunes  filles.  Un 
emploi  de  titulaire  congréganiste  vient  à vaquer  par  suite  de  décès, 
de  démission  ou  pour  toute  autre  cause;  il  est  évident  que,  aux 
termes  de  l’article  17,  vous  devez  la  remplacer  immédiatement  par 
une  laïque.  Voilà  donc  quatre,  cinq  institutrices  adjointes  congréga- 
nistes, si  ce  n’est  davantage  encore,  qui  devi’ont  continuer  à diriger 
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I ccole  SOUS  les  ordres  de  Ja  nouvelle  titulaire  laïque;  et  tout  ce  per- 
sonnel féminin  mi-partie  laïque , mi-partie  congréganiste,  devra 
vivre  sous  le  même  toit,  partager  la  même  table,  diriger  la  même 
ecole.  Comme  tout  cela  est  pratique  ! (Hilarité  à droite.) 

M.  Martin  b’Auray.  — Et  les  enfants?  et  les  maris  ? 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bélizal.  — Ce  Sera  la  tour  de  Babel. 

X . Freppel.  En  vérité,  je  ne  comprends  pas  que  l’on  vienne 
soumettre  a la  Chambre  des  députés  un  pareil  texte  de  loi.  Il  n’y  a 
pas  longtemps,  notre  honorable  collègue,  M.  Camille  Pelletan,  avec 

distingue,  parlait  d’un  certain  arlequin  légis- 
a 1 , auquel  vous  n avez  encore  délivré  qu’à  demi  son  extrait  de 
naissance.  (/  tlarrté  à droite.)  .le  n’oserais  pas  me  servir  d’une  image 
aussi  pittoresque  pour  qualifier  ce  projet  de  loi,  mais  il  me  sera 
permis  i e demander  à la  Chambre  si  c’est  une  pareille  macédoine, 
une  paiei  e mosaïque,  une  pareille  pièce  de  marqueterie  qu’elle  a 
1 intention  d elever  à la  dignité  d’un  texte  de  loi.  (Rires  à droite.) 

X.  LE  DUC  DE  Feutre.  On  voit  bien  que  nous  sommes  en  carnaval. 
M.  bREPPEL  --  Il  me  paraît  impossible  d’envoyer  au  Sénat  un 
ex  e f e oi  derrière  lequel  se  dissimulent  de  telles  anomalies,  de 
pareilles  etrangetes.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Encore,  SI  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  venait  tout  à 
1 leure  unir  ses  efforts  aux  nôtres  pour  combattre  le  projet  de  loi  : 

mais,  SI  je  SUIS  bien  informé,  je  crains  qu’il  ne  l’accepte,  avec 
certaines  modifications. 

r permette  de  le  lui  dire  d’avance,  en  acceptant 

1 article  17,  meme  avec  les  restrictions  qu’il  se  propose  d’y  apporter, 

1 se  liera  les  mains  de  manière  à créer  à son  administration  les 
plus  graves  embarras.  {Très  bien!  très  bien  ! à droite.) 

Mais,  en  attendant  la  rédaction  de  M.  le  ministre,  je  dois  m’en 
tenir  pour  le  moment  à celle  de  la  commission  : c’est  donc  au  bout 
qu’il  ne  pourra  plus  y avoir  de  nomination  nouvelle 
d institutrices  congréganistes  titulaires.  Eh  bien,  je  vous  demanderai 

rn«tît  paraît  suffisant  pour  trouver  les 

manquent.  Pour  se  convaincre  du 

PaulHert’lu’î-mêmê’.  P^senté  par  M. 

Rien  ne  démontre  mieux  qu’un  pareil  délai  est  absolument  insuf- 
n.  ant,  a moins  que  l’on  ne  veuille  désorganiser  le  personnel  de  l’en- 
priinaire  ; et  cela  par  une  raison  bien  simple  : c’est  que, 

l.il  "î""  departements,  il  n’existe  pas  encore  d’écoles  nor- 

males d institutrices. 

Vmci,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  : 

i^rândpr.  m au  contraire,  les  difficultés  sont  bien  autrement 

grancles  . 19  departements  seulement  ont  moins  de  50  écoles  de 

LOA  ann  des  congréganistes;  29  en  ont  de  50  à 100  ; 24  de 

00  .1  i,00;  12  de  200  a 300,  et  1 (Seine-Inférieure)  en  a 332.  D’autre 
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part,  il  n'existe  actuellement  que  35  écoles  normales  d’institutrices, 
dont  19  ont  été  ouvertes  depuis  1879  et,  par  conséquent,  n’ont  pas 
encore  fourni  d’effet  utile  ; 51  départements  ne  se  sont  pas  encore 
soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  des  raisons  diverses.  » 

M.  LE  Rapporteur.  — Si  vous  aviez  lu  l’article,  vous  auriez  vu  que 
la  citation  que  vous  venez  de  faire  ne  s’y  rapporte  pas. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  quand  on  pense  que  le  personnel  des 
instituteurs  lui-même  ne  se  recrute  pas  facilement,  et  que  le  per- 
sonnel des  institutrices  laïques  se  recrute  avec  des  difficultés  plus 
considérables  encore,  il  me  semble  impossible  de  lier  ainsi  les  mains 
au  ministre  de  l’instruction  publique  ; je  comprendrais  encore  moins 
qu’il  voulût  se  les  lier  à lui-même.  {Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Voilà  pourquoi  je  demande  que  le  projet  de  loi  ne  porte  aucun 
délai  et  que  l’on  puisse  indéfiniment  nommer  des  instituteurs  et  des 
institutrices  congréganistes,  suivant  les  besoins  de  l’enseignement 
primaire. 

C’est  à cette  fin  et  dans  ces  termes  que  je  dépose  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  amendement  ainsi  conçu: 

« Ajouter  après  l’article  16  : « Toutefois,  de  nouvelles  nominations 
d'instituteurs  et  d’institutrices  congréganistes  pourront  toujours  avoir 
lieu,  suivant  les  besoins  de  l’enseignement  primaire.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  mon  amendement  consiste  à supprimer 
les  délais... 

M.  LE  Rapporteur.  — Et  l’article  16  ! 

M.  Freppel. — ...  et  à laisser  à M.  le  ministre  et  à son  administra- 
tion toute  latitude  pour  se  mouvoir  dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Si  vous  ne  votez  pas  mon  amendement,  vous  désorganisez  le  per- 
sonnel de  l’enseignement  primaire.  (Très  bien  ! très  bien  ! et  applau- 
dissements à droite.) 

• M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  l’honorable  M-  Freppel  a bien 
voulu  caractériser  notre  projet  de  loi  dans  des  termes  assez  sévères  ; 
il  a dit  que  c’était  une  mosa’iquc,  une  marqueterie  et  je  crois  même 
que,  se  trompant  de  semaine,  il  a ajouté  que  c’était  un  arlequin. 
{Dénégations  à droite.) 

Un  membre  au  centre.  — Une  macédoine  ! 

M.  Freppei..  — Au  contraire,  j’ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  le  quali- 
fier ainsi. 

M.  LE  Rapporteur.  — Pour  avoir  le  droit  de  paider  ainsi,  il  aurait 
fallu  tout  au  moins,  ce  me  semble,  lire  les  articles  qu’on  raillait.  Or, 
il  est  bien  évident  que  l’honorable  M.  Freppel  ne  les  avait  ni  sous  les 
yeux  ni  dans  la  mémoire  quand  il  a critiqué  la  disposition  dont  il  s’agit... 
Plusieurs  voiæ  à droite.  — Ce  n’est  pas  probable. 

M.  LE  Rapporteur.  — ...  car  il  nous  a dit  en  terminant  qu’en  ce 
qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  de  filles,  il  serait 
impossible,  dans  le  délai  que  nous  indiquions,  de  trouver  les  29,000 
institutrices  laïques  dont  on  aurait  besoin. 
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L’honorable  M.  Freppel  en  a donné  des  raisons  excellentes  ; il  me 
permettra  de  le  lui  dire,  puisqu’il  les  a empruntées  à mon  propre 
rapport.  [On  rit.) 

M.  Bourgeois.  — Ce  n’est  pas  de  l’humilité. 

M.  j.E  Rapporteur.  — Malheureusement,  ces  raisons  ne  s’appli- 
quaient pas  à l’article  en  discussion.  En  effet,  il  n’est  pas  question, 
en  aucune  façon,  de  trouver,  dans  le  laps  de  cinq  à six  ans,  les 
20,000 — devenues  16,000  — institutrices  laïques  dont  on  aura  besoin  : 
il  s’agit  tout  simplement  de  commencer,  dans  quatre  ans,  ou  plutôt 
quatre  ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  à faire  le  remplacement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  congréganistes  par  des  instituteurs 
et  des  institutrices  laïques.  Aucun  délai  n’est  fixé  ; les  difficultés 
sont  donc  loin  d’être  aussi  graves  que  celles  qui  viennent  d’être 
signalées  par  l’honorable  M.  Freppel  et  qui  ne  tendraient  à rien 
moins  qu’à  prouver  une  véritable  impossibilité. 

La  critique  ne  peut  donc  porter,  en  dehors  du  principe,  que  M.  l’évê- 
que d’Angers  ne  peut  accepter,  que  sur  la  possibilité  de  l’exécution  : 
pourrons-nous,  dans  quatre  ans,  à partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ce  qui  n’est  pas  demain,  pourrons-nous  commencer  à 
faire  la  substitution  dont  il  est  question  dans  l’article  ? L’affirmative 
ne  peut  être  contestée,  je  crois,  pour  les  départements  où  les  écoles 
normales  d’institutrices  sont  déjà  installées  et  fonctionnent.  Ce  n’est 
pas  davantage  une  question  pour  les  départements  où  les  travaux 
de  construction  de  ces  écoles  sont  à peu  près  complètement  terminés. 
D’ailleurs  les  chiffres  ont  beaucoup  changé,  heureusement,  depuis 
le  jour  où  j’ai  déposé  mon  rapport  : nous  sommes  aujourd’hui  en 
présence  d’une  majorité  considérable  de  départements  qui  ont  exécuté 
la  loi  sur  les  écoles  normales  d’institutrices  et  construit  des  écoles 
normales  de  filles. 

M.  Freppel.  — Mais  aussi  il  y a un  bien  plus  grand  nombr.e 
d’emplois  à pourvoir. 

M.  le  Rapporteur.  — Il  ne  peut  donc  se  rencontrer  quelques  diffi- 
cultés que  dans  les  départements  qui  se  sont  mis  on  retard  et  que, 
par  une  condescendance  excessive,  le  gouvernement  a laissé  aller  , 
jusqu’à  la  fin  du  délai  sans  prendre  d’injonction  impérative  à leur 
égard.  J’en  ignore  le  nombre  ; il  change  après  chaque  réunion  des 
Conseils  généraux  ; mais  le  gouvernement  le  connaît  ; je  sais  cepen- 
dant qu’il  en  reste  très  peu  dans  lesquels  l’école  n’est  ni  votée,  ni 
en  voie  d'installation.  C’est  pour  ceux-là  que  peut  se  présenter  la 
difficulté,  pour  ceux-là  seulement. 

Or,  une  disposition  de  la  loi  sur  les  écoles  normales  a déclaré  qu’il 
convenait,  qu’il  était  ordonné  que  dans  un  laps  de  quatre  années  à 
partir  d’une  certaine  période, — et  ces  quatre  années  vont  bientôt 
expirer,  — les  écoles  normales  fussent  en  fonctions,  soit  bâties,  soit 
tout  simplement  installées  aux  frais  du  département.  Il  appartient 
donc  au  pouvoir  exécutif  de  faire  en  sorte... 
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M.  Freppel.  — 11  faudra  bien  des  années  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — ...  que  cette  exigence  de  la  loi  ne  reste  pas 
lettre  morte,  et  bientôt  après  vous  aurez  tout  ce  dont  vous  avez  besoin. 

Le  personnel  n’est  pas  aussi  rare  qu’on  pourrait  le  croire;  même 
pour  les  départements  qui,  à l’heure  présente,  par  l’organisation  de 
leurs  écoles  normales,  ne  pourraient  pas  suffii'e  à ce  recrutement,  il 
n’est  nullement  impossible  de  trouver  ailleurs  des  instituteurs  et  des 
institutrices  qui  consentent  à y aller  exercer. 

M.  Freppel.  — Vous  ci’ovez  cela  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — On  n'y  parvient  pas  aisément  maintenant, 
je  le  sais,  quoique  l’installation  d’un  bureau  qui  fonctionne  au  mi- 
nistère de  l’instruction  publique  ait  facilité  ces  échanges;  mais  enfin 
un  nombre  assez  considérable  d’instituteurs  et  d’institutrices  consen- 
tent à quitter  le  département  où  ils  sont  élevés  pour  se  rendre  dans 
un  autre  département  où  ils  trouvent  une  situation.  Ces  échanges  de 
département  à département  deviendront  beaucoup  plus  faciles  quand 
vous  aurez  amélioré  la  situation  des  instituteurs,  quand  vous  l’aurez 
améliorée  au  point  de  vue  même  de  l’organisation  du  service  par  les 
garanties  que  vous  lui  donnerez,  en  l’enlevant  à l’arbitraire  qui  régit 
aujourd’hui  les  révocations,  les  suspensions,  les  changements  de  do- 
micile, et  enfin  quand  vous  aurez  augmenté  le  traitement.  Je  ne  sou- 
lève pas  d’avance ’^cette  grosse  question,  mais  enfin  je  pense  que  la 
Chambre  fera  quelque  chose  ; ce  quelque  chose  sera  le  commence- 
ment d’autres  mesures  plus  importantes  encore,  qui  constitueront  un 
sérieux  avantage.  Les  instituteurs  et  les  institutrices,  en  quittant 
leur  pays,  conserveront  leur  classe  ainsi  que  le  traitement  attaché  à 
cette  classe,  et  ils  seront  à l’abri  des  révocations  qui  ont  pu  jusqu’ici 
les  frapper,  non  sans  motif,  mais  sans  jugement.  11  est  évident 
qu’alors  le  recrulement  de  département  à département  sera  rendu 
•plus  facile. 

En  ce  qui  concerne,  non  plus  les  institutrices,  mais  les  instituteurs 
congréganistes,  la  question  est  bien  moins  grave,  et  du  reste  elle 
n’a  pas  été  soulevée.  Il  est  bien  certain  que,  dans  cinq  années,  on 
pourra  très  aisément  trouver  de  quoi  remplacer  les  deux  ou  trois 
mille  — et  l’exécution  delà  loi  sur  les  titres  de  capacités,  qui  ne  sera 
en  plein  exercice  <{u’à  la  fin  de  l’année,  diminuera  notablement  ce 
nombre,  — les  deux  ou  trois  mille  instituteurs  congréganistes  qui 
exercent  encore. 

On  a fait  une  autre  objection  : M.  l’évêque  d’Angers  vous  a dit  qu’il 
serait  impossible  de  juxtaposer  dans  une  même  école  des  instituteurs 
congréganistes  et  des  instituteurs  laïques. 

M.  Freppel.  — C’est  certain. 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  a peut-être  un  peu  exagéré  la  difficulté;  à 
moins  de  déclarer  que  véritablement  il  y a dans  les  règles  des  con- 
gréganistes, par  rapport  à leurs  supérieurs  ou  à leurs  inférieurs,  des 
incompatibilités  absolues  avec  la  pure  et  simple  exécution  des  lois. 
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Car  que  demanderez-vous  donc,  dans  une  école  où  le  directeur  sera 
congréganiste,  que  les  adjoints  laïques  ne  puissent  faire  ? Quels 
ordres  leur  donnerait-il  donc,  auxquels  ils  ne  pussent  pas  obéir  ? Et 
si  vous  nonimcz  un  directeur  laïque,  j’aime  à croire  que  l’instituteur 
congréganiste  adjoint  ne  demandera  pas  mieux  que  d’obéir. 

M.  Bourgeois.  — Si  l’adjoint  est  marié,  habitera-t-il  avec  l’institu- 
teur congréganiste  ? 

M.  LE  Rappokteuh.  — Ce  sont  là  des  difficultés  secondaires  et  qui 
ne  méritent  véritablement  pas  d'attirer  l’attention  du  Parlement.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  objections  sérieuses,  et  les  circulaires  de  M.  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  en  auront  facilement  raison. 

Du  reste,  M.  le  ministre  pourra  vous  dire  que,  dans  un  certain 
nombre  d’écoles  déjà,  il  se  trouve  à la  fois,  ce  qui  vous  semble  im- 
possilde,  cote  à côte,  un  citoyen  laïque,  et  — il  est  bien  permis  de 
l'appeler  ainsi  — un  citoyen  congréganiste...  (Interruplions  à droite) 
n’ayant  i)as  autre  chose  à faire  que  d’obéir  l’un  et  l’autre  aüx  lois  et 
règlements;  je  me  demande  véiitablement  quels  secrets  cachent  ces 
difficultés  d’exécution  soit  d’un  ordre  à donner,  soit  d’un  ordre  à 
recevoir. 

Pour  moi,  je  ne  les  vois  pas. 

Et  maintenant,  quant  à l’amendement  de  M.  Freppel,  il  me  suffît 
de  dire  que  c’est  l’annulation  de  l’article  16,  voté  par  la  Chambre, 
pour  décider  du  sort  que  doit  lui  faire  la  majorité.  (Très  bien!  très 
bien!  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Présiuent.  — M.  Freppel  a la  parole. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  je  ne  puis  pas  accepter  les  paroles  par 
lesquelles  M.  Paul  Bert  a teianiné  sa  réponse.  11  me  reproche  de  vou- 
loir revenir  sur  l’article  16,  déjà  voté.  Pas  le  moins  du  monde.  Qu’a 
voulu  la  Chambre  en  votant  l’article  16  ? Elle  a vôulu  se  donner  la 
satisfaction  d’énoncer  ce  qu’elle  regardait  comme  un  principe.  Ce  prin- 
cipe, je  l’ai  combattu  autant  qu’il  était  en  moi;  mais  la  Chambre  n’a 
pas  voulu,  j’imagine,  en  votant  l’article  16,  désorganiser  le  service 
de  l’instruction  publique.  Elle  n’a  pas  pu  vouloir  Lier  les  mains  au 
ministre  de  façon  à enti'aver  son  administration,  sinon  à la  rendre 
impossible.  Or,  M.  Paul  Bert  n’a  pas  réussi  à démontrer  que,  dans  le 
laps  de  temps  indiqué  par  l’article  17,  il  trouvera  les  institutrices 
laïques  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  remplacer  les  congréganistes. 

M.  le  rapporteur  avoue  lui-même  que  dans  un  grand  nombre  de 
départements  il  n’existe  pas  encore  d’écoles  normales  d’institutrices, 
ce  qui  est  pourtant  indispensable  pom  préparer  le  personnel  que 
vous  demandez.  Mais  il  aurait  pu  ajouter,  ce  qui  n’est  pas  moins 
grave,  qu’il  faut  trois  ans  dans  une  école  normale  pour  former  une 
institutrice  ; par  conséquent,  en  supposant  même  le  nombre  voulu 
d’écoles  normales,  vous  n’aurez  pas  dans  le  délai  indiqué  par  l’arti- 
cle 17  le  personnel  nécessaire  pour  diriger  les  écoles  publiques. 
(Très  hberi!  très  bien!  à droite.  — Interruptions  à Tcoetréme  gauche.) 
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M.  Paul  Bert  n’a  donc  fait  que  confirmer  ce  que  j’avais  eu  l’hon- 
neur de  vous  dire. 

Permettez- moi  enfin  de  vous  exprimer  la  surprise  extrême  que 
j’ai  éprouvée  à lui  entendre  dire  qu’il  ne  voit  pas  de  difficultés  à ce 
mélange  si  singulier,  si  anormal,  de  personnel  laïque  et  de  personnel 
congréganiste  dans  une  seule  et  même  école. 

Je  n’avais  pas  insisté  davantage  sur  ce  point,  j^arce  qu’il  me  pa- 
raissait évident  par  lui-même,  et  voilà  pourtant  les  conséquences  iné- 
vitables de  cet  article  17.  Il  me  paraît  impossible,  je  le  répète,  que  la 
Chambre  accej)te,  pour  l’envoyer  au  Sénat,  un  texte  de  loi  rédigé  de 
la  sorte,  {l'rès  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique. 

M.  Fallières,  ministre  de  V instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Messieurs,  l’honorable  évêque  d’Angers  avait  raison  de  dire,  au  début 
de  ses  premières  explications,  que  la  question  de  principe  avait  déjà 
été  tranchée  par  la  Chambre. 

La  discussion  est  en  effet  épuisée  ; la  Chambre  a décidé  qu’à 
l’école  laïque,  il  fallait  désormais  un  jîersonnel  laïque.  C’est  là  le 
principe,  c’est  là  la  règle  ; mais  il  est  incontestable,  comme  la  com- 
mission l’a  déjà  fait  remarquer,  que  si  l’on  n’apportait  pas  des  tem- 
péraments aux  dispositions  de  l’article  16  qui  consacre  ce  principe, 
on  pourrait  s’exposer  à désorganiser  bien  vite  les  sei’vices  de  l’in- 
struction, primaire . 

Voilà  pourquoi  la  commission  a cherché  à ménager  des  tempéra- 
ments et  à préparer  des  mesures  transitoires. 

Ce  sont  ces  mesures  dont  l’honorable  évêque  d’Angers  demande  le 
rejet  absolu,  et  auxquelles  je  voudrais  que  la  Chambre  fît  subir  quel- 
ques changements. 

La  question  se  pose  ainsi  ; d’un  côté  on  vous  invite  à rejeter  d’une 
façon  absolue  ces  mesures  transitoires. . . 

M.  Fueprel.  — Les  délais! 

M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
...  d’un  autre  côté,  je  demande  à la  Chambre  d’apporter  certaines  mo- 
difications aux  délais  proposés  par  la  commission. 

Que  vous  propose  donc  la  commission^  Elle  envisage  la  double 
situation  des  écoles  congréganistes  de  garçons  et  des  écoles  congré- 
ganistes de  filles. 

La  Chambre  et  la  commission  savent  que  nous  avons  en  ce  moment 
un  personnel  de  4,000  instituteurs  congréganistes  et  un  personnel 
d’environ  J 6,000  institutrices  congréganistes  ; de  telle  sorte  que,  sur 
les  92,000  ou  93,000  instituteurs  publics  de  France,  nous  en  avons 
en  ce  inoment-çi  environ  une  vingtaine  de  mille  qui  appartiennent 
aux  congrégations  enseignantes.  {Interruptions  à l’extrême  gauche:). 

Si  je  fais  cette  constatation,  c’est  pour  établir  devant  la  Chambre 
que  la  commission  a eu  raison  de  ménager  à nos  écoles  une  tran- 
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sition  qui  était  absolument  indispensable  dans  le  passage  du  régime 
congréganiste  au  régime  laïque. 

Ce  n’est  pas,  en  etï’et,  dans  une  période  de  quelqvies  mois  ni  même 
dans  une  période  d’une  année  qu’il  est  possible  à l’administration 
de  l’instruction  publique  de  remplacer  20,000  instituteurs.  {Nouvelles 
interruptions  à l’extrême  gauche.) 

Voix  au  centre.  — l.aissez  parler  ! laissez  parler  ! — Vous  répon- 
drez ! 

M.  Mabius  Poui.ET.  — Nous  avons  pourtant  la  liberté  d’exprimer 
notre  opinion  î 

M.  lÆ  Président.  — Vous  n’avez  pas  le  droit  d’interrompre,  mon- 
sieur Marius  Poulet. 

M.  Marius  Poulet.  — Je  n’interrompais  pas,  mais  je  proteste 
contre  ces  murmures  qui  s’élèvent  quand  nous  disons  quelque  chose, 

M.  LE  Ministre.  — Comme  le  personnel  des  institutrices  congréga- 
nistes est,  ainsi  que  je  viens  de  l’indiquer,  de  beaucoup  supérieur  au 
personnel  des  instituteurs  congréganistes,  la  commission  a adopté 
deux  systèmes  différents.  Il  est  indispensable  de  les  reprendre  l’un 
après  l’autre. 

Je  relis  le  paragraphe  3 de  l’article  17  : 

« En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 
de  tilles,  aucune  nomination  nouvelle  d’institutrice  congréganiste 
titulaire  no  pourra  avoir  lieu  à partir  de  quatre  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Ceci  est  clair,  ceci  est  net  : ce  n’est  qu’après  quatre  ans  révolus 
à partir  de  la  promulgation  de  la  ])résente  loi  qu’il  y aura  obligation 
da  nommei-  dans  les  écoles  congréganistes  de  tilles  des  institutrices 
laïques. 

Pour  les  garçons,  je  le  disais  tout  à l’heure,  il  n’en  est  pas  de 
môme.  Ici  il  y a une  distinction.  Que  disent,  en  effet,  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l’article  17? 

« En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 
de  garçons,  aucune  nomination  nouvelle  d’instituteur  congréganiste 
n’aura  lieu  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

» Dans  le  délai  de  cinq  ans,  à partir  de  la  même  date,  toutes  les 
écoles  primaires  publiques  de  garçons  devront  être  confiées  à un 
personnel  exclusivement  laïque.  » 

Vous  saisissez  tout  de  suite,  messieurs,  en  quoi  la  situation  des 
instituteurs  congréganistes  différerait  de  celle  des  institutrices, 
si  la  loi  était  votée  telle  qu’elle  ^ ous  est  proposée  par  la  commission. 

A partir  de  sa  promulgation,  on  ne  pourrait  plus  nommer  un  seul 
instituteur  congréganiste,  et,  quoi  qu’il  arrivât,  dans  un  délai  de  cinq 
ans  à partir  de  cette  promulgation,  il  faudrait* que,  dans  toutes  les 
écoles  de  garçons,  le  personnel  laïque  eut  été  complètement  substitué 
au  personnel  congi'éganiste. 

Eh  bien,  je  dis  que  vous  nous  placeriez  ainsi  dans  une  situation 
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non  seulement  embarrassée  et  difficile,  mais  presque  inextricable;  et 
c’est  pourquoi  je  demande  à la  Chambre  d’adopter  pour  les  écoles  de 
garçons  le  système  que  la  commission  a adopté  pour  les  écoles  de  tilles. 
(Rumeurs  à gauche.) 

C’est  bien  sur  ce  point-là  que  nous  sommes  en  désaccord,  je  le 
comprends;  mais  je  crois  m’expliquer  avec  une  netteté  parfaite. 

Je  dis  donc  à la  Chambre  qu’il  faut  faire  pour  les  instituteurs  ce 
ue  la  commission  a proposé  elle-même  pour  les  institutrices.  Et 
pourquoi  le  gouvernement  ne  peut-il  pas  accepter  l’article  17  tel  qu’il 
est  rédigé?  Parce  qu’il  se  trouve  en  présence  de  ce  qu’il  considère 
comme  une  impossibilité  matérielle. 

Et,  en  eftet,  messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  décider  un  principe  dans 
une  loi,  il  faut  encore  que  l’administration  ait  la  possibibilité  de 
l’appliquer. 

Or,  comment  se  recrute  notre  personnel  enseignant?  Par  nos  écoles 
normales  et  par  les  examens  auxquels  se  présentent  librement  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  qui  n’ont  pas  passé  parles  écoles  nor- 
males. 

Le  seul  personnel  sur  lequel  nous  puissions  compter,  c’est  celui 
que  nous  formons  dans  les  écoles  normales.  Tout  à 1 heure  l’honora- 
ble M.  Paul  Bert,  en  parlant  des  conditions  de  l’enseignement  des  filles, 
reconnaissait  que  nous  n’êtions  pas  encore  en  ce  moment  outillés 
— passez-moi  l’expression  — pour  fournir  aux  écoles  de  filles  un 
nombre  d’institutrices  laïques  suffisant. 

M.  Bourgeois.  — Vous  ne  le  pourrez  jamais! 

M.  LE  Ministre.  — Voulez-vous  des  chiffres?  Vous  avez,  messieurs, 
il  y a quatre  ans  bientôt,  décidé  qu’il  y aurait  une  école  normale  de 
filles  et  une  école  normale  de  garçons  dans  chaque  département.  La 
disposition  était  excellente.  Vous  abrogiez  ainsi  une  des  dispositions 
malheureuses  de  la  loi  de  1850,  et  vous  vous  préoccupiez  non  seule- 
ment de  faire  des  écoles,  mais  encore  d’assurer  le  recrutement  des 
maîtres. 

Vous  avez  décidé  ensuite  que  l’établissement  de  ces  écoles  norma- 
les aurait  lieu  dans  un  délai  de  quatre  années. 

El  vous  allez  voir  à ce  propos  combien  il  est  dangereux  quelquefois 
de  ne  pas  suffisamment  examiner  et  peser  ces  questions  de  délais.  Si 
l’on  avait  pu  exécuter  la  loi  telle  que  vous  l’avez  votée,  cette  année 
même  nous  aui'ions  dans  chaque  département  une  école  de  filles  et 
une  école  de  garçons.  Il  n’en  n’est  pas  ainsi. 

Je  regrette  que  tout  à l’heure  l’honorable  M.  Paul  Bert  ait  dit  que 
c’était  sans  doute  par  suite  d’une  condescendance  excessive  de  l’ad- 
ministration supérieure  que  les  choses  n’étaient  pas  allées  dans  nos 
départements  aussi  vite  que  vous  l’aviez  décidé  en  1879. 

11  n’y  a pas  eu  condescendance,  mais  il  y a eu  des  difficultés  à ré- 
soudre ; il  fallait  que  les  départements  s’imposassent,  pussent  choisir 
les  emplacements;  il  a fallu  faire  approuver  des  plans;  il  y a eu  des 
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discussions  sérieuses  avec  le  ministère  de  l’instruction  publi<jue,  et 
c’est  ainsi  que  peu  à peu,  dans  cha^jue  département,  les  dossiers  se 
sont  formés  et  que  les  résolutions  ont  pu  être  prises. 

11  convient  de  remarquer  que,  dans  aucun  département,  le  gou- 
vernement n’a  été  obligé  d’intervenir  pour  imposer  l’obligation  de 
faire  des  écoles  normales.  On  a voulu  librement  les  établir  partout; 
mais,  je  le  répète,  dans  certains  départements,  on  les  a installées 
sans  retard,  pai*ce  qu’on  avait  l’argent  et  l’emplacement  ; dans  d’autres, 
au  contraire,  on  est  allé  moins  vite,  parce  que  les  ressources  étaient 
à créer.  Enfin,  je  constate  simplement  qu’à  l’heure  qu’il  est,  pour  les 
écoles  de  garçons,  nous  n’avons  que  quatre  départements  qui  soient 
dépourvus  d’écoles  normales.  Malheureusement,  en  ce  qui  concerne 
les  tilles,  le  nombre  est  plus  considérable  : il  y en  a trente-quatre. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que,  dans  ces  départements,  les  résolutions 
ne  soient  pas  prises,  que  les  plans  ne  soient  pas  approuvés,  que  les 
écoles  nouvelles  ne  soient  pas  en  voie  de  construction;  il  ne  faut  pas 
se  tromper  sur  la  portée  de  mes  explications;  les  écoles  normales 
ont  été  instituées  partout,  les  ressources  sont  créées  partout,  mais  il 
y a trente-quatre  départements  dans  lesquels  ces  écoles  ne  pourront 
pas  fonctionner  avant  un  an,  dans  d’autres  avant  deux  ou  même  trois 
ans.  Nous  ferons  diligence:  c’est  le  devoir  jde  l’administration  ; elle  n’y 
faillira  pas.  Mais  nous  sommes  dans  une  situation  matérielle  que 
je  ne  veux  ni  exagérer,  ni  dissimuler;  nous  ne  pouvons  pas  répondre 
d’avoir,  dans  un  délai  déterminé  trop  court,  un  personnel  laïque 
suffisant  pour  remplacer  le  personnel  congréganiste. 

Il  faut  pourtant,  messieurs,  tenir  compte  de  cette  situation,  et 
voilà  pourquoi,  m’arrêtant  à cette  première  remarque,  que  je  confie 
à la  sagesse  de  la  Chambre,  je  dis  : «Prenez  garde!  mesurez  bien  vos 
délais,  parce  qu’il  pourrait  arriver  aujourd’hui  ce  qni  est  arrivé poxir 
la  loi  sur  les  écoles  normales,  c’est-à-dire  que,  malgré  la  bonne  vo- 
onté  dos  administrations  locales  ou  départementales,  pn  se  trouve,  à 
un  moment  donné,  en  face  d’une  impossibilité  absolue.  » Aussi, 
messieurs,  vous  demandé-je  de  repousser  purement  et  simplement 
le  premier  paragraphe  de  l’article  17.  Je  rappelle  qu’il  porte  : qu’à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  il  ne  pourra  se  faire 
aucune  nomination  d’instituteurs  congréganistes. 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  adoptez  cette  disposition,  vous  allez, 
sur  bien  des  points  du  territoire,  mettre  l’administration  dans  une 
impuissance  indiscutable  de  vous  donner  satisfaction,  car  si  vous 
avez  des  départements  où  le  mouvement  de  laïcisation  se  soit  pro- 
gressivement étendu  depuis  quelques  années,  il  en  est  d’autres  où  il 
n’a  pas  marché  d’un  pas  aussi  rapide.  S’il  est  des  départements 
dans  lesquels  on  ne  trouve  plus  que  quelques  écoles  où  il  y ait  lieu 
de  transformer  le  personnel  congréganiste  en  personnel  laïque,  dans 
un  très  grand  nombre  d’autres,  que  je  pourrais  citer,  les  choses  ne 
vont  pas  aussi  aisément,  et  le  nombre  des  écoles  congréganistes, 
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soit  de  garçons,  soit  de  filles,  est  encore  considérable;  là,  nous  serions 
de  toute  façon  incapables  d’appliquer  ce  paragraphe  premier  de  notre 
article.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  sais  bien  que  l’honorable  rapporteur  de  la  commision  croit  avoir 
trouvé  un  remède  dans  ce  qu’il  a appelé  le  fonctionnement  du  « bu- 
reau de  placement  » qui  existe  au  ministère  de  l’instruction  publique. 
Qu’est-ce  que  ce  bureau  de  placement?  Le  mot  est  bizarre. 

Un  membre  à U extrême  gauche.  — 11  est  malheureux  ! 

M.  LE  Ministre.  — Il  est  malheureux,  je  suis  de  votre  avis  ; si  je 
le  répète,  c’est  qu’on  s’en  est  servi  tout  à l’heure. 

Voici  ce  qu’on  fait  depuis  quatre  ans  au  ministère  de  l’instruction 
publique.  On  s’était  demandé  si  dans  certains  départements  où  il  y a 
comme  un  trop-plein  de  brevetés,  on  ne  pourrait  pas  trouver  des 
instituteurs,  hommes  ou  femmes,  qui  voulussent  se  dépayser  et 
aller  enseigner  dans  des  départements  autres  que  les  leurs. 

M.  LE  COMTE  DE  Doü ville-Mailleeeü.  — Quaud  ils  demandent  leur 
déplacement,  on  met  six  mois  à le  leur  accorder;  je  pourrais  vous 
en  citer  des  exemples  nombreux,  pour  ma  part  ; je  suis  obligé  de 
supplier  pour  eux. 

M.  le  Ministre.  — Que  fallait-il,  messieurs,  pour  arriver  à remé- 
dier, dans  la  mesure  du  possible,  à cette  situation  particulière?  Il 
fallait  avoir  des  renseignements  de  deux  sortes  ; il  fallait  non  seule- 
ment s’adresser  aux  départements  qui  avaient  un  nombre  de  brevetés 
supérieur  à leurs  besoins,  mais  encore  chercher  les  départements 
dans  lesquels  les  instituteurs  manquaient  et  où  les  postes  restaient 
vacants,  faute  de  maîtres  pour  les  occuper.  Il  fallait  donc  tenir  une 
sorte  de  comptabilité  en  partie  double  : d’vin  côté,  mettre  les  demandes, 
et,  de  l’autre,  les  offres.  C’est  ainsi  que  ce  service  a été  organisé  le 
21  avril  1881.  On  l’a  si  peu  abandonné,  et  on  a si  bien  prétendu  à le 
faire  fonctionner  le  mieux  possible,  que  j’ai  ici  entre  les  mains  les 
preuves  des  efforts  constants  tentés  par  le  ministère  de  l’instruction 
publique,  depuis  cette  époque.  Un  service,  disais-je,  est  institué  le 
21  avril  1881.  Le  20  avril  1882,  une  circulaire  adressée  aux  inspec- 
teurs d’académie  leur  rappelle  l’existence  de  cet  office  de  renseigne- 
ments au  6®  bureau  du  ministère.  Le  15  juin  1882,  nouvel  appel;  le 
9 janvier  1883,  nouvelle  circulaire;  le  27  mars,  on  écrit  encore  aux 
préfets;  et,  enfin,  le  27  décembre  1883,  le  ministre  actuel  signe  un 
dernier  et  pressant  appel  aux  inspecteurs  d’académie. 

Et  bien,  malgré  ces  appels  incessants  à la  bonne  volonté  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices,  nous  n’avons  obtenu  que  des  résultats 
assez  médiocres,  il  faut  l’avouer.  J’entendais  tout  à l’heure  un  de  nos 
honorables  collègues  se  plaindre  qu’on  n’eùt  pas  donné  suite  à cer- 
taines demandes.  Messieurs,  il  peut  se  commettre  des  erreurs  par- 
tout; je  confesserai  mônae,  si  vous  le  voulez,  que  dans  tout  service 
il  peut  se  glisser  parfois  quelques  négligences.  Cependant  je  tiens  à 
donner  à la  Chambre  — car  j’ai  fait  moi-mème  la  vérification  avec  le 
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plus  grand  soin  — l’assurance  que  le  bureau  a fonctionne  avec  la 
plus  grande  exactitude,  que  les  omissions  ne  peuvent  pas  être  nom- 
breuses. Mais,  en  réalité,  le  chiffre  des  déplacements  sollicités  n’a 
pas  été  considérable.  L’instituteur  se  dépayse  difficilement  ; et,  s’il 
s’agit  de  l’institutrice,  je  dirai  presque  qu’elle  ne  se  dépayse  pas  du 
tout;  elle  ne  peut  pas  voyager  seule,  si  c’est  une  jeune  fille;  il  faut 
qu’elle  soit  accompagnée  de  son  père,  de  sa  mère.  Nous  avons  pu 
constater  que,  de  la  part  des  jeunes  institutrices,  il  était  excessive- 
ment dilïicJle  d’obtenir  un  déplacement  ; on  espère,  on  attend,  on 
compte  sur  une  vacance  future  ; quant  à aller  dans  des  départements 
voisins,  on  y renonce  presque  toujours.  {Très  bien  ! très  bien  !) 

Pour  les  instituteurs,  la  difficulté,  quoique  moindre,  est  de  même 
nature  ; et  savez-vous  ce  que  nous  avons  pu  constater  ? C’est  que  la 
plupart  de  ceux  qui  sont  prêts  à aller  porter  au  loin  leur  enseigne- 
ment ne  sont  pas  acceptés  par  le  département  auquel  ils  s’off'rent, 
parce  qu’ils  ne  présentent  pas  toujours  les  conditions  de  moralité  ou 
de  convenance  suffisantes.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  envoyés 
dans  certains  départements  de  Bretagne,  — là  précisément  où  il 
manque  beaucoup  d’instituteurs  laïques  — a été  excessivement  res- 
treint, et  il  s’est  même  produit  quelque  chose  de  fort  étrange  dans 
ces  derniers  temps  ; 40  ou  50  de  ces  instituteurs,  transplantés  sous 
un  ciel  nouveau,  au  milieu  de  populations  dont  ils  n’avaient  pas  les 
habitudes,  ont  été  pris  de  nostalgie,  et  au  bout  de  six  mois  ou  d’un 
an  ont  résigné  leurs  fonctions,  quitté  le  département  et  sont  revenus 
dans  leurs  foyers. 

A droite.  — C’est  très  vrai  ! 

M.  Freppel.  — 11  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  congréganistes  ! 

M.  LE  Ministre.  — Par  conséquent  ne  croyez  pas,  messieurs,  ce 
serait  là  une  grave  erreur,  ne  croyez  pas  qu’il  soit  possible  de 
compter  sur  cette  espèce  de  réversibilité  du  personnel  d’un  départe- 
ment dans  un  autre;  c’est  là  une  source  de  recrutement  précaire. 

Voilà,  messieurs,  d'où  vient  l’embarras  du  gouvernement.  Voilà 
pourquoi  je  dis  à la  commission  et  à la  Chambre  : Lorsque  vous 
m’imjiosez  de  faire  la  laïcisation  complète  dans  un  délai  de  cinq  ans, 
vous  m’imposez  un  devobr  dont  j’accepte  le  principe,  mais  vous  me 
l’imposez  dans  des  limites  que  je  considère  comme  inacceptables. 

On  me  fera  peut-être  une  objection,  qui  a été  présentée  déjà  au 
sein  de  la  commission.  On  m’a  dit  : « Mais  avant  que  vous  n’arriviez 
au  ministère  de  l’instruction  publique,  un  de  vos  prédécesseurs  a 
déposé  un  projet  de  loi  qui  a été  discuté  par  la  commission,  et  dans 
ce  projet  il  avait  lui-même  proposé  une  rédaction  conforme  au  para- 
graphe 2 de  l’article  17.  11  avait  dit  que,  dans  un  délaide  cinq  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  toutes  les  écoles  primaires  pu- 
bliques de  garçons  seraient  confiées  à un  personnel  laïque.  » 

Eh  bien,  je  réponds  sans  embarras  que  l’honorable  président  du 
conseil,  car  c’est  de  lui  que  je  parle,  ne  pouvait,  à l’époque  où  il  dé- 
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posait  son  projet  de  loi,  prévoir  les  retards  involontaires  et  partout 
justifiés  que  les  départements  allaient  apporter  dans  l’édification  de 
leurs  écoles  normales.  Eclairés,  comme  nous  le  sommes  tous,  par 
l’expérience  des  années  que  nous  venons  de  traverser,  il  nous  faut, 
de  toute  nécessité,  renoncer  au  système  qui  avait  été  primitivement 
proposé,  et  que  la  commission,  à mon  sens,  a le  tort  de  vouloir  vous 
faire  consacrer. 

M.  Leydet.  — 11  y a d’autres  raisons,  monsieur  le  ministre  ! Les 
écoles  normales... 

Sur  divers  bancs.  — Laissez  parler  ! 

M.  LE  Ministre.  — Je  tâche  d’être  clair,  je  ne  sais  pas  si  j’y 
réussis...  {Oui  I oui!  — Très  bien!) 

Je  m’efforce  d’être  modéré,  afin  de  ne  froisser  les  convictions 
ni  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  laïciser  du  tout,  ni  de  ceux  qui,  selon 
moi,  voudraient  laïciser  trop  vite.  Si  je  disais  à la  Chambre:  Avant 
de  laïciser,  nous  allons  attendre  l’expiration  de  ces  deux  délais  : six 
ans  pour  les  institutrices  et  quatre  ans  pour  les  instituteurs,  vous 
m’arrêteriez  avec  raison,  et  vous  me  diriez  : Pendant  ce  temps-là, 
qu’allez-vous  faire?  Messieurs,  pendant  ce  temps,  les  ministres  feront 
ce  qu’ont  fait  leurs  prédécesseurs  ; peut-être  beaucoup  d’entre  vous 
ne  se  doutent-ils  pas  que  la  transformation  du  personnel  congréga- 
niste en  personnel  laïque,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu  d’obligation  impé- 
rative dans  la  loi,  a marché  pendant  les  fiernières  années  et  s’est 
étendue  dans  une  proportion  considérable. 

Je  crains  d’abuser  des  moments  de  la  Chambre...  (Non  ! non  ! — 
Parlez!  parlez  !)  Mais  j’ai  ici  un  tableau  qui  est  singulièrement  inté- 
ressant : c’est  la  marche  du  mouvement  congréganiste  dans  nos 
écoles  primaires  depuis  1840  jusqu’à  nos  jours. 

Vous  allez  voir,  par  les  différentes  dates  que  je  vais  vous  donner, 
et  par  les  cbitfres  que  je  vous  ferai  connaître,  comment  on  peut,  au 
moyen  de  ce  tableau,  marquer  la  pensée  dominante  de  certaines 
époques. 

En  18 iO,  je  ne  trouve  parmi  les  instituteurs  publics  qu’un  total  de 
7,046  congréganistes.  Le  chiffre  va  baisser;  en  1850,  il  n’y  en  a plus 
que  6,247.  C’est  alors  qu’on  a fait  cette  loi  de  1850,  et  que,  par  toute 
espèce  de  moyens,  de  réformes,  dont  on  a plus  ou  moins  déguisé  le 
caractère,  on  a cherché  à mettre  l’instituteur  laüjue  sous  la  domina- 
tion du  clergé. 

Cela  a été  dit,  imprimé,  expliqué  tout  au  long  quand  on  a discuté 
la  loi  de  1850.  C’est  à cette  époque  qu’on  a organisé  les  choses  de  fa- 
çon à répandre  sur  tout  le  territoire  de  la  France  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d’instituteui's  congréganistes.  11  y en  avait  donc  6,247  en 
1850;  en  1863,  le  chiffre  estmonté  à 25,525;  en  1877,  il  est  de  26,823. 
C’est  le  point  culminant.  Et  à partir  de  1877  vous  allez  voir  une  pro- 
gression non  plus  ascendante,  mais  descendante.  Dès  lors  on  a com- 
mencé, sans  qu’il  y en  eut  obligation  dans  la  loi,  la  transformation 
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du  personnel  enseignant  congréganiste  en  personnel  laïque.  A la  fin 
de  1882,  nous  n’en  trouvons  plus  que  20,303.  Par  conséquent,  mes- 
sieurs, dans  un  délai  de  cinq  ans,  les  pouvoirs  publics  républicains  qui  se 
sont  succédé  ont  abaissé  successivement  le  chiffre  des  congréganistes 
de  6,500.  Ceci  est  un  résultat. 

MM.  Fueppelet  Bourgeois.  — Sans  consulter  les  conseils  munici- 
paux! ' 

M.  LE  Ministre.  — Et  si  je  vous  donnais  le  détail  par  année,  si  je 
je  vous  parlais  de  1879,  de  1880  et  de  1881,  vous  verriez  ciue  chaque 
année  le  chiffre  des  laïcisations  augmente;  il  augmentera  surtout  à 
l’avenir,  jusqu’au  moment  où  nous  arriverons  à cette  date,  passé  la- 
quelle on  ne  pourra  plus  nommer  de  congréganistes;  nous  abaisse- 
rons le  chiffre  de  20,000  dans  des  proportions  d’autant  plus  considé- 
rables que,  d’année  en  année,  nos  écoles  normales  nous  donneront 
un  personnel  qui  a manqué  à nos  prédécesseurs  et  qui  va  être  mis  à 
la  disposition  du  service  de  l’instruction  publique.  Par  conséquent,  de 
ce  côté,  il  n’y  a aucune  crainte  à concevoir;  le  mouvement  continuera; 
il  s’accentuera  nécessairement,  et,  à la  date  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure,  nous  serons  bien  près  du  but  à atteindre. 

Aura-t-on  heurté  le  sentiment  imblic?  C’est  l’objection  que  l’on  me 
faisait  tout  à l’heure  à droite.  Vous  vous  souvenez  comme  moi,  mes- 
sieurs, du  discours  prononcé  par  M.  Freppel  à la  dernière  séance. 
Vous  vous  rappelez  quelle  statistique  singulière  il  a produite;  s’il  n’a 
pu  fournir  tous  les  éléments  d’information  à la  Chambre  et  au  pays, 
et  s’il  n’a  pas  conclu  avec  toute  la  clarté  désirable,  il  nous  a laissé  à 
tous  le  soin  de  tirer  de  ses  conclusions  la  certitude  que  le  pays  montrait 
une  grande  répugnance  à accepter  l’enseignement  laïque.  Je  ne  pouvais 
répondre,  il  y a trois  ou  quatre  jours,  parce  que  tous  les  éléments 
nécessaires  n’avaient  pas  été  donnés  par  mon  honorable  contradic- 
teur et  qu’à  mon  tour  il  me  fallait  le  temps  d’en  apporter  d’autres. 

Vous  vous  rappelez  comment  il  a divisé  son  travail;  il  a d’abord 
parlé  de  Paris.  Il  résulterait  de  sa  statistique,  qui  no  tient  pas  moins 
d’une  page  du  Journal  officiel,  — statistique  du  reste  fort  intéres- 
sante, — que  si  l’on  prend  une  à une  les  écoles  congréganistes  de 
garçons  et  les  écoles  de  filles,  on  constate  que,  depuis  la  laïcisation, 
cet  effectif  s’est  augmenté.  Eh  bien,  messieurs,  je  ne  veux  pas  con- 
tester ces  chiffres. 

M.  Freppel.  — Ce  ne  serait  pas  possible! 

M.  LE  Ministre.  — Je  ne  sais  pas  comment  ils  ont  été  dressés;  je 
les  tiens  pour  absolument  exacts.  Mais  pour  que  le  raisonnement 
produisît  toutes  ses  conséquences,  il  fallait  faire  pour  l’enseignement 
laïque  ce  que  l’honorable  M.  Freppel  avait  fait  pour  l’élément  congré- 
ganiste. ( C’est  cela  ! à gauche.)  Et,  ici,  permettez-moi  de  vous  donner 
des  chiffres  qui  vont,  je  ne  dirai  pas  confondre,,  mais  étonner  proba.- 
blement  l’honorable  évêque  d’Angers.  (Bruit  à droite.) 

M.  Freppel.  — Ils  ne  détruiront  en  rien  mon  argumentation. 
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M.  LE  Ministre.  — Comment!  Ils  ne  déti'uiront  en  rien  votre  argu- 
mentation? Mais  vous  ne  savez  jias  ce  que  je  veux  dire!  (On  rit  à 
gauche.) 

Si  vous  avez  \x)ulu  constater  que  dans  vos  écoles  privées  il  y a 
plus  d’élèves  qu’en  1879,  je  n’ai  rien  à dire;  et,  en  passant,  j’ouvre 
une  parenthèse.. - 

M.  Frerpel.  — Voulez-vous  me  permettre  un  mot?... 

Voix  à l’extrême  gauche.  — N’interrompez  donc  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  — J’ouvre  une  parenthèse  pour  répondre  d’un  mot 
à une  autre  partie  du  discours  de  M.  Freppel,  qui  disait  : « Vous  par- 
lez de  l’obligation  imposée  par  la  loi  de  1882;  mais  elle  n’a  rien  pro- 
duit, et  elle  n’a  amené  aucun  élève  de  plus  dans  les  écoles.  » 

T'oia-  à droite.  — C’est  cela! 

M.  LE  Ministre.  — Eh  bien,  la  seule  conclusion  que  vous  puissiez 
tirer  de  votre  statistique,  c’est  que  c’est  la  loi  de  1882  qui  a amené 
plus  d’enfants  dans  les  écoles.  (Applaudissements  à gauche.  — Rumeui-s 
à droite.) 

Mais  parlons  maintenant  de  l’enseignement  laïque,  dont  vous  voyez 
le  progrès  par  la  statistique  que  je  vous  donnais  tout-à-l’heure  et 
qui  va  s’étendre,  non-seulement  sur  Paris,  — c’est  fait,  — mais  sur 
le  reste  de  la  France. 

A Paris,  avant  la  laïcisation,  lorsqu’il  y avait  des  écoles  commu- 
nales laïques  et  congréganistes,  la  population  scolaire  était  de 
97,874  enfants,  qui  se  répartissaient  ainsi  : 58,830  dans  les  écoles 
laïques,  et  39,044  dans  les  écoles  congréganistes.  Los  écoles  com- 
munales congréganistes  disparaissent;  on  laïcise,  et  nous  trouvons 
un  total  de  113,907  enfants  dans  les  écoles  laïques.  (Applaudisse- 
ments à gauche.  — Interruptions  à droite.) 

M.  Bourgeois.  — Vous  les  forcez *11  y entrer! 

M.  LE  Ministre.  — Voilà  les  chiffres  officiels,  puisés  aux  sources 
les  plus  incontestables,  dans  les  états  de  la  pi'éfecture  de  la  Seine, 
qui,  j’imagine,  n’ont  j^as  été  dressés  pour  les  besoins  de  la  dis- 
cussion. Gela  ne  pi'ouve  pas,  je  pense,  qu’à  Paris  l’enseignement 
congréganiste  soit  plus  en  faveur  que  l’enseignement  laïque.  Les 
chiffres  que  je  viens  de  vous  donner  répondent  à l’ai'gumentation  de 
l’honorable  évêque  d’Angers.  (Dénégations  à droite.) 

M.  Freprel.  — Du  tout!  Du  tout!  Je  demande  la  parole. 

M.  Bourgeois.  — Essayez  donc  de  faire  des  écoles  libres  laïques  et 
de  nous  rendre  nos  écoles  communales  congréganistes,  et  vous  verrez  ! 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

M.  LE  Ministre.  — 11  ne  faut  pas  donner  à notre  argument  plus 
de  portée  qu’il  ne  convient;  mais  je  crois  qu’il  est  une  réponse  ca- 
tégorique à cette  affirmation  que  le  pays  est  rebelle  à la  laïcisation 
de  nos  écoles  ; dans  ce  cas,  nous  trouverions  dans  nos  écoles  laïques 
un  nombre  d’enfants  inférieur  à celui  qui  y était  précédemment. 
(Interruptions  à droite.) 
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M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — S’il  aime  autant  l’enseignement  laïque, 
laissez-lui  alors  la  liberté  ! 

M.  LE  Ministre.  — Vous  avez  aussi  parlé  des  départements. 

Le  premier  nom  qui  ait  été  prononcé  par  l’honorable  évêque  d’An- 
gers, — et  c’était  une  attention  délicate  envers  le  ministre  de  l’in- 
struction publique,  — est  celui  de  la  ville  d’Agen.  Ce  n’est  sans  doute 
pas  parce  qu’il  commence  par  la  première  lettre  de  l’alphabet  (Rires 
à gauche),  mais  sans  doute  parce  que  la  ville  d’Agen  est  le  chef-lieu 
du  département  dont  j’ai  l’honneur  d’être  un  des  représentants. 

M.  Freppel.  — Je  ne  savais  même  pas  que  vous  étiez  d’Agen. 

M.  LE  Ministre.  — Eh  bien,  puisque  vous  nous  avez  donné  vos 
chiffres  pour  cette  ville,  je  vais  maintenant  vous  donner  les  miens. 
Savez-vous  de  combien,  à Agen,  le  nombre  des  enfants  des  écoles 
laïques  s’est  accru,  depuis  l’époque  dont  vous  avez,  parlé?...  de  178  ! 
Vous  le  voyez,  il  en  est  à Agen  comme  à Paris. 

Je  ne  voudrais  pas  vous  suivre  dans  votre  longue  énumération  ; 
cependant  il  y a certaines  villes  sur  lesquelles  vous  avez  insisté  avec 
une  certaine  complaisance:  Lyon,  par  exemple.  Eh  bien,  Lyon  vient 
après  Paris,  et  il  est  utile  de  constater  l’extrême  froideur  de  la  popu- 
lation lyonnaise  pour  l’instruction  congréganiste.  (Interruptions  à 
droite.)  Que  voyons-nous  dans  les  statistiques  officielles,  dans  des  do- 
cuments semblables  à ceux  que  nous  avons  fait  relever  à la  préfecture 
de  la  Seine?  Nous  constatons  que,  depuis  la  laïcisation  des  écoles, 
nous  avons  dans  les  écoles  laïques  8,219  enfants  de  plus. 

M.  DE  La  Bassetière.  — Ah  ! si  nous  avions  votre  budget,  vous 
verriez  ! (Bruyantes  exclamations  et  rires  à gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — L’aveu  est  à retenir  ! Tout 
serait  pour  les  prêtres;  c’est  connu  ! 

M.  Bourgeois.  — Allons  donc’!  Vous  avez  l’argent,  vous  avez  les 
gendarmes  ! 

M.  Jules  Roche.  — Et  vous,  vous  avez  3i  millions!  (Très  bien!  très 
bien  ! à gauche.  — Interruptions  à di'oite.) 

M.  le  Ministre.  — La  question  n’est  pas  de  savoir  si  vous  avez  ou 
si  vous  n’avez  pas  un  budget  égal  au  nôtre;  il  s’agit  de  savoir  quels 
sont  les  sentiments  des  pères  de  famille,  et  si,  oui  ou  non,  depuis 
qu’on  a substitué  l’école  communale  laïque  à l’école  communale  con- 
gréganiste, il  y a eu  un  mouvement  de  recul  en  ce  qui  concerne  le 
recrutement  des  écoles  laïques  : voilà  la  question.  (Très  bien  ! très  bien  ! 
à gauche.)  Les  enfants  allaient,  avant  la  laïcisation,  au  meme  titre 
et  dans  les  mêmes  conditions,  à l’école  congréganiste  et  à l’école 
laïque;  ils  profitaient  également  les  uns  et  les  autres  des  libéralités 
du  budget;  par  conséquent,  la  comparaison  que  je  me  fais  un  devoir 
d’établir  mérite  de  vous  être  signalée.  (Marques  d’approbation  à gauche. 
— Interruptions  à droite.) 

Voix  à droite.  — Non  ! non  ! la  situation  n’est  pas  égale. 

M.  LE  Ministre.  — On  a cité  la  ville  de  Nantes. 
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Vous  connaissez  la  région  dans  laquelle  cette  ville  est  située  et 
peut-être,  à cet  égard,  pourra-t-on  penser  que  le  choix  de  l’honorable 
M.  Freppel  était  habile. 

Or,  à Nantes,  je  constate  encore  que  nous  avons  actuellement,  dans 
nos  écoles  laïques,  5,000  enfants  de  plus  qu’avant  la  laïcisation. 

Par  conséquent  le  mouvement  est  général,  universel.  (Très  bien  ! 
très  bien  ! à gauche.) 

Voix  à droite.  — C’est  un  mouvement  forcé  !... 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Avcc  les  moyens  dont  vous  disposez,  il 
en  sera  évidemment  de  même  partout  ! 

M.  LE  Ministre.  — Je  crois  donc  qu’on  peut  dire,  en  restant  dans 
les  termes  de  la  vérité  la  plus  rigoureuse,  que  si,  dans  une  certaine 
mesure,  le  nombre  des  enfants  des  écoles  congréganistes  a augmenté, 
c’est  dans  la  proportion  de  1 contre  3,  en  regard  des  écoles  laïques. 
(Vives  marques  d'approbation  à gauche.) 

Un  membre  à Textrcme  gauche . — En  ce  cas,  nous  n’avons  pas  à nous 
plaindre. 

M.  LE  Ministre.  — Voilà  ce  que  j’avais  à répondre  sur  ce  point,  que 
je  considère  comme  capital,  car  il  faudrait  nous  arrêter  si  nous  nous 
trouvions  en  présence  d’un  mouvement  de  l’opinion  publique  hostile 
à la  laïcisation  de  nos  écoles.  (Bruit  à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjüinais.  — Laissez  le  choix  aux  pères  de  famille, 
et  vous  verrez  ! 

M.  LE  Ministre.  — S’il  en  est  ainsi,  c’est  donc  sans  crainte  que 
nous  pouvons  poursuivre  la  transformation  du  personnel  congréga- 
niste en  personnel  laïque.  N’y  a-t-il  pas  cependant,  comme  je  le  disais, 
des  tempéraments  à garder,  et  ne  jetteriez-vous  pas  le  trouble  dans  un 
certain  nombre  des  administrations  locales  si,  du  jour  au  lendemain, 
sur  certains  points  du  territoire,  vous  imposiez  la  laïcisation  ? Ici  je 
fais  appel  à la  connaissance  qu’ont  mes  collègues  de  la  circonscription 
qu’ils  représentent. 

On  n’administre  pas  un  département  ou  une  commune  comme  on 
résout  un  problème  d’arithmétique  ou  de  géométrie.  Si,  en  géomé- 
trie, la  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d’un  point  à un  autre, 
en  administration  c’est  quelquefois  la  route  la  plus  longue  et  la  plus 
difticile.  Dans  ce  mouvement  de  trensformation  du  personnel,  il  faut 
tenir  compte  des  circonstances  locales,  des  habitudes,  des  influences 
et  même,  dans  une  certaine  mesure,  des  préjugés;  il  faut  en  tenir 
compte  pour  les  faire  disparaître,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  les 
arracher  violemment,  au  risque  de  blesser  le  sentiment  des  popula- 
tions. (Très  bien  ! très  bien  I à gauche.) 

Voix  à droite.  — Vous  ne  faites  que  cela  ! 

M.  LE  Ministre.  — Il  est  donc  absolument  indispensable  que  vous 
accordiez  aux  administrations  départementales  de  l’enseignement 
primaire  et  au  ministre  de  l’instruction  publique,  qui  est  leur  chef, 
assez  de  confiance,  — lorsque  surtout  vous  voyez  que  le  mouvement 
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CîSt  toujours  allé  en  avant, — pour  ne  pas  leur  imposer  des  laïcisations 
à jour  fixe  et  à heure  déterminée,  ce  qui,  dans  certains  départements 
et  dans  certaines  communes,  pourrait  avoir  les  plus  g^raves  inconvé- 
nients. (Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

M.  Bol’rgeois.  — C’est  de  la  laïcisation  opportuniste  I 

M.  LE  Ministre.  • — En  résume,  messieurs,  je  ne  viens  pas  vous 
demander  le  rejet  de  l’article  17,  — je  reconnais  qu’il  est  nécessaire, 
indispensable  de  régler  une  situation  transitoire,  — mais  je  vous 
demande  d’en  changer  la  disposition. 

N’ayant  pas,  en  ma  qualité  de  membre  du  gouvernement,  la  facul- 
té de  déposer  un  amendement,  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien 
renvoyer  l’article  à la  commission,  afin  qu’elle  s’inspire  de  la  pensée 
du  gouvernement;  je  la  formulerais  en  ces  termes  : 

« Art.  17.  — Aucune  nomination  nouvelle  d’instituteur  et  d’insti- 
tulrice  congréganiste  titulaire  ne  pourra  avoir  lieu,  pour  les  institu- 
teurs, à partir  de  quatre  ans,  et  pour  les  institutrices,  à partir  de  six 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » (Bruit  à droite.) 

M.  F REPPEL.  — Et  les  institutrices  adjointes,  qu’en  ferez-vous? 

M.  LE  Ministre.  — Je  prie  la  Chambre  de  bien  considérer  que  l’ar- 
ticle 17  ainsi  modifié  n’empêche  point  la  laïcisation  de  se  poursuivre 
sur  tous  les  points  du  territoire  au  fur  et  à mesure  que  nous  aurons 
un  plus  gran  l nombre  d’instituteurs  et  d’institutrices  laïques.  Nous 
sommes  d’accord  sur  le  principe  à fixer,  sur  le  but  à poursuivre; 
nous,  ne  différons  que  sur  les  moyens  d’exécution.  La  Chambre  aura 
donc  à se  prononcer  entre  ceux  qui  lui  ont  été  indiqués  par  la  com- 
mission et  ceux  que  le  gouvernement  vous  demande  d’adopter.  (Âj)- 
plaudissements  sur  divers  bancs,  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Freppel. 

M.  Freppel.  — La  Chambre  me  iiermettra  d’abord  de  répondre  à 
un  premier  argument  présenté  à cette  tribune  par  M.  le  ministre. 

L’honorable  M.  Fallières  a voulu  réfuter  la  preuve  que  j’avais  tirée 
l’autre  jour  de  la  population  si  nombreuse  des  écoles  congréganistes. 
Je  prendrai  la  liberté  de  lui  faire  ebserver  que  sa  réponse  porte  à faux, 
absolument  à faux...  (Rumeurs  à gauche}-,  qu’elle  porte  à côté,  si  vous 
le  préférez. 

Qu’est-ce  que  j’avais  dit,  pour  démontrer  que  la  sympathie  popu- 
laire est  acquise  aux  cengréganistes?  J’avais  dit  : « Chaque  fois  que 
vous  aviez  laïcisé  une  école  primaire,  et  qu’à  côté  d’elle  on  avait  pu 
ouvrir  une  école  libre,  dirigée  par  les  mêmes  maîtres  ou  par  les 
mêmes  maîtresses,  les  parents  s’y  étaient  portés  en  foule;  de  telle 
sorte  que  ces  écoles,  nouvellement  créées,  étaient  devenues  insuffi- 
santes pour  contenir  les  enfants  qui  s’y  pressaient  de  toutes  parts.  » 
(C’est  cela!  à droite.)  Voilà  tout  ce  que  j’avais  dit,  et  M.  le  ministre 
n’a  infirmé  en  rien  mon  argument.  (Exclamations  à gauche.) 

Plvtsieurs  membres  à gauche.  — Oh  ! par  exemple  ! 
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M.  Freppel.  — Cela  posé,  je  me  permettrai  de  faire  observer  que 
l’insuffisance  de  nos  locaux  est  la  seule  cause  pour  laquelle  la  popu- 
lation de  nos  écoles  congréganistes  n’a  pas  encore  atteint  le  cbilïre 
auquel  vous  la  verrez  arriver  plus  tard  ; et,  en  effet,  que  se  passe-t-il 
en  pareil  cas?  Le  préfet  de  la  Seine,  par  exemj^le,  prend  un  arrêté 
de  laïcisation.  A l’instant  même,  il  s’agit  de  trouver  un  local  pour 
être  prêt  à ouvrir  l’école  dans  un  mois.  Il  est  évident  que,  dans  de 
pareilles  conditions,  nous  ne  pouvons  avoir  la  plupart  du  temps  que 
des  installations  provisoires  et  absolument  insuffisantes...  (Interrup- 
tions à gauche.) 

Voix  à droite.  — C’est  incontestable  ! 

M.  Freppel.  — ...  mais  quand  nous  aurons  pu  construire  des  écoles 
neuves  et  plus  vastes,  nous  verrons,  monsieur  le  ministre,  si  vos  pro- 
portions resteront  les  mêmes.  (Très  bienl  très  bien!) 

Et  puisque  vous  avez  cru  devoir  citer  quelques  chiffres,  je  vais 
revenir  à mon  tour  sur  mon  argumentation  de  l’autre  jour  et  mon- 
trer que  si  la  population  des  écoles  congréganistes  n’est  pas  plus 
considérable  encore,  cela  tient  uniquement  à l’insuffisance  des  locaux 
qu’on  était  obligé  de  se  procurer  tant  bien  que  mal,  sous  le  coup  de 
la  laïcisation.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Ainsi  Béziers  a encore  869  élèves,  malgré  l’étroitesse  des  locaux. 

Montpellier  n’a  pu  trouver  de  locaux  suffisants,  il  n’en  a pas  moins 
conservé  l,i04  élèves. 

Marseille  a ses  écoles  libres  tellement  remplies  qu’on  y refuse  des 
centaines  d’élèves;  l’école  de  la  porte  d’Aix  en  a refusé,  à elle  seule, 
200  le  jour  de  la  dernière  rentrée.  Celle  de  la  rue  Nau,  remplaçant 
l’école  communale  de  la  rue  Puget,  a reçu  presque  tous  les  enfants 
de  celle-ci,  malgré  le  déplacement. 

En  Corse,  les  conseils  municipaux  et  la  population  des  villes  de 
Sartène,  de  Bonifacio,  d’Itolaccio,  etc.,  ont  adressé  les  pétitions  et  les 
réclamations  les  plus  pressantes  au  supérieur  général,  pour  obtenir 
le  maintien  des  frères,  que  le  manque  de  sujets  l’avait  obligé  de  re- 
tirer après  la  laïcisation  des  écoles.  On  n’a  pu  satisfaire  à leur  demande, 
faute  d’installations  convenables. 

A Cahors,  plusieurs  conseillers  municipaux  ayant  demandé  la  laï- 
cisation de  l’école  communale  congréganiste  sans  avoir  rien  obtenu, 
donnèrent  leur  démission.  Aux  élections  partielles  qui  eurent  lieu 
quelque  temps  après,  les  partisans  de  l’école  congréganiste  furent 
seuls  réélus. 

Voilà  comment  vous  déférez  aux  vœux  des  populations!  (Très  bien! 
très  bien  ! à droite . ) 

A Millau,  au  moment  de  la  laïcisation  de  l’école,  en  1882,  la  popu- 
lation presque  tout  entière  s’est  soulevée  ; il  n’a  rien  moins  fallu  que 
la  force  armée  pour  protéger  le  maire  contre  l’indignation  des  mères 
de  famille. 

Au  centre.  — Assez!  assez! 
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M.  Freppel.  — Permettez,  messieurs,  je  tiens  à répondre  au 
ministre. 

A droite.  — Très  bien  ! très  bien!  — Parlez!  parlez! 

M.  Freppee.  — A Marcillac  (Aveyron),  l’effervescence  fut  plus  grande 
encore  ; en  présence  des  instituteurs  laïques  amenés  par  la  gendar- 
merie, les  mères  de  famille  allèrent  sonnerie  tocsin,  comme  pour  un 
malheur  public. 

A Aiguesmortes,  l’école  laïque  est' vide;  celle  des  frères  est  rem- 
plie d’enfants. 

Au  Vigan,  les  frères  ont  perdu  3 élèves,  qui  sont  allés  à l’institu- 
teur laïque,  et  ils  en  reçoivent  des  quantités  qui  désertent  les  écoles 
des  villages  environnants,  depuis  la  suppression  du  catéchisme. 

A Aimargue  et  à Cavaillon,  les  locaux  sont  insuffisants;  on  est 
obligé  de  bâtir  de  nouvelles  classes. 

A Roubaix,  on  refuse  tous  les  jours  des  élèves  dans  les  écoles 
libres;  les  locaux  assez  vastes  pour  recevoir  tous  les  enfants  qui  se 
présentent  font  defaut,  malgré  le  zèle  de  la  population. 

Lille  soutient  une  lutte  que  tout  le  monde  connaît;  en  1879,  cette 
ville  n’avait  que  9 établissements  de  frères;  aujourd’hui  elle  en  a 12. 

Reims  est  dans  le  môme  cas  ; en  1880,  on  n’y  comptait  que  3 com- 
munautés; on  en  trouvait  6 dès  1883.  Les  frères  ont  environ 
2,500  élèves;  la  place  manque;  une  seule  classe  compte  jusqu’à  136 
élèves;  d’autres,  120,  113,  etc. 

A Annonay,  on  refuse  à peu  près  le  tiers  des  enfants  qui  se  pré- 
sentent, par  suite  de  l’insuffisance  des  locaux. 

A Saint-Étienne,  on  a créé  quatre  nouvelles  maisons  depuis  quatre 
ans.  On  ne  sait  où  loger  les  élèves. 

Rive-de-Gier  compte  plus  de  900  élèves  chez  les  frères;  ce  chiffre 
est  quatre  fois  supérieur  à celui  des  écoles  laïques. 

Je  pourrais  ainsi  parcourir  la  plupart  des  villes  les  unes  après  les 
autres  et  vous  montrer  que,  si  les  écoles  des  frères  ne  comptent  pas 
encore  plus  d’élèves  à l’heure  présente,  cela  tient  uniquement  à l’in- 
suffisance des  installations,  et,  lorsque  nous  aurons  des  locaux  plus 
vastes,  nous  verrons  si  les  calculs  indiqués  par  M.  le  ministre  se 
maintiendront.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  Madier  DE  Montjau.  — D’où  viennent  ces  renseignements  et  ces 
statistiques? 

M.  Freppel.  — Ces  renseignements  sont  aussi  dignes  de  foi  que 
ceux  de  M.  le  ministre.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Les  personnes  qui  me  les  ont  fournis  sont  tout  aussi  honnêtes  que 
peuvent  l'être  celles  dont  M.  Fallières  tient  les  siens.  (Applaudissements 
à droite.) 

Revenons  maintenant  à la  proposition  de  M.  le  ministre. 

Je  demande  à la  Ghamhre  la  permission  de  lui  faire  observer  tout 
d’abord  que,  si  mon  amendement  avait  eu  besoin  d’être  appuyé,  il 
n’aurait  pu  trouver  un  défenseur  plus  convaincu  et  plus  autorisé  que 
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M.  Fallières.  11  s’est  plu,  en  effet,  à accumuler  les  difficultés,  comme 
s’il  avait  voulu  vous  prouver  après  moi  que,  dans  trois  ans  et  dans 
six  ans,  vous  ne  serez  pas  prêts. 

M.  Steeg.  — 11  n’a  pas  dit  cela  ! 

M.  Freppel.  — 11  a montré  que,  dans  la  moitié  des  départements, 
il  n’y  avait  pas  encore  d’écoles  normales  d’institutrices  ; il  a ajouté, 
ce  qui  est  très  vrai,  que  le  déplacement  des  instituteurs  d’un  pays 
dans  un  autre,  et  plus  encore  celui  des  institutrices,  était,  sinon  im- 
possible, du  moins  extrêmement  difficile;  par  conséquent,  j’ai  le 
droit  de  dire  que  M.  le  ministre  a appuyé  mon  amendement...  sans 
le  vouloir  et  peut-être  sans  le  savoir.  (Très  bien!  à droite.) 

Je  ferai  une  seconde  remarque  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre, 
et  cette  remarque  sera  extrêmement  simple. 

L’honorable  M.  Fallières  nous  dit  qu’il  lui  faut  un  délai  de  trois  ans 
pour  trouver  4,000  instituteurs  laïques.  S’il  y a encore  une  arithmé- 
tique en  ce  monde,  on  a le  droit  d’en  conclure  que  pour  trouver 
16,000  institutrices  laïques,  il  lui  faudra  quatre  fois  plus  de  temps. 

A droite.  — C’est  évident  ! 

M.  Freppel.  — Par  conséquent,  après  avoir  demandé  trois  ans 
pour  les  instituteurs  laïques,  il  devrait  demander  au  moins  douze  ans 
pour  les  insti'tutrices.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Cela  est  d’autant  plus  vrai  que  le  personnel  des  institutrices  laïques, 
de  son  propre  aveu,  est  plus  difficile  à trouver  que  le  personnel  des 
instituteurs.  Donc,  encore  une  fois,  s’il  voulait  être  conséquent  avec 
lui-même,  il  devrait  vous  proposer  pour  les  institutrices  un  délai 
quatre  fois  plus  long  que  pour  les  instituteurs.  11  me  semble  difficile 
de  réfuter  un  calcul  aussi  exact  que  celui-là.  (Marques  d’assentiment 
à droite.) 

Messieurs,  je  termine  en  exprimant  mon  vif  regret  de  voir  le  chef 
de  l’üniversité  enchaîner  lui-même  son  action,  au  risque  de  créer  à * 
son  administration  les  plus  grands  embarras.  Voilà  pourquoi  j’ai  pré- 
senté un  amendement  que  je  maintiens  avec  plus  de  confiance  encore 
après  avoir  entendu  le  représentant  du  gouvernement.  Cet  amende- 
ment a précisément  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l’instruc- 
tion primaire,  que  M.  le  ministre  me  semble  sacrifier  avec  une  faci- 
lité que  j’ose  appeler  déplorable...  (Rumeurs  à gauche.  — Très  bien! 
très  bien!  à droite.) 

Oui,  c’est  ftour  sauvegarder  les  intérêts  de  son  département,  pour 
assurer  les  services...  (Exclamations  au  centre)  — je  ne  parle  pas  de 
la  personne  de  M.  Fallières,  qui  ne  sera  peut-être  plus  ministre 
demain;  je  parle  du  département  de  l’instruction,  qui,  lui,  ne  change 
pas,  — et  je  répète  que  c’est  pour  en  assurer  les  services  que  je  de- 
mande la  suppression  de  toute  espèce  de  délai  et  l’adoption  de  mon 
amendement,  qui  permettra  de  nommer  indéfiniment  des  instituteurs 
et  des  institutrices  congréganistes,  suivant  les  besoins  de  l’enseigne- 
ment primaire.  (Vifs  applaudissements  à droite.) 
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M.  LE  Président.  — L’amendement  de  M.  Freppel  ayant  été  pré- 
senté au  cours  de  la  discussion  est  soumis  à la  prise  en  considéra- 
tion. J’en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

« Toutefois,  de  nouvelles  nominations  d’instituteurs  et  d’institu- 
trices congréganistes  pourront  toujours  avoir  lieu,  suivant  les  besoins 
de  l’enseignement  primaire.  » 

Il  a été  déposé  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Freppel,  de 
Bélizal,  Lanjuinais,  Martin  (d’Auray),  La  Rocliejaquelein,  de  Kermen- 
guy,  Maynard  de  la  Claye,  Bergerot,  Ollivier,  Gusman  Serph,  de  La 
Bassetière,  Rauline,  de  Saint- Aignan,  Cibiel,  de  Mackau,  des  Retours, 
de  Mun,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  puis  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  public  sur  la  prise  en  considération  de  l’amendement  pré- 
senté par  M.  Freppel,  sur  l’article  17  : 


Nombre  des  votants  . . • 472 

Majorité  absolue 237 

Pour  l’adoption 95 

Contre 377 


(La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté.) 

M.  Paul  Bert.  — La  commission  accepte  que  l’article  lui  soit  ren- 
voyé, monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — La  commission  acceptant  le  renvoi  de  l’article  17, 
ce  renvoi  est  ordonné. 

La  Chambre  entend  sans  doute  remettre  la  discussion  à une  séance 
•ultérieure?  (Oui!  oui I) 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à une  séance  ultérieure. 


{Séance*  dix  samocll  1er  mars  ISS  4. 
Présidence  de  M.  Spuller,  vice-président. 

(Extrait  du  compterendu  sténographique. ) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  ; 
le  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert  sur  l’organisation  de  l’en- 
seigmement  primaire;  2^  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomination  et  au 
traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

La  Chambre  avait  renvoyé  à la  commission  l’article  17  ancien  ar- 
ticle 19.  . ’ 

La  pai'ole  est  àM.  Steeg,  au  nom  delà  commission. 
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M.  JcLES  Steeg.  — Messieurs,  la  commission  a tenu  compte  des 
observations  que  lui  avait  présentées  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  et  elle  a modifié  dans  une  certaine  mesure  l’article  17. 

Voici  le  nouveau  texte  qu’elle  vous  propose  : 

« Aucune  nomination  nouvelle,  soit  d’instituteurs,  soit  d’institu- 
trices congréganistes,  ne  sera  faite  dans  les  départements  où  fonc- 
tionnera depuis  quatre  ans  une  école  normale  soit  d’instituteurs,  soit 
d’institutrices,  en  conformité  avec  l’article  de  la  loi  du  9 août 
1879. 

» Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque 
au  personnel  congréganiste  devra  être  complète  dans  le  laps  de  cinq 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Je  vais  vous  faire  connaître  le  plus  brièvement  possible  en  quoi 
consiste  la  modification  quia  été  adoptée  parla  commission. 

Nous  étions  d’accord  avec  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique 
sur  un  point  : c’est  que  l’on  ne  pouvait  pas  revenir  sur  le  principe  de 
la  laïcisation  du  personnel,  voté  parla  Chambre.  M.  le  ministre  nous 
demandait  seulement  une  modification  des  délais  impartis  pour  efïec- 
tuer  cette  laïcisation,  et  il  s’appuyait  surtout  sur  l’insuffisance  du 
personnel  laïque  dans  un  certain  nombre  de  départements.  Il  faisait 
valoir,  notamment,  qu’il  y a plusieurs  départements  qui  n’ont  pas 
encore  d’école  normale  de  garçons  — deux  ou  trois  bout  au  plus  — et 
un  nombre  plus  considérable  qui  n’ont  pas  d’école  normale  de  filles. 
Il  nous  disait  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  impossible  de  pourvoir 
efficacement  au  recrutement  des  instituteurs  et  des  institutrices 
laïques. 

Nous  nous  sommes  rendus  à cette  objection,  et  nous  vous  propo- 
sons en  effet  de  n'interdire  la  nomination  d’instituteurs  et  d’institu- 
trices congréganistes  nouveaux  que  dans  les  départements  uù  le  re- 
crutement peut  se  faire  avec  facilité,  où  les  écoles  normales  fonction- 
nent depuis  assez  de  temps  pour  que  ce  recrutement  s’opère  régu- 
lièrement. 

Il  a été  établi,  par  nos  coniradicteurs,  que,  le  cours  des  études 
étant  de  trois  années,  il  faudrait  au  moins  ce  laps  de  temps  pour  pro- 
curer un  contingent  régulier.  Donc,  nous  a-t-on  dit,  un  département 
ne  pourrait,  à moins  d’une  durée  de  trois  ans,  avoir  un  personnel 
d’instituteurs  et  d’institutrices  suffisant  pour  pourvoir  aux  vacances; 
or,  comme  certains  départements  n’ont  pas  encore  d’école  normale, 
que  quelques-uns  n’en  auront  que  dans  un  an  ou  môme  dans  deux 
ans,  nous  avons  reconnu  qu’il  était  en  effet  excessif  de  demander  la 
laïcisation  immédiate  dans  ces  départements. 

Nous  avons  donc  admis  que  là  où  les  écoles  normales  ne  fonc- 
tionnaient pas  encore,  ou  ne  fonctionnaient  pas  depuis  assez  long- 
temps pour  fournir  un  personnel  suffisant,  il  pourrait  être  encore 
procédé  à des  nominations  d’instituteurs  et  d’institutrices  congré- 
ganistes. 
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Vous  vous  rappelez,  messieurs,  la  proposition  de  M.  le  ministre  ; 
elle  était  ainsi  conçue  : « Il  ne  sera  interdit  de  faire  de  nouvelles 
nominations  d’instituteurs  congréganistes  qu’à  partir  de  quatre  ans 
et  d’institutrices  congréganistes  qu’à  partir  de  six  ans.  » 

Ce  délai  de  quatre  ans,  nous  l’acceptons  pour  les  départements 
qui  ne  sont  pas  encore  pourvus  d’école  normale.  Nous  demandons 
qu’à  partir  du  moment  où  une  école  normale  fonctionne  régulière- 
ment, on  attende  encore  quatre  ans,  pour  avoir  un  recrutement 
assuré.  Trois  ans  donnent  une  promotion;  mais,  i)our  le  cas  où  cette 
première  promotion  paraîtrait  insuffisante,  nous  avons  voulu  faire 
une  large  mesure;  nous  avons  accordé  une  quatrième  années  de 
sorte  que  le  ministre  de  l’instruction  publique,  loin  d’être  embar- 
rassé, comme  on  semblait  le  craindre  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la 
droite),  se  trouvei'a  en  présence  de  deux  promotions  où  il  puisera 
ses  choix.  Nous  avons,  de  cette  façon,  croyons-nous,  répondu  aux 
légitimes  préoccupations  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
qui,  à coup  sûr,  ne  met  pas  du  tout  on  question  le  principe  de  la  laï- 
cisation, mais  qui  nous  disait  simplement  : « Donnez  le  temps  à 
l'administration  d’avoir  un  personnel  suffisant;  ne  nous  obligez  pas, 
là  où  il  n’y  a pas  encore  d’écoles  normales,  à pourvoir  avec  un  per- 
sonnel insuffisant  aux  vacances  qui  pourront  se  produire.  » 

Il  me  semble  que,  dans  les  termes  nouveaux  où  la  commission 
présente  son  article,  elle  tient  compte  do  ce  qu’il  y a do  juste  dans 
ces  observations.  Il  n’y  a certainement  rien  de  changé,  au  point  de 
vue  du  délai,  pour  les  nombreux  départements  qui  ont  des  écoles 
normales  fonctionnant  depuis  longtemps.  Aussi  l’objection  ne  se 
présente  pas  là.  Dans  un  département  qui  a depuis  plusieurs  années 
une  école  normale  de  garçons  et  une  école  normale  de  filles,  ou  bien 
cette  institution  a été  mal  conçue,  mal  menée,  ou  elle  a été  faite 
pour  pourvoir  régulièrement  aux  vacances  qui  se  produisent  tous 
les  ans.  Nous  ne  pouvons  admettre  que  l’administration  ait  créé,  ait 
organisé  des  écoles  normales  qui  ne  puissent  pas  parer  aux  néces- 
sités scolaires  de  leur  département. 

Il  est  évident  que,  là  où  les  écolôs  normales  de  garçons  et  les 
écoles  normales  de  filles  fonctionnent  depuis  un  nombre  d’années 
suffisant  pour  assurer  le  recrutement  régulier  du  personnel  laïque, 
l’objection  présentée  par  M.  le  ministre  tombe  absolument.  Ou  bien 
ces  écoles  normales  ne  répondent  pas  à leur  destination,  ne  sont  pas 
capables  de  suffire  au  recrutement  régulier  du  personnel  enseignant, 
et  alors  il  y a là  un  vice  qui  appelle  un  remède  immédiat,  un  vice 
qu’il  faudrait  détruire  au  plus  tôt;  ou  bien,  — ce  que  nous  croyons, 
— ces  écoles  normales  suffisent  au  recrutement  régulier  dû  per- 
sonnel enseignant,  au  fur  et  à mesure  que  les  vacances  se  produi- 
sent, et,  alors,  il  n’y  a pas  nécessité  d’accorder  un  délai  plus  consi- 
dérable. Ce  ne  serait  plus,  véritablement,  qu’un  délai  de  luxe,  une 
prorogation  superflue  et  dangereuse. 
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Dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'écoles 
normales,  le  délai  que  nous  vous  recommandons  d’inscrire  dans  la 
loi  nous  paraît  suffisant,  puisqu’il  a été  déclaré  et  reconnu  par  tout 
le  monde  que,  les  cours  étant  de  trois  années,  il  fallait  au  moins 
trois  années  pour  avoir  une  promotion.  Nous  en  ajoutons  une  qua- 
trième donnant  une  seconde  promotion. 

Dans  ces  conditions-là,  nous  croyons  que  la  Chambre  acceptera  les 
propositions  que  nous  lui  faisons.  Nous  espérons  aussi  que  nous 
serons,  sur  ce  point,  d’accord  avec  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  puisque  nous  avons  tenu  compte  de  ses  observations  et  de 
ses  objections,  qui  portaient  exclusivement  non  pas  sur  la  question 
de  fond  ni  sur  le  principe,  mais  sur  la  difficulté  de  pourvoir  aux 
vacances  graduelles. 

Car,  notez-le  bien,  messieurs,  il  ne  s’agit  pas  d’un  remplacement 
immédiat  et  en  bloc;  il  s’agit  exclusivement  des  vacances  ordinaires, 
régulières,  qui  se  produisent  tous  les  ans,  soit  dans  le  personnel 
laïque,  soit  dans  le  personnel  congréganiste,  par  suite  de  démissions, 
de  décès  ou  de  retraites,  de  quelque  genre  qu’elles  soient.  C’est  à ces 
vacances  régulières  que  l’école  normale  devra  pourvoir,  au  moins 
après  quatre  années  de  fonctionnement. 

H ne  faut  pas  non  plus  oublier  qu’à  côté  des  élèves  qui  sortent  do 
nos  écoles  normales  avec  leurs  brevets,  il  y a un  nombre  croissant 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  qui  prennent  leur  brevet  simple 
d’instituteurs  ou  d'institutrices,  et  c’est  là  un  élément  considérablo 
avec  lequel  il  faut  compter  et  qui  viendra  en  aide  à l’administration. 

Un  membre  à droite.  — 11  y en  a beaucoup  qui  ne  seront  jamais 
instituteurs. 

M.  Steeg.  — 11  y en  a beaucoup,  en  effet,  ejui  ne  seront  jamais 
instituteurs,  mais  il  y en  a beaucoup  aussi  qui  désirent  le  devenir, 
et  il  n’est  personne  d’entre  nous  qui  n’ait  reçu  des  demandes  de 
jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  ayant  pris  leur  brevet  en  dehors  des 
écoles  normales,  et  qui  nous  demandent  à être  placés. 

Quant  à la  deuxième  partie  de  l’article  que  nous  vous  proposons, 
elle  reproduit  pui'ement  et  simplement  une  disposition  présentée  par 
le  gouvernement  lui-même  en  1882. 

Notez  cette  date  : au  commencement  de  l’année  1882,  le  projet  du 
gouvernement  portait  textuellement  qu’àiDartir  de  cinq  ans  la  trans- 
formation du  personnel  congréganiste  pour  les  écoles  de  garçons  en 
personnel  la'ique  serait  complète  et  achevée. 

Oui,  messieurs,  c’est  en  1882  que  le  gouvernement  nous  faisait 
cette  proposition.  M.  le  ministre  pense  que  c’était  une  avance  impru- 
dente, un  engagement  téméraire. 

Peut-êire  à cette  époque-là  était-on  téméiaire,  mais  il  s’est  écoulé 
deux  ans  depuis,  et,  si  vous  acceptez  la  proposition  que  nous  vous 
faisons  aujourd’hui,  il  s’ensuivra  que  ce  ne  sera  plus  cinq  ans, 
mais  sept  ans  qui  auront  été  dans  les  prévisions  du  gouvernement  en 
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1882.  Si  cinq  années  lui  paraissaient  alors  assez  longues,  combien, 
à plus  forte  raison,  le  sont-elles  aujouidiiui! 

En  résumé,  la  crmimission  vous  i^ropose  deux  dispositions  diffé- 
rentes : par  la  première,  elle  vous  demande  de  décider  qu’il  ne  sera 
plus  fait  de  nomination  nouvelle  d’instituteur  ou  d’instituti-ice  con- 
gréganiste dans  les  départements  où  fonctionne  depuis  quatre  ans 
une  école  normale,  soit  d’instituteui’s,  soit  d’institutrices,  et,  par  une 
deuxième  disposition,  elle  vous  demande  d’établir  que  cette  transfor- 
mation, en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  hommes,  devra  être  as- 
surée dans  un  délai  de  cinq  années  à partir  de  la  promulgation  delà  loi. 

Si  la  commission  ne  vous  demande  rien  de  semblable  pour  les 
écoles  normales  de  filles,  c’est  parce  que  la  situation,  comme  on  l’a 
déjà  dit,  est  différente.  Il  ne  reste  plus  qu’environ  3,000  congréga- 
nistes hommes  dont  on  peut  prévoir  facilement  la  disfrarition  dans 
un  délai  de  cinq  années,  tandis  que  la  commission  aurait  craint  de 
prendre  un  engagement  téméraire,  selon  l’expression  de  M.  le  mi- 
nistre, en  déterminant  le  ternie  à partir  duquel  il  n’y  aurait  plus 
d’institutrices  congréganistes  dans  les  écoles  de  filles.  Nous  croyons, 
messieurs,  que  cette  double  disposition  répond  aux  intentions  de  la 
Chambre  en  même  temps  qu’aux  nécessités  du  gouvernement,  et 
que  ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  manifesté  la  crainte  que 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  ne  fût  embari'assé,  et  que 
la  désorganisation  ne  fût  jetée  dans  son  service,  pourront  se  ras- 
surer. Nous  n’avons  pas  l’intention  de  désorganiser  son  service,  et 
nous  espérons,  au  contraire.  Lui  venir  en  aide  en  vous  priant  de 
voter  la  disposition  que  la  commission  a arrêtée.  {Très  bien!  très 
bien  l sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique. 

M.  Fali.ières,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Messieurs,  je  remercie  très- sincèrement  la  commission  d’avoir  essayé, 
comme  l’a  dit  l’honorable  M.  Steeg,  de  tenir  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  des  observations  que  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter  à la 
Chambre  dans  la  séance  de  samedi  dernier.  Cependant,  je  dois  l’épé- 
ter  ici  ce  que  j’ai  déjà  fait  connaître  à la  commission  : il  m’est  abso- 
lument imix>ssible  d’adopter  la  solution  qui  vous  est  proi>osée. 

En  effet,  messieurs,  je  vois  bien  que,  dans  le  paragraphe  dernier 
de  sa  proposition,  la  commission  a renversé  en  quelque  sorte  la  rédac- 
tion de  l’un  des  paragraphes  de  l’article  17  du  projet  de  loi;  mais  le 
fond  reste  le  môme.  Je  lis  dans  l’article  17  ; 

« En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 
de  garçons,  aucune  nomination  nouvelle  d’instituteur  congréganiste 
n’aui'a  lieu  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

» Dans  le  délai  de  cinq  ans,  à partir  de  la  même  date,  toutes  les 
écoles  primaires  publiques  de  garçons  •devmnt  être  confiées  à un  per- 
sonnel exclusivement  laïque.  » 
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Si  je  prends  le  second  paragraphe  du  texte  nouveau  de  la  commis- 
sion, j’y  trouve  une  disposition  identique;  la  rédaction  seule  diffère. 
En  voici  les  termes  ; 

« Dans  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque 
au  personnel  congrégaoisbe  devra  être  complète  dans  le  laps  de  cinq 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

C’est  là  précisément  le  point  sur  lequel  il  no  nous  a pas  été  possi- 
ble de  nous  mettre  d’accord. 

En  ce  qui  concerne  le  remplacement  des  institutrices  congréga- 
nistes par  des  institutrices  laïques,  je  prétends  que  la  commission  est 
revenue  même  sur  sa  première  proposition,  et  qu’elle  nous  fait,  par 
sanouvelle  rédaction,  une  situation  plus  difficile  que  précédemment. 

Que  iisons-nous,  en  effet,  dans  l’ancien  paragraphe  de  l’article  17: 

et  En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques 
de  filles,  aucune  nomination  nouvelle  d’institutrice  congréganiste 
titulaire  ne  pourra  avoir  lieu  à partir  de  quatre  ans  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  » 

C’est  là  une  décision  générale,  s’appliquant  à toutes  les  écoles  de 
France;  dans  la  rédaction  nouvelle,  je  vois  qu’il  faut  distinguer  entre 
les  départements  pourvus  d’une  école  normale  fonctionnant  depuis 
quatre  ans  et  les  départements  dans  les(iuels  l’école  ne  fonctionne 
pas  depuis  quatre  ans,  ou  qui  n’ont  pas  d’école  normale. 

•La  commission  établit  donc  une  distinction  qu’elle  n’avait  pas  faite 
dans  sa  première  proposition,  et  c’est  cette  distinction  môme  qui  rend 
notre  tâche  très  difficile. 

L’honorable  M.  Steeg  avait  assurément  raison  de  dire  que  nous  nous 
entendons  sur  le  fond  des  choses;  je  me  suis  suffisamment  expliqué 
sur  ce  point,  à la  dernière  séance,  pourn’ôtre  pas  obligé  d’y  revenir. 
Le  désaccord  entre  la  commission  et  le  gouvernement  porte  simple- 
ment sur  une  question  de  délais. 

Eh  bien,  vous  vous  demanderez,  messieurs,  si,  placés  entre  la  commis- 
sion qui  légifère  et  le  pouvoir  qui  est  chargé  d’exécuter,  vous  ne  de- 
vez pas  tenir  compte  des  difficultés  pratiques  qui  vous  sont  signalées 
par  le  gouvernement. 

Je  ne  voudrais  pas  reprendre  ce  que  j’ai  exposé  à la  dernière  séance 
(Parlez,  parlez!),  mais  puisque  M.  Steeg  estimait  tout  à l’heure  que 
les  difficultés  avaient  cessé,  qu’il  me  permette  de  lui  dire  qu’il  n’est 
pas  aussi  facile  qu’il  le  croit  de  trouver  à une  heure  précise,  dans  un 
département  déterminé,  des  instituteurs  laïques  disponibles. 

En  effet,  l’on  a pas  à pourvoir  seulement  aux  emplois  du  personnel 
laïque  et  à opérer  la  substitution  du  personnel  laïqxie  au  personnel 
congréganiste;  il  faut  encore  envisager  d’autres  intérêts  et  suffire  à 
d’autres  besoins.  Chaque  année  on  inscrit  au  budget  de  l’instruction 
publique  des  sommes  considérables  pour  dédoubler  des  écoles  et  pour 
créer  des  postes  d’adjoints.  En  1884,  savez-vous  quelle  est  la  somme 
qu’on  a mise  à la  disposition  du  ministre  de  l’instruction  publique? 
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3 millions.  Et  avec  ces  3 millions,  nous  devons  créer  environ  3,000 
postes  nouveaux.  De  telle  sorte  qu’avec  ce  que  j’appellerai  la  disponi- 
bilité du  personnel  que  nous  avons  en  ce  moment,  nous  ne  devons 
pas  seulement  satisfaire  à la  laïcisation  de  certaines  écoles,  mais 
encore  pourvoir  aux  emplois  dédoublés  et  créer  des  postes  nouveaux. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  il  y a Iti  de  réelles  difficultés. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Il  existe  une  difficulté  d’un  autre  ordre, 
dont  on  n’a  pas  parlé  à la  dernière  séance,  et  que  nous  examinerons 
quand  nous  serons  arrivés  à l'arcicle  18. 

Vous  savez  que  dans  certaines  localités  il  y a des  écoles  qui  n’ap- 
partiennent pas  aux  communes,  ou  qui  ont  été  créées  avec  l’argent 
provenant  de  dons  ou  de  legs.  Eh  bien,  le  jour  où  on  voudra  laïciser 
ces  écoles,  il  faudra  que,  immédiatement,  du  jour  au  lendemain,  la 
eoïnmunese  mette  en  mesure  de  trouver  les  sommes  nécessaires  pour 
créer  des  écoles  nouvelles  et  pour  régler  la  question  pécuniaire  avec 
les  donateurs  ou  les  héritiers  des  donateurs.  Quel  que  soit  le  système 
adopté,  il  y a un  certain  nombre  de  communes  dans  lesquelles  la 
transformation  du  personnel  congréganiste  en  personnel  laïque  peut 
entraîner  des  dépenses  immédiates.  Il  me  semble  que,  du  moment 
où  l’État  ne  prend  pas  ces  dépenses  à sa  charge,  il  faut  tenir  compte 
de  la  situation  des  communes  dans  lesquelles  les  transformations 
pourraient  être  arrêtées  par  des  difficultés  budgétaires. 

En  résumé,  pour  ne  pas  revenir  sur  une  discussion  ancienne,  et 
pour  répondre  à une  partie  du  discours  de  M.  Steeg,  je  répète  que 
nous  sommes  d’accord  sur  le  fond  ; j’ai  montré  que  les  cabinets  pré- 
cédents, alors  que  l’obligation  de  laïciser  n’était  pas  encore  inscrite 
dans  la  loi,  avaient  cependant  considérablement  diminué  le  nombre 
des  instituteurs  ou  des  institutrices  congréganistes;  j’ai  démonti-é 
que  les  mesures  proposées  n’empêcheraient  pas  de  continuer  cette 
laïcisation,  mais  qu'il  fallait  aussi  tenir  compte  des  difficultés  locales, 
des  difficultés  départementales,  et  c’est  pour  y faire  face  que  j’ai  eu 
l’honneur  d'indiquer  à la  Chambre,  à la  dernière  séance,  la  rédaction 
que  je  proposais  et  qui  a été  renvoyée  à la  commission.  Je  regrette 
très  sincèrement  de  me  trouver  en  désaccord  avec  elle  sur  une  ques- 
tion après  tout  secondaire,  et  je  prie  la  Chambre  de  me  laisser 
déposer  entre  les  mains  de  M.  le  président,  non  comme  ministre,  — 
je  ne  le  puis  pas,  — mais  comme  député,  un  amendement  à l’ar- 
ticle 17,  amendement  que  je  soutiens  comme  ministre,  et  qu'au  nom 
du  gouvernement  je  vous  prie  de  vouloir  bien  adopter.  (MouvemenU 
divers.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Monsieur  le  président,  voulez-vous 
en  donner  lecture  ? 

M.  Freppel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — Voici  le  texte  de  l’amendement  à l’article  17, 
proposé  par  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  : 

« Aucune  nomination  nouvelle  d’instituteur  et  d’institutrice  con- 
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gréganiste  ne  pourra  avoir  lieu  ; pour  les  instituteurs,  à partir  (’e 
quatre  ans,  et  pour  les  institutrices,  à partir  de  six  ans,  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — C’est  un  nouveau  projet  du  gouver- 
nement. 

M.  LE  Président.  — Cet  amendement  sera  soumis  à la  prise  en 
considération,  puisqu’il  a été  déposé  par  l’honorable  M.  Fallières,  à 
tiire  de  député. 

M.  LE  Rapporteur.  — Un  projet  du  gouvernement  n’a  pas  besoin 
d’être  soumis  à la  prise  en  considération. 

M.  LE  Président.  — M.  le  ministre  a expliqué  que  c’était  comme 
député  et  non  comme  ministre  qu’il  avait  déposé  son  amendement. 

M.  Allain-Targé.  — Gela  ne  s’est  jamais  vu. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  ne  pense  pas  que  cela  puisse  se  faire 
réglementairement. 

M.  LE  Président.  — Je  répète  que  M.  le  ministre  a expliqué,  à 
la  fin  de  son  discours,  qu’il  déposait  cet  amendement  à titre  de 
député,  en  son  nom  personnel,  et  qu’il  combattait  la  rédaction  de  la 
commission  comme  ministre. 

M.  Jules  Roche.  — C’est  là  un  projet  du  gouvernement. 

M.  LE  Président.  — Il  y a,  dans  la  procédure  parlementaire,  des 
précédents  qui  autorisent  le  dépôt  de  cet  amendement. 

M.  Bousquet.  — Je  demande  à faire  une  observation  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

M.  le  Président.  — Monsieur  Bousquet,  vous  avez  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  Bousquet,  de  sa  place.  — Du  moment  que  le  ministre  dépose, 
comme  député,  un  amendement,  il  a parfaitement  le  droit,  ce  me 
semble,  de  le  soumettre  à l’appréciation  de  la  Chambre;  seulement, 
du  moment  où  le  ministre  ajoute  que,  comme  ministre,  il  se  rallie  à 
l’amendement  qu’il  vient  de  déposer  comme  député,  cet  amendement 
devient  le  projet  du  gouvernement  et  il  ne  doit  être,  par  conséquent, 
examiné  que  postérieurement  au  vote  sur  la  rédaction  de  la  commis- 
sion. (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Messieurs,  vous  allez 
voir  que  la  dissidence  même  sur  la  procédure  n’est  pas  aussi  consi- 
dérable <{ue  vous  le  croyez.  Si  le  règlement  permet  au  gouvernement 
de  déposer  une  contre-proposition  et  de  la  soumettre  au  vote  de  la 
Chambre,  je  n'ai  aucune  objection  à faire  aux  observations  que  vient 
de  vous  soumettre  l’honorable  M.  Bousquet. 

Si  j’ai  suivi  une  procédure  qui  semble  soulever  quelque  opposition, 
c’est  qu’à  une  dernière  séance  on  m’avait  fait  remarquer  que  je  ne  pou_ 
vais  pas  procéder  autrement.  Je  crois  m’être  conformé  avix  précédents. 

Toutefois,  je  n’ai  pas  à insister,  si  je  suis  d’accord  avec  la  commis- 
sion sur  la  procédure  à suivre.  Dans  ce  cas  le  député  s’efface  devant 
le  ministre,  et  le  gouvernement  prend  ce  texte  pour  sien. 
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Si  vous  adoptez,  messieurs,  cette  procédure,  et,  pour  ma  part,  je 
ny  fais  pas  d’objection,  la  Chambre  se  prononcera  d’abord  sur  ie 
texte  de  la  commission,  dont  je  demande  le  rejet,  et,  si  ce  texte  est 
rejeté,  \ous  aurez  ensuite  à vous  prononcer  sur  ma  proposition. 

M.  Jules  Roche.  — 11  faut  un  décret  pour  retirer  un  projet  du 
gouvernement  et  en  présenter  un  nouveau  : c’est  une  formalité 
indispensable. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau,  s'adressant  à M.  le  ministre  de  Vinslruction 
publique.  — Faites  déposer  votre  amendement  par  un  de  vos  collègues. 

Al.  LE  Président.  AI.  le  ministre  de  l’instruction  publi(riie  a 
explique,  a la  fin  des  observations  qu’il  a présentées  tout  à l’heure, 
qu  ii  ne  pouvait  pas  se  rallier  à la  nouvelle  rédaction  de  la  commission, 
et  11  a voulu  marquer,  par  un  texte  précis,  quelle  était  la  portée  de 
la  reforme  qu  il  voulait  introduire  dans  cette  rédaction;  il  ne  pouvait 
pas  déposer  un  nouveau  projet,  car,  pour  retirer  l’ancien,  ainsi  qu’on 
i^a  lait  observer,  un  décret  eût  été  nécessaire;  alors  il  a usé  d’une 
laculte  qm  lin  appartient,  celle  de  déposer  un  amendement  comme 
député.  {Interruptions  à droite.) 

n'.rlcmnnf  nombreux  précédents,  et  si  je  consulte  le  traité  de  droit 
parlementaire  auquel  la  Chambre  a l’habitude  d’avoir  recours  ie  lis 
ce  qui  suit  ; ' ’ 

ri.:.!  ministre,  qui  est  membre  d’une  Chambre,  peut  présenter 
es  amendements  dans  cette  Chambre,  non  comme  ministre,  mais 
comme  membre  de  la  Chambre.  » ’ 

Du  rnoment  que  M.  le  ministre  a eu  recours  à cette  procédure 

m’a  remis  sera,  comme  tout  autre  amLdement’ 

d^re/Lv  it  considération,  et  dès  lors  il  n’est  pas  nécessaire 

projet  de  loi  actuel  par  un  décret. 

nui  P>-ésence  d’une  proposition  de  loi 

pont  pas  retirer  pafûn'’cLc'’ref'"“‘"'’^ 

demanL**nl?l“i'‘’' *'■,  ™inistre  de  l’instruction  publique  ne 

I n gouvernement  maintient  son  projet, 

l^a  parole  est  a AI.  Freppel. 

la'chambrf';r.’*f-'®"''®’  '’f  désire  tout  simplement  démontrera 
commision  ’er  lr  ‘es  délais  indiqués  par  la 

bîmi«  sont  '*“"'“<‘0  M.  le  ministre  de  l’instruction  pu- 

tai?es  aur^éS.ft  .*1*  msumsanls,  à cause  des  conséquences  budgë- 
en  e&t  vous  ShT  “ *>r'eveté  des  uns  et  des  autres.  11  ne  saurait 

entre  les  institmêïïf/^“®’  différence  do  traitement 

écoles  Dubbnulfr  congréganistes,  la  laïcisation  des 

J,  ^ aura  pour  conséquence  de  grever  le  bud<^et  de  l’Ffaf 

pit»*-  C’est  ce  qu’il  me  se™ 

pas  me  le  nom'brr*d®’'  "'‘gnorez 

Senrminimà  flSs  touchent  les  traite- 

ments  minima  fixes  par  la  loi  est  très  restreint.  Presque  partout  on 
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a conservé  les  appointements  résultant  de  conventions  faites  avec 
les  municipalités.  Et,  veuillez  bien  le  remarquer,  ces  traitements 
sont  en  général  les  mêmes  pour  les  congréganistes  titulaires  et  pour 
les  adjoints,  ce  qui  n’a  pas  lieu  pour  les  instituteurs  laïques,  ils  va- 
rient en  moyenne  entre  600  et  700  francs.  Par  exception,  quelques 
rares  municipalités  ont  porté  depuis  peu  d’années  les  appointements 
des  frères  à 7o0  et  800  francs.  Un  assez  grand  nombre  de  frères,  sur- 
tout dans  la  Haute-Loire  et  la  Lozère,  n’ont  encore,  à l’heure  présente, 
qu’une  rétribution  moyenne  d’environ  500  francs.  Ainsi,  messieurs, 
— et  j’ai  là  entre  les  mains  le  tableau  du  traitement  de  tous  les  frères 
en  France,  commune  par  commune,  je  le  tiens  à la  disposition  de 
mes  collègues,  — le  traitement  moyen  des  instituteurs  congréganistes 
varie  entre  600  et  700  francs. 

Au  contraire,  celui  des  instituteurs  laïques  va  graduellement  de 
800  à 1,800  francs,  et  même  au-delà. 

Entre  les  api>ointements  des  religieuses  et  ceux  des  institutrices 
laïques,  l’écart  est  encore  plus  considérable. 

Et  encore  je  ne  veux  pas  parler  de  l’augmentation  de  traitement 
que  propose  le  projet  de  loi  actuellement  en  discussion  : mon  argu- 
ment n’en  aurait  que  plus  de  force. 

Par  conséquent,  chaque  fois  que  vous  allez  substituer  à un  insti- 
tuteur ou  à une  institutrice  congréganiste  un  instituteur  ou  une  insti- 
tutrice laïque,  vous  ajouterez  au  budget  de  l’Etat  une  dépense 
nouvelle  de  600  francs  en  moyenne  (Très  bien!  très  bien!  à droite)-,  et, 
en  calculant  sur  un  nombre  de  20,000  instituteurs  et  institutrices 
que  vous  avez  l’intention  de  remplacer  par  des  laïques^  vous  arrivez 
de  la  sorte  à un  surcroit  de  dépenses  annuelles  de  12  millions.  (i\ou- 
velle  apjyroba! ion  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  chiffre,  qui  parle  assez  de  lui-même. 
Si,  par  le  fait  de  la  laïcisation  des  écoles  publiques,  vous  voulez 
grever  annuellement  le  budget  de  l’État  d’une  nouvelle  dépense  de 
12  millions,  vous  êtes  assurément  libres  de  le  faire  ; mais  il  était  bon 
d’apprendre  aux  contribuables,  du  haut  de  cette  tribune,  le  résultat 
d’une  opération  qui,  comme  vous  le  voyez,  les  intéresse  singulière- 
ment. (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissemtnts  à droite.) 

M.  LE  Président.  — M.  le  rapporteur  a la  pai'ole. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messi-eurs,  la  commission  a [le  regret  de  ne 
pouvoir  accepter  le  projet  nouveau  qui  a été  proiJosé  par  l’honorable 
M.  Fallières  et  qui  est  appuyé  par  le  gouvernement;  elle  ne  le  peut, 
par  une  raison  fondamentale  ; car,  en  vérité,  lorsque  la  Chambre,  il 
y a quelques  jours,  en  votant  l’article  16,  par  une  de  ces  majorités 
qu’on  est  sûr  de  retrouver  ici  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  résis- 
tance aux  ennemis  de  la  Révolution  et  de  la  liberté  de  penser... 
(Eæclamations  ironiques  à droite.  — T7'ès  bien!  très  bien!  à gauche.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  Lanjüinais.  — C’est  VOUS  qui  êtes  l’ennemi  de  la 
liberté  de  penser. 
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Un  membre  à droite.  — C’est  vous  qui  ôtes  l’ennemi  de  la  liberté  de 
conscience. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  vous  trompez  singulièrement,  mes  chers 
collègues.  Ce  n’est  pas  nous  qui  avons  déclaré  que  la  liberté  de  con- 
science était  un  délire,  « dsliramentum  ».  (Applaudisse?nents  à gauche.) 
Veuillez,  je  vous  prie,  relire  les  encycliques  de  Grégoire  XVI  et  de 
Pie  IX,  et  vous  y trouverez  cette  expression.  {Vives  interruptions  à 
droite.  — Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

M.  Freppel.  — Vous  n’avez  pas  qualité  pour  les  interpréter. 

M.  Jolibois.  — Nous  sommes  les  hommes  de  la  Révolution  et 
aussi  de  la  liberté. 

A droite.  — Vous  êtes  des  sectaires. 

M.  le  Rapporteur.  — Lors  donc  que  la  majorité  républicaine,  par 
370  voix  contre  120  ou  130,  a décidé  que  l’article  16,  ainsi  conçu  : 
« Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l’enseignement  est  exclusi- 
vement confié  à un  personnel  laïque,  » deviendrait  article  de  loi,  elle 
a entendu,  je  pense,  non  pas  seulement  proclamer  un  principe  et  se 
livrer  à une  manifestation  théorique  et  platonique  {Très  bi>n  ! très 
bien!  à gauche)-,  elle  a pensé  que  cet  article  passerait  dans  le 
domaine  des  faits  et  que  l’application  serait  en  rapport  avec  la 
théorie. 

Ainsi  avait  pensé  la  commission;  c’est  pour  cela  qu’elle  vous  pro- 
pose un  article  17  par  lequel  elle  dit  que,  pour  les  instituteurs 
congréganistes,  aucune  nomination  nouvelle  ne  sera  faite  à partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  que,  pour  les  institutrices 
congréganistes,  tenant  compte  des  nécessités  et  des  difficultés  de  pra- 
tique, aucune  nomination  ne  sera  faite  à dater  de  quatre  ans  à partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Nous  distinguions  ainsi  les 
instituteurs  des  écoles  de  garçons  d’avec  les  institutrices  des  écoles 
de  filles,  par  cette  raison,  qui  a été  indiquée  à plusieurs  reprises  à la 
Chambre,  à savoir  que  le  recrutement  du  personnel  enseignant  des 
(■'coles  de  garçons  est,  d’ores  et  déjà,  assuré  par  les  écoles  normales 
d’instituteurs,  tandis  que,  pour  les  écoles  de  filles,  il  était  nécessaire 
d’attendre  plus  longtemps. 

M.  le  ministre  nous  a fait  observer  que  notre  délai  de  quatre  années 
accordé  pour  la  substitution  du  personnel  laïque  des  écoles  de  filles 
au  personnel  congréganiste  n’était  pas  suffisant,  parce  que,  pour  ré- 
sumer son  argumentation  en  un  mot,  on  n’a  pas  tenu  la  main  à 
l’exécution  de  la  loi  que  vous  avez  faite  en  1879.  Car,  si  on  avait  tenu 
la  main  à l’exécution  de  cette  loi,  d’ores  et  déjà,  depuis  le  mois  de 
juillet  1883,  les  écoles  normales  de  filles  devraient  fonctionner  dans 
tous  les  départements.  Il  n’en  est  pas  ainsi. 

M.  Haenïjens.  — Et  l’argent?  Vous  n’en  tenez  jamais  compte! 

Un  membre  à droite.  — Oh!  l’argent,  c’est  un  détail! 

M.  LE  Rapporteur.  — Les  ressources  étaient  créées,  aucune  diffi- 
culté sérieuse  n’était  en  jeu,  car  vous  m’avouerez  qu’il  est  bien 
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remarquable  que  ce  soient  précisément  les  départements  dans  lesquels 
les  Conseils  généraux  ne  sont  pas  républicains  qui  n’ont  pas  pu  trouver 
l’argent  nécessaire  pour  obéir  aux  exigences  de  la  loi. 

M.  Jolibois.  — Ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  gaspillage. 

M.  LE  Rapporteur.  — Ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  exécuter  la 
loi,  ce  que  vous  traduisez  par  « gaspillage  ».  Je  retiens  votre  inter- 
ruption ! 

M.  Clemenceau.  — Oui,  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  l’instruction 
se  répande  ! 

M.  Ollivier.  — Nous  voulons  l’instruction  libre! 

M.  le  Rapporteur.  — Vos  interruptions  ne  feront  pas  dévier  ma 
discussion,  soyez-en  bien  assurés. 

Il  y a 34  départements  dans  lesquels,  pour  des  raisons  diverses,  la 
loi  n’est  pas  exécutée,  dans  lesquels  les  écoles  normales  ne  fonction- 
nent pas  encore,  mais  dans  l’immense  majorité  desquels,  je  dois  le 
reconnaître,  la  création  de  ces  écoles  a été  décidée  en  principe  et  où 
l’exécution  est  déjà  commencée. 

M.  Haentjens.  — Sous  la  pression  des  préfets! 

M.  LE  Rapporteur.  — Enfin,  il  y a 34  déparieinents,  nous  disait 
M.  le  ministre,  dans  lesquels,  dans  quatre  années  d'ici,  vous  ne  trou- 
verez pas  le  personnel  qui  serait  nécessaire  pour  la  substitution  que 
vous  recommandez  au  gouvernement  d’effecluer.  Nous  nous  sommes 
rendus  à cette  argumentation,  nous  avons  reconnu  cette  impossibi- 
lité; et  alors,  enveloppant  dans  une  formule  commune  ce  qui  est 
possible  et  ce  qui  n’est  pas  encore  possible,  en  telle  sorte  que  votre 
texte  put  s’appliquer  à ces  cas  si  divers,  nous  avons  dit  ceci  : «Toutes 
les  fois  qu’une  école  normale  existera  depuis  quatre  ans  dans  un  dé- 
partement, vous  devrez  y commencer  la  laïcisation.  » 

En  effet,  comme  vous  l’expliquait  tout  à l’heure  mon  honorable 
ami  M.  Steeg,  la  durée  des  études  dans  les  écoles  normales  est  de 
trois  années;  et,  par  conséquent,  lorsque  ces  écoles  fonctionnent 
depuis  c[uatre  années,  vous  devez  avpir  à votre  disposition  un  con- 
tingent d’une  année  que  vous  pouvez  appliquer  aux  nécessités  de  la 
loi,  si  toutefois  les  écoles  ont  été  réellement  construites,  organisées, 
instituées  dans  les  conditions  qu’exige  la  loi,  c’est-à-dire  de  façon  à 
faire  face  à toutes  les  nécessités  de  l’enseignement  laïque.  Quelles 
objections  peut-on  faire  à cela? 

Ce  n’est  pas,  à coup  sur,  celle  de  la  possibilité.  A partir  de  l’époque 
que  nous  avons  indiquée,  vous  avez  sous  la  main,  je  le  répète,  le 
personnel  nécessaire;  vous  pouvez  faire  la  substitution,  pourquoi  ne 
la  feriez-vous  pas  ? 

Avant  d’aller  au  fond  de  cette  question,  qui  est  plus  grave  qu’elle 
ne  semblait  tout  d'abord,  et  qui  indique  entre  M.  le  ministre  de  l’in- 
struction publique  et  la  commission  un  dissentiment  beaucoup  plus 
profond  qu’on  n’aurait  pu  le  croire,  je  veux  dire  un  mot  de  la  deuxième 
disposition,  de  celle  qui  a survécu  à l’ancienne  rédaction  de  l’article  17. 
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Nous  avons  dit  que,  pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du 
personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  devait  être  exécutée 
dans  un  laps  de  cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

M.  le  ministre  déclare  que  cela  est  impossible  ; à la  situation  par- 
lementaire d’une  commission  chargée  de  présenter  des  lois,  il  oppose 
la  situation  du  gouvernement,  qui  doit  tenir  compte  de  nécessites  et 
de  possibilités,  et  quelquefois  retarder  plus  qu’il  ne  le  voudrait  lui- 
même  l’application  des  principes.  Mais  ce  délai  do  cinq  années  que 
nous  indiquons  dans  notre  proposition,  nous  l’avons  emprunté  pré- 
cisément au  projet  du  gouvemeînent  lui-même,  au  projet  présenté 
par  l'honorable  M.  Jules  Ferry.  Et  à quelle  époque?  11  y a juste  deux 
années  ! De  sorte  qu’en  réalité,  ce  délai  de  cinq  ans  qui  vous  était 
proposé  au  mois  de  février  1882  ne  devrait  plus  être  aujourd’hui 
qu’un  délai  de  trois  années,  ce  qui  signifie  que  nous  augmentons  de 
deux  années,  nous  commission,  le  délai  que  le  gouvernement  avait 
lui-même  jugé  suffisant. 

Je  sais  que,  dans  son  discours,  M.  le  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique a déclaré  que  son  prédécesseur  avait  été  téméraire  en  faisant 
cette  promesse.  Qu’il  me  permette  do  relever  ce  reproche  et  de  pro- 
clamer que  l’honorable  M.  Jules  Ferry  ne  mérite  pas  cette  accusation 
de  témérité. 

Au  moment vOÙ  il  déposait  ce  projet  de  loi,  en  tenant  compte  de 
l’année  qui  devait  s’écouler  avant  qu’il  ne  devînt  une  loi  exécutoire 
— de  ce  laps  d’une  année  que  nous  devons  ajouter  nous-mêmes  à la 
loi  que  nous  présentons  et  qui  évidemment  ne  sera,  non  plus,  exé- 
cutoire qu’après  être  revenue  du  Sénat  et  après  la  rentrée  prochaine,  — 
M.  Jules  Ferry  était  parfaitement  en  droit  de  présenter  ce  délai  de  cinq 
années,  et  il  aurait  pu  le  justifier  par  les  chiffres  qui  sont  sous  les  yeux 
de  M.  le  ministre  et  que  connaissent  tous  les  membres  de  la  Chambre. 

En  effet,  les  écoles  normales  de  garçons  existent  presque  partout, 
et  depuis  longtemps  elles  peuvent  fournir  le  nombre,  énorme  en 
apparence,  de  3,000  instituteurs  qu’il  faut  former  pour  remplacer  les 
congréganistes  dans  le  laps  de  cinq  ans.  11  suffira  pour  cela,  j’en  suis 
persuadé,  après  le  vote  de  cette  loi,  de  faire  quelques  efforts,  de  ren- 
forcer de  quelques  unités  le  nombre  des  divers  contingents  annuels 
du  recrutement  des  écoles  normales.  Et  avant  cinq  années  vous  pour- 
rez parer  à ces  nécessités  et  regagner  le  temps  perdu. 

Je  ne  vois  donc  aucune  espèce  de  raison  pour  que  la  Chambre 
n’accepte  pas  la  proposition  qui  lui  est  soumise,  avec  l’avis  favorable 
de  la  commission,  par  le  gouvernement  lui-même. 

Je  reviens  maintenant  à la  question  de  l’exécution  immédiate. 
Quelle  raison  peut-on  donner  pour,  aussitôt  que  les  écoles  normales, 
soit  de  garçons,  soit  de  filles,  vous  fourniront  le  personnel  suffisant, 
ne  pas  faire  la  substitution,  pour  demander  que  cette  substitution 
n’ait  lieu  pour  les  garçons -qu^e  quatre  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi,  et  pour  les  filles  que  six  ans  après? 
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L’honorai)le  M.  Freppel  avait  raison  — j’espère  qu’il  me  pardon- 
nera de  le  dire  — lorsqu’il  objectait,  dans  la  dernière  séance,  à M.  le 
ministre  que,  s’il  est  n-ëcessaire  de  prendiT!  quatre  années  de  délai 
pour  arriver  à remplacer  3,000  instituteurs  congréganistes,  il  faudrait, 
en  vertu  de  l’arithmétique,  prendre  quinze  ou  seize  ans  de  délai  pour 
remplacer  16,000  institutrices. 

M.  Freppel.  — Parfaitement! 

M.  LE  Rapporteur.  — Par  conséquent  la  différence  de  quatre  à six 
ans  est  absolument  arbitraire;  elle  ne  repose  sur  rien,  et  n'a  pas  de 
raison  d’être.  Il  faut  qu’on  parte  d’un  principe. 

Or,  c’est  précisément  quand  nous  regardons  de  près  le  principe,  le 
point  de  départ,  que  nous  ti'ouvons  la  grande  différence  qui,  à mon 
sens,  sépare  la  commission  d’avec  le  gouvernement.  Cette  différence, 
je  la  formule  d’un  mot.  Vous  dites  : « Nous  sommes  d’accord  sur  la 
laïcisation  du  personnel  » : oui,  mais  vous  voulez  la  laïcisation  facul- 
tative, et  nous  voulons  la  laïcisation  obligatoire.  Voilà  la  différence. 

A droite.  — Au  nom  de  la  liberté! 

M.  IIaentjens.  — C’est  ce  qu’on  appelle  le  gouvernement  du  pays 
par  le  pays. 

M.  le  Rapporteur.  — Vous  voulez  en  réalité  la  continuation  de 
l’état  de  choses  actuel.  En  tout  cas,  vous  ne  pouvez  pas  nier  que  ce 
n’en  soit  la  continuation  pondant  quatre  années  pour  les  garçons  et 
pendant  six  années  pour  les  filles,  ce  qui  dépasse  quelque  peu  les 
limites  de  prévision  et  d’intervention  du  gouvernement  et  de  la 
Chambre. 

Vous  voulez  donc  la  prolongation  de  la  situation  actuelle  ; vous 
voulez  la  laïcisation  facultative,  en  rapport  avec  certaines  circonstan- 
ces que  vous  considérez  comme  nécessaires  pour  que  cette  laïcisation 
puisse  être  exécutée. 

Or,  ce  que  nous  vous  avons  demandé,  ce  que  la  Chambre  a décidé 
en  votant  l’article  16  à la  majorité  que  j’ai  rappelée  en  commençant, 
c’est  que  la  laïcisation  soit  obligatoire,  c’est  que  le  principe  soit 
d’el)ord  inséré  dans  la  loi  et  que  le  gouvernement  soit  mis  on 
demeure  d’en  assurer  l’exécution  aussi  rapidement  que  les  circon- 
stances le  permettront,  en  ne  s’arrêtant  que  devant  les  impossibilités 
réelles  do  la  pratique.  Or,  de  ces  impossibilités  il  n’en  existe  pas 
dans  tous  les  départements  où  fonctionnent  des  écoles  normales 
depuis  quatre  années,  car  dans  tous  ces  départements  vous  avez  le 
personnel  nécessaire. 

Je  dis  qu’il  y a entre  nous  un  dissentiment  sur  le  principe,  et  je 
demande  à la  Chambre  de  prendre  une  décision  qui  soit  en  conlor- 
mité  avec  ce  qu’elle  a voulu  quand  elle  a voté  l’article  IG. 

Vous  avez  décidé,  en  votant  cet  article,  que  la  laïcité  serait  obliga- 
toire et  non  facultative;  il  est  donc  incontestable  que  ce  n’est  pas  la 
continuation  de  l’état  actuel  que  vous  avez  voulu  autoriser. 

Je  vous  demande  aujourd’hui  de  tirer  les  conséquences  de  votre 
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décision  première  et  d’adopter  l’article  17,  lequel  n’est  que  l’exécu- 
tion de  l’article  10.  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  Jolibois.  — Ce  n’est  pas  possible,  la  Chambre  ne  peut  pas  voter 
au  hasard  sans  savoir  à quoi  elle  s'engage. 

M.  Freppel.  — Je  constate  que  M.  le  rapporteur  n’a  rien  dit  de  la 
question  budgétaire. 

Voiæ  à droite.  — 11  s’agit  d’une  dépense  de  12  millions. 

M.  Haenï-fens.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Haëntjens. 

M.  H.AENT.IENS.  — Messieurs,  je  n’ai  qu’un  mot  à dire  ; c’est  qu’il  ne 
faudrait  pas  entraîner  la  Chambre  à des  votes  qui  peuvent  avoir  les 
conséquences  les  plus  graves  pour  les  finances  du  pays,  surtout  au 
moment  où  elles  sont  engagées  au  point  que  vous  savez. 

Puisque  M.  le  minislredes  finances  n’estpasici,  je  m’adresse  à M.le 
ministre  de  l’instruction  publique  et  je  lui  demande  s’il  ne  voit  pas  le 
plus  sérieux  inconvénient  à laisser  voter  une  mesure  qui  va  faire  que 
l’instruction  publi(jue  noos  coûtera  douze  millions  de  plus  par  an... 

Plusieurs  voix  au  banc  de  la  commission.  — C’est  une  erreur. 

M.  Haentjens.  — Douze  millions  (lui  viendront  s’ajouter  à toutes  les 
dépenses  que  l’on  va  vous  demander  de  voter  tout  à l'heure.  11  ne  faut 
pas  que  le  gouvernement  vienne  dire , comme  il  va  le  soutenir  dans 
quelques  instants,  qu’il  n’a  pas  de  quoi  donner  aux  instituteurs  un 
traitement  coûvenable,  quand  on  veut  sacrifier  douze  millions  pour 
enlever  à nos  communes  le  droit  qu’on  leur  a toujours  reconnu  de  con- 
server leurs  sœurs. 

Ah!  messieurs,  je  vous  ai  entendu  dire,  pendant  de  longues  années, 
que  vous  vouliez  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays. 

Le  voilà,  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays  ! Vous  voulez  priver 
vingt  mille  conseils  municipaux,  vingt  mille  communes  du  droit  de 
garder  comme  institutrices  les  sœurs  que  les  populations  aiment, 
que  les  populations  estiment,  et  tout  cela  en  faisant  courir  à nos 
finances  les  plus  grands  dangers,  dangers  dont  vous  ne  paraissez  pas 
vraiment  vous  douter.  {Vive  approbation  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Avant  de  mettre  aux  voix  la  nouvelle  rédaction 
de  la  commission,  je  dois  appeler  la  Chambre  à statuer  sur  la  prise 
en  considération  de  l’amendement  de  M.  Fallières. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais. — Nous  coiistatons  qu’on  n’a  pas  répondu 
un  mot  sur  la  question  budgétaire. 

M.  LE  Président.  — Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l’amendement 
de  M.  Fallières  : 

« Aucune  nomination  nouvelle  d’instituteur  ou  d’institutrice  con- 
gréganiste ne  pourra  avoir  lieu  ; pour  les  instituteurs,  à partir  de 
quatre  ans,  et  pour  les  institutrices,  à partir  de  six  ans,  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

CeL  amendement  ayant  été  présenté  au  cours  de  la  délibération  est 
soumis  à la  prise  en  considération. 
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J’ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  E.  Brousse,  Saint- 
Martin,  Armez,  Bousquet,  Dethou,  Parry,  Steeg,  Brialou,  G.  Casse, 
Duportal,  Monteilhet,  Ferrary,  Chavanne  (Rhône),  Boysset,  G.  Laporte, 
Mathé,  Barodet,  Audiffred,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  puis  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  LE  Président.  — Messieurs  les  secrétaires  m’informent  qu’il  y a 
lieu  à pointage. 

Il  va  y être  procédé. 

En  attendant  le  résultat  de  cette  opération , la  séance  est  sus- 
pendue. 

(La  séance,  suspendue  à trois  heures  dix  minutes,  est  reprise  à 
trois  heures  trente-cinq.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
vérifié  sur  la  prise  en  considération  de  l’amendement  de  M.  Fal- 


lières  : 

Nombre  des  votants  ........  463 

Majorité  absolue 232- 

Pour  l’adoption 224 

Contre 239 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  pris  l’amendement  en  considération. 

Nous  passons  maintenant  au  vote  sur  la  nouvelle  rédaction  de  l’ar- 
ticle 17  de  la  commission. 

M.  Steeg.  — L’article  se  comjiosant  de  deux  paragraphes,  nous 
demandons  la  division. 

M.  LE  Président.  — La  commission  demande  la  division. 

M.  LE  Rapporteur.  — Non,  pas  la  commission,  mais  M.  Steeg  en 
son  nom  personnel. 

M.  LE  Président.  — La  division  est  de  droit. 

Je  donne  lecture  du  paragraphe  l®*"  : 

« Aucune  nomination  nouvelle,  soit  d’instituteur,  soit  d’institutrice 
congréganiste  ne  sera  faite  dans  les  départements  où  fonctionnera 
depuis  quatre  ans  une  école  normale  soit  d’instituteurs,  soit  d’insti- 
• tutrices,  en  conformité  avec  l’article  1'’*'  de  la  loi  du  9 août  1879.  » 

Deux  demandes  de  scrutin  ont  été  déposées  sur  l’ensemble  de  l’ar- 
ticle 17. 

J’en  reçois  à l’instant  une  troisième,  qui  s’applique  au  paragraphe  1®‘ 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Steeg,  Armez,  Jules  Roche, 
Bellot,  Granet,  H.  Faure,  Barodet,  Compayré,  Saint-Martin,  Brugnot, 
Paul  Bert,  Féau,  ïénot,  Constans,  Roudier,  Duchasseint,  Talandier, 
Dubois,  etc. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Le  gouvernement  repousse-t-il  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission?... 
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Yoix  à droite^  — Ah!  ah  1 le  gouvernement  ne  répond  pas  ! 

M.  LE  Président.  — Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  IVLM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin. 


Nombre  des  votants  ........  418 

Majorité  absolue 210 

Pour  l’adoption 319 

ConLi‘0 99 


La  Chambre  des  déj^utés  a adopté. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  17  est  ainsi  conçu  : 

« Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque 
au  personnel  congréganiste  devra  être  complète  dans  le  laps  de  cinq 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  second  paragraphe. 

11  y a une  demande  de  scrutin  public  signée  par  MM.  le  vicomte  de 
Bélizal,  baron  Dufour,  Desson  de  Saint-Aignan,  Bergerot,  Ollivier, 
Maynard  de  la  Claye,  Lanjuinais,  La  Bochefoucauld-Bisaccia,  Martin 
(d’Auray),  de  Kermenguy,  de  La  Bassetière,  F.  Boyer,  Cibiel,  deMun, 
de  Terves,  de  Soland,  de  Kergorlay,  d’Aillères,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secrétaires  en  font  le  dépoui- 
lement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutinl-. 
Nombre  des  votants 418 


Majorité  absolue 210 

Pour  l’adoption 321 

Contre 97 


La  Chambre  des  députés  a adopté. 

Il  reste  à voter  sur  l’ensemble  de  l’article  17. 

Il  a été  déposé  une  demande  de  scrutin  public.  (Exclamations.) 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  le  vicomte  de  Bélizal,  Bergerot, 
Desson  de  Saint-Aignant,  Ollivier,  Maynard  de  la  Claye,  Lanjuinais^ 
le  baron  Dufour,  Martin  (d’Auray),  de  La  Bassetièi’e,  de  Kermenguy^ 
Boyer,  Cibiel,  de  Mun,  de  Terves,  de  Soland,  le  prince  de  Léon, 
Pieyre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secrétaires  en  font  le  dépouil- 
lement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
sur  l’ensemble  de  Tarticle  17  : 

Nombre  des  votants  417 

Majorité  absolue . ► 209 
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Pour  l’adoption  . 320 

Contre , 97 

La  Chambre  des  députés  a adopté. 

Nous  passons  à l’article  18  (ancien  article  20),  dont  je  donne  lecture: 

« Art.  18.  — Les  donations  et  legs  faits  sous  la  condition  que  les 
salles  d’asile  et  les  écoles  publiques  seraient  dirigées  par  des  congré- 
ganistes, ou  auraient  un  caractère  confessionnel,  resteront  acquis  aux 
communes,  sauf  indemnité,  s’il  y a lieu,  en  cas  de  réclamation  de  la 
part  du  donateur  ou  de  ses  ayants  droit,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  du  jour  de  l’arrêté  de  laïcisation  ou  de  suppression  de  l’école. 

» 11  en  sera  de  même  pour  les  écoles  annexées  à des  hospices,  hô- 
pitaux publics  et  autres  établissements  analogues. 

» L’État  pourra  intervenir  par  voie  de  subvention  dans  le  paiement 
de  cette  indemnité.  » (Interruptions  à droite.) 

M.  Boyer  a demandé  la  parole, 

M.  Jules  Roche.  — Monsieur  le  président,,  je  demande  la  parole 
pour  déposer  un  amendement  sur  cet  article. 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  la  pamle. 

M.  Jules  Roche.  — Messieurs,  les  dispositions  que  vous  venez  de 
voter  à l’instant,  en  décidant  la  laïcisation  du  personnel,  font  naître 
une  question  des  plus  graves  en  ce  qui  touche  l’intérêt  des  communes. 
Un  très  grand  nombre  de  communes,  en  effet,  possèdent  des  im- 
meubles ou  ont  reçu  des  donations  et  legs,  à la  condition,  exprimée 
d’une  façon  plus  ou  moins  explicite,  avec  des  formes  diverses,  que 
ces  immeubles,  ou  que  l’objet  de  ces  donations  ou  de  ces  legs,  seraient 
affectés  à l’enseignement  congréganiste  ou  à un  enseignement  ayant 
un  caractère  confessionnel.  La  question  se  présente  donc  de  savoir 
ce  que  vont  devenir  les  objets  de  ces  donations  et  de  ces  legs. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Nous  sommes  inquiets  pour  nos  montres. 
(Rires  à droite.) 

M.  Jules  Roche.  — L’article  du  projet  de  la  commission  auquel 
nous  soimnes  arrivés  maintenant  visç  le  cas  que  je  viens  de  signaler 
à la  Chambre  et  décide  que  ces  donations  et  legs  resteront  aux  com- 
munes, sauf  indemnité,  s’il  y a lieu,  en  cas  de  réclamations  du  dona- 
teur ou  de  ses  ayants  droit,  dans  le  délai  de  six  mois  à partir  du 
jour  où  on  a décidé  la  laïcisation  ou  la  suppression  de  l’école.  (Mou- 
vements divers.) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  vous  laisser  aller  à des  opinions 
préconçues  et  d’avoir  la  patience  nécessaire  pour  entendre  les  expli- 
cations que  je  vais  vous  donner.  Vous  verrez  qu’il  s’agit,  purement 
et  simplement,  d’appliquer  aux  communes  les  principes  du  droit 
comme  on  le  fait  pour  les  particuliers. 

M.  Drumel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Roche.  — La  commission,  messieurs,  a donc  proposé  la 
rédaction  que  je  viens  de  vous  faire  connaître. 

TI  me  semble  que  cette  rédaction  est  en  dehors  des  règles  générales 
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qui  s’appliquent  aujourd’hui,  et,  si  vous  croyez  qu’il  soit  utile  de  lé- 
giférer sur  ce  point,  *—  c est  d ailleurs  mon  avis,  il  faudiait 
rédiger  l'article  conformément  à ces  règles  générales. 

Et  d’abord,  quelle  est,  en  ce  qui  concerne  les  communes,  l’impor- 
tance de  la  question?  En  d’autres  termes,  combien  y a-t-il  de  com- 
munes intéressées  à savoir  où  elles  vont  en  être,  au  point  de  vue  de 
leurs  intérêts,  après  la  promulgation  de  la  loi  que  nous  venons  de 
voter  ? 

D’après  l’état  qui  a été  dressé  par  le  ministère  de  l’instruction 
publique,  et  dont  l’exactitude  ne  me  paraît  pas  absolue  — parce  que, 
pour  certains  départements  sur  lesquels  j’ai  des  notions  particulières, 
cet  état  donnerait  des  chiffres  inférieurs  à la  réalité  — il  y aurait 
juste  1,033  communes  où  des  écoles  sont  dirigées  par  des  maîtres 
congréganistes  en  vertu  de  legs  ou  do  donations.  Le  nombre  des 
communes  intéressées  est  donc  considérable. 

Eh  bien,  au  lieu  de  poser  la  question  envers  des  communes,  si  nous 
la  posions  envers  des  particuliers,  que  nous  répondrait  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  et  l’enseignement  des  auteurs? 

Il  no  faut  pas  croire,  en  effet,  que  cette  question  soit  nouvelle.  Elle 
s’est  présentée  très  fréquemment  en  ce  qui  touche  les  intérêts  par- 
ticuliers. .Je  puis  vous  en  citer,  par  exemple,  un  cas  tout  à faitsigni- 
ficatif,  et  relatif  à la  ville  de  Lyon.  Au  commencement  de  ce  siècle, 
la  ville  de  Lyon  reçut  du  major  Martin  un  legs  considérable  dont 
plusieurs  parties  étaient  affectées  à des  usages  différents;  une  somme, 
entre  autres,  très  importante,  avait  été  léguée  à la  condition  que  les 
intérêts  seraient  employés  à libérer  des  condamnés  pour  dettes. 
Lorsque  la  loi  de  1868,  si  je  ne  me  trompe,  abolit  la  contrainte  par 
corps,  les  héritiers  du  major  Martin  s’adressèrent  à la  ville  de  Lyon 
et  lui  dirent:  « Il  n’y  a plus  de  prisonniers  pour  dettes;  par  consé- 
quent la  condition  qui  avait  été  mise  au  legs  que  vous  avez  reçu  a 
disparu.  Vous  ne  pouvez  plus  employer  les  intérêts  conformément 
aux  conditions  formelles  du  testateur.  Rendoz-nous  la  somme.  » 

Un  procès  s’engagea  devant  le  tribunal  de  Lyon  ; il  fut  porté  devant 
la  cour,  et  voici  deux  passages  seulement  de  l’arrêtpar  lequel  la  cour 
de  Lyon,  à la  date  du  5 août  1870,  repoussa  la  prétention  des  héri- 
tiers naturels  du  major  Martin  et  déclara  que,  dans  les  termes  géné- 
raux du  droit  commun  et  de  l’article  900  du  code  civil,  la  condition 
devait  être  réputée  non  écrite  et  la  ville  de  Lyon  devait  rester  pro- 
priétaire de  la  somme  qui  faisait  l’objet  du  testament  sous  la  condition 
que  je  viens  de  vous  faire  connaître. 

« Considérant,  dit  l’arrêt,  qu’avec  ce  système,  en  effet,  les  héritiers 
du  sang,  qui,  après  quarante-huit  ans  de  jouissance  de  la  ville  de 
Lyon  et  soixante-dix  depuis  le  testament,  redemandent  la  somme 
touchée  par  cette  dernière,  auraient  pu  tout  aussi  bien  la  redemander 
au  bout  de  quatre  ou  cinq  cents,  si  l’abolition  do  la  contrainte  par 
corps  eût  été  différée  jusque-là  ; que,  de  plus,  il  faudrait,  dans  tout 
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le  cours  des  âges,  reporter  la  même  somme  de  la  ville  aux  héritiers, 
et  des  héritiers  à la  ville,  suivant  que  la  contrainte  par  corps  dispa- 
raîtrait de  la  loi  ou  y serait  rétablie,  en  sorte  que  la  propriété  demeu- 
7-erait  perpétuellement  instable  et  jusqu’à  la  fin  des  siècles  serait 
subordonnée  aux  fluctuations  toujours  possibles  de  la  législation...  xx 

Et  plus  loin  : « Considérant  que,  lorsqu’une  condition  potestative, 
possible  et  accomplie  d’abord,  devient  ensuite,  par  un  événement  de 
force  majeure,  d’un  accomplissement  impossible,  cette  défaillance,,, 
d’après  la  doctrine  généralement  établie,  ne  saurait  entraîner  la 
caducité  du  legs; 

J)  Qu’ainsi  les  héritiers  du  sang  ne  sont  admissibles  ni  à rechercher 
dans  le  passé  les  excédents  qu’aurait  pu  produire  à la  ville  le  nombre 
des  prisonniers  à libérer,  ni  à redemander  présentement  à la  ville  le- 
capital  du  legs  à raison  de  l’abolition  de  la  contrainte  par  corps...  »- 

Par  ces  motifs,  la  cour  statuait  comme  je  viens  de  l’indiquer. 

Eh  bien,  quelle  sera  pour  les  communes,  à ce  premier  point  cte 
vue,  la  situation  après  le  vote  de  votre  loi? 

Jusqu’à  la  loi,  les  communes  ont  pu  exécuter  la  condition;  elles 
ont  aftecté  aux  écoles  congréganistes  l’immeuble  qui  leur  avait  été 
donné,  ou  elles  ont  payé  l’instituteur  congréganiste  avec  l’intérêt  des. 
sommes  données  ou  léguées. 

Mais  vous  laïcisez.  La  commune  était  soumise  à ce  que  les  juris- 
consultes appellent,  vous  venez  de  le  voir,  la  condition  potestative 
mixte,  c’est-à-dire  qui  ne  dépend  pas  uniquement  de  sa  volonté. 

La  loi  empêche  la  commune  de  continuer  l’enseignement  congré— 
graniste,  elle  lui  ordonne... 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — La  commune  peut  avoir  une  école  libre. 

M.  Jules  Roche.  — Une  école  communale  n’est  pas  une  école  libre^ 
et  une  école  libre  ne  peut  être  une  école  communale,  c’est  très 
simple  ! 

La  loi  interdit  aux  communes  d’avoir  des  écoles  communales  con- 
gréganistes : elle  ordonne,  dans  un  délai  déterminé,  qui  vient  d’être 
voté  par  vous,  par  319  voix  contre'  99,  elle  ordonne  la  laïcisation. 
Que  voulez-vous  que  fasse  la  commune?  Est-ce  qu'elle  peut  con- 
tinuer l’exécution  de  la  condition?  Est-ce  qu’elle  n’est  pas  obligée, 
en  vertu  de  la  loi,  par  le  cas  de  force  majeure,  par  le  fait  du  prince, 
comme  disent  aussi  les  juristes,  de  remplacer  les  instituteurs  con-- 
gréganistes  par  des  instituteurs  laïques?  Est-ce  qu’elle  n’a  pas  exécuté 
tant  qu’elle  l’a  pu  la  condition  potestative  mixte  qui  lui  avait  été  • 
imposée  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à gauche),  et,  par 
conséquent,  n’est-il  pas  évident  que  les  communes  se  trouvent  dans 
la  situation  où  était  la  ville  de  Lyon  quand,  après  avoir  libéré 
pendant  soixante-dix  ans  les  condamnés  pour  dettes,  elle  ne  pouvait 
plus,  par  le  fait  de  l’abolition  de  la  contrainte  par  corps,  exécuter  la 
condition  qui  lui  avait  été  imposée?  Et  cependant  la  cour  avait  dit  à. 
la  ville  de  Lyon  : « Vous  restez  propriétaire,  libre  propriétaire.  » 
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M.  DE  La.  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — C’est  un  raisonne- 
ment à la  Mandrin!  (Très  bien!  très  bien!  à droite.  — Réclamations  à 
gauche  et  cris  : A l’ordre!  à l’ordre!) 

M.  LE  Président.  — Monsieur  de  La  Rochefoucauld,  il  n’est  pas 
permis  d’employer  de  pareilles  expressions. 

M.  Jules  Roche.  — Oh!  cela  est  sans  importance! 

M.  Louis  Guillot  (Isère).  — Quand  Louis  XV  confisquait  les  biens 
des  Jésuites,  qu’est-ce  qu’il  faisait? 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — C’était  aussi  une  spo- 
liation ! 

M.  Tony  Révillon.  — Et  les  Templiers? 

M.  Jules  Roche.  — Sur  ce  piremier  point  de  la  démonstration  que 
Je  dois  faire  devant  vous,  je  résume  les  décisions  des  tribunaux,  et 
remarquez  que  je  ne  vous  cite  pas  un  arrêt  qui  a été  rendu  hier  par 
la  magistrature  nouvelle,  mais  un  arrêt  du  5 août  1870. . . 

M.  LE  VICOMTE  Desson  de  Saint-Aignan.  — Ce  n’est  pas  un  arrêt  de 
principe. 

M.  Jules  Roche.  — . .qui  ne  saurait  être  suspect  à aucun  de  nos 
honorables  collègues  qui  siègent  sur  ces  bancs  (la  droite).  Mais  je  ré- 
sume, dis-je,  la  jurisprudence  générale  des  tribunaux  et  des  cours 
sur  le  point  qui  nous  occupe,  et  je  trouve  l’enseignement  de  la  doc- 
trine dans  ces  quelques  lignes,  qui  sont  extraites  d’un  ouvrage 
spécial  : 

a Au  cas  où  la  condition  mise  à un  legs  estime  condition  potesta- 
tive mixte. . . » — ce  sont  les  arrêtistes  eux-mêmes  qui  parlent  — 

« dépendant  de  la  volonté  du  légataire  et  de  celle  d’un  tiers, 

cette  condition  est  réputée  accomplie  quand  le  légataire  a fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  l’exécuter.  » 

Il  y a sur  ce  point  de  nombreux  arrêts  en  dehors  de  celui  que  je 
viens  de  vous  citer,  entre  autres  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux;  il 
y a aussi  la  doctrine  des  auteurs,  de  Merlin,  de  Ricard,  de  Toullier, 
de  Troplong,  de  Demolombe  lui-même. 

On  peut  donc  considérer  ce  point  comme  étant  aujourd’hui  défini- 
tivement acquis. 

M.  Freppel.  — Non!  non! 

M.  Jules  Roche.  Je  di  sais,  messieurs,  qu’un  très  grand  nombre 
de  communes,  au  moins  2,000,  sont  intéressées  à la  question.  Et, 
si  vous  le  voulez,  je  peux,  entre  parenthèses,  vous  indiquer  quelques 
départements  : par  exemple,  dans  l’Ain,  il  y a 22  communes  qui  sont 
dans  cette  situation  ; dans  l’Aisne,  28;  dans  l’Aube,  27  ; dans  le  Cal- 
vados, 24;  dans  la  Drôme,  48;  dans  l’Indre-et-Loire,  44;  dans  Maine- 
et-Loire,  55;  dans  la  Haute-Marne,  76;  dans  la  Mayenne,  122;  dans 
la  Somme,  85;  dans  la  Seine-Inférieure,  40;  dans  la  Sarthe,  159.  Ce 
sont  des  renseignements,  messieurs,  qui  peuvent  intéresser  un  cer- 
tain nombre  d’entre  vous. 

Après  la  première  raison,  des  plus  graves,  pour  laquelle  les  corn- 
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munes  seraient  absolument  fondées  à résister  aux  procès  qui  leur 
seraient  intentés,  et  avec  grandes  chances  de  les  gagner,  nous  devons 
avoir,  nous,  législateurs  et  hommes  pohtiques,  une  autre  préoccu- 
pation. 

Nous  ne  sommes  pas,  en  effet,  des  juges  appliquant  des  textes  écrits, 
mais  des  législateurs  décrétant  des  textes  nouveaux.  Devons-nous , 
dès  lors,  apporter  aux  règles  générales  du  droit  commun  une  excep- 
tion, et  créer,  en  faveur  des  congréganistes,  ou  en  faveur  de  quelques 
particuliers  intéressés,  une  situation  privilégiée,  comme  semble  Fim- 
pliquer  l’article  de  la  commission?  Pouvons-nous  édicter  une  mesure 
de  faveur  pour  des  héritiers  plus  ou  moins  prochains,  pom’  des  parents, 
au  douzième  degré  même , de  ceux  qui , à une  époque  quelconque , il 
y a dix  ans,  cinquante  ans,  cent  ans,  ont  fait  des  dons  ou  legs  aux 
communes  dans  les  conditions  que  nous  examinons  ? 

Je  crois  que,  s’il  y a un  cas  où  nous  ne  devions  pas  édicter  une 
disposition  exceptionnelle,  une  disposition  de  faveur,  c’est  évidemment 
le  cas  qui  nous  occupe. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — Très  bien  I 

M.  Jules  Roche.  — Et  de  quoi  s’agirait-il,  s’il  vous  plaît,  messieurs  ? 
11  s’agirait  de  sanctionner,  par  un  texte  de  loi  nouveau,  une  véritable 
atteinte  portée  à la  liberté  de  conscience;  et,  sur  ce  point  encore,  ce 
n’est  pas  mon  opinion  que  j’exprime,  mais  c’est  l’expression  constante 
des  tribunaux  et  de  la  doctrine  elle-même.  Il  s’est  trouvé,  en  effet, 
des  cas  où  le  legs  ou  la  donation  était  fait  sous  une  condition  non 
plus  analogue  à celle  que  le  major  Martin  avait  imposée  à la  ville  de 
Lyon,  mais  à une  condition  analogue  à celle  dont  nous  parlons. 

Par  exemple,  on  lègue  quelque  chose  à quelqu’un,  à la  condition 
que  ce  quelqu’un  vivra  et  mourra  dans  une  religion  déterminée,  et 
qu’il  élèvera  ses  enfants  dans  cette  religion  déterminée  : par  exemple 
qu’il  élèvera  ses  enfants  dans  la  religion  catholique.  (Interruptions  à 
droite.) 

Un  membre  à gauche.  — C’est  contraire  à la  liberté  de  conscience. 

M.  Jules  Roche.  — C’est  précisément  le  cas  dont  nous  nous  occu- 
pons. Quelle  différence  y a-t-il  entre  le  cas  d’un  particulier  qui  reçoit 
un  legs  à la  condition  qu’il  restera  catholique  toute  sa  vie  et  élèvera 
ses  enfants  dans  cette  religion,  et  le  cas  d’un  legs  fait  à une  com- 
mune à la  condition  qu’elle  sera  obligée  d’élever  les  générations 
futures  dans  une  religion  déterminée  ? Quelle  distinction  faites-vous 
entre  ces  deux  cas  ? Où  est  la  différence  ? Je  demande  qu’on  me 
l’indique.  (Interruptions  à droite.) 

M.  Drumel.  — Je  vous  le  dirai  tout  à l’heure. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Les  deux  cas  sont  bien  différents. 

M.  Jules  Roche.  — Lorsque  le  cas  particulier  que  je  viens  de 
vous  indiquer  se  présente,  — car  il  n’est  pas  une  hypothèse,  ce  cas 

existé,  il  s’est  présenté  fréquemment...  (Nouvelles  interruptions.) 

Messieurs,  je  demande  à vous  renseigner;  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
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mon  opinion  me  répondront,  mais  je  prie  de  nouveau  la  Chambre 
de  vouloir  bien  ne  pas  sc  faire  une  opinion  d'avance  et  *de  connaître 
les  documents  avant  de  se  prononcer.  (Parlez  ! parlez  !) 

Je  dis  que  le  cas  particulier  dont  je  viens  de  parler  n’est  pas  un 
cas  imaginaire,  qu’il  s’est  présenté  souvent,  et  je  vais  vous  indiquer 
comment  les  tribunaux  ont  tranché  la  difficulté. 

Voici,  par  exemple,  un  testament  faisant  un  legs  à condition  que  le 
légataire  emploiera  les  fonds  légués  à faire  son  éducation  dans  un 
séminaire  pour  entrer  ensuite  dans  les  ordres. 

Une  voix.  — C’est  contraire  à la  liberté  de  conscience. 

M.  Jules  Roche.  — Le  légataire  prend  l’objet  du  legs,  et,  une  fois 
qu’il  le  possède,  il  ne  veut  plus  entrer  dans  les  ordres  : de  là,  procès. 

Les  héritiers  naturels  font  les  objections  qui  sont  dans  la  pensée 
d’un  certain  nombre  de  nos  collègues,  qui  sont  sur  vos  lèvres,  et 
elles  sont  même  formulées  à si  haute  voix  que  je  les  entends. 

Les  héritiers,  dis-je,  font  un  procès,  et  ils  disent  : « Vous  n’avez 
qu’à  refuser  le  legs.  » Le  légataire  répond  : « Vous  avez  mis  au  legs 
une  condition  qui  est  contraire  à l’ordre  public,  à la  liberté  de  con- 
science; or,  aux  termes  généraux  du  droit  commun,  cette  condition 
est  réputée  non  écrite.  11  ne  reste  donc  qu’une  chose,  la  disposition.  » 
(Réclamations  et  interruptions  à droite.  — Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mün.  — C’est  la  théorie  de  la  spoliation  ? 

DE  La  Bassetière.  — Vous  oubliez  que  la  confiscation  a été 
aDolie  ! — Rendez  l’argent  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  — Confisquez,  mais  sans  phrases  ; c’est 
plus  simple. 

M.  le  Président.  — Veuillez,  messieurs,  ne  pas  interrompre. 

M.  JUL  ES  Roche.  — Je  demande  à vous  faire  connaître,  messieurs, 
les  termes  mêmes  du  testament  auquel  je  fais  allusion,  et  aussi  les 
termes  de  l’arrêt. 

11  s’agit  d’une  affaire  jugée  par  la  cour  de  Grenoble,  le  11  août  1847. 
Voici  les  termes  du  testament  : 

« Je  lègue  au  fils  d’Auguste  Emery,  en  ce  moment  élève  au  petit 
séminaire  de  Grenoble,  la  somme  de  5,000  francs  uniquement  pour  lui 
aider  dans  sa  vocation  religieuse,  et  non  pour  autre  cause,  sous  peine 
de  nullité.  Cette  somme  ne  pourra  être  touchée  que  sur  la  certitude 
d’obtenir  le  résultat  désiré...  » 

Le  jeune  homme  n’entre  pas  au  séminaire.  Procès.  On  va  devant 
le  tribunal  de  Vienne,  qui  n’hésite  pas.  Le  27  mars  1847,  il  décide 
ainsi  : 

« ...  Attendu  que  la  condition  d’embrasser  l’état  ecclésiastique  gêne 
la  liberté  de  conscience  ; qu’elle  est  contraire  à la  sainteté  do  la  reli- 
gion et  du  ministère  sacré...  » 

C’est  le  tribunal  qui  parle. 

«...  par  ces  motifs...  la  condition  est  réputée  non  écrite  et  annulée, 
et  le  legs  est  délivré.» 
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On  va  devant  la  cour  de  Grenoble,  et  la  cour,  par  arrêt  du 
11  août  1847,  confirme  entièrement  la  décision  et  la  doctrine  de 
Vienne.  (Très  bien  ! très  bien  I à gauche.  — Interruptions  à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Dans  de  pareilles  circonstances,  un 
homme  consciencieux  rendrait  l’argent, 

M.  DE  La  Bassetière.  — Vous  contraignez  la  volonté  du  testateur. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjüinais.  — On  n’est  jamais  obligé  d’accepter 
un  legs. 

M.  Jules  Roche.  — Ce  sont  les  testaments  dont  je  parle  qui  mé- 
connaissent la  liberté  d’autrui  ! (Exclamations  à droite.) 

Voici  un  auti'e  cas  qui  se  rapporte  plus  exactement  encore  à celui 
dont  nous  nous  occupons.  11  s’agit  d’un  legs  fait  dans  des  conditions 
<iui  vous  seront  suffisamment  expliquées  par  les  termes  de  l’arrêt  de 
la  cour  de  Colmar,  du  9 mars  1827  : 

«...  Considérant  que  l’injonction  faite  à un  mineur  et  à ses  descen- 
dants de  vivre  et  mourir  dans  une  religion  spécialement  désignée 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  d’un  legs  est  une  condition  contraire 
à la  loi  en  ce  qu’elle  entrave  le  libre  exercice  de  la  foi  religieuse  et 
porte  atteinte  à la  puissance  paternelle... 

» Qu’il  résulte  de  ce  que  dessus  que  la  condition  insérée  au  testa- 
ment du  27  mars  1824  et  qui  porte  institution  du  legs  universel  à charge 
par  le  légataire  et  ses  enfants  légitimes  de  vivre  et  mourir  dans  la 
foi  catholique,  sous  peine  de  caducité  du  legs,  doit  être  réputée  non 
écrite...  » 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjltnais.  — Cela  n’a  pas  la  moindre  analogie. 

M.  Jules  Roche.  — Et  maintenant,  si  vous  voulez  consulter  le  juris- 
consulte assurément  le  plus  considérable  de  notre  époque,  et  ce  n’est 
pas  M.  le  sous-secrétaire  d’État  au  ministère  de  l’instruction  publique 
qui  me  contredira,  j’ai  nommé  M.  Demolombe... 

M.  Eugène  Durand  (llle-et-Vilaine),  sous-secrétaire  d’État  au  minis- 
tère de  U instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — Je  vous  contredirai 
tout  à l’heure. 

M.  Jur  Æs  Roche.  — Sur  un  autre  point,  c’est  entendu. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  — Sur  la  question  des  décrets, 
M.  Demolombe  ne  vous  a pas  ai^prouvé. 

M.  Jules  Roche.  — M.  Demolombe,  dont  l’opinion  en  ces  matières 
ne  saurait  être  suspectée  par  personne ,'_répond  ceci  sur  l’article  900, 
n®  162  : 

« On  devrait  aussi  regarder  comme  illicite  la  condition  imposée 
à des  parents  d’élever  leurs  enfants  dans  telle  ou  telle  religion...  i* 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjltnais.  — Nous  acceptons  parfaitement  cela. 
Ce  n’est  pas  contestable;  mais  cela  n’a  pas  de  rapport  avec  la 
question. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Nous  acceptons  parfaitement  cette  doc- 
trine, c’est  l’assimilation  que  nous  n’acceptons  pas. 

M.  Jules  Roche.  — « ...  car  elle  ne  blesse  pas  seulement  la  liberté 


294 


CHAMBRE. 


SÉANCE  DU  l®»-  MARS  1884 


de  conscience,  elle  attente  aussi  à leur  autorité  personnelle,  à leurs 
droits,  ou  plutôt  à leurs  devoirs,  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  etc.  » 

Changez  un  seul  mot  dans  cette  rédaction  de  M.  Demolombe  et 
dans  les  arrêts  que  je  vous  ai  lus,  et  vous  aurez  la  réponse  des  ju- 
ristes les  plus  considérables  et  celle  des  tribunaux  et  des  cours  en  ce 
qui  concerne  les  communes. 

Et,  en  effet,  à la  place  des  particuliers  mettez  les  communes,  et 
vous  devrez  regarder  comme  illicites  les  conditions  de  même  nature 
imposées  aux  communes...  {Mouvements  divers.) 

M.  René  Goblet.  — Pour  l’avenir  ! 

M.  Le  Pkovost  de  Launay.  — Ne  dénaturez  pas  M.  Demolombe! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — - Consultez  le  pays,  vous  verrez  comment 
il  vous  répondra  ! 

M.  Jules  Roche.  — Je  crois  avoir  établi  d’une  façon  absolument 
indiscutable,  et  je  puis  dire  indiscutée,  puisque  même  de  ce  côté  de 
la  Chambre  (la  droite)  j’entends  mes  honorables  collègues  me  dire 
qu’ils  acceptent  le  principe... 

M.  LE  COMTE  DE  Lan.tüinais  et  d’ autres  membres  à droite.  — Dans 
l’espèce  visée  par  M.  Demolombe  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Ne  nous  faites  pas  dire  le  contraire  de 
ce  que  nous  avons  dit. 

M.  Jules  Roche.  — Je  l’ai  entendu. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Pour  le  cas  particulier,  mais  nous  pro- 
testons contre  l’assimilation. 

M.  Jules  Roche.  — Je  crois  avoir  établi  d’une  façon  absolue  qu’au- 
jourd’hui,  en  présence  des  lois  écrites  qui  nous  régissent,  des  con- 
ditions comme  celles  dont  nous  nous  occupons,  si  elles  étaient  im- 
posées à des  particuliers,  seraient  considérées  comme  milles. 

M.  Freppel.  — Mais  pas  du  tout. 

M.  Jules  Roche.  — Il  s’agit  de  savoir,  pour  répondre  à une  dernière 
objection  que  j’ai  entendu  formuler  à l’instant  même,  non  pas  s’il  y 
a une  différence  entre  les  communes  et  les  particuliers,  car  il  est 
bien  évident  que  les  principes  du  droit  qui  s’appliquent  aux  uns 
s’appliquent  aux  autres,  mais  si  ces  principes -là  peuvent  être 
fléchis,  changés  en  raison  de  ce  fait  que  la  législation,  jusqu’ici,  a 
permis  aux  communes  d’avoir  des  écoles  congréganistes. 

Voilà,  si  j’ai  bien  compris,  la  pensée  d’un  certain  nombre  de  mes 
collègues. 

Quelques-uns  devons  disent  que  la  loi  ayant  jusqu’ici  permis  aux 
communes  d’avoir  des  écoles  congréganistes,  on  ne  peut  pas  créer 
une  situation  nouvelle  qui  permettrait  aux  communes  de  garder 
les  legs  ou  les  donations  qui  leur  ont  été  faits  sous  la  condition 
que  vous  connaissez. 

Je  réponds  à cette  objection  que  la  loi  que  nous  venons  de  faire 
ne  change  rien  à la  situation,  au  point  de  vue  des  principes. 

Je  vous  ai  montré  d’une  part  que  la  nouvelle  loi  laïcisant  le  per- 
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sonnel,  les  communes  qui  avaient  continué  â avoir  des  écoles  con- 
gréganistes ne  le  pourront  plus,  et  que,  par  conséquent,  la  condition 
doit  être  réputée  non  écrite,  de  même  que  la  ville  de  Lyon  qui  au- 
rait bien  voulu,  en  exécution  de  son  legs,  l’appliquer  à la  délivrance 
des  prisonniers  pour  dettes,  n’a  pas  pu  continuer  à le  faire,  parce 
que  la  loi  supprime  la  contrainte  par  corps. 

A un  second  point  de  vue,  je  soutiens  que  la  loi  que  nous  venons 
de  faire  ne  change  rien  aux  principes,  et  qu’elle  ne  fait  que  donner 
ouverture  à des  réclamations  de  la  part  des  héritiers  qui  croiraient 
avoir  des  droits,  comme  cela  est  arrivé  pour  les  héritiers  du  major 
Martin. 

Mais  les  principes  généraux  sont  aujourd’hui  et  seront  demain  ce 
qu’ils  étaient  hier,  et,  dans  ma'  pensée,  d’après  la  doctrine  des  juris- 
consultes, d’après  les  arrêts  que  j’ai  portés  à votre  connaissance,  les 
communes,  même  en  l’absence  de  toute  loi  nouvelle,  ont  le  droit, 
lorsqu’elles  ont  reçu  des  legs  dans  les  conditions  dont  il  s’agit,  d’af- 
fecter les  produits  de  ces  legs  à des  écoles  laïques  et  non  plus  à des 
écoles  congréganistes. 

M.  Jolibois.  — Consulté/  les  jurisconsultes,  il  n’y  en  a pas  un  qui 
sera  de  votre  avis. 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas,  monsieur  Jolibois,  vous 
pourrez  répondre  dans  un  instant. 

M.  Jules  Roche.  — Mais  ceci  ne  touche  pas  au  fond  de  la  question. 
Ce  qu’il  s’agit  de  savoir  maintenant,  c’est  uniquement  ceci  ; Allez- 
vous,  en  présence  des  principes  généraux  du  droit  que  je  viens  de 
vous  rappeler  ici,  allez-vous,  sans  prendre  de  précautions,  ouvrir  le 
champ  à 2 ou  3,000  procès  dans  2,000  ou  3,000  communes  ? 

Est-ce  ainsi  que  vous  entendez  la  tutelle  de  l’État  vis-à-vis  des 
communes?  (Très  bien  ! très  bien!  à gauche.) 

Vous  venez,  messieurs,  de  voter  une  loi  municipale  dans  laquelle, 
sur  bien  des  points,  des  droits  discutables  ont  été  conservés  à l’Etat, 
en  invoquant  ces  motifs  de  haute  tutelle  auxquels  je  fais  allusion. 
Eh  bien  ! la  haute  tutelle  de  l’État  ne  doit  pas  consister  seulement  à 
diriger  les  communes  dans  telle  ou  telle  voie  administrative  : elle 
doit  consister  surtout,  de  la  part  du  législateur,  à ne  pas  livrer  les 
communes  aux  procès  qui  peuvent  entraîner  pour  elles  les  consé- 
quences financières  les  plus  graves. 

Elles  vous  imposent  le  devoir  d’écrire  dans  la  loi  une  disposition 
qui  mette  les  communes  à l’abri  des  milliers  de  procès  qui  leur  se- 
raient intentés.  (Bruits  divers.  — Protestations  à droite.  — Très  bien  l 
très  bien!  et  applaudissements  à l'extrême  gauche.) 

M.  Drumel.  — Nous  demandons  le  texte  de  l’amendement. 

M.  Jules  Roche.  — Voici  le  texte  de  l’amendement.  C’est  l’article 
de  la  commission,  moins  le  paragraphe  de  la  fin. 

M,  Georges  Perin.  — Moins  l’argent. 

M.  Jules  Roche.  — « Les  donations  et  legs  faits  sous  la  condition 
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que  les  salles  d’asile  et  écoles  publiques  seraient  dirigées  par  des 
congréganistes  ovi  auraient  un  caractère  confessionnel  restent  acquis 
aux  communes. 

» Il  en  est  de  même  pour  les  écoles  annexées  à des  hospices,  hô- 
pitaux publics  et  autres  établissements  analogues.  » 

M.  Haentjens.  — La  République  va  bien  ! 

M.  Drumel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Drumel. 

M.  Drumel.  — Messieurs,  en  entendant  tout  à l’heure  l’honorable 
M.  Jules  Roche,  je  croyais  assister  à un  commentaire  de  l’article  si 
délicat  qui  porte  le  numéro  900  dans  le  Code  civil.  Cet  article  est 
relatif  aux  conditions  impossibles,  illicites  et  immorales  ; il  dispose 
que  lorsque  de  pareilles  conditions  sont  insérées  dans  des  actes  à 
titre  gratuit,  ces  conditions  sont  réputées  non  écrites,  et  que  la  libé- 
ralité est  maintenue. 

L’honorable  M.  Jules  Roche  a hxit  rouler  toute  sa  discussion  sur 
i’interprétation  de  ce  texte  ; il  a pris  tous  ses  exemples  dans  des 
espèces  auxquelles  il  peut  s’appliquer,  et  il  a aussi  invoqué  une 
-grande  autorité  devant  laquelle  je  m’incline  toujours,  celle  de 
M.  Demolombe,  dont  il  a cité  un  passage  relatif  à cet  article  900. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  ne  pas  suivre  l’honorable 
M.  Roche  sur  le  terrain  où  il  s’est  jilacé  et  de  replacer  la  question 
■sur  un  autre  terrain. 

De  quoi  s’agit-il  ? 11  s’agit  de  libéralités,  par  actes  entre  vifs  ou  par 
testaments,  qui  ont  été  faites  à des  communes  ou  à des  établisse- 
ments assimilés  sous  certaines  conditions  ou  charges. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  donations  faites  avec 
charges  auxquelles  ne  s’applique  pas  l’article  900,  au  moins  pour  le 
passé. 

Lorsque  des  libéralités  de  cette  nature  avaient  été  faites  aux  com- 
■munes,  celles-ci  pouvaient  prendre  pour  diriger  leurs  écoles  tels  ou 
tels  maîtres;  par  conséquent,  à ce  moment,  la  condition  ou  charge 
n’avait  aucun  caractère  illicite...  (C’est  cela!  c’est  cela!)  Que  dans 
l’avenir  ce  caractère  soit  attaché  à la  condition,  rien  de  mieux.  J’es- 
time qu’il  est  inutile  d’écrire  dans  la  loi  que  l’article  900  s’appliquera. 

Les  communes  comme  les  particuliers  pourront  l’invoquer;  et  ici 
j’ouvre  une  parenthèse  pour  déclarer  que  je  ne  comprends  pas  bien  la 
distinction  entre  la  commune  et  les  particuliers  et  l’assimilation  qu’a 
faite  M.  Jules  Roche.  Quand  une  commune  est  légataire  ou  donataire, 
elle  l’est  au  même  titre  que  le  particulier  et  l’article  900  lui  est 
applicable. 

Lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  saura  qu’il  impose  à une  com- 
mune une  charge  contraire  à la  loi,  qui  ne  peut  pas  être  accomplie, 
et  qu’il  fera  néanmoins  la  libéralité,  il  sera  réputé  vouloir  donner, 
comme  on  dit  pour  expliquer  l’article  900,  la  préférence  <à  l’inten- 
tion libérale  sur  l’intention  de  voir  la  condition  s’accomplir.  Tenant 
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compte  de  cette  volonté,  on  maintiendra  la  libéralité,  et  la  condition 
sera  réputée  non  écrite.  (Très  bien!  très  bien  I) 

Je  déclare  et  je  répète  que  pour  l’avenir  il  est  inutile  d’édicter  une 
disposition  nouvelle. 

Pour  le  passé,  examinons  ce  qui  arrivera.  Une  donation  entre  vifs 
a été  faite  à une  commune,  sous  la  condition  que  cette  commune 
aura  une  école  dirigée  par  des  congréganistes,  ou  bien,  au  contraire, 
qu’elle  aura  une  école  dirigée  par  des  laïques. 

La  condition  étant  licite  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  com- 
mune a été  autorisée  à accepter. 

A ce  propos,  j’exprimerai  un  regret  ; c’est  qu’on  ait  accordé  trop 
facilement  ces  autorisations  et  qu’on  ait  placé  les  communes  dans 
une  situation  où  leur  liberté  n’est  plus  entière.  Je  sais  bien  que, 
depuis  quelque  temps,  quand  la  condition  porte  sur  le  caractère 
confessionnel  de  la  direction  de  l’école,  le  Conseil  d’État  hésite  pour 
accorder  l’autorisation  d’accepter  de  pareils  legs. 

M.  Fallières,  ministre  de  L’ instruction  publique  et  des  beaux-art^.  — 
11  ne  l’accorde  pas. 

M.  Drümel.  — Pour  ma  part,  j’ai  été  quelquefois  consulté  sur  des 
questions  de  ce  genre  et  j’ai  toujours  engagé  les  communes  à 
repousser  de  semblables  libéralités  plutôt  que  d’accepter  une  charge 
qui  lierait  leur  liberté  dans  l’avenir. 

Je  reviens  à l’exemple  que  j’ai  choisi  : la  donation  a été  acceptée 
conformément  à la  loi  du  7 août  1851,  qui,  dans  son  article  11,  exige 
un  décret  lorsque  la  libéralité  est  grevée  d’une  charge. 

Par  suite  de  cette  acceptation,  la  commune  a implicitement  con- 
tracté d’obligation  d’exécuter  la  condition.  (C’est  évident  ! Très  bien! 
à droite.) 

Il  ne  s’agit  plus  d’une  disposition  purement  à titre  gratuit;  il  y a 
ce  qu’on  appelle  une  donation  avec  charge,  un  negotium  mixtum;  on  se 
trouve  en  présence  non  plus  de  l’article  900,  mais  de  l’article  954, 
dont  je  vous  demande  la  permission  de  donner  lecture. 

D’abord,  l’article  953  porte  que  : 

« La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause 
d’inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour 
cause  d’ingratitude  et  pour  cause  de  survenance  d’enfants.  » 

Et  l’article  954,  qui  suit  : 

cc  En  cas  de  révocation  pour  cause  d’inexécution  des  conditions, 
les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  et  le  donateur  aura 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés  tous  les  droits  qu’il 
aurait  contre  le  donataire  lui-même.  » 

Voilà  le  droit  commun. 

M.  Jules  Roche.  — Je  le  nie  absolument  I 

M.  Duumel.  — L’article  900  n’est  pas  applicable  dans  l’espèce. 

M.  Jules  Roche.  — C’est  votre  thèse,  ce  n’est  pas  la  mienne. 
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M.  Drumel.  — Et  maintenant  l’article  1046  renvoie  aux  articles 
953  et  954  pour  les  legs  et  dit  que  les  legs  seront  révoqués  dans  les 
mêmes  conditions. 

Contre  la  thèse  soutenue  par  l’honorable  M.  Roche,  j’invoquerai 
l’autorité  même  de  l’ancienne  commission  de  1877,  qui  a déjà  eu  à 
s’occuper  de  cette  question. 

Dans  cette  commission,  dont  j’avais  l’honneur  de  faire  partie,  on 
avait  proposé  un  amendement  analogue  à celui  de  M.  Jules  Roche; 
cet  amendement  fut  combattu  par  mon  collègue  et  ami  M.  Constans 
et  par  moi.  On  rédigea  un  article  qui  consacrait  le  profit  d’une  in- 
demnité au  profit  du  donateur  ou  de  ses  ayants  droit.  Seulement,  on 
réglait  la  manière  dont  cette  indemnité  pourrait  être  accordée. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  notre  ancien  article  ! 

M.  Drumel.  — C’est  votre  ancien  article  96,  monsieur  Paul  Bert; 
j’invoque,  en  ce  moment,  votre  autorité  et  celle  de  la  commission  dont 
vous  étiez  l’organe. 

Voici  ce  que  je  lis  à ce  sujet  dans  votre  rap|>ort  ; 

« Une  des  difficultés  qui  arrêtent  aujourd’hui  sur  beaucoup  de 
points  le  bon  vouloir  des  municipalités  républicaines,  dans  le  grand 
mouvement  qui  se  produit  à la  surface  de  toute  la  France  en  faveur 
de  la  laïcité,  ce  sont  les  dons  et  legs  faits  aux  communes,  sous  la 
condition  que  l’école  serait  dirigée  par  des  congréganistes.  Nous 
avons  bien  pu  déclarer  que  dorénavant  cette  condition  serait  réputée 
nulle,  comme  illégale  en  vertu  de  l’article  900  du  Code  civil;  mais, 

d’une  part,  cette  disposition  ne  pouvait  avoir  d’effet  rétroactif » 

(Très  hten  1 très  bien  / J 

» D’autre  part,  rembourser  aux  héritiers  actuels,  s’ils  l’exigent, 
la  valeur  intégrale  de  la  libéralité  serait  excessif.  » 

Suit  l’explication  donnée  par  l’honorable  M.  Paul  Bert  : 

«f  La  condition  imposée  a été  exécutée,  etc.  » 

M.  Paul  Bert  avait  rédigé  un  article  dont  je  demande  la  permission 
de  vous  donner  lecture,  article  qui  consacre  le  droit  à l’indemnité  et 
qui  écarte  cette  sorte  de...  — je  ne  sais  queUe  expression  employer... 
— cette  sorte  d’expropriation... 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bélizal.  — De  Spoliation  ! 

M.  Drumel.  — ...  pour  cause  d’utilité  communale  qu’on  vous  propose 
aujourd’hui. 

Voici  le  texte  de  l’article  : 

« Les  donations  et  legs  faits  sous  la  condition  que  les  salles  d’asile 
et  les  écoles  seraient  dirigées  par  des  congréganistes  ou  auraient  un 
caractère  professionnel  resteront  acquis  aux  communes,  sauf  indem- 
nité, s’il  y a lieu.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Douvillb-Mallefeu.  — S’il  y a lieu. 

M.  Roque  (de  Fillol).  — C’est  le  même  texte. 

M.  Drumel.  — Je  ne  combats  pas  l’article  de  la  commission,  mon- 
sieur Roque  (de  Fillol). 
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11  ne  s’agit  pas,  en  ce  moment,  de  fixer  le  droit  à une  indemnité. 
Je  combats  l’amendement  de  M.  Jules  Roche,  qui  nie  ce  droit,  et 
j’invoque  l’autorité  de  l’ancienne  commission  et  de  la  commission 
renouvelée,  qui  le  reconnaissent.  11  est  bien  certain  que,  s’il  n’y  a 
pas  de  réclamations,  il  n’y  aura  pas  lieu  à indemnité. 

M.  Roque  (de  Fillol).  — J’ai  voulu  dire  seulement  que  le  texte 
ancien  et  le  texte  nouveau  étaient  identiques. 

M.  Drumel.  — Non,  pas  tout  à fait,  parce  que,  dans  le  second  ali- 
néa, on  règle  la  manière  dont  l’indemnité  sera  accordée,  et  voici  ce 
qu’écrivait  M.  Paul  Bert  : 

« Une  commission,  nommée  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l’instruction  publique,  détermi- 
nera, sans  appel  ni  recours  en  cassation,  l’indemnité  qui  pourrait 
être  due  aux  donateurs  ou  à leurs  héritiers.  » 

Ce  que  je  veux  dire,  c’est  que,  dans  l’ancienne  commission  comme 
dans  la  nouvelle,  on  a refusé  de  conserver  aux  cornmunes,  sans 
indemnité,  les  libéralités  qu’elles  ont  reçues  sous  certaines  condi- 
tions, alors  que  ces  conditions  ne  peuvent  plus  être  accomplies,  par 
un  fait,  il  est  vrai,  étranger  à leur  volonté.  On  a voulu  dans  une 
certaine  mesure  respecter  la  volonté  du  testateur  ou  du  donateur. 

En  décidant  le  contraii*e,  en  décidant  que  les  dons  et  les  legs 
resteront  à la  commune,  la  condition  ne  pouvant  plus  s’accomplir, 
le  législateur  se  substituemit  au  donateur  ou  au  testateur.  {Très 
bien  ! très  bien  !) 

Je  comprends  que,  pour  l’avenir,  vous  puissiez  dire  que,  quand  une 
donation  aura  été  faite  sous  cette  condition,  la  condition  sera 
réputée  non  écrite  et  la  libéralité  sera  maintenue.  Mais,  dans  le 
passé,  le  donateur  a cru  de  bonne  foi  qu’il  pouvait  imposer  une 
direction  congréganiste  à l’école  ; la  commune  a accepté  la  condition, 
avec  l’autorisation  de  l’administration,  en  vertu  d'un  décret,  et  c’est 
quand  cette  sorte  de  contrat  a été  formé,  quand  la  donation  est 
devenue  un  acte  mixte,  quand  la  condition  a été  exécutée  pendant 
longtemps,  c’est  à ce  moment  que,  vous  substituant  au  donateur  ou 
au  testateur,  vous  venez  dire  : « On  ne  tiendra  plus  compte  de  son 
intention,  et  les  héritiers  ne  peuvent  réclamer  ni  le  montant  de  la 
libéralité,  ni  même  une  indemnité.  » Quant  à moi,  je  ne  puis  pas 
admettre  une  pareille  doctrine,  et  j’estime  que  la  Chambre  s’enga- 
gerait dans  une  voie  dangereuse,  qu’elle  commettrait  une  grave  injus- 
tice en  acceptant  l’amendement  de  M.  Jules  Roche.  (Très  bien  ! très 
bien  t ) 

Supposez  une  maison  donnée  à une  commune  sous  condition,  il  y 
a quelques  années,  à l’époque  où  les  communes  avaient  encore  l’op- 
tion entre  les  instituteurs  congréganistes  et  les  instituteurs  la'iques  ; 
la  libéralité  a été  acceptée  dans  les  formes  exigées  par  les  lois  et 
ordonnances;  la  direction  de  ces  écoles  a été  confiée  à un  congréga- 
niste, comme  l’imposait  le  donateur;  la  loi  que  nous  discutons  a été 
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votée,  par  application  de  l’article  46;  un  arrête  de  laïcisation  est  pris; 
le  donateur  est  encore  vivant,  il  assiste  à la  substitution  d’un  maître 
laïque  au  congréganiste;  il  constate  que  sa  volonté  n’est  plus  res- 
pectée, et  il  ne  pourra  rien  dire,  ni  réclamer!  Est-ce  juste,  est-ce 
admissible?  Poser  la  question,  c’est  la  résoudre. 

Je  supplie  la  Chambre  de  rej>ousser  un  amendement  qui  amène  de 
pareils  résultats.  (Très  bien  ! très  bien  /) 

En  ce  qui  concerne  l’article  de  la  commission,  lorsque  la  discus- 
sion viendra,  peut-être  le  combattrai-je  au  moins  dans  ses  détails, 
peut-être  en  demanderai-je  le  rejet,  parce  que  je  crois  que,  en  pareille 
matière,  il  est  inutile  de  légiférer. 

J’estime  que,  quand  la  loi  sera  appliquée,  et  là  où  elle  le  sera, 
là  où  on  laïcisera  des  écoles  dont  la  direction  congréganiste  aura  été 
imposée  par  le  donateur  ou  le  testateur,  les  tribunaux  auront  à 
appi'écier  si  Hnexécution  de  la  condition  ouvre  le  droit  à une  indem- 
nité ou  à la  resolution  de  la  donation. 

M.  Hipporyte  Maze.  — Les  tribunaux  prononceront. 

M.  Jules  Roche.  — Mais  vous  jetez  2,000  communes  dans  les 
procès  ! 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  n’entends  spolier  personne. 

M.  Jules  Roche.  — Ce  n’est  pas  de  la  spoliation  I 
M.  Hippolyte  Maze.  — C’est  de  la  spoliation  pure  et  simple. 

M.  Jui.ES  Roche.  — Je  n’entends  pas  plus  spolier  que  vous  ! 

M.  Drumel.  — Je  termine  en  adjurant  la  Chambre  de  repousser 
cet  amendement,  qui  ne  tend  à rien  moins  qu’à  porter  rétroactive- 
ment une  atteinte  des  plus  graves  à une  liberté  qui  en  vaut  bien  une 
autre,  la  liberté  de  disposer  entre  vifs  ou  par  testament.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  — Vous  ne  pouvez  pas  avoir  la  parole.  L’amen- 
dement,  ayant  été  déposé  au  cours  de  la  délibération,  n’est  soumis 
qu  à la  piise  en  considération  et  ne  devait  être  dév'eloppé  que  som- 
mairement. H a déjà  reçu  des  développements  assez  grands,  et  le 
débat  ne  saurait  se  prolonger  davantage.  .Maintenant,  la  Chambre 
doit  statuer  sur  la  prise  en  considération. 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — Mais  j’ai  un  amendement  à 
proposer. .. 

M.  LE  Président.  — Vous  le  proposerez  après  que  la  Chambre  aura 
statué  sur  celui  de  M.  Jules  Roche. 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres) . — Le  mien  est  à peu  près  dans 
le  même  sens.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Le  gouvernement 
repousse  l’amendement. 

M.  LE  Président.  — Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l’amende- 
ment de  M.  Jules  Roche  ; 

« Les  donations  et  legs  faits  sous  condition  que  les  salles  d’asile  et 


DISCUSSION  DES  ARTICLES.  ARTICLE  18  301 

écoles  publiques  seraient  dirigées  par  les  congréganistes  ou  auraient 
un  caractère  confessionnel  restent  acquis  aux  communes. 

» Il  en  est  de  même  pour  les  écoles  annexées  à des  hospices,  hô- 
pitaux publics  et  autres  établissements  analogues.  » 

J’ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Bellot,  Roudier, 
Reyneau,  Steeg,  Duchasseint,  Saint-Martin,  Rarodet,  Féau,  Theulier, 
Talandier,  Greppo,  Dutailly,  Roque  (de  Fillol),  Brelay,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  puis  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 


public  : 

Nombre  de  votants 480 

Majorité  absolue 241 

Pour  l’adoption  ...  103 

Contre 373 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  pris  l’amendement  en  considé- 
ration. 

M.  Jules  Roche.  — Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  Roche.  — Messieurs,  la  conséquence  nécessaire  du  vote 
que  vous  venez  d’émettre,  si  vous  ne  voulez  pas  créer  aux  communes 
une  situation  pire  que  celle  qu’elles  auraient  dans  le  silence  de  votre 
loi,  la  conséquence  nécessaire  me  paraît  être  de  rejeter  purement  et 
simplement  le  texte  qui  vous  est  proposé  par  la  commission...  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à gauche),  et  de  laisser  les  tribunaux 
prononcer  en  vertu  des  principes  de  droit  commun  que  je  vous  ai 
rappelés  tout  à l’heure.  {Marques  d'assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Charles  Floquet.  — 11  faut  un  délai  de  liquidation. 

M.  Jules  Roche.  — Il  est,  en  effet,  certain  que  les  communes  qui 
vont  être,  n’en  doutez  pas,  en  très  grand  nombre  l’objet  de  procès, 
pourront,  avec  la  certitude  du  succès,  à mon  avis,  soutenir  tout  au 
moins  devant  les  tribunaux  la  tbèse  de  la  coùr  de  Lyon  et  se  retran- 
cher utilement  derrière  la  volonté  souveraine  du  législateur. 

Par  conséquent,  n’empirez  pas  les  conditions  dans  lesquelles  les 
communes,  invoquant  la  jurisprudence  actuelle,  se  présenteront  de- 
vant les  tribunaux;  laissez-les  sous  le  bénéfice  général  de  la  juris- 
prudence, et  repoussez  l’article  dangereux  proposé  par  la  commission 
puisque  vous  avez  repoussé  mon  amendement.  {Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Voix  à droit?.  — C’est  l’affaire  des  communes,  cela! 

M.  i.E  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — J’ai  demandé  la  parole. 

M.  LE  Rapporteur.  — M.  Giraud  propose  un  amendement  nouveau. 

M.  le  Président.  — Alors,  la  parole  est  à M.  Giraud. 
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M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — Je  demande  le  remplacement 
de  l’article  18  du  projet  de  la  commission  par  le  texte  suivant  : 

« Les  communes  qui  auront  reçu  les  dons  et  legs  pour  leurs  salles 
d’asile  et  leurs  écoles  publiques,  à la  condition  qu’elles  soient  diri- 
gées par  des  congréganistes,  continueront  à appliquer  les  immeubles 
et  les  ressources  provenant  de  ces  libéralités  aux  besoins  de  l’in- 
struction primaire,  quand  la  condition  ci-dessus  devenue  impossible 
et  contraire  à la  loi,  suivant  les  deux  articles  précédents,  sera  répu- 
tée non  écrite. 

» Il  en  sera  de  môme  pour  les  salles  d’asile  et  les  écoles  annexées 
aux  hôpitaux  et  autres  établissements  publics.  » 

Voix  à droite.  — C’est  la  même  chose  que  le  précédent  amende- 
ment. On  a déjà  voté  là-dessus  ! 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — Non,  la  différence  est  très 
grande . . . 

M.  LE  BARON  DE  SouBEYRAN.  — La  Chambre  a déjà  décidé. 

A droite.  — Appliquez  le  règlement,  monsieur  le  président. 

M.  Haentjens.  — Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règle- 
ment. 

M.  LE  Président.  — Le  règlement  dans  le  cas  qui  se  présente 
n’empêche  pas  que  la  parole  soit  donnée  à M.  Giraud.  Notre  collègue 
propose  un  amendement  qui  n’a  pas  été  remis  à la  commission,  qui 
ne  peut  être  soumis  qu’à  la  prise  en  considération,  et  il  a le  droit  de 
le  développer  sommairement. 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — Mon  amendement  présente  une 
différence  très  grande... 

M.  Brierre.  — Mais  vous  venez  de  dire  qu’il  avait  à peu  près  le 
même  sens  que  l’amendement  que  la  Chambre  vient  de  repousser! 

M.  Henri  Giraud  (Deux- Sèvres).  — ...  et  je  vais  l’expliquer. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Vous  n’auriez  pas  parlé  ainsi  quand 
vous  étiez  impérialiste! 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — Notre  honorable  collègue 
M.  Roche  proposait  de  maintenir  cette  disposition  consistant  à dire 
que  les  communes  resteraient  en  possession  de  la  propriété,  comme 
si  c’était  une  disposition  nouvelle  et  un  droit  nouveau  qu’il  donnait 
aux  communes;  tandis  que,  moi,  je  dis  que  ce  droit  leur  appartient 
en  vertu  de  l’arücle  900  dont  on  parlait  tout  à l’heure. 

En  effet,  le  texte  de  l’article  18  proposé  par  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

« Les  donations  et  legs  faits  sous  les  conditions  que  les  salles 
d’asile  et  écoles  publiques  seront  dirigées  par  des  congréganistes,  ou 
auront  un  caractère  confessionnel,  resteront  acquis  aux  communes, 
sauf  indemnité,  s’il  y a lieu,  au  cas  de  réclamation  de  la  part  du  dol 
nateur  ou  de  ses  ayants  droit  dans  le  délai  de  six  mois  à partir  du 
jour...  etc.  » ^ 

11  semble  résulter  de  cet  article  que  l’on  conteste  ainsi  à la  com- 
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mune  le  droit  d’être  propriétaire  et  que  l’on  assure,  au  contraire,  à 
ceux  qui  l'eprésentent  les  donateurs  ou  testateurs,  un  certain  droit 
dont  on  va  les  dépouiller  en  vertu  de  cette  disposition  de  la  loi.  On 
prévoit  qu’une  indemnité  leur  serait  donnée,  indemnité  qui  pourrait 
être  considérable,  puisque  l’on  dit  que  l’Etat  pourra  intei-venir  par 
voie  de  subvention  pour  contribuer  au  paiement  de  cette  indemnité. 
On  reconnaît  alors  le  droit  de  propriété  entre  les  mains  des  héritiers 
du  donateur  ou  du  testateur,  et  vous  verrez  que  ce  sera  un  appui 
pour  ceux  qui  viendront  réclamer  aux  communes  des  propriétés  dont 
elles  jouissent  sous  une  condition  devenue  désormais  impossible. 

Je  vous  propose  de  ne  pas  voter  cet  article  18;  il  serait  inutile, 
dangereux,  ruineux  même  pour  les  communes,  car  ceux  qui  plai- 
deraient contre  elles  prétendraient  que  la  loi  que  nous  allons  faire  a 
reconnu  qu’ils  avaient  des  droits  incontestables,  des  droits  à des  in- 
demnités, qui  seraient  multipliées  par  les  deux  mille  communes  in- 
téressées. Vous  comprenez  tout  de  suite  la  nécessité  de  ne  pas  voter 
cet  article.  Seulement,  il  faudra  déclarer  que  les  communes  seront 
obligées  de  consacrer  aux  besoins  de  l’instruction  primaire  les  im- 
meubles et  les  ressources  qu’elles  auront  reçus,  bien  que  les  con- 
gréganistes ne  puissent  plus  désormais  être  appelés  à en  profiter. 
{Bruit). 

On  vous  a cité  l’article  900  du  Code  civil,  et  certains  arrêts  qui  dé- 
montrent que  cet  article  est  applicable  ici.  Permettez-moi  d’insister 
de  nouveau  à cet  égard,  car  si  vous  vous  en  tenez  au  rejet  de  l’amen- 
dement de  M.  Jules  Roche,  on  admettra  que  vous  avez  reconnu  que 
l’article  900  n’est  pas  applicable.  Bien  au  contraire,  cet  article  est 
parfaitement  applicable  au  cas  qui  nous  occupe. 

On  a produit  tout  à l’heure  des  espèces,  mais  on  a objecté  que 
l’article  900  n'est  pas  applicable  quand  la  condition  était  possible 
alors  que  la  donation  ou  le  testament  ont  été  faits.  C’est  une 
erreur;  il  est  évident  que,  quand  même  la  condition  eût  été  possible 
alors,  si  elle  est-devenue  impossible  plus  tard,  nous  sommes  exacte- 
ment dans  la  même  situation. 

De  quoi  s’agit-il?  Il  s’agit  de  savoir  si,  à l’heure  où  les  héritiers 
se  présenteront  devant  la  commune,  celle-ci  peut  ou  non  exécuter  la 
condition.  11  s’agit  de  savoir  si  la  condition  était  possible,  non  pas 
lorsque  le  testament  a été  fait,  mais  au  moment  où  il  s’agit  de 
l’exécuter.  La  commune  vient  dire  et  prouver  qu’elle  ne  peut  pas 
exécuter  le  legs. 

A droite.  — Aux  voix  ! 

M.  Madier  de  Montjau.  — Parlez!  C’est  la  question! 

M.  LE  Président.  — Laissez  l’orateur  exposer  ses  idées,  mes- 
sieurs. 

A droite.  — L’amendement  doit  être  développé  sommairement. 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — J’aurais  presque  fini  si  l’on  ne 
m’avait  inteiTompu.  La  question  est  d’une  gravité  extrême,  et  je  ne 
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voudrais  pas  voir  la  Chambre  voter  une  disposition  comme  celle-ci, 
qui  pourrait  avoir  les  plus  graves  inconvénients. 

Messieurs,  on  vous  a cité  un  exemple.  En  voici  un  qui  vous  prou- 
vera qu’il  importe  peu  que  la  condition,  devenue  impossible,  fût  pos- 
sible au  moment  de  la  libéralité. 

M.  Brierhe.  — Les  communes  feront  comme  elles  l’entendront. 

M.  Frepi'EL.  — C’est  Falfaire  des  tribunaux! 

A droite.  — Aux  voix  ! 

M.  LE  Président.  — On  ne  peut  pas  demander  à aller  aux  voix 
maintenant;  la  commission  aura  la  parole  après  M.  Giraud. 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres). — Je  ferai  remarquer  à mes  hono- 
rables interrupteurs  que  j’entre  dans  leurs  idées,  car  ils  pourraient 
reprocher  à la  disposition  que  je  combats  de  prononcer  une  expro- 
priation en  dehors  des  formalités  exigées Jpar  la  loi,  et  d’accorder  un 
délai  insuffisant  de  six  mois  pour  produire  les  réclamations.  On  pour- 
rait dire  que,  nous  législateurs,  nous  nous  substituons  aux  juges,  et 
que  même  nous  voulons  spolier  les  héritiers  du  testateur.  Mes  hono- 
rables collègues  devraient,  à ce  point  de  vue,  me  rendre  justice, 
puisque  je  combats  une  disposition  qui,  tout  en  paraissant  recon- 
naître des  droits  aux  héritiers,  les  en  dépouille  en  même  temps. 

Voici,  en  effet,  la  situation  : Vous  dites  : l’héritier  a des  droits,  je 
le  reconnais,  mais  je  lui  enlève  l’immeuble,  les  sommes  que  son 
auteur  a données,  seulement  je  lui  accorde  une  indemnité.  Eh  bien, 
c’est  une  expropriation,  il  y a même  des  gens  qui  diraient  que  c’est 
une  spoliation  accomidic  par  le  Parlement. 

Je  dis  que  cette  loi  n’étalt  pas  nécessaire,  et  qu’il  vaut  mieux 
laisser  les  tribunaux  juger  la  question  tout  entière.  Remarquez  que 
vous  n’abrégez  pas  les  délais  et  que  vous  n’empêchez  pas  les  tribu- 
naux de  juger,  mais  vous  avez  l’air  de  leur  dire  qu’ils  doivent  recon- 
naître des  droits  aux  héritiers  des  testateurs  ou  des  donateurs. 

Je  disais  qu’il  était  indilïèrent  que  la  condition,  possible  au 
moment  du  testament  ou  de  la  donation,  fût  devenue  impossible. 

( Bruit.) 

On  avait  fait  un  legs  à une  fabrique  fiour  qu’elle  réparât  une 
église  dite  de  Saint-Jean-Baptiste.  Lorsque  la  fabrique  a voulu  répa- 
rer cette  église,  un  décret  a supprimé  l’église  de  Saint-Jean-Baptiste. 
Qu’a  lait  la  cour  de  cassation  ? Elle  a quand  même  maintenu  le  legs. 
{Bruit.) 

M.  le  Président.  — Monsieur  Giraud,  le  règlement  porte  que  le 
développement  des  amendements  présentés  au  cours  de  la  discussion 
doit  être  sommaire  ; je  vous  engage  à abréger. 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres;.  — On  nous  propose  un  article, 
il  n’est  donc  pas  permis  de  parler  contre.  J’en  demande  la  suppres- 
sion. 

A droite.  — Aux  voix  ! aux  voix  ! 

M.  LE  Président.  — Vous  n obtiendrez  pas  la  mise  aux  voix  pen— 
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»lant  qu’un  orateur  est  à la  tribune  : ces  cris  ne  servent  qu’à  troubler 
la  délibération. 

M.  Paul  de  Cassagxac-  — C’est  à l'orateur  à ne  pas  s’imposer. 

M.  LE  Président.  — J’invite  de  nouveau  l’orateur  à développer 
sommairement  son  amendement. 

M.  Henri  Giraud  (Deux-Sèvres).  — Comment  voulez-vous  que  je 
parle  jdus  brièvement  sur  une  question  de  cette  importance  ? 

Mon  honorable  collègue,  M.  Roche,  maintenait  la  disposition  dans 
laquelle  il  est  dit  « que  les  communes  resteront  proxiriétaires...  etc.  » 
Par  conséquent,  voilà  un  acte  législatif  qui  enlève  un  droit  de  pro- 
priété qui  appartient  aux  héritiers. 

Moi,  je  dis  qu'il  vaut  mieux  laisser  les  tribunaux  juger  si  les 
liéritiers  ont  des  droits  ou  s’ils  n’en  ont  pas.  Je  le  répète,  messieurs, 
si  vous  votez  l’article,  vous  semblez  consacier  leurs  droits,  mais  vous 
les  leur  enlevez  par  une  sorte  d’expropriation.  {Bruit.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  voter  mon  amendement,  supprimez  l'article 
t‘t  nous  resterons  dans  la  situation  où  nous  sommes  aujourd’liui. 
Alors  les  tribunaux  prononceront;  tandis  que,  si  vous  votez  l’article 
i[ui  reconnaît  des  droits  aux  héritiers,  vous  êtes  défavoraliles  aux 
communes,  surtout  quand,  au  sujet  des  indemnités,  vous  faites 
entendre  (fu’elles  seront  considérables,  puisque  l’Ktat  devra  intervenir 
pour  les  payer  en  jiartie. 

Je  suis  d’avis  qu’on  supprime  l’article,  mais  j’ai  déposé  un  amen- 
dement, et  je  demande  qu’il  soit  renvoyé  à la  commission  ; la  chose 
en  vaut  la  peine.  La  commission  examinera  ma  in’oposition,  et  elle 
viendra  certainement  nous  apporter  un  texte  différent  de  celui  qu’elle 
propose 

L’article  que  l’on  nous  demande  de  voter  a un  caractère  mauvais  ; 
il  a l’air  d’al)Outir  à une  spoliation,  tandis  (lu’cn  réalité  il  ne  spolie 
rien  du  tout,  puisque  je  reconnais  que  les  liéritiers  n’oAtpas  le  droit 
de  venir  réclamer  l’exécution  d’une  condition  qui  n’est  jilus  possible. 
(--liGC  voioa  ! ) 

Je  demande  le  renvoi  de  mon  amendement  à la  commission,  et, 
dans  tous  les  cas.  je  demande  la  suppression  de  l’article  qui  est 
mauvais  et  qui  aurait  des  conséquences  déplorables. 

La  Chambre  me  pardonnera  d’avoir  autant  insisté  ; si  je  l’ai  fait, 
c’est  parce  que  je  crois  être  dans  la  vérité  et  dans  le  droit.  (Aux- 
voix  ! Aux  voix  ! ) 

M.  UE  Rapi*orïeur.  — La  commission  n’acceiJte  pas  le  renvoi. 

M.  le  Président.  — La  Chambre  est  appelée  à se  prononcer  sur  la 
prise  en  considération  de  l’amendement  de  M.  Giraud. 

Voici  en  quels  termes  il  est  conçu  : 

<v  Remplacer  l’article  18  du  projet  de  loi  par  le  texte  suivant  : 

« Les  communes  qui  auront  reçu  des  dons  et  legs  pour  leurs 
salles  d’asile  et  leurs  écoles  publiques,  à la  condition  qu’elles 
soient  dirigées  par  des  congréganistes,  continueront  à appliquer  les 
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immeubles  et  les  ressources  provenant  de  ces  libéralités  aux  besoins 
de  l’instruction  primaire  quand  la  condition  ci-dessus,  devenue  im- 
possible et  contraire  à la  loi,  suivant  les  deux  articles  précédents» 
sera  réputée  non  écrite...  » 

M.  JoLiBors.  — - Et  c’est  un  ancien  président  de  tribunal  qui  fait 
une  pareille  proposition  ! 

M.  LE  Président.  — « ...  11  en  sera  de  même  pour  les  salles  d’asi- 
les et  les  écoles  annexées  aux  hôpitaux  et  hospices  et  autres  établis- 
sements pul)lics.  » 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l’amendement  en  considé- 
ration.) 

M.  Laro(;he-Joubert.  — Il  n’y  a pas  dans  la  Chambre  une  majorité 
de  partageux  ! (Jiruit.) 

M.  LE  Président.  — Nous  arrivons  à la  discussion  du  texte  de  l’ar- 
ticle dont  M.  Jules  Roche  a demandé  la  suppression.  M.  Boyer  est 
inscrit  contre  l’article. 

M.  Ferdinand  Boyer.  — Monsieur  le  président,  j’étais  inscrit  le 
premier  contre  l’article  18,  mais  l’heure  est  avancée,  et  les  justes 
observations  de  notre  honorable  collègue  M.  Drumel  me  paraissent 
réfuter  l’article  aussi  bien  que  raniendemcnt  de  M.  Jules  Boche. 

Je  renonce  à la  parole  et  je  la  cède  au  besoin  à M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique.  Le  déliât  est  en  ce  moment  circonscrit  entre 
lui  et  la  commission.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Boyer,  vous  n’avez  pas  à céder  la 
parole  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique.  Les  ministres  sont 
entendus  toutes  les  lois  qu’ils  le  demandent. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — On  leur  offre  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur  pour  com- 
battre la  demande  de  suppression  de  l'article. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  la  Chambre  me  permettra  d’ex- 
primer le  regret  d’être  oliligé  de  comliattre  en  faveur  de  l’article  18, 
(lui  arrive  maintenant  en  délibération,  sans  qu’aucun  des  orateurs 
inscrits  pour  vous  en  demander  le  rejet  ait  fait  valoir  ses  raisons  à 
la  tribune.  U en  résulte  qu’il  sera  peut-être  nécessaire  de  répondre  à 
nouveau  à des  orateurs  qui,  pour  le  moment,  jugent  opportun  de 
laisser  le  rapporteur  monter  ici  le  premier,  et  que  je  dois  me  borner 
actv.L'llement  à combattre,  en  quelques  mots,  une  demande  de  suppres- 
sion <|ui  a été  exprimée,  mais  non  motivée. 

M.  Jules  Boche.  — Je  vous  demande  pardon:  je  vous  ai  dit  que 
votre  article  créait  aux  communes  une  situation  pire  que  celle  qui 
existe  aujourd’hui.  (Très  bien!  très  bien  ! à droite  et  sur jdusienrs  bancs 
à gauche.)  Je  vous  ai  dit  que  votre  article  créait  un  préjugé  contre 
les  communes  et  semblait  les  condamner  d’avance  à paj^er  une 
indemnité  c^u’elles  ne  doivent  pas.  (Nouvelle  approbation  sur  les  rnêmrs 
bancs.)  Cela  n’a  pas  besoin  d’être  développé  davantage  ! 
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M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  on  se  tromperait,  — et,  si  la 
Chambre  veut  me  faire  crédit  de  quelques  minutes  d’attention,  je 
me  charge  de  lui  démontrer  l’exactitude  de  cette  affirmation,  — on 
se  tromperait  singulièrement  en  croyant  que,  sur  la  question  qui  est 
actuellement  en  discussion,  nous  soyons  placés  entre  l’amende- 
raent  de.  M.  Jules  Roche,  que  vous  avez  repoussé,  et  le  néant. 

Il  y a autre  chose  à faire,  quelque  chose  de  favorable  aux  communes 
et  à la  thèse  de  la  laïcisation.  Ce  quelque  chose,  la  commission  Fa 
exprimé  dans  un  article  dont  je  vais  vous  donner  lecture.  A-t-elle 
réussi?  j’essaierai  de  vous  le  démontrer  ; mais  ce  qu’il  ne  sera  pas 
difficile  de  prouver,  malgré  les  quelques  mots  qui  ont  été  prononcés 
tout  à l’heure  par  M.  Jules  Roche,  c’est  que  cet  article  est  bien  loin 
de  créer  une  situation  défavorable  aux  communes,  est  bien  loin  de 
créer  des  procès  et  des  préjugés  contre  les  communes. . . 

M.  Haentjens.  — 11  oblige  les  communes  à payer! 

M.  LE  Président.  — Veuillez  ne  pas  interrompre,  monsieur  Haënt- 
jens  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — En  quoi  consiste  cet  article  qui  a été  perdu  un 
peu  de  vue  dans  la  discussion  ? 11  déclare  d’abord  que  les  donations 
et  legs,  faits  sous  la  condition  que  les  salles  d’asile  et  écoles  publiques 
seraient  dirigées  par  des  congréganistes  ou  auraient  un  caractère 
confessionnel,  resteront  acquis  aux  communes.  Voilà  le  principe  qu’il 
pose,  et  vous  m’avouerez  que  ce  jnincipe  esttassez  notablement  diffé- 
rent de  ce  que  le  droit  commun  leur  donnerait. 

La  preuve  en  est  que  M.  Jules  Roche  n’a  pas  été  plus  loin,  et  il  est 
évident  que , s’arrêtant  là,  il  considérait  que , si  sa  proposition  était 
votée,  il  obtenait  autre  chose  que  le  droit  commun,  sans  quoi  c’est 
son  amendement  qui  serait  inutile  et  non  pas  notre  article. 

M.  Jules  Roche.  — Mais  non  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Si  la  proposition  visait  autre  chose  que  le 
droit  commun,  il  était  inutile  de  libeller  un  article  nouveau  pour 
consaci'er  ce  qui  existe  déjà. 

M.  Jules  Roche.  — Je  vous  ai  dit  que  c’était  pour  empêcher  des 
procès,  et  j’ai  développé  mes  raisons  à la  tribune. 

M.  LE  Rapporteur.  — La  seconde  partie  de  l’article  diffère  encore 
du  droit  commun  eu  ceci,  quoi  qu’en  ait  ditM.  Jules  Roche  : elle  dé- 
cide qu’une  indemnité  pourra  être  donnée,  s’il  y a lieu,  en  cas  de 
réclamation  du  donateur  ou  de  ses  ayants  droit,  — ce  n’est  pas  encore 
le  droit  commun,  car,  d’après  le  droit  commun,  le  donateur  ou  ses 
héritiers  devraient  rentrer  en  possession  de  ce  qui  a été  antérieurement 
donné,  sauf  à payer  une  indemnité  ou  une  soulte  dans  le  cas  où  des 
impenses,  des  travaux  utiles  auraient  été  faits  par  la  commune. 

Plusieurs  membres  à gauche.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — En  outre,  tandis  que,  dans  l’état  actuel  de  la 
législation,  si,  consécutivement  à l’exécution  de  notre  loi,  mais  sans 
l’article  18,  une  école  était  dans  l’avenir  laïcisée,  un  procès  pourrait 
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être  foit  par  le  donateur,  ou  tout  au  moins  par  ses  représentants, 
pendant  une  durée  de  trente  ans , nous  limitons , — et  c’est  ici  la 
dérogation  grave  que  nous  appointons,  celle  qui  soulèvera  les  protes- 
tations des  adversaires  du  projet  de  loi  dans  son  ensemble,  et  de  la 
mesure  de  la  laïcisation  en  particulier,  — nous  limitons  à un  délai  de 
six  mois,  à partir  de  la  date  de  l’arrêté  de  la  laïcisation  ou  de  la  sup- 
pression de  l’école,  la  durée  des  actions  qui  pourront  êti-e  intentées. 
(Très  bien!  très  bien!  snr  divers  bancs  à gauche  ) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjüinais.  — Ce  n’est  pas  un  d.élai  assez  long  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  voyez  donc  que,  bien  loin  de  faire  aux 
communes  une  situation  défavorable  par  rapport  à l’état  de  choses 
actuel,  bien  loin  de  créer  des  procès  comme  on  nous  Fa  reproclK' 
tout  à l’heure,  nous  diminuons  manifestement  le  nombre  de  ces 
procès  en  ce  sens  qu’il  est  probable  que,  dans  un  laps  de  temps  aussi 
court,  moins  de  procès  seront  soulevés.  Dans  tous  les  cas,  nous  n’en 
créons  pas  un  de  plus  que  ceux  qui  pourraient  être  intentés,  par  suite 
de  l’application  de  la  loi  dont  il  s’agit. 

Nous  ne  faisons  donc  en  aucune  façon  aux  communes  une  situa- 
tion pins  défavorable  que  la  situation  actuelle,  au  point  de  vue  des 
réclamations  qui  peuvent  être  élevées  contre  elles. 

Enfin,  l’expression  : « indemnité  s’il  y a lieu  »,  qui  tout  à l’heure 
a été  soulignée  par  M.  Giraud  et  qu’il  avait  une  certaine  raison  d’assi- 
miler à celle  qui  est  employée  dans  la  loi  d’expropriation,  cette 
expression  indique  que  l’appréciation  des  tribunaux  sera  souveraine. 
Donc,  la  situation  des  communes  scia  plus  favorable  qu’avec  le  droit 
commun,  car,  devant  les  tribunaux,  cette  indemnité  peut  être  réduite 
à zéro,  peut  arriver  à être  nulle. 

M.  J OLiBois.  — Elle  peut  aussi  être  augmentée. 

M.  LE  Rapporteur.  — Enfin,  en  permettant  à l’État  d’intervenir 
par  voie  de  participation  dans  cette  charge  qu’il  leur  impose  d’exé- 
cuter une  loi  générale,  nous  améliorons  encore  la  situation  des  com- 
munes . 

11  est  donc  indispensable  que  vous  votiez  un  article;  car,  si,. après 
avoir  voté  les  articles  16  et  17,  vous  supprimez  l’article  18,  quelle, 
serait  la  situation  ? 

C'est  que,  dans  les  3,000  communes  environ  où  se  trouvent  des 
écoles  congréganistes,  sous  des  conditions  de  donations  et  de  legs 
<iui  ont  été  indiquées  antérieurement,  vous  auriez  3,000  éventualités 
de  procès  qui  pourraient  être  soulevés  pondant  trente  années  à partir 
de  la  promulgation  de  la  loi,  3,000  éventualités  de  procès  se  soldant 
par  une  indemnité  que  devraient  payer  les  communes  sans  que  l’État 
pii'sse  venir  à leur  secours,  alors  que  c’est  en  dehors  d’elles  que  la 
laïcisation  aura  ou  lieu. 

Il  est  donc  absolument  indispensable  que  vous  votiez  un  ai-ticle. 

M.  Jules  Roche  en  a proposé  un  qui  coupait  court  à toute  difficulté, 
cela  est  incontestable... 
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M.  Jules  Roche.  — C'est  évident  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  supprimait  tout  procès  en  donnant  gain 
de  cause  à l'un  des  plaideurs  ; mais  vous  avez  repoussé  cet  article, 
et,  alors,  je  répète  que,  dans  ces  conditions,  il  est  absolument  indis- 
pensable que  vous  en  votiez  un,  qui  limite  la  possibilité  des  procès, 
leur  importance  et  leurs  conséquences. 

Je  trouve  véritablement  extraordinaire  qu’on  vienne  dire  que  cet 
article  est  inutile,  en  i^résence  des  conséquences  que  je  viens  d’indi- 
<Xuer  tout  à l'heure,  et  je  trouve  encore  plus  extraordinaire  qu’on 
prétende  qu’il  serait  dangereux  pour  les  communes,  lorsque,  au  con- 
traire, il  diminuerait  leur  responsabilité  pécuniaire,  et  limiterait  les 
risques  des  procès  qu’on  pourrait  soulever. 

Que  vous  discutiez  l’article,  que  vous  vous  demandiez  s’il  n’j'  a pas 
quelque  chose  à y ajouter,  que  vous  examiniez  s’il  donne  la  solution 
vraie  du  problème  posé,  je  le  comprends  très  bien,  mais  il  est  indis- 
pensable, je  ne  saurais  trop  revenir  sur  cette  formule,  de  voter  un 
article. 

Quant  à l’article  de  la  commission,  il  nous  paraît  suffisant  pour 
répondre  aux  desiderata  de  la  situation,  et  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  le  voter  dans  son  intégralité.  (Très  bien!  très  bien!  stir 
divers  bancs  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  de 
l'instruction  publique. 

M.  Eugène  Durand,  sous-secrétaire  d’État  de  l'instruction  jyublique  et 
des  beaux-arts.  — Messieurs,  le  gouvernement  vient  vous  prier  de  ne 
pas  accepter  la  rédaction  qui  a été  proposée  par  la  commission  el 
défendue  à cette  tribune  par  l’honorable  M.  Paul  Bert.  Je  vous  demande 
la  permission  de  dire  pourquoi.  A une  pareille  heure,  je  vous  j)i'omets 
d’être  bref,  et  je  tiendrai  mon  engagement.  (Parlez!  parlez!) 

Il  faut,  je  crois,  tout  d’abord,  bien  distinguer  ici  deux  choses  : 
l’avenir  et  le  passé.  (Bruit.)  La  distinction  n’a  i^as  toujours  été  faite* 
aujourd’hui,  et  je  crois  qu’elle  est  nécessaire  pour  la  clarté  de  la  dis- 
cussion. 

Pour  l’avenir,  c'est-à-dii'c  pour  les  libéralités  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires qui  viendraient  à être  faites  sous  la  condition  que  telles 
écoles  communales  seraient  dirigées  par  des  congréganistes  ou 
auraient  un  caractère  confessionnel,  l’article  900  du  Code  civil,  qui 
réputé  la  condition  non  écrite,  sera  incontestablement  applicable.  Par 
suite,  il  ne  saurait  être  douteux  pour  personne,  puisque  nous  nous 
trouverons  désormais  en  présence  d’une  condition  contraire  à l’ar- 
ticle 16  que  vous  venez  de  voter,  et  parlant  illégale,  que  la  condi- 
tion sera  effacée  et  que  le  bénéfice  de  la  libéralité  aj^partiendra 
purement  et  simplement  aux  communes  donataires  ou  légataii*es. 
(Murmures  à droite.) 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  pour  cela  que  nous  n’en  avons  pas  j)arlé 
dans  l’article. 
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M.  LE  VICOMTE  Desson  de  Sainï-Aignan.  — Personne  ne  fera 
donations  dans  ces  conditions-là! 

M.  LE  Soüs-Secrétaire  d’État.  — C’est  uniquement  pour  empêche)’ 
toute  contusion  et  pour  é\iter  une  équivoque  qui,  cà  un  certain  mo- 
ment, m’a  paru  se  glisser  à la  tribune,  que  je  fais  d’ailleurs  cette 
observation,  qui  évidemment  n’a  qu’une  portée  exclusivement  juri- 
dique. 

Quant  au  passé,  je  veux  dire  quant  aux  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires  qui  font  spécialement  l’objet  de  l’article  18,  l’honorable 
M.  Jules  Roche  me  semble  avoir  exprimé  une  théorie  beaucoup  trop 
absolue,  lorsqu’il  a dit  que,  d’après  le  droit  commun,  ces  libéralités 
devront  rester  aux  communes,  libres  de  toutes  charges. 

Sur  ce  iioint,  la  véritable  thèse,  ce  que  j’appellerai  le  véritable 
droit  commun,  tel  qu’il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  juiisprudence, 
me  semble  pouvoir  se  formuler  ainsi  La  question  est  surtout  une 
question  do  fait. 

Sans  doute,  lorsqu’une  donation  ou  un  legs  a été  fait  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  du  donataire  ou  du  légataire,  et  que 
l’accomplissement  de  cette  condition  devient  ensuite  impossible  par 
suite  do  la  survenance  d’un  'événement  étranger  au  bénéficiaire  du 
don  ou  du  legs,  sans  doute,  dis-je,  on  tient  en  principe  que  le  dona- 
taire doit  néanmoins  conserver  le  don  ou  le  legs  désormais  libre 
entre  ses  mains  et  affranchi  de  toute  charge. 

Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  déclarent  aussi  qu’il  faut  tenir 
compte  des  termes  de  l’acte  de  donation,  des  tennes  du  testament  et 
meme  des  circonstances  de  la  cause,  et  elles  décident,  au  contraire, 
que  le  don  ou  le  legs  doit  être  restitué,  soit  en  nature,  soft  par  équi- 
valent, lorsqu’il  est  prouvé  que  le  donateur  ou  le  testateur  a subor- 
donné la  libéralité  elle-même  à l’accomiilisseinent  rigoureux  de  la 
condition.  (Très  bien  ! très  bien  ! sur  divers  bancs.) 

Voilà  ce  qu’enseignent  les  meilleurs  auteurs,  voilà  aussi  ce  qui  se 
déduit  des  monuments  judiciaires. 

Faites  maintenant,  messieurs,  l’application  do  ces  principes  au 
point  qui  est  aujouixl’hui  on  discussion  : qu’en  résultera-t-il  ? Quel- 
que chose  qui,  à mon  sens,  est  extrêmement  simple.  Lorsqu’on  se 
trouvera  en  présence  d’une  donation  ou  d’un  legs,  je  veux  dire  d’une 
donation  ou  d’un  legs  affecté  d’une  de  cos  conditions  que  proscrit 
l’article  18,  il  faudra  examiner,  tout  d’abord,  quelle  a été  l’intention 
du  disposant,  et  ce  sera  au  cas  seulement  où  il  sera  reconnu  que,  dans 
sa  pensée,  la  condition  ou  la  charge  était  la  clause  finale  du  legs,  que 
la  commune  donataire  ou  légataire  sera  obligée  envers  le  donateur,  le 
testateur  ou  leurs  ayants  droit.  Puis,  ce  premier  point  résolu,  il  y en 
aura  un  autre  à apprécier  ; il  faudra  rechercher  en  quoi  devra  con- 
sister la  restitution  si  elle  doit  avoir  lieu, je  veux  dire  quel  sera  exac- 
tement l’objet  de  la  dette  de  la  commune  vis-à-vis  du  disposant  ou 
de  ses  héritiers?  Tantôt, ce  sera  une  restitution  en  nature,  c’est-à-dire 
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que  l’objet  donné  on  légué  lui-inème  devra  être  rendu  ; tantôt  ce  sera 
un  équivalent,  c'est-à-dire  une  soinnie  d’argent. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  ainsi  compris  et  appliqué,  le  droit 
commun  ne  donne-t-il  pas  satisfaction  à toutes  les  exigences  légi- 
times ? 

M.  LE  Rapporteur.  — On  pourra  alors  réclamer  pendant  trente 
ans. 

M.  LE  Sous-S ECRÉTxMRE  d’État.  — Ne  trouve-t-il  pas  virtuellement, 
mais  tout  naturellement  sa  place  dans  la  loi  que  nous  élaborons  en  ce 
moment?  et  la  commission,  dès  lors,  ne  va-t-elle  pas  trop  loin  quand 
dans  toute  hypothèse , sans  distinction  auc'une , elle  vient  dire  que  le 
bien  donné  restera  acquis  aux  cominunes?  La  suivre  dans  cette  voie, 
ne  serait-ce  pas  violer  la  loi  des  contrats , ne  serait-ce  pas  porter  at- 
teinte à une  chose  respectable  entre  toutes,  la  volonté  des  mourants? 
{Interruptions  sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  Jules  Roche.  — Mais  non!  non! 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’État.  N’est-ce  donc  pas,  messieurs,  y 
porter  atteinte  dans  le  cas  où,  comme  je  le  suppose,  il  est  constant  en 
fait  que  le  donateur  ou  le  testateur  a fait  de  l’accomplissement  de  la 
charge  la  condition  sine  qua  non  de  sa  libéralité? 

M.  Allain-Targé.  — C’est  là  une  doctrine  dangereuse  pour  les 
communes. 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’État.  — Elle  n’est  pas  dangereuse  comme 
je  l’explique;  j’ai  l’honneur  de  vous  dire  en  ce  moment  que  je  me 
place  dans  le  cas  où  il  est  constant  que  le  donateur  ou  le  testateur  a 
subordonné  formellement  sa  libéralité  à l’accomplissement  de  la  con- 
dition qu’il  y a mise. 

M.  Camille  Pelletan.  — Mais  c’est  le  contraire  de  la  doctrine  de  la 
Révolution. 

M.  Allain-Targé.  — Quand  la  commune  a fait  une  école,  elle  a 
rempli  ses  engagements.  La  condition  hniDosée  est  accomplie.  {Inter- 
ruptions diverses.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu. — Le  reste  n’est  qu’accessoire. 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’iitat.  — Les  dispositions  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  de  l’article  18  se  présentent , messieurs,  sous  des  formes 
aussi  variées  que  nombreuses.  Voici,  par  exemple,  et  c’est  le  seul  cas 
que  je  veux  citer. . . 

M.  Roque  (de  Fillol).  — M.  Frepjiel  est  très  content  que  vous  fassiez 
son  discours. 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’État.  — Je  cite  cet  exemjile  parce  qu’il 
était  sous  mes  yeux  naguère  encore.  Voici,  par  exemple,  un  donateur 
qui  a donné  un  immeuble,  une  maison  d’habitation,  si  vous  voulez, 
avec  une  somme  déterminée,  une  somme  de  6,000  francs,  je  suppose, 
pour  approprier  cette  maison  à des  besoins  scolaires:  il  a ajouté  qu’au 
cas  où  l’école  viendrait  à être  laïcisée,  l’immeuble  lui  ferait  retour,  à 
lui  ou  à ses  héritiers.  Je  vous  le  demande,  dans  ce  cas,  pouvez-vous 
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(lire  d’une  manière  absolue  (|ue  cet  immeuble,  que  cette  maison,  qu? 
a fait  l’objet  de  la  donation,  l’estera  à la  commune  , sauf  indemnité, 
s’il  y a lieu?  {Interriij^tions  sur  divers  bancs  à gauche.) 

Permettez-moi  de  remarquer  d’ailleurs  que,  quoi  qu’en  disait  tout 
à l’heure  l’honorable  M.  Paul  Bert,  la  thèse  (ju’il  a formul(5e  dans 
l’article  18  n’a  pas  même  l’avantage  d’éviter  les  recours  à la  justice,  et. 
par  conséquent,  de  diminuer  le  nombre  des  procès.  De  (juoi  vousparl(^, 
en  effet,  l’honorable  rapporteur  de  la  commission  ? D’une  indemnité, 
s’il  y a lieu.  Or,  je  vous  le  demande,  qui  donc  la  fixera,  cette  indem- 
nité, si  ce  n’est  précisément  la  justice?  Il  est  vrai  qu’il  ajoutait  qu’il 
y a une  disp(Jsition  finale  d’après  laquelle  la  l’éclamation  doit  se  pro- 
duire dans  les  six  mois  à partir  de  l’arrêté  de  laïcisation.  Mais  je  ne 
saurais  admettre  une  pareille  restriction  au  droit  commun  des  pres- 
criptions, et  je  ne  vois  pas  A raiment  commen  t on  pourrait  la  justi- 
fier. Que  l’honorable  rapporteur  me  permette  même  de  le  lui  dire, 
je  craindrais  qu’une  pareille  disposition  ne  laissât  à penser,  pas  à 
moi  assurément,  mais  à d’autres  peut-être,  qu’il  y a dans  cette  dis- 
position comme  une  arrière-pensée,  la  pensée  de  ne  pas  permettre 
toujours  aux  réclamations  d’arriver  en  temps  utile.  (Très  bien!  très 
bien!  à droite.  — Interruptions  à gauche.) 

M.  lÆ  Rarpouteur.  — Cette  arrière-pensée  est  tellement  en 
arrière  que  nous  ne  la  voyons  pas. 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’^tàt.  — En  conséquence,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  s’en  référer  dans  cette  (jnestion  purement 
et  simplement  au  droit  commun.  En  l’cponssant  l’article  de  la  com- 
mission, vous  donnerez,  messieurs,  j’en  ai  la  coiiA  iction,  satisfaction 
aux  saines  notions  du  droit  et  de  la  justice.  (Très  bien  ! très  bien!  et 
applaudissements  à droite  et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  Léon  Peulevea'.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — M.  Peulevev  a la  parole. 

M.  1 ÆON  Peülea'ey.  — Messieurs,  je  vous  demande  seulement  cinq 
minutes  de  votre  bienveillante  attention.  (Parlez  ! parlez  !) 

Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  à nous  constituer  en  tribunal  pour 
statuer  sur  des  questions  d’espece  et  pour  interpréter  tel  ou  tel  con- 
trat de  donation.  Nous  s(3mmes  en  face  de  deux  jiropositions  : l’une 
qui  émane  de  la  commission  et  qui  soumet  à votre  A'^ote  les  disposi- 
tions de  l’ancien  article  20,  actuellement  l’article  18,  et  d’une  autre 
proposition  qui  a été  faite  par  l’honorable  M.  Jules  Roche  et  qui  tend 
purement  et  simplement  à la  suppression  de  cet  article. 

•Eh  bien,  messieurs,  entre  ces  deux  termes... 

M.  Jules  Roche.  — Après  le  discours  de  M.  le  sous-secrétaire 
d’Etat,  je  retire  ma  proposition,  parce  que  j’estime  que  ce  discours  a 
absolument  compromis  la  situation.  Vous  avez  abandonne  les  droits 
des  communes.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à gauche.  — 
Interruptions  diverses.) 
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M.  LE  Sous-Secrétaire  d’Etat.  — Je  n’ai  abandonné  aucun  droit  ; 
j’ai  défendu  la  justice  et  le  code. 

M.  Léon  Peulevey.  — Messieurs,  entre  ces  deux  thèses,  j’ai  cru 
qu’il  y avait  quelque  chose  de  mieux  à faire;  et,  si  la  Chambre  veut 
bien  écouter  les  très  courtes  observations  que  je  me  propose  de  lui 
adresser,  je  demanderai  le  renvoi  à la  commission...  (Mouvements 
divers.) 

M.  Jules  Roche.  — Très  bien  ! 

M.  Léon  Peulevey.  — ...  parce  que,  si  ma  pensée  est  juste,  la  com- 
mission pourra  Tétudier  et  la  formuler  dans  un  texte. 

Voici,  messieurs,  quelle  est  ma  pensée  : l’article  en  discussion  vous 
propose  de  maintenir  au  profit  des  <*ommunes,  et  quand  même  ce 
serait  contraire  à leur  intérêt,  le  droit  de  conserver  les  immeubles 
antérieurement  affectés  à tel  ou  tel  service  : que  dis-je?  l’article  vous 
[iropose  de  les  obliger  quand  même  à conserver  la  propriété  de  ces 
immeubles,  sauf  indemnité,  s’il  v a lieu. 

Penne ttez-moi-  de  vous  faire  observer  que  par  ces  mots  ; « sauf 
indemnité,  s’il  y a lieu  »,  vous  exposeriez  les  communes  à conserver 
des  immeubles  en  déplorable  état...  (Très  bien!  très  bien!  à gauche) 
qui  entraîneraient  des  indemnités  dépassant  de  beaucoup  leur  valeur, 
<[uand  ces  mômes  communes  pourraient  se  procurer,  à côté,  d’au  (res 
immeubles,  plus  facilement  utilisables  et  sans  grande  dépense.  Ce 
premier  motif  me  décide  à voter  contre  l’article. 

Seconde  observation  : « Sauf|  indemnité  »,  dites-vous.  Par  quelle 
procédure  et  comment  établirez-vous  cette  indemnité?  De  quel  droit, 
d’abord,  conservnz-vous  la  propriété?  Eh  bien,  suivant  moi,  ce  n’est 
([ue  par  la  procédure  d’expropriation;  et,  sous  ce  rapport,  nous  avons 
(lans  le  droit  commun  une  procédure  d’indemnité  toute  faite  : Si  les 
communes  jugent  à propos  de  conserver  pour  elles  les  immeubles 
qui  leur  sont  enlevés  par  suite  de  la  résolution  du  contrat,  la  loi 
de  1841  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  leur  fournit 
le  moyen  de  parer  à cette  dépossession.  (Dénégations  sur  un  grand 
nomhte  de  bancs.) 

M.  Bovier-Lapierre.  — Cette  loi  n’est  jias  applicable  on  pareille 
matière. 

M-  Léon  Peulevey.  — Vous  pensez  que  cette  loi  n’est  pas  appli- 
cable dans  ce  cas?  Comment!  je  suis  en  possession  d’un  immeuble 
affecté  à un  service  public;  par  suite  de  la  résolution  d’un  contrat, 
je  suis  dépossédé  et  je  n’aurais  pas  le  droit  de  commencer  tout  do 
suite  la  procédure  do  l’expropriation?  (Nouvelles  dénégations.) 

M.  Bovier-Lapierre.  — C’est  une  résolution;  ce  n’est  pas  une 
expropriation. 

M.  Léon  Peulevey.  — Je  dis  que  vous  n’avez  pas  d’autre  procédure, 
pour  rester  en  possession  do  riinmeublo  dans  des  conditions  légales 
et  raisonnables,  que  d’utiliser  les  dispositions  do  la  loi  de  1841  sur 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 
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M.  Jules  Roche.  — Non!  non! 

M.  Léon  Peulevey.  — Remarquez  qu’ici  je  ne  fais  qu’appeler  l’at- 
tention de  la  commission  sur  cette  question.  Lorsque  je  demande  le 
renvoi  do  l’article  à son  examen,  voilà  mon  seul  but  : c’est  que  la 
commission  veuille  bien  étudier  ce  côté  de  la  question,  par  quel  pro- 
cédé elle  arrivera  à fixer  les  indemnitt^s  »iui  pourront  être  dues  dans 
le  cas  où  le  contrat  serait  résolu. 

Voilà,  messieurs,  les  courtes  observations  que  je  me  proposais  d’a- 
dresser à Ja  Chambre,  et  que  je  soumets  particulièrement  à la  com- 
mission. (Mouvements  divers.) 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — A l’heure  où  nous  en  sommes  arrivés,  le 
renvoi  s’impose  j)our  ainsi  dire,  et  la  commission  n’y  fait  nul  obstacle. 
Elle  espère,  du  reste,  que  la  discussion  continuant  permettra  à ceux 
qui  sont  inscrits  pour  combattre  l’article  de  développer  leurs  raisons  ; 
elle  fournira  peut-être  l’occasion  d’avoir  l’explication  des  arrière- 
pensées  qu’on  a prêtées  à la  commission.  {Mouvements  divers.) 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’État.  — Je  n’ai  prêté  à personne  d’ar- 
rière-pensée. 

M.  LE  Président.  — Le  renvoi,  étant  demandé  par  la  commission, 
est  de  droit.  11  est  ordonné. 

La  discussion  se  trouve  interrompue  : la  continuation  en  est  ren- 
voyée à la  prochaine  séance. 


îSoanco  cLtx  3 m.ax*s  1.SS4. 

Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  dir  compte  rendu  sténographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion ; 1°  de  la  proiiosition  de  loi  de  M.  Paul  Bert  sur  l’organisation  de 
l’enseignement  primaire;  2°  du  projet  do  loi  relatif  à la  nomination 
et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

La  Chambre  avait  renvoyé  à la  commission  l’article  18,  ancien  ar- 
ticle 20. 

M,  Paul  Bert,  ra2iporteur.  — Nous  demandons  que  la  discussion 
continue  par  l’article  suivant. 

M.  LE  Président.  — Nous  jiassons  alors  à l’article  19  (ancien  21). 

« Art.  19.  — Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés  en  sta- 
giaires et  titulaires.  » 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole?... 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L’article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté.') 
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« Art.  20.  — Les  stagiaires  sont  tenus  d’avoir,  dans  les  écoles  ma- 
ternelles, le  certificat  d’aptitude  à la  direction  des  écoles  maternelles; 
dans  les  écoles  élémentaires,  le  brevet  de  capacité  ; dans  les  classes 
enfantines,  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  brevets.  » — (Adopté.) 

« Art.  21.  — Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire,  s'il  n’a 
fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  de 
quatre  ans  dans  une  école  privée,  et  s’il  n’a  été  porté  sur  la  liste 
d’admissibilité  aux  fonctions  d’instituteur,  dressée  par  le  Conseil  dé- 
partemental, conformément  à l’article  28. 

» Le  temps  passé  à l’école  normale  compte  aux  élèves-maîtres  à 
partir  de  dix-huit  ans,  et  aux  élèves-maîtresses  à partir  de  dix~sej)t, 
pour  l’accomplissement  du  stage. 

» Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le  ministre, 
sur  l’avis  du  Conseil  départemental.  » — (Adopté.) 

« Art.  22.  — Les  instituteurs  et  institutrices  sont  secondés,  dans 
les  écoles  à plusieurs  classes,  par  des  adjoints  en  nombre  déterminé 
par  le  Conseil  départemental. 

» Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

» Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
devront  avoir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur.  Ils 
prennent  le  titre  de  j)rofesseur  s’ils  sont  pourvus  du  certificat  d’apti- 
tude au  i^rofessorat  des  écoles  normales  institué  par  le  décret  du  5 
juin  1880.  » — (Adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  23.  — Sont  interdits  aux  instituteurs  et 
institutrices  de  tout  ordre  : les  professions  commerciales  et  indus- 
trielles, les  fonctions  administratives,  et  en  général  les  emplois  ré- 
munérés ou  gratuits  dans  les  services  étrangers  à l’enseignement.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

M.  LE  Rapporteur.  — Voudriez-vous,  monsieur  le  président,  don- 
ner lecture  de  l’article  suivant? 

M.  LE  Président.  — L’article  24  est  ainsi  conçu  : 

cc  Art.  24.  — En  cas  de  nécessité  absolue,  les  instituteurs  com- 
munaux pourront  être  autorisés  par  l’inspecteur  d’académie,  le  Con- 
seil départemental  entendu,  à exercer  les  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie  dans  les  communes  où  cette  dérogation  à l’article  précédent 
aura  été  l’econnue  nécessaire.  » 

La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  les  deux  articles  dont  M.  le  pré- 
sident vient  de  vous  donner  lecture  interdisent  aux  instituteurs  com- 
munaux toutes  fonctions  autres  que  celles  qui  touchent  à l’enseigne- 
ment. Un  certain  nombre  de  nos  collègues  ont  pensé  que  cette  dis- 
position avait  un  caractère  trop  impératif  en  ce  qui  concerne  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie. 

Quelle  que  soit  l’oinnion  qu’on  puisse  se  faire  sur  les  inconvé- 
nients, très  gi’aves  dans  mon  opinion  et  dans  celle  delà  commission, 
que  présente  pour  les  instituteurs  la  situation  de  secrétaire  de  mai- 
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rie,  il  y a une  évidence  de  fait  : c’est  que  dans  un  très  grand  nom- 
bre de  petites  communes  on  ne  pourrait  que  très  difficilementse  pas- 
ser du  concours  des  instituteurs;  cela  serait  même  quelquefois  tout 
à fait  impossible. 

Nous  avions  donc  rédigé  un  article  qui  permettait,  avec  l’avis  du 
Conseil  départemental,  d’autoriser  les  instituteurs  à être  secrétaires 
de  mairie.  Mais,  je  le  répète,  la  division  en  deux  articles,  d’une  part, 
de  l’autre,  la  forjue  un  peu  impérative  de  l’article  24,  avaient  paru  a 
un  certain  nombre  de  nos  collègues  rendre  pai*  trop  difficile  l’exer- 
cice de  la  faculté  que  nous  inscrivions  dans  la  loi. 

M.  Roque  (de  Fillol).  — Cela  \ iendra  plus  utilement  dans  la  loi  sur 
le  cumul  ! 

M.  UE  Rapporteur.  — Dans  ces  conditions,  nous  vous  présentons 
une  rédaction  un  peu  différente. 

Sur  un  autre  point  nous  avons  introduit  dans  l’article  23  un  léger 
changement  qui,  sans  rien  modifier  au  fond,  donne  à l’article  une 
clarté  parfaite.  Nous’’disions,  en  effet,  dans  cet  article  23  : 

« Sont  interdits  aux  instituteurs  et  institutrices  de  tout  ordre  : 
les  i^rofessions  commerciales  et  industrielles,  les  fonctions  adminis- 
tratives, et  en  général  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les 
services  étrangers  à renseignement.  » 

M.  Freppeu.  — Je  demande  la  parole. 

M.  UE  Rapporteur.  — On  nous  a fait  observer  que,  d’une  part, 
cette  expression  « emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les  services 
étrangers  à l’enseignement  » pourrait  prêter  à <piclques  taquineries, 
à quelques  difficultés  ; que  si,  par  exemple,  une  société  de  secours 
mutuels  se  créait  dans  la  commune,  et  qu’elle  iirît  l’instituteur 
comme  secrétaire,  il  j)Ourrait  arriver  qu'on  lui  clierchat  quei’elle  à 
ce  propos  en  déclarant  que  c’est  un  emploi  gratuit  dans  un  service 
étranger  à l’enseignement. 

Et  comme,  d'ailleurs,  nous  n’avons  aucune  espèce  d’intérêt  à dis- 
simuler à la  Chambre  que  nous  voulions,  par  cette  expression,  em- 
pêcher les  instituteurs  de  continuer  à être  à l'église  des  subordon- 
nés du  prêtre,  nous  vous  demandons  de  substituer  aux  mots  « ser- 
vices étrangers  à l’enseignement  » cette  rédaction  très  simple  et 
très  claire  ; « service  des  cultes  >u  L’article  serait  donc  ainsi  rédigé  ; 

« Sont  interdits  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  publics  de 
tout  ordre:  les  professions  commerciales  et  industrielles,  les  fonctions 
administratives,  et  les  emplois  réniunérés  ou  gratuits  dans  les  servi- 
ces des  cultes. 

» Toutefois,  les  instituteurs  communaux  peuvent  être  autorisés 
par  l’inspecteur  d’académie,  le  Conseil  départemental  entendu,  à 
exercer  les  Ibnctions  de  secrétaire  de  mairie  dans  les  communes  oii 
cette  nomination  sera  reconnue  nécessaire.  » 

Nous  fondons,  comme  je  disais  tout  à l’heure,  les  deux  articles  en 
un  article  unique,  en  adoucissant  la  rédaction  de  l’article  2-4  et  en 
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substituant  aux  mots  « services  étrangers  à renseignement  » les 
mots  « services  des  cultes  ». 

M.  Jolibois.  — C’est  l’organisation  de  l’arbitraire. 

M.  Haexïjens.  — Dans  les  communes  mal  pensantes,  il  n’y  aura 
pas  de  secrétaire  de  mairie  ! 

M.  LE  Président.  — La  Chambre  a entendu  que  la  commission 
remplaçait  les  articles  23  et  2i  par  un  seul  artich*  que  M.  le  rappor- 
teur vient  de  lire.  Mais,  avant  que  M.  le  rapiiorteur  eût  fait  cette  lec- 
ture, M.  Freppel  avait  i^résenté  sur  les  articles  23  et  21  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

« Supprimer  ces  mots  : « et  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits 
dans  les  services  étrangers  à l’enseignement.  » 

Monsieur  Freppel,  appliquez-vous  cet  amendement  à la  nouvelle 
l’édaction  de  la  commission  ? 

M.  Freppel.  — Oui,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — M.  Freppel  a la  parole  pour  soutenir  cet  amen- 
dement. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  je  comprends  très  bien  que  la  Chambre 
veuille  interdire  aux  instituteurs  et  institutrices  de  tout  ordre  les  jiro- 
fessions  commerciales  et  industrielles,  ainsi  que  les  fonctions  admi- 
nistratives. En  eflet,  les  fonctions  et  les'professions  de  ce  genre  jjour- 
l'aient  les  empêcher  de  remplir  exi\,cLement  les  obligations  de  leur 
charge,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  les  engager  dans  des  entreprises 
t|ui  seraient  dénaturé  à comjiromettre  leur  caractère  et  leur  situation. 
Mais  ce  que  je  trouverais  excessif,  ce  serait  de  leur  interdire  d’une 
manière  générale  et  sans  exception  les  emjilois  rémunérés  ou  gratuits 
dans  tous  les  services  étrangers  à l'enseignement. 

Telle  était  la  première  rédaction  de  la  commission,  et  c’est  à cette 
rédaction  que  j’avais  opposé  mon  amendement. 

Mais,  si  j’ai  bien  compris  le  nouveau  texte  que  l’honorable  M.  Paul 
Bert  vient  d’apporter  à cette  tribune,  il  ne  s'agit  plus  en  ce  moment 
de  tous  les  cmijlois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les  services  étrangers 
à renseignement  ; on  établit  à cet  égard  des  distinctions  qu’on  ne 
faisait  pas  auparavant  : bien  qu’étrangers  à l’enseignement,  du 
moment  que  ces  services  ne  seront  pas  incompatibles  avec  la  profes- 
sion d’instituteur  et  d’institutrice,  ils  devront  leur  être  accessibles. 

M.  LE  Rapporteur.  — Sauf  pour  ce  que  nous  avons  appelé  les 
emplois  dans  les  services  des  cultes. 

M.  F^reppel.  — Eh  bien,  alors,  en  présence  du  nouveau  texte  de  la 
commission,  mon  amendement  va  se  restreindre  aux  services  que 
vous  prétendez  exclure,  et  je  dis  que  ces  services,  bien  qu’étrangers 
à l’enseignement,  ne  sont  en  aucune  façon  incompatibles  avec  la  pro- 
fession de  l’instituteur. 

F2n  eftet,  je  me  demande  pourquoi,  par  exemple,  l’emploi  d’orga- 
niste serait  interdit  à l’instituteur. 

Un  membre  à l'cxtréme  gauch".  — Et  celui  do  l)alayeur  d’é'glise  ? 
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M.  Freppel.  — Il  ne  s’agit  pas  de  l’emploi  de  balayeur  d’église  ; je 
parle  de  l’emploi  d’organiste  ; votre  interruption  n’est  vraiment  pas 
spirituelle.  (Rires  sur  divers  hancs.) 

Je  disais  donc,  messieurs,  que  je  comprendrais  difficilement  pour 
l’instituteur  l’interdiction  de  l’emploi  d’organiste.  Est-ce  que  par 
liasard  vous  regarderiez  comme  une  déchéance  pour  lui  de  manier 
cet  instrument,  qui  est  comme  l’abrégé  et  la  résultante  de  tous  les 
autres,  cet  instrument  dont  on  peut  dire  qu’il  est  le  plus  magnifique 
et  le  plus  varié  de  tous,  celui  dont  la  conception  est  la  plus  merveil- 
leuse et  l’effet  le  plus  grandiose?  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  les  vei’s  do  Victor  Hugo  sur  l’orguff 
dans  ses  Chants  du  Crépuscule  : 

...  L’orgue,  le  seul  concert,  le  seul  gémissement 
Qui  mêle  aux  cieux  la  terre... 

^ 11  est  donc  impossilde  de  prétendre  que  l’emploi  d’organiste  nuirait 
à la  dignité  de  l’instituteur.  Vous  n’oseriez  certainement  j)as  formu- 
ler une  pareille  opinion,  qui,  au  point  de  vue  de  l’art,  serait  une 
véritable  hérésie.  De  telles  connaissances  ne  sont  propres,  au  con- 
traire,qu’à  relever  dans  l’esprit  des  pojtulations  celui  qui  les  possède 
et  qui  sait  les  faire  valoir.  (Très  bien  ! i7'ès  bien  I à droite.) 

Vous  me  direz  peut-être  : « Mais  l’emploi  d’organiste  empiéterait 
sur  les  heures  qui  doivent  être  consacrées  à l’enseignement.  » Pas  le 
moins  du  monde!  car  le  dimanche  l’instituteur  est  libre  de  sa  per- 
sonne et  maître  de  tout  son  temps;  or,  c’est  ce  jour-là  seulement, 
pendant  l’office  divin,  qu’il  aurait  à remplir  l’emploi  dont  je  parle. 
(C'est  cela!  à di'oite.) 

En  Alsace,  — vous  me  permettrez  bien  de  citer  cet  exemple,  — il 
n’est  guère  d’instituteur  qui  ne  soit  en  môme  temps  organiste  de  lu 
paroisse,  et  pourtant  vous  savez  très  bien  que  les  départements  du 
Bas-IHiin  et  du  Haut-Rhin  tenaient  l’un  des  premiers  rangs  dans 
l’instruction  primaire.  (Approbations  à droite.)  Les  Allemands  n’ont 
eu  garde  de  toucher  à cet  état  de  choses,  qui  ne  leur  a j)aru  en  rien 
préjudiciable  aux  intérêts  scolaires. 

Et  qu’on  ne  me  dise  pas  : « Mais  par  là  l’instituteur  tombera  sous 
la  dépendance  du  clergé.  » C’est  là  sans  doute  l’objection  que  vous 
allez  me  faire  tout  à l’heure. 

Messieurs,  cette  objection  pourrait  avoir  quelque  apparence  de 
fondement  s’il  s’agissait  d’un  service  obligatoire  ; mais,  du  moment 
qu’il  n’est  question  que  d’un  service  purement  facultatif,  la  difficulté 
tombe  d’elle-même;  l’instituteur  conserve  sa  pleine  et  entière  liberté 
d’action,  il  accepte  ou  il  refuse  l’emploi,  selon  qu’il  lui  plaît.  (Très 
bien!  très  bien!  à droite.) 

Et,  d’ailleurs,  l’office  d’organiste  est  rétribué  non  par  le  clergé, 
mais  par  le  conseil  de  fabrique,  qui  est  un  établissement  public  aussi 
bien  que  la  commune. 
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Enfin,  je  prie  la  Giiambre  de  vouloir  bien  remarquer  qu’il  s’agit  ici 
pour  l’instituteur  d’un  supplément  de  traitement  de  3 ou  400  francs 
et  davantage  encore,  ce  qui  n’est  pas  à dédaigner  lorsqu’on  songe  à 
la  modicité  de  ses  apj)ointements.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  Haentjens,  ironiquement.  — Le  budget  paiera  tout  cela! 

M.  Freppel.  — Messieurs,  il  est  évident  que  nous  ne  discutons  pas 
le  budget  d’un  millionnaire,  mais  celui  d’un  modeste  ménage,  où  les 
moindres  choses  ont  une  grande  importance.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

J’en  dirai  autant  de  l’institutrice  pour  certains  services  qui  lui 
conviennent  plus  iiarticulièrement. 

Jev  ous  demande  pardon  d’entrer  dans  ces  détails,  mais  l’article 
25,  aujourd’hui  l’article  23,  est  précisément  un  article  de  détail  et 
d’application.  D’ailleurs,  ce  que  je  vais  vous  dire  est  connu  de  la 
plupart  des  membres  de  la  gauche,  qui,  dans  leur  première  jeunesse, 
ont  été  enfants  de  chœur  et  servants  de  messe.  (Hilarité  géiiérale.) 

Il  arrive  donc,  messieurs,  que,  dans  beaucoup  de  nos  communes 
rurales,  les  conseils  de  fabrique  ont  coutume  de  confier  à l’institu- 
trice, soit  laïque,  soit  congréganiste,  l’entretien  et  le  raccommodage 
du  linge  de  l’église. 

Une  rémunération  de  ’lOO  à 150  francs  est  attachée  à ce  service, 
qui  n’a  certainement  rien  d’incompatible  avec  la  jirofession  de  l’insti- 
tutrice ; bien  au  contraire,  rien  ne  semble  plus  naturel  que  de  confier 
un  pareil  e nploi  à la  maîtresse  d’école,  qui  est  obligée  j^ar  son  état 
d’apprendre  aux  enfants  les  travaux  d’aiguille.  Eh  bien,  messieurs, 
300  ou  400  francs  d’un  côté  pour  l’instituteur,  100  à 150  francs  d’un 
autre  côté  pour  l’inslitutrice,  trouvez-vous  qu’il  faille  priver  un 
modeste  ménage  de  cette  source  de  revenus,  si  propre  à y répandre 
plus  d’aisance  et  de  bien-être?  (Très  bien!  très  bien  ! à droite.) 

Tout  à l’heure,  vous  allez  être  fort  embarrassés  quand  il  s’agira  de 
créer  de  nouvelles  ressources  pour  améliorer  le  sort  des  instituteurs 
et  des  institutrices  ; je  ne  comprendrais  donc  pas  qu’ayant  sous  la 
main  une  source  de  revenus  toute  trouvée  et  qui  ne  charge  en  rien 
le  budget  de  l’État... 

M.  DE  La  Bassetière.  — On  aime  mieux  la  demander  au  budget! 

M.  Freppel.  — ...  je  ne  comprendrais  pas,  dis-je,  qu’on  songeât  à 
enlever  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  un  supplément  de  traite- 
ment si  simple  et  si  naturel,  au  risque  de"  rendre  leur  situation 
moins  bonne  qu’elle  n’est  présentement. 

Voilà  pourquoi  je  demande  la  suppression  des  derniers  mots  du 
paragraphe.  Si  vous  ne  le\ez  pas  cette  jiroliibition  beaucoup  trop  gé- 
nérale, et  par  là  trop  absolue,  vous  prouveriez  que  ce  qui  vous  anime 
ce  n’est  pas  le  désir  d’améliorer  le  sort  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices, mais  uniquement  la  pensée  de  rendre  une  mesure  hostile 
à la  religion  et  vexatoire  pour  le  clergé.  {Très  bien!  très  bien!  et  ap- 
plaudissements à droite.) 
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M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  Paul  Bert.  7-apporteur.  — Je  ne  monte  pas  <à  la  tribune  pour  protes- 
ter contre  l’éloge  que  l’honorable  M.  Freppel  a fait  de  l’orgue  comme 
instrument  de  musique,  bien  <jue  dans  la  pratique  des  choses,  et  au 
fond  des  petits  villages  où  tout  particulièrement  l’instituteur  entre 
dans  les  services  du  culte,  l’orgue  se  transforme  en  un  simple  ser- 
pent. {Rires  à gauche.  — Réclamations  à droite.) 

M.  Freppel.  — 11  y a des  harmoniums  à la  place  de  l’orgue  ! 

M.  le  Rapporteur.  — Je  réponds  d’un  mot  à l’allégation  que  la 
liberté  de  l’instituteur  n’est  en  aucune  façon  atteinte  par  la  continua- 
tion de  l’état  de  choses  actuel  QRruit  à droite),  sous  prétexte  que  les 
fonctions  d’ordi’e  plus  ou  moins  ecclésiastique  qu’il  accomplit  sont 
bénévoles  et  facultatives. 

Ces  fonctions  sont  très  variées,  et  toutes  ne  se  présentent  i:>as  dans  la 
pratique  avec  le  caractère  relevé  de  la  situation  d’un  organiste  de 
cathédrale;  il  s’agit  ici  de  simides  chantres  ou  de  bedeaux.  (Réclama- 
tions à,  droite.) 

M.  Freppel.  — Non,  i)as  de  bedeaux  ! 

M.  le  Rapporteur.  — Pardon,  j’ai  vu  de  mes  yeux  et  sans  doute 
beaucoup  de  mes  collègues  ont  vu  aussi... 

M.  Freppel.  — Non! 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  suis^persuadé  que  vous  l’avez  vu  beau- 
coup plus  souvent  que  moi... 

M.  Freppel.  — Jamais! 

M.  LE  Rapporteur.  — ...  j’ai  vu  des  instituteurs  balayer  l’église. 
(Réclamations  ci  ch'oite.) 

M.  Freppel.  — Jamais  un  instituteur  n’a  été  bedeau! 

A gauche.  — Mais  si  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Quelle  est  cette  fonction?  Je  croyais  que 
c’était  la  fonction  du  bedeau;  je  dirai,  si  vous  voulez,  que  c’est  celle 
de  balayeur  d’église. 

Voix  à droite.  — Non!  non!  jamais  vous  n’avez  vu  cela! 

M.  LE  Provost  de  Launay.  — Vous  inventez  cela  pour  les  besoins 
de  la  cause! 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas  ainsi,  messieurs!  Mettons 
que  vous  n’avez  pas  vu  les  mêmes  églises.  Voilà  tout.  (Sourires.) 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  de  notoriété  publique.  (Nouvelles  déné- 
gations à droite.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  Rélizal.  — Citez  des  faits  ! 

M.  LE  Président.  — Veuillez  faire  silence,  messieurs;  vous  ré- 
pondrez. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  suis  très  heureux  de  ces  protestations.  Je 
suis  enchanté  qu’il  y ait  au  Journal  officiel  une  trace  permanente  de 
cette  affirmation  que  personne,  parmi  nos  collègues  de  la  droite,  n’a 
vu  un  instituteur  remplir  les  fonctions  de  bedeau,  ni  de  balayeur 
d’église.  J’en  suis  enchanté,  et  je  livre  cette  affirmation  au  jugement 


ARTICLE  23 


DISCUSSION  DES  ARTICLES.  


3^1 


<!e  ceux  qui  liront  le  Journal  officiel.  (Nouvelles  interruptions  à 
droite.) 

M.  Freppel.  — Je  déclare  que  jamais  on  n’a  vu  cela. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  ne  vous  dis  pas  que  vous  l’avez  vu.  Vous 
ne  l’avez  jamais  vu,  c’est  entendu  et  je  passe.  (Très  bien  ! très  bien  ! 
•à  (fauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  — C’est  une  injure  gratuite  pour  les  institu- 
teurs. 

M.  Brierre.  — Vous  voulez  faire  une  diversion. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  dis  que  la  majorité  vous  demande  de  dé- 
cider que  ces  fonctions  de  chanti-es,  de  serpents,  de  bedeaux  et 
de  fossoyeurs,  car  il  y en  a...  (Rires  à gauche.  — Exclamations  à 
droite.) 

M.  Freppel.  — Cette  dernière  fonction  est  une  fonction  commu- 
nale. Les  fossoyeurs  sont  nommés  par  le  maire. 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — Les  fossoveurs  sont 
électeurs  comme  vous  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — C’est  un  roman  que  vous  nous  ra- 
contez là. 

M.  LE  Rapporteitr.  — Nous  vous  demandons  de  décider  que  ces 
fonctions  ne  continuent  pas...  (Nouvelles  interruptions  à droite.) 

A gauche.  — Attendez  le  silence! 

M.  LE  Rapporteur.  — Oli  ! cela  ne  fait  rien. 

A gauche.  — Mais  nous  n’entendons  pas  au  milieu  des  intei-rup- 
tions  de  la  droite. 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  demandons  que  ces  fonctions  ne  con- 
tinuent pas  à être  remplies  par  un  certain  nombre  d’instituteurs. 
Elles  le  sont,  en  ce  moment,  à titre  facultatif,  dites-vous,  et  l’insti- 
tuteur pourrait  se  dispenser  de  les  accomplir,  puisque  ses  supérieurs 
ne  lui  en  font  point  une  obligation. 

Mais,  tout  d’abord,  je  ferai  remarquer  qu’il  est  très  fâcheux  que 
ces  fonctions  soient  accomplies  à l’église,  et  cela  dans  l'intérêt  du 
service  de  l’école;  car  le  service  à l’église  n’a  pas  seulement  lieu  le 
dimanche,  il  s’accomplit  égalenaent  à d’autres  jours  de  la  semaine. 

Il  y a des  cérémonies  l'égulières  qui  appellent  l’instituteur,  charg(i 
des  fonctions  de  chantre  à l’église,  à des  jours  et  à des  heures  oii  il 
devrait  être  dans  son  école. 

M.  Haentjens.  — Interdisez-lui  cela! 

M.  LE  Rapporteur.  — H y a des  cérémonies  exceptionnelles,  telles 
que  les  mariages  et  les  enterrements,  dont  on  ne  choisit  pas  l’heure, 
•et  qui  appellent  l’instituteur  dans  l’église  et  l’enlèvent  de  l’école. 

M.  Freppel.  — Vous  n’avez  qu’à  le  leur  défendre! 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  fallait  le  dire,  et  c’est  ce  que  vous  n a\ez 
pas  fait  tout  à l’heure.  (Interruptions  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs;  il  e.-l 
impossible  do  continuer  la  discussion  dans  ces  conditions. 
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M.  EE  Rapporteub.  — C’est  peut-être,  pour  ces  messieurs,  lu  seule 
manière  de  répondre.  (Réclamations  à droite.) 

Pour  vous  faire  une  idée,  messieurs,  de  ce  que  peut  ôti’e  l’accom- 
plissement  de  ces  fonctions  de  chantre,  je  vais  vous  donner  lecture 
d’une  lettre  qui  m'a  été  envoyée  par  un  instituteur.  J’en  ai  reçu  des 
dizaines  à iveu  près  semblables,  mais  je  dois  dire  qu’aucune  ne  m’a 
donné  un  budget  aussi  clair  et  aussi  complet  du  nombre  d’heures 
qu’exige  l’accomplissement  de  ces  fonctions,  budget  <|ue  je  ne 
connaissais  que  d’une  manière  superficielle  jus(|u’al.ors. 

11  y a,  dit  l’instituteur,  52  messes  du  dimanche  à 1 heure  et  demie 
l’une,  soit  78  heures;  52  dimanches  de  vêpres,  à 1 heure,  soit  52 
heures  ; chapelet  et  cantiques,  à 1 heure,  52  heures  ; pour  a[)prendre  les 
canti(|ues  aux  chanteurs  et  enfants  de  cliœur  (Exclamations  à droite). 
104  heures;  décoration  des  autels,  reposoirs,  nettoyages,  X)rocessions, 
90  JieLU’os:  40  jours  de  carême  à 1 heure  i)ar  jour,  40  heures...  (In- 
terruptions à droite.) 

Vous  ne  gagnerez  rien  à m’interromxîre , messieurs,  vous  ne 
m’empêcherez  pas  de  continuer. 

M.  Jolibois.  — Votre  instituteur  n’est  jias  obligé  d’accexiter  ces 
fonctions. 

M.  LE  Rappobïeub.  — Je  vous  i-éi)ondrai  tout  à l’heure  sur  ce 
point. 

Je  continue  ; mois  de  Marie,  30  heures;  chemin  de  la  croix,  35 
heures;  messes  de  mariage,  20  heures;  messes  d’inhumation,  25 
heures;  Jiaptêmes,  25  heures;  cérémonies  diverses,  50  lieures;  sa- 
ints, bénédictions,  prières  du  soir,  250  heui*es  : au  total  851  heures 
à chanter.  (Exclamations  et  interruptions  à droite.) 

M.  Haentjens.  — C’est  un  rédacteur  du  Charivari  qui  a rédigé 
cette  note.  (Rires  à droite.) 

M.  i.K  PuÉsxDEXT.  — Monsieur  Ilaëntjens,  je  vous  raiipelle  à l’ordre. 
Vous  interrompez  constamment.  (Rumeurs  à droite.) 

M.  LE  Rappouïeub.  — Monsieur  Haontjens,  c’est  un  budget  d’heures 
(jue  j'indique  à la  Chambre,  et  je  ne  sais  pas  si,  dans  celte  question, 
vous  avez  autant  de  compétence  que  dans  le  budget  ordinaire. 

Je  voudrais  que  l’on  me  démontrât  que  ce  chiffre  de  851  heures 
est  une  exagération.  Je  reconnais  que  ce  doit  être  un  chiffre  maxi- 
mum. (Ah!  ah!  à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Doumlle-Maillefeü.  — Vous  avcz  oublié  les  i>rières 
publiques  ordonnées  par  la  Constitution.  (On  rit.) 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas  non  plus,  M.  de  Douville; 
veuillez  garder  le  silence. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  dis  que,  si  ce  chiffre  est  un  maximum, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’un  très  grand  nombre  d’instituteurs 
sont  tenus,  le  dimanche  et  pendant  les  autres  jours,  d’aller  à l’église 
pour  y chanter  et  y accomxilir  les  services  que  nous  avons  désignés 
sous  un  mot  qui,  je  le  reconnais,  n’est  iieut-être  jias  trop  exact,  de 
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services  du  culte.  11  y a donc  intérêt  pour  l’école,  dont  les  élèves 
perdent  leur  temps  pendant  que  l’instituteur  est  à l’église,  à modifier 
cet  état  de  choses;  il  y a intérêt  pour  l’instituteur  aussi,  qui  use  ses 
forces  à chanter  à l’église,  alors  que,  comme  on  le  sait,  les  maladies 
du  larynx  sont  une  des  causes  qui  forcent  les  instituteurs  à prendre 
une  retraite  prématurée.  (Exclamations  et  rires  o droite.) 

Je  reconnais  que,  s’ils  étaient  obligés  de  se  servir  de  leur  larynx 
au  milieu  des  interruptions  continues,  perpétuelles  et  bruyantes  qu 
se  produisent  en  ce  moment,  ils  se  fatigueraient  encore  plus.  ('Très 
bien  / très  bien  ! et  rires  à gauche.  — 1 nterruplions  à droite.) 

M.  Laroche-Joubert.  — Ce  que  vous  racontez  là  est  une  plaisan- 
terie î 

M.  LE  VICOMTE  Desson  de  Saint-Aignan.  — Ce  n’est  pas  une  argu- 
mentation. 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  y a donc  intérêt  pour  l'instituteur,  au 
point  de  vue  de  sa  santé,  de  ses  forces,  à être  débarrassé  des  fonc- 
tions à l’église;  mais  il  y a un  intérêt  bien  supérieur  pour  lui,  au 
point  do  vue  de  sa  dignité,  et  c’est  là  ce  qui  nous  touche  le  plus. 

Vous  avez  décidé,  par  quantité  de  lois  antérieures,  que  la  loi  ac- 
tuelle corrobore  sur  un  certain  nombre  de  points,  que  les  choses  autre- 
fois confondues  seraient  désormais  séparées;  vous  avez  pris  une 
série  de  dispositions  qui  peuvent  se  résumer  dans  cette  formule  : 
l’instituteur  à l’école,  et  le  prêtre  à l’église.  Ce  que  nous  vous  deman- 
dons, messieurs,  c’est  de  x>rendre  une  dernière  mesure  qui  complé- 
tera logiquement  celles  que  vous  avez  votées.  Nous  vous  demandons 
de  ne  pas  permettre  que  l’inslituteur  accomplisse  ces  fonctions. .. 

M.  LE  VICOMTE  Desson'  DE  Saint-Aign AN.  — Il  faut  l’cmpècher  d’aller 
à l’église,  alors. 

M.  LE  R.vpporteur.  — ...qui  sont  tout  autre  cliose  que  l’exercice 
légitime,  auquel  nous  ne  voulons  en  aucune  façon  iiorter  atteinte, 
de  sa  liberté  de  conscience;  car  nous  ne  voulons  en  aucune  façon 
l’empêcher  d’aller  à l’église  le  dimanche,  d’y  prendre  part  à toutes 
les  cérémonies  religieuses  et  d’y  accomplir  ce  que  lui  ordonnent  les 
rites  catholiques.  Nous  ne  voulons  jilus,  et  nous  espérons  que  la 
Chambre  ne  voudra  plus  qu’il  accomplisse  des  fonctions  qui  sont  des 
fonctions  dépendantes,  dcins  lesquelles  le  prêtre  lui  donne  des  ordres 
(Très  bien!  très  bien!  à gauche),  non  pas  seulement  à titre  de  direc- 
teur de  conscience,  mais  à titre  de  prêtre,  ordres  que  l’instituteur 
est  oliligé , d’exécuter  sous  peine  de  se  voir  chasser  de  sa  situation, 
sous  peine  de  se  voir  menacer  de  haines  qui  le  suivront  de  commune- 
en  commune.  (Vive  approbation  à gauche.) 

Nous  vous  demandons  de  prendre  cette  décision  dans  l’intérêt  de 
l’instituteur;  nous  vous  demandons  qu’il  reste  un  fonctionnaire 
laïque,  exclusivement  laïque,  n’ayant  ordre  à recevoir  que  de  ses 
chefs  directs. 

M.  Lement.  — Naturels  et  hiérarchiques. 
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M.  LE  RAProRTEun.  — Ils  sont  tous  artificiels,  monsieur  Lenient, 
puisqu’ils  sont  créés  par  la  loi;  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  natu- 
rels. (On  rit.) 

Nous  vous  demandons  de  ne  plus  soumettre  l’instituteur  à une 
autorité  qui  n’a  absolument  rien  à voir  avec  la  nature  du  service 
qu’il  est  chargé  d’accomplir,  à une  autorité  à laquelle  vous  avez  en- 
levé toute  influence  dans  l’école. 

Mais,  dites-vous,  ce  n’est  pas  la  peine,  puisqu’il  peut  lui-même 
refuser,  puisqu’il  n’  y a pas  d’ordre  écrit  dans  la  loi.  Pourquoi  faites- 
vous  une  disposition  législative  pour  abroger  une  injonction  qui 
n’existe  pas  ? 

Ah  ! messieurs,  ce  serait  se  faire  une  idée  ])ien  erronée  des  rela- 
tions de  l’instituteur  avec  les  diverses  puissances  qui  agissent  dans 
le  village,  que  de  se  figurer  qu’il  soit  absolument  libre  de  refuser 
CGS  services  ou  ces  fonctions  dans  les  services  du  culte.  Oui,  léga- 
lement, il  le  peut;  cela  est  hors  de  doute.  11  a le  droit  de  refuser; 
mais,  en  fait,  il  ne  peut  pas  l’exercer. 

En  voulez-vous  la  preuve?  La  preuve,  c’est  qu’à  plusieurs  reprises, 
dvi  ministère  de  l’instruction  publique,  sont  parties  des  circulaires 
adressées  aux  recteurs,  de  là  aux  inspecteurs  d’académie  et  aux  in- 
pecteurs  primaires,  lesquelles  dé  daraient  aux  inspecteurs  qu’il  con- 
venait d'inviter  les  instituteurs  à abandonner  ces  fonctions,  qui  leur 
prennent  beaucoup  de  temps  et  qui  les  font  les  subalternes  de  l’ec- 
clésiastique, ou  qui,  tout  au  moins,  — car  le  ton  en  a varié,  — leur 
enjoignaient  d’accueillir  avec  la  plus  grande  bienveillance  les  insti- 
tuteurs qui,  spontanément,  renonceraient  à ces  fonctions,  de  les 
soutenir  au  milieu  des  difficultés  que  cette  démission  allait  en- 
gendrer pour  eux. 

Et,  malgré  ces  circulaires,  il  est  une  quantité  d’instituteurs  qui 
n’ont  pas  quitté  leur  service  ecclésiastique,  non  pas  parce  qu’ils  en 
étaient  satisfaits,  non  parce  qu’ils  y trouvaient  le  supplément  de 
traitement  dont  on  parlait,  mais  parce  qu’ils  n’ont  pas  osé  le  quitter. 
( C’est  cela  ! très  bien  ! à gauche.  ) 

Je  fais  appel  ici  aux  souvenirs  de  tous  les  membres  de  cette. 
Chambre,  je  leur  demande  s’ils  n’ont  pas  dans  leur  rayon  d’observa- 
tion une  quantité  de  faits  corroborant  cette  affirmation  que  les  insti- 
tuteurs reculent  devant  la  résiliation  de  cette  espèce  de  petit  traité 
conclu  avec  le  curé  ou  le  conseil  de  fabrique. 

Lorsqu’on  regarde  les  choses  de  pi'ès,  quand  on  examine  les  cor- 
respondances nombreuses  qui  s’échangent  entre  les  autorités  char- 
gées de  nommer  l’instiluteur  et  les  autorités  communales,  on  voit 
que  le  curé  intervient  très  souvent  avec  la  préoccupation  d’avoir  un 
bon  chantre.  On  voit  qu’il  dit;  « Je  voudrais  bien  que  vous 
changiez  mon  instituteur:  il  ne  peut  plus  chanter,  sa  voie  est  cas- 
sée. Il  faudrait  l’envoyer  dans  une  commune  où  il  y a une  plus 
petite  église.  » Ou  encore,  au  moment  où  le  changement  se  fait, 
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on  trouve  que  le  curé  a écrit  : « Envoyez-moi  un  instituteur  qui  ait 
une  belle  voix,  qui  puisse  chanter  à l'église,  qui  puisse  jouer  de 
l’orgue.  » 

La  preuve  encore,  c’est  que  le  seul  instrument  qu’on  apprenne 
dans  les  écoles  normales,  c’est  précisément  cet  harmonium  dont  vous 
parliez  tout  à l’heure,  l’orgue  des  petites  communes,  Torgue  du 
pauvre. 

C’est  sur  cet  harmonium  qu’on  ai)prend  à l’instituteur  à jouer  des 
airs  d’église,  de  môme  c[u’on  ne  lui  apprend  à chanter  que  le  plain- 
chant.  Je  sais  que  cela  a un  peu  changé  depuis  quelques  années, 
mais  il  n’y  a jias  longtemps  que  dans  les  écoles  normales  les  insti- 
tuteurs n’apprenaient,  en  fait  de  musique,  que  du  plain-chant. 

M.  Martin  d’Au^ay.  — Quel  mal  y avait-il  à cela? 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  ne  dis  pas  qu’il  y ait  eu  du  mal  à leur 
apprendre  le  plain-chant  ; le  mal,  c’est  qu’en  fait  de  musique  ils 
n’apprenaient  absolument  que  cela,  et  j’en  tire  cette  conclusion  qu’on 
les  préparait  au  moins  autant  à être  les  subordonnés  du  curé  qu'à 
être  des  instituteurs. 

Eh  bien,  c’est  ce  que  nous  vous  demandons  de  faire  cesser;  en  le 
faisant,  vous  serez  fidèles  à l’espiit  des  lois  que  vous  avez  antérieure- 
ment votées;  vous  rendrez  service  à l’école,  à laquelle  vous  resü- 
tuerez  son  chef,  qui  ne  sera  plus  employé  à des  services  éü'angers  ; vous 
rendrez  service  aux  instituteurs,  dont  nous  avons  l’aveu  et  qui  ré- 
clament tout  haut  ou  tout  bas  qu’on  les  débarrasse  de  fonctions  qui, 
presque  toujours,  dégénèrent  en  tyrannie.  (Très  bien  ! très  bien  ! et 
applaudissements  sur  dicers  bancs  à (jauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Freppel. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  vous  me  permettrez  de  trouver  que  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  n’a  répondu  en  rien  à mon  argumentation. 

Tout  d’abord  il  a soulevé  pour  l’instituteur  ce  qu’il  a appelé  une 
question  de  dignité.  Cette  question,  il  a bien  voulu  l’abandonner  en 
ce  qui  concerne  l’orgue,  car  il  lui  aurait  été  difficile  de  démontrer 
qu’il  y aurait  déchéance  pour  l’instituteur  à toucher  cet  instrument,  le 
plus  merveilleux  de  tous,  comme  je  le  disais  tout  à l’heure.  {Rires 
à l’extrême  gauche.) 

Je  vous  renvoie,  messieurs,  aux  hommes  compétents  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière  comme  Lafage  et  d’Ortigues.  M.  Paul  Bert  s’est 
donc  rabattu  sur  le  chant  d’église.  Il  a trouvé  que  chanter  au  lutrin 
serait  au-dessous  de  la  dignité  de  l’instituteur.  Je  me  bornerai  à lui 
rappeler  que  des  rois  et  des  empereurs  n’ont  pas  dédaigné  de  chanter 
au  lutrin.  (Rires  à l’extrême  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — Ce  sont  de  mauvais 
exemples.  11  ne  faut  jamais  imiter  ces  gcns-là  ! 

M.  Freppel.  — Charlemagne,  en  particulier,  n’estimait  pas  que  la 
chant  d’église  fût  au-dessous  de  sa  dignité. 

M.  Roque  (de  Fillol).  — David  a dansé  devant  l’arche. 
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M.  Freppel.  — Je  ne  crois  donc  pas  rabaisser  rinstituteur  en  pen- 
sant qu’il  n’y  a pas  de déslionneiir  pour  lui  à imiter  ce  qu’a  fait  Cliar- 
lemagne.  {Ti'ès  bien!  très  bien!  à droite.) 

Après  la  question  de  dignité,  que  je  crois  avoir  vidée,  vient  la 
question  des  intérêts  scolaires,  qui,  aux  yeux  de  M.  le  rapporteur, 
seraient  compromis  par  l’emploi  d’organiste.  Ma  réponse  est  lacile  : 
rien  ne  sera  plus  simple  que  de  défendre  à rinstituteur  de  remplir 
ce  sei‘vi(;e  pendant  les  heures  consacrées  à l’enseignement.  11  sulfit 
d’une  circulaire  pour  le  lui  rappeler;  j)ar  conséquent,  sur  ce  point 
comme  sur  le  précédent,  M.  le  rapporteur  n’a  touché  en  rien  à mon 
raisonnement.  {Très  bien!  à d?'oite.) 

J’ai  cité  pour  exemple  ce  (jui  se  passe  en  Alsace,  et  j’y  reviens, 
puisc^uc  M.  Paul  Bert  n’a  pas  jugé  à propos  de  me  suivre  sur  ce  ter- 
rain; j’y  reviens,  parce  que  cet  exe  n pie  me  paraît  topique,  et  je 
répète  que  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  qui 
tenaient  le  rang  que  vous  savez  dans  l’instruction  primaire,  l’emploi 
d’organiste  exercé  par  la  plupart  des  instituteurs  n’a  jamais  nui  en 
aucune  façon  aux  intérêts  scolaires. 

M.  Bergerot.  — Au  contraire.  (Rires  à Textréms  gauche.) 

M.  FRErrEL.  — M.  le  rapporteur  ne  me  semble  pas  avoir  prêté  une 
attention  suffisante  à un  fait  sur  lequel  je  m’étais  permis  d’appuyer 
tout  particulièrement  : c’est  que  l’emploi  d’organiste  n’est  en  aucune 
façon  obligatoire,  mais  reste  purement  facultatif  pour  l’instituteur; 
et  par  conséquent  j’ai  le  dioit  de  revendiquer  pour  lui  une  liberté 
qui  appartient  à tous  les  autres  Français.  Tout  autre  citoyen  peut  être 
organiste  ; je  ne  vois  pas  pourquoi  l’instituteur  seul  serait  exclu  de 
cet  emploi.  (Très  bien!  très  bie?i  ! à droite) 

Messieurs,  la  commission  elle-même  me  fournit  un  argument  dont 
vous  comprendrez  sans,  peine  la  portée.  On  objecte  les  heures  sur 
lesquelles  pourrait  entreprendre  l’emploi  d’organiste;  mais permettez- 
moi  de  vous  faire  observer  que  l’emploi  de  secrétaire  de  mairie 
empiétera  bien  davantage  sur  le  temps  que  l’instituteur  doit  consa- 
crer à l’enseignement.  (Dénégations  au  centre.)  Car,  qu’il  le  veuille  ou 
non,  il  s’agira  souvent,  suivant  les  l)esoins  de  la  population,  d’inter- 
rompre l’éco’e  pour  dresser  soit  un  acte  de  naissance,  soit  un  acte 
de  décès,  soit  enfin  un  acte  de  mariage,  la  mort  et  la  naissance  n’at- 
tendant pas  tèujours  la  lin  de  l’école. 

M.  LE  COMTE  DE  L.VNjuiNAis.  — G’cst  évident,  cela! 

Un  membre  à gauche.  — _^Pour  la  déclaration  des  naissances,  on  peut 
attendre  trois  jours. 

M.  Freppel.  — Par  conséquent,  toutes  les  raisons  que  vous  m’avez 
opposées  se  retournent  contre  l’emploi  de  secrétaire  de  mairie,  dont 
vous  demandez  le  maintien,  avec  cette  différence  que  l’instituteur 
pourra  difficilement  se  soustraire  à l’emploi  de  secrétaire  de  mairie 
dans  beaucoup  de  communes,  tandis  que  l’emploi  d’organiste  restera 
partout  purement  facultatif. 
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Je  ne  terminerai  pas  cette  courte  réplique  sans  regretter  que  M.  le 
rapporteur  n’ait  pas  touché  par  un  seul  mot  à l’argumentation  que 
e m’étais  permis  de  tirer  du  modeste  budget  de  l’instituteur  et  de 
l’institutrice.  Je  me  vois  donc  obligé  d’y  revenir,  et  je  dis  de  nouveau 
que  300  ou  400  francs  de  supplément  de  traitement  d’un  côté,  et 
100  à 160  francs  de  l’autre,  sont  des  quantités  qui,  dans  l’espèce,  ne 
me  paraissent  pas  négligeables.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.)  Nous 
le  verrons  bien  lorsqu’il  s’agira  de  trouver  de  nouvelles  ressources 
pour  améliorer  une  situation  qui  se  recommande  à toute  notre  atten- 
tion. Voilà  pourquoi  je  prie  la  Chambre  d’adopter  mon  amendement, 
dans  l'intérêt  même  des  instituteurs.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.  I 

M.  LE  Président.  — M.  Freppel  demande,  dans  la  rédaction  de  la 
commission,  la  suppression  de  ces  derniers  mots  ; « et  les  emplois 
rémunérés  ou  gratuits  dans  les  services  des  cultes  ». 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du  paragraphe  1®*'  de  l’article, 
sur  lequel  tout  le  monde  paraît  d’accord.  Cette  première  partie  e^ 
ainsi  conçue  : 

« Sont  interdits  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  publics  de 
tout  ordre  les  professions  commerciales  et  industrielles,  les  fonctions 
administratives.  » 

(La  première  partie  du  paragraphe  1®‘’,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

M.  I Æ Président.  — Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  du  jiara- 
graphe  1®‘’  dont  M.  Freppel  demande  la  suppression. 

11  y a une  demande  de  scrutin  public  signée  de  MM.  le  vicomte  de 
Bélizal,  Desson  de  Saint-Aignan,  Bergerot,  Ollivier,  Maynard  de  la 
Claye,  Lanjuinais,  Martin  d’Aura^^  le  baron  Dufour,  de  La  Basse- 
tière,  de  Kermenguy,  P.  Boyer,  Cibiel,  de  Mun,  de  Soland,  de  Terves, 
le  prince  de  Léon,  Pieyre,  etc. 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis,  et  MM.  les  secrétaires 
en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 
<lu  scrutin  : 


Nombre  des  votants 


Majorité  absolue  . . . . 

Pour  l'adoption  . . 
Contre 


La  Chambre  des  députés  a adopté. 

Je  donne  lecture  du  second  paragraphe  de  l’article  : 
cc  Toutefois,  les  instituteurs  communaux  peuvent  être  autorisés 
par  l’inspecteur  d’académie,  le  Conseil  départemental  entendu,  à 
exercer  les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie  dans  les  communes  où 
cette  nomination  aura  été  reconnue  nécessaire.  » 
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M.  de  Lanessan  propose,  par  voie  d’amendement,  la  suppression 
des  mots  : « ...être  autorisés  par  l’inspecteur  d’académie,  le  Conseil 
départemental  entendu,  à...» 

Par  conséquent,  l’article  serait  ainsi  rédigé  : 

« Toutefois,  les  instituteurs  peuvent  exercer  les  fonctions  de  secré- 
taire de  mairie  dans  les  communes  où  cette  nomination  aura  été 
reconnue  nécessaire.  » 

La  parole  est  à M.  de  Lanessan. 

M.  DE  Lanessan.  — Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  commission 
puisse  s’opposer  à la  modification  que  je  demande. 

La  différence  entre  sa  rédaction  et  la  mienne  consiste  en  ce  qu’elle 
oblige  l’instituteur,  pour  pouvoir  être  secrétaire  de  mairie,  à en 
obtenir  l’autorisation  de  l’inspecteur,  le  Conseil  départemental 
entendu;  tandis  que  je  trouve  que  cette  condition  est  inutile. 

J’ajoute  qu’elle  est  même  dangereuse.  (Très  bien!  très  bienl  sur 
divers  bancs.) 

11  peut  arriver  qu’un  inspecteur  d’académie  se  serve  de  son  auto- 
rité pour  vexer  un  instituteur.  Vous  savez  que  très  probablement  les 
instituteurs  sont  condamnés  à attendre  pendant  longtemps  encore 
l’augmentation  de  traitement  qui  leur  est  promise  par  le  projet  en 
discussion.  (Vives  dénégations  sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  espérons  bien  que  non! 

M.  DE  Lanessan.  — J’appuiei'ai  de  toutes  mes  forces  les  bonnes 
intentions  de  M.  le  rapporteur  ; mais  enfin  il  est  certain  que  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  mairie  procurent  à l’instituteur  un  petit  supplé- 
ment de  traitement...  (Eœclamations  à dj’oile.) 

M.  Freppel.  — C’est  ce  que  je  disais  tout  à l’heure  pour  l’emploi 
d’organiste  et  vous  avez  voté  contre  mon  amendement,  qui  lui  aurait 
permis  de  gagner  300  ou  400  francs. 

M.  DE  Lanessan.  — ...  et  je  demande  que  l’instituteur  puisse  être 
secrétaire  de  mairie  sans  avoir  besoin  de  l’autorisation  de  l’inspec- 
teur d’académie.  ( i^'oinbreuses  marques  d’approbation.) 

M.  LE  Président.  — La  pai'ole  est  à M.  Steeg,  au  nom  de  la  com- 
mission . 

M.  Steeg.  — Messieurs,  la  disposition  que  nous  vous  proposons 
n’est  pas  nouvelle  ; nous  l’empruntons  tout  simplement  à la  loi 
de  1850. 

M.  Haentjens.  — Elle  était  tombée  en  désuétude. 

M.  Steeg.  — C’est  une  erreur,  elle  n’était  pas  tombée  en  désué- 
tude. 

M.  Haentjens.  — Oh  ! 'absolument  I 

M.  Steeg.  — Il  y a beaucoup  de  cas  où  il  est  nécessaire  que  l’in- 
specteur d’académie  puisse  intervenir. 

Nous  croyons,  messieurs,  que  cette  disposition  sauvegarde  beaucoup 
plus  la  liberté  de  l’instituteur  qu’on  ne  paraît  le  croire. 

De  même  qu’il  arrive,  comme  on  l’a  établi  tout  à l’heure,  que  dans- 
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certaines  communes  l’instituteur  n’ose  pas  refuser  ses  services  au 
curé  et  qu’il  est  nécessaire  que  la  loi  intervienne  pour  lui  donner  la 
force  de  résister,  de  même  il  arrive  aussi  que  parfois  l’instituteur 
n’ose  pas  résister  au  maire,  qui  veut  lui  imposer  les  fonctions,  i^ar- 
fois  lourdes  et  mal  rétribuées,  de  secrétaire  de  mairie,  dont  il  aime- 
rait mieux  se  passer.  ( Réclarnations  à droite.) 

M.  Jolibois.  — Vous  avez  une  triste  idée  des  instituteurs  et  vous 
leur  prêtez  pou  de  dignité  personnelle  ! 

M.  Laroche-Jolbert . — Vous  les  supposez  bien  poltrons! 

M.  Steeg.  — Il  y a eu,  avant  le  nôtre,  des  régimes  qui  les  ont 
tellement  subjugués  et  courbés  sous  la  crainte,  qu’ils  ont  brisé  trop 
souvent  chez  un  grand  nombre  d’entre  eux  toute  velléité  de  résistance. 
(!\'ouvedes  réclamations  à droite.) 

M.  le  baron  de  Mack.au.  — C’est  bien  à vous  à dire  cela,  après  la 
façon  dont  vous  les  traitez  depuis  sept  ans  ! 

M.  Paul  de  C.ass.agnac.  — Vous  leur  donnez  singulièrement  de  la 
liberté  I 

M,  Louis  Le  Proyost  de  Launay.  — Vous  en  faites  des  agents  élec- 
toraux ! (Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  veuillez  faire  silence  pour  permettre 
à l’orateur  de  la  commission  de  répondre  à l’auteur  de  l’amende- 
ment. 

M.  Steeg,  — Il  n’y  a pas  une  longue  réponse  à faire.  Les  intéressés- 
sont  les  premiers  à demander  qu’une  pareille  prescription  reste  dans 
la  loi. 

M.  DE  L.a  Bassetière.  — Qu’en  savez-vous  ? 

M.  Steeg.  — Nous  le  savons  parce  que  nous  sommes  en  relations, 
suivies  avec  les  instituteurs... 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Pas  plus  que  nous  ! 

M.  Steeg.  — ^ ...  parce  que  tous  les  membres  de  la  commission  ont 
i*eçu  des  lettres  sur  ce  sujet  et  sur  bien  d’autres.  Nous  le  savons, 
parce  que  l’expérience  a montré  qu’ils  se  sont  bien  trouvés  de  cette- 
prescription  tutélaire,  qui  est  exchisivement  dans  leur  intéi’êt. 

Il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  les  inspecteurs  d'académie  aient,  de 
leur  côté,  le  moindre  intérêt,  quoi  qu’on  en  ait  dit  tout  à l’heure,  à 
vexer  les  instituteurs. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — L’instituteur,  non,  mais  le  maire  ! 

M.  Steeg.  — Ce  n’est  pas  l’intérêt  des  maires  qui  nous  occupe  eu 
ce  moment,  c’est  celui  des  instituteurs.  C’est  en  faveur  des  institu- 
teurs qu’on  demandait  de  supprimer  la  nécessité  d’obtenir  l’autori- 
sation de  l’inspecteur  d’académie;  c’est  en  faveur  des  instituteurs 
que  nous  vous  demandons  de  maintenir  cette  disposition. 

L’inspecteur  d’académie  est  le  chef  naturel  de  l’instituteur,  il  est 
son  j)ro lecteur  né... 

M.  de  Lanessan.  — Je  demande  la  pamle. 

M.  Steeg.  — ...  et  c'est  à l’abri  de  l’inspecteur  d’académie  que 
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l’instituteur  triomphera  des  difficultés,  souvent  si  ardues,  qu’il  pourra 
rencontrer  sur  sa  route.  Nous  vous  demandons  de  laisser  une  dispo- 
sition qui  a existé  jusqu’à  présent  dans  la  loi  et  qui  n’a  jamais  sou- 
levé d’objections  de  la  paid  de  ceux  qui  y sont  le  plus  directement 
intéressés.  (Très  bien!  très  bien  ! à (fauche.') 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  de  Lanessan. 

M.  DE  Lanessan.  — Messieurs,  je  demande  la  fvermission  de  ré- 
pondre en  deux  mots  aux  objections  qui  me  sont  opposées  jiar  notre 
collègue  M.  Steeg,  au  nom  de  la  commission. 

Quels  sont  les  arguments  de  M.  Steeg  ? Le  premier,  c’est  que  cette 
disposition  est  inscrite  dans  la  loi  de  1850. 

.le  vous  avoue  que  le  l'ait  qu’elle  est  inscrite  dans  la  loi  de  1850 
ne  me  suffit  pas  pour  la  maintenir  dans  la  loi  de  1884.  Ce  n’est  pas 
un  argument  de  grande  valeur. 

Le  deuxième  argument  est  celui-ci  : Nous  l’avons  inscrite  dans  la 
loi  afin  que  l’instituteur  soit  protégé  par  l’inspecteur  d’académie. 

Protégi^  contre  quoi  ? Contre  l’occasion  de  remplir  une  petite  fonc- 
tion qui  ne  lui  demande  pas  un  travail  considérable,  et  qui  lui  rap- 
portera un  bénéfice  sérieux?  On  n’a  pas  besoin  d’ètre  protégé  contre 
un  avantage.  Et  c’est  un  avantage  sérieux  pour  l’instituteur  que 
d’ètre  secrétaire  de  mairie  ! 

Il  faut  faire  attention  à une  chose,  c’est  que  si  un  inspecteur 
s’avise  d’interdire  aux  instituteurs  de  remplir  cette  modeste  fonction, 
les  communes  seront  obligées  de  prendre  ailleurs  un  secrétaire. 
D’abord,  ce  ne  sera  pas  toujours  facile  ; puis  ce  sera  une  charge  pour 
la  commune,  parce  qu’elle  sera  obligée  de  payer  plus  cher  un  secré- 
taire éti'anger  qu’elle  ne  paierait  l'instituteur,  qui,  ayant  déjà  un 
traitement,  se  contenterait  d’une  modeste  augmentation. 

Je  crois,  messieurs,  que,  pour  ces  motifs,  vous  devez  voter  mon 
amendement. 

M.  Steeg.  — Le  gouvernement  et  la  commission  repoussent  l’a- 
mendement. ' 

M.  LE  Président.  — Le  gouvernement  et  la  commission  sont  d’ac- 
cord pour  repousser  l’amendement  ? 

M.  F ALLiÈRES,  ministre  de  L’instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Oui,  monsieur  le  président.  » 

M.  Haenïjens.  — Avec  quoi  indemniserez-vous  les  instituteurs 
qu’on  empêchera  d’être  secrétaires  de  mairie? 

M.  LE  Président.  — Je  mets  d’abord  aux  voix  cette  partie  de  la 
rédaction  : « Toutefois  les  iustituteurs  peuvent  exercer  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie  dans  les  communes  où  cette  nomination 
aura  été  reconnue  nécessaire.  » 

Je  consulterai  ensuite  la  Chambre  sur  la  portion  de  la  rédaction 
qui  implique  la  nécessité  de  l’intervention  de  l’inspecteur  d’académie, 
le  Conseil  départemental  entendu. 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  conviendra  au  moins  de  retrancher  ces 
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derniers  mots  : «...  dans  les  communes  où  cette  nomination  aura 
été  reconnue  nécessaire.  » Par  qui  reconnue  nécessaire? 

M.  LE  Président.  — C’est  une  division  de  plus  que  vous  demandez. 

Puisque  le  gouvernement  et  la  commission  persistent  à réclamer 
l’autorisation  de  l’inspecteur  d’académie,  le  Conseil  départemental 
entendu,  même  lorsqu’on  aura  adopté  la  partie  de  la  rédaction  qui 
ne  paraît  pas  contestée,  je  serai  obligé  de  consulter  la  Chambre  sur 
cette  seconde  partie,  qui,  d’ailleurs,  se  sépare  très  aisément  de 
l’autre. 

Je  mets  donc  aux  Aoix  cette  partie  : 

« Toutefois  les  instituteurs  communaux  peuvent  exercer  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  maiide. 

(Cette  partie  de  la  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  — Maintenant  la  commission  demande  l’insertion 
de  ces  mots  : « être  autorisés  par  l’inspecteur  d’académie,  le  Conseil 
déj^artemental  entendu...  » 

M de  Lanessan  demande  la  suppression  de  cette  partie  de  la  ré- 
daction. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  texte  de  la  commission. 

11  y a une  demande  de  scrutin  public  signée  par  MM.  Georges  Pe- 
rin,  Clémenceau,  Chavanne  (Loire),  Bourneville,  Delattre,  Sigismond 
Lacroix,  Marins  Poulet,  E.  Lefèvre,  Laguerre,  Dutaill^q  Maigrie, 
Brialou,  Duportal,  Chavanne  (Rhône),  Laisant,  Salis,  Vernière,  Saint- 
Martin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  voles  sont  recueillis.  — MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 481 

Majorité  absolue.  . , 241 

Pour  l’adoption lOG 

Contrée 283 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté  l’addition  proposée  par 
la  commission. 

Je  mets  aux  voix  l’ensemble  de  l’article,  composé  des  deux  para- 
graphes qui  ont  été  adoptés. 

(L’ensemble  de  l’article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Nous  passons  à l’article  27,  qui  devient  l’ar- 
ticle 24  : 

« CHAPITRE  IV 

» ^OHiinatioii  (lu  i»<ir.soi»Hel  euscisuaut.  — i*eîi»e.s 

V Art.  2i.  — Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  nommés 
ot  peuvent  être  déplacés  ou  révoqués  par  l’inspecteur  d’académie.» 
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Sur  cet  article  et  sur  le  suivant,  il  y a toute  une  série  d’amende- 
ments. .Je  considère  comme  celui  s’éloignant  le  plus  des  propositions 
de  la  commission  l’amendement  déposé  par  M.  Barodet,  qui  attribue 
la  nomination  dos  instituteurs,  non  à un  fonctionnaire,  mais  à un 
corps  élu. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

« Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  ou  adjoints  sont  nom- 
més par  le  conseil  municipal.  » 

J^a  parole  est  à M.  Barodet. 

M.  Barodet.  — Messieurs,  la  question  de  la  nomination  de  l’insti-' 
tuteur  par  le  gouvernement  ou  par  les  municipalités  se  rattache  à la 
question  générale  de  la  centralisation  ou  de  la  décentralisation  admi- 
nistrative. La  cause  de  la  décentralisation,  c’est  la  cause  de  la  liberté 
même,  et  c'est  un  des  principes  fondamentaux  de  la  Révolution  fran- 
çaise. (Très  bien  !) 

Sur  cette  question,  les  penseurs,  les  écrivains,  les  hommes  d’Ltat 
qui  ont  le  plus  honoré  le  parti  libéral  en  France  et  en  Europe  sont 
unanimes.  C’est  ce  que  je  vous  demande  la  permission  d’établir  par 
quelques  citations  très  courtes  et  d’ailleurs  i)leines  d’intérêt. 

Malesherbes,  qui  fut  un  précurseur,  s’adressant  au  roi  Louis  XVI, 
au  nom  de  la  cour  des  aides,  s’exprimait  ainsi  ; 

« On  est  venu  jusqu’à  déclarer  milles  les  délibérations  des  habitants 
d’un  village  quand  elles  ne  sont  pas  autorisées  par  l’intendant... 

» Voilà,  sire,  par  quels  moyens  on  a travaillé  à étouffer  en  France 
tout  esprit  municipal,  à éteindre,  si  on  le  pouvait,  jusqu’aux  senti- 
ments des  citoyens.  On  a pour  ainsi  dire  interdit  la  nation  entière,  et 
on  lui  a donné  des  tuteurs.  » 

Voilà  ce  que  disait  Malesherbes,  il  y a un  siècle.  Nous  avons  fait 
plusieurs  révolutions  depuis,  et  nous  sommes  encore  obligés  de  for- 
muler les  mômes  plaintes  ! 

La  Révolution  française  s’applique  surtout  à décentraliser. 

« Personne,  dit  notre  illustre  et  regretté  Edgar  Quinet,  ne  pronon- 
çait le  mot  décentralisation  et  on  le  réalisait  dans  chaque  décret.  La 
monarchie  avait  tant  usurpé  que  l’on  ne  croyait  jamais  lui  trop 
reprendre... 

» Oter,  pièce  à pièce,  chaque  partie  du  pouvoir  centra],  faire  revivre 
par  là  les  libertés  locales,  voilà  l’œuvre  politique  de  la  Constituante. 
On  peut  dire  que  la  jiensée  première  de  la  Révolution  ne  se  montra 
jamais  plus  spontanément.  Car,  n’ayant  alors  aucun  danger  à courir 
de  la  part  de  l’étranger,  elle  put  suivre  sa  propre  impulsion  et  mon- 
trer son  vrai  caractère,  sans  être  obligée  de  le  plier  à des  circonstances 
trop  impérieuses. 

» De  tout  cela  je  conclus  que  le  premier  instinct  de  la  révolution 
politique,  son  œuvre  la  plus  libre,  la  plus  spontanée,  fut  de  diminuer 
le  pouvoir  central  ; que  tout  ce  qui  se  fera  dans  ce  sens  sera  dans  l’esprit 
de  la  Révolution,  et  que  tout  ce  qui  se  fera  d’opposé  sera  fait  contre  elle.» 


ARTICLE 


DISCUSSION  DES  ARTICLES.  


333 


Lanfrey,  riiistorien  de  Napoléon  ne  pense  pas  autrement  que 
l’historien  de  la  Révolution  française  : 

« Le  système  de  la  centralisation,  dit-il,  est  aussi  antipathique  aux 
instincts  de  la  Révolution  que  contradictoire  à sa  logique.  Elle  ne  le 
repousse  pas  seulement  comme  funeste,  mais  comme  injuste  ; car 
une  centralisation  extrême  ne  s’achète  que  par  le  sacrifice  d’un  droit. 

» Elle  ne  l’accepta  que  l’épée  de  l’étranger  et  le  poignard  des  con- 
spirateurs à la  gorge,  comme  un  expédient,  comme  un  état  transi- 
toire, jamais  comme  un  principe.  Plus  tard,  la  centralisation  n’a  été 
conservée  que  contre  elle,  souvent  par  scs  ennemis,  le  plus  souvent 
par  ses  amis,  qui  ont  vu  en  elle  un  instrument  de  gouvernement 
d’une  incomparable  facilité,  et  l’ont  accepté  sans  s’apercevoir  combien 
les  peuples  le  paient  cher.  » 

Oui,  messieurs,  la  centralisation  est  un  instrument  de  gouverne- 
ment que  les  peuples  paient  cher. 

Voici  ce  qu’a  dit,  sur  les  malheurs  de  la  France,  un  homme  d’État 
illustre,  lord  Gladstone,  dans  un  discours  prononcé  à Aberdeen,  en 
187'2  (Bruit  à droite)  : 

« Notre  grand  et  illustre  voisin  le  peuple  français  n’aurait  jamais 
éprouvé  les  effroyables  malheurs  qu’il  a subis  durant  ces  quinze 
derniers  mois,  si  la  nation  avait  eu  cette  espèce  d’éducation  que 
donne  l’inibitude  de  ne  compter  que  sur  soi-rncmc. 

3>  Pour  moi,  je  suis  convaincu  qu’après  tout  c’est  dans  l’énergie 
du  caractère  individuel,  dans  le  sentiment  de  la  responsabilité  de 
chacun  dans  les  affaires  publiques,  et  dans  les  sages  combinaisons 
qui  font  la  part  aux  intérêts  locaux,  que  nous  devons  voir  la  base 
large  et  solide  sur  laquelle  est  assis  tout  l’édifice  de  la  grandeur 
nationale...  » 

M.  Paul  ds  Gassagnac.  — Qui  est-ce  qui  a dit  cela  ? 

M.  Barodet.  — C’est  lord  Gladstone,  en  1872. 

M.  PauldeCassagnac. — Je  voulais  vous  le  faire  répéter!  ( Rires  à droite.) 
M.  Barodet.  — Je  pourrais  vous  faire  d’autres  citations  très  inté- 
ressantes empruntées  à Michelet,  à Tocqueville,  à Frédéric  Bastiat, 
à Proudhon , qui  disait  qu’une  république  centralisée  n’est  qu’une 
monarchie  déguisée,  à Stuart  Mill  et  à beaucoup  d’autres.  Mais  je  me 
contente  d’en  emprunter  une  à M.  le  président  du  conseil,  qui  a 
résumé  tous  ces  grands  hommes  d’une  manière  pleine  de  concision 
et  d’énergie  : 

« La  France,  a dit  M.  Jules  Ferry  en  1869,  n’aura  pas  la  liberté 
tant  qu’elle  vivra  dans  les  liens  de  la  centralisation  administrative,... 
tant  qu’il  existera  un  clergé  d’État,  etc.,  etc...  ; ce  sont  les  destructions 
nécessaires.  » 

Eh  bien,  messieurs,  moins  exigeant  que  M.  le  président  du  conseil, 
je  ne  demande  pas  une  destruction  immédiate  et  complète  de  la  centra- 
lisation administrative  ; je  me  contenterais  qu’on  voulût  bien  entrer 
sérieusement  dans  la  voie  de  la  décentralisation. 
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Et  itiaiiitonajit,  puis(iu’il  s’agit  de  l’instruction  publique,  une  des 
choses  qui  répugnent  le  plus  à la  centralisation,  si  nous  interrogeons 
des  hommes  spéciaux,  et  si  nous  regardons  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous,  à l’étranger,  que  voyons-nous  ? 

Un  savant  professeur,  le  regretté  M.  Hippeau,  avait  été  chargé  par 
le  gouvernement  français  d’étudier  les  systernes  d’éducation  publique 
dans  tous  les  principaux  Etats  d’Europe  et  d’Amérique.  M.  Hippeau 
a publié  les  études  les  plus  remarquables,  les  plus  consciencieuses, 
les  plus  x>atriotiques  : mais  il  ne  xiaraît  x)as  (xue  le  gouvernement  y 
ait,  jusqu’à  présent  du  naoins,  attaché  beaucoui>  d’impoi'tance,  non 
plus  que  la  commission  sur  l’instruction  |)rimaire.  Certes,  les  études 
de  M.  IIi{)poau  méritaient  un  meilleur  accueil. 

M.  Hippeau  constate  et  répète  dans  chacun  de  ses  volumes  que  «les 
|)rogrès  de  l’instruction  sont  en  i*aison  directe  des  libertés  publiques  ». 

11  affirme  que  « tous  les  i>ays  dans  lesquels  l’éducation  j^ublique 
est  en  progrès  sont  essentiellement  décentralisateurs  ». 

« La  France,  dit-il  encore,  est  le  seul  pays  où  les  citoyens  et  les 
pères  de  famille  demeurent  étrangers  à toutes  les  questions  relatives 
à la  fondation  et  à la  tenue  des  écoles  publiques,  au  degré  d’instruc- 
tion que  doivent  y recevoir  leurs  enfants,  au  choix  des  livres  et  des 
méthodes,  aux  soins  hygiéni(xues,  aux  garanties  exigées  des  institu- 
teurs et  dos  institutrices.  Ils  s’en  rex^osent  avec  une  sécurité  étrange 
sur  les  lumièi'cs  et  le  lion  vouloir  des  ministres,  des  recteurs  et  d’un 
petit  nombre  de  fonctionnaires  entre  les  mains  destxuels  ils  ont  remis 
tous  leurs  droits... 

» Que  l’on  se  x^ersuade  bien  on  France,  ajoute  M.  Hipx3eau,  d’ax>rès 
les  exemples  que  donnent  à notre  x^^^^ys  les  nations  les  plus  avancées, 
que  les  administrations  municix>ales  et  départementales,  aidées  du 
concours  des  x>arficuliers,  pourront  seules  nous  tirer  de  l’état  d’infé- 
riorité dans  lequel  nous  nous  trouvons  à plusieurs  égards.  » 

M.  Hippeau,  messieurs,  avait  cent  fois  raison.  11  me  semble,  comme 
lui,  qu’il  faudrait  changer  de  voie,  faire  appel  au  concours  des  admi- 
nistrations municix>ales  et  déx>artementales,  restituer  notamment  aux 
communes  le  droit  de  nommer  leurs  instituteurs,  ainsi  que  le  voulait 
Condorcet,  ainsi  que  l’avaient  décidé  les  Assemblées  de  la  Révolution 
française,  ainsi  que  cehi  se  x^catique  d’une  façon  plus  ou  moins  directe 
partout  en  Eurox)e  et  en  Amérique. 

Il  y a quelques  années,  le  Portugal  faisait  seul  exception  à cette 
règle  générale;  il  y faisait  excei^tion  d’une  m.anièi’e  absolue;  c était 
l’Etat  qui  nommait,  déx^laçait,  révoquait,  x^ayait,  insx^ectait  directe- 
ment ; il  se  chargeait  de  tout,  il  assumait  toutes  les  rcsx>onsabilités. 
La  commune,  les  citoyens,  n’étaient  comptés  absolument  x^o^ir  rien 
en  matière  d’instruction  primaire.  Mais  on  s’ax^erçut  que  tout  allait 
très  nuil,  et  c'est  le  gouvei-nement  lui-niémc  qui,  i3our  remédier  auv 
graves  abus  de  cet  excès  de  centralisation,  xorésenla  et  fit  adopter  x^ar 
les  Chambres  xjortugaises  les  lois  libérales  de  1878  et  de  1880. 
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Grâce  à ces  excellentes  lois,  l’instruction  primaire  en  Portugal  est 
aujourd’hui  complètement  décentralisée.  C'est  la  commune  qui 
nomme  les  instituteurs  ; ce  sont  des  conseils  élus  qui  donnent  l’im- 
pulsion et  la  vie  à l’instruction  populaire.  Le  gouvernement  n’inter- 
vient absolument  que  pour  venir  en  aide  aux  communes  dont  les 
ressources  sont  insufïlsantes. 

Les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Suisse,  l’Italie,  toutes  les  nations  qui 
nous  avoisinent,  les  i)lus  libérales,  celles  où  l’instruction  est  le  idus 
en  progrès,  ont,  dans  leur  législation  sur  l’instruction  primaire,  con- 
sacré les  mêmes  principes  démocratiques  et  libéraux. 

Voilà  les  exemples  que  nous  pourrions,  que  nous  devrions  suivre 
si  nous  voulons  sortir  de  l’état  d'infériorité  signalé  par  M.  Hippeau. 
Eh  bien,  non  ! la  loi  qu’on  nous  j)i'opose,  en  ce  qui  touche  la  nomi- 
nation des  instituteurs  et  la  j^art  réservée  à l’intervention  des  com- 
munes et  des  citoyens,  est  moins  libérale  que  la  loi  de  1833... 

Un  membre  à gauche.  — C’est  très  vrai  ! 

M.  Bakodet.  — ...  qui,  en  remettant  la  nomination  des  instituteurs  au 
comité  d’arrondissement,  réservait  en  réalité  le  choix  à la  commune. 
Elle  est  moins  libérale  que  la  loi  du  15  mars  1830,  qui  accordait  la 
nomination  à la  commune  sur  une  liste  dressée  par  le  Conseil  acadé- 
mique ; elle  est  moins  libérale  môme  que  le  décret-loi  du  9 mars  1852, 
qui,  s’il  conférait  la  nomination  au  recteur,  voulait  que  la  commune 
fût  au  moins  entendue  et  consultée. 

Du  droit  de  la  commune,  la  commission  ne  s'est  même  pas  occupée  : 
c’est  pour  elle  une  chose  qui  n’existe  pas  ; ce  c[ui  est  certain,  c’est 
que  le  rapport  de  l’honorable  M.  Paul  Bert  n’en  dit  pas  un  mot. 

.Le  système  de  nomination  adopté  par  la  commission  est  le  pire  de 
tous;  c’est  le  système  césarien,  celui  qui  livre  la  commune  et  l’insti- 
tuteur à des  autorités  étrangères  à la  commune,  sans  intérêt  dans  la 
commune,  et  qui  les  expose  à toutes  les  variations  gouvernementales, 
à tous  les  soubresauts,  à toutes  les  passions  de  la  politique.  On 
semble,  messieurs,  avoir  déjà  oublié  les  razzias  d’instituteurs  laïques 
qui  ont  été  opéi'ées  en  1873,  à Lyon,  par  le  proconsul  Ducros...  {Oh!  oh  ! 
à droite),  et  par  tous  les  préfets  de  l’ordre  moral,  après  le  16  mai. 

Dans  le  seul  département  de  la  Savoie,  — c’est  M.  Parent,  aujour- 
d'hui sénateur  de  ce  département,  qui  nous  l’a  appris,  — 275  insti- 
tuteurs ont  été  déplacés,  révoqués,  ruinés,  j^ar  le  préfet  Fournès, 
Depuis  cette  époque,  je  crois  bien  qu’on  a cliangé  les  préfets,  mais  le 
système  est  resté  le  même  et  continue  à produire  les  plus  déplorables 
résultats . 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  la  commission  a essayé  d’atténuer  cos 
inconvénients  en  stipulant  que  c’est  le  directeur  départemental  qui 
proposerait  et  soumettrait  la  nomination  et  le  déplacement  des  insti- 
tuteurs au  préfet,  et  que  le  préfet  ne  révoquerait  qu’après  l’avis  du 
Conseil  départemental. 

Mais  il  est  bien  certain  que  ces  prescriptions  ne  sont  pas  obliga- 
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toires  pour  le  préfet;  la  commission  ne  peut  sc  faire  aucune  illusion 
à cet  égard,  ce  sont  des  précautions  inutiles,  de  simples  toiles  d’arai- 
gnée. Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  jeler  les  yeux  sur  l’article  07 
de  la  loi.  On  y verra  que  le  Conseil  départemental,  présidé  par  le 
préfet  lui-même,  est  composé  en  entier  de  personnes  incapables  de 
lui  résister,  incapables  même  de  le  contrarier  en  quoi  que  ce  soit, 
pour  ne  pas  dire  entièrement  à sa  dévotion. 

Du  reste,  messieurs,  quand  le  vent  des  passions  politiques  souffle, 

et  je  vous  demande  quand  il  ne  souffle  pas,  — est-ce  que  tous  les 

fonctionnaires  no  subissent  pas  la  même  itnpulsion ? Kst-ce  qu’il  s’en 
rencontre  un  seul  qui  oserait  no  pas  faire  du  zèle,  de  peur  de  se  com- 
promettre? Non,  vous  pouvez  on  être  certains,  le  préfet  sera  un  maître 
iibsolu,  et  les  pauvres  instituteurs,  serviteurs  obligés  de  ce  préfet, 
serviteurs  obligés  du  d('puté,  du  conseiller  général,  seront  à l’occasion 
transformés  en  agents  électoraux. 

Foex  à droite.  — C’est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours. 

M.  Bakodet.  — On  ne  l’avouera  pas,  mais  je  crois  que  c’est  tout  le 
secret  de  cotte  partie  do  la  loi.  (Mourem'mts  divers.)  Les  hommes  au 
pouvoir,  les  partis  qui  sont  au  pouvoir,  si  vous  préférez,  agissent 
toujours  comme  s’ils  devaient  y rester  étornolloment  ; mais  le  plus 
souvent  les  lois  qu’ils  ont  (;ru  diriger  uniquement  contre  leurs a<l\er- 
saires  se  retournent  contre  eux.  (Très  bien!  sur  quebjues  bancs,  à 
gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Nous  y comptons  bien  ! 

M.  Bauodet.  — L’histoire  nous  l'a  appris,  et  je  crains  qu’elle  ii«i 
nous  l’apprenne  en<;ore. 

Mais,  messieurs,  si  nous  sommes  républicains,  appliquons  donc  b'.s 
principes  républicains.  Ce  n'est  pas  nous  qu’il  s’agit  de  faire  vivre, 
■c’est  le  droit,  c’est  la  justice,  c’est  la  liberté,  c’est  la  République. 

Faire  dépendre  d’un  seul  homme,  faire  dépendre  d’un  homme 
politi<iue,  surtout  d’un  préfet,  la  nomination,  le  déplacement,  la  ré- 
vocation des  instituteurs,  au  lieu  de  leur  donner  la  garantie  d'un 
conseil  élu,  d(îcidant  à la  majorité  des  voix,  c’est  placer  ces  institu- 
teurs sous  le  régime  du  favoritisme  et  de  l’arbitraire  ; c’est  les  con- 
damner à la  peur  perpétuelle  d’intrigues,  de  dénonciations  intéressé(‘s 
et  malveillantes;  c’est  compromettre  leui’  sécurité  et  celle  de  leur 
famille,  c’est  coiripromettre  leur  dignité,  c’est  compromettre  l’ensei- 
gnement. L’expérience  a prouvé  que  les  déplacements  ordonin^s  par 
les  préfets  sont  beaucoup  trop  nombreux;  ce  n’est  pas  seulement  rui- 
neux pour  ces  pauvres  instituteurs,  dont  les  traitements  sont  déjà  si 
manifestement  insuffisants,  c’est  dr'qjlorable  à d’autres  points  de  vue. 

Il  n’est  pas  bon,  messieurs,  que  l’instituteur  change  souvent  d’école; 
il  est  nécessaire,  au  contraire,  qu’il  sc  passionne  pour  son  œuvre,  qui 
réclame  beaucoup  de  suit*',  et  beaucouj)  de  dévouement;  il  est  indis- 
pensable qu’il  s’attache  à ses  élèves  et  rpi’il  en  soit  aimé,  car  les  élèves 
ne  le  comprendront  et  ne  feront  de  [>rogrès  qu’à  cette  condition.  Kb 
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bien,  je  vous  le  demande,  comment  ces  résultats  si  désirables  pour- 
ront-ils être  obtenus?  Gomment  l’instituteur  pourra-t-il  acquérir  sur 
J es  enfants  qui  lui  sont  confiés  et  sur  la  population  au  milieu  de  la- 
quelle il  vit  l’influence  indispensable  à sa  mission  civilisalrice  s’il 
peut  être,  à chaque  instant,  déplacé  contre  son  gré  et  contre  le  o-ré 
de  la  commune  ? & 

Vous  avez  déclaré  l’instruction  obligatoire  : eh  bien,  le  jour  oîi  vous 
avez  fait  cela,  vous  avez  dù  comprendre  qu’il  serait  vraiment  révoltant 
de  refuser  à la  commune  le  choix;  de  l’instituteur  auquel  vous  l'obli- 
gez à confier  ce  qu’elle  a de  plus  précieux,  l’éducation  de  ses  enfants. 

On  commet  une  grande  erreur  quand  on  assimile  l’instituteur  à 
des  fonctionnaires  d’ordre  purement  administratif.  Que  le  percepteur, 
que  le  vérificateur  des  poids  et  mesures,  que  d’autres  fonctionnaires 
de  cet  ordre,  relevant  naturellement  du  pouvoir  central,  soient  plus 
ou  moins  intelligents,  plus  ou  moins  moraux,  qu’on  les  change  plus 
ou  moins  de  résidence,  cela  importe  peu. 

Vn  membre  à gauche.  — Comment  ! cela  importe  peu? 

M.  Barodet.  — Mais  il  n’en  est  pas  de  môme  de  l’instituteur,  dont 
les  fonctions  sont  essentiellement  morales  et  qui  tient  au  cœur  des 
enfants  et  des  familles. 

Je  connais  l’objection  principale  qui  a été  faite  contre  la  nomina- 
tion des  instituteurs  par  la  commune;  on  a dit:  «Vous  les  exposerez 
à toutes  les  petites  tracasseries  locales.  » Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
une  raison  suffisante  pour  dépouiller  la  commune  du  plus  précieux 
de  ses  droits,  car  il  me  semble  bien  que  l’instituteur  a été  fait  pour 
la  commune  et  non  pas  la  commune  pour  l’instituteur. 

Messieurs, je  ne  crois  pas  qu’on  pourrait  citer  beaucoup  d’exemples 
de  tracasseries  locales  pouvant  être  comparées  aux  nombreux  exem- 
ples de  tyrannie  préfectorale. 

Pour  en  être  convaincu,  il  suffirait  d’examiner  la  situation  des  in- 
stituteurs dans  les  pays  voisins,  — où  c’est  le  conseil  municipal  ou  la 
commission  scolaire  qui  les  nomme,  — et  de  la  metti'e  en  présence 
de  la  situation  qui  leur  est  faite  en  France  par  les  préfets. 

Je  soutiens  qu’ilya  pour  l’instituteur  beaucoup  plus  de  garantiedans 
l’opinion  publique  que  dans  des  autorités,  quelles  qu’elles  soient,  exté- 
rieures à la  commune,  lesquelles  ne  peuvent  le  connaître  qu’imparfai- 
tement.etle  plus  souvent  sur  dès  rapports  malveillants  ou  intéressés. 

Nommé  par  la  commune,  l’instituteur  sera  considéré  comme  faisant 
partie  de  la  famille  communale;  on  l’aimera  davantage,  il  s’attachera 
à ses  élèves,  à son  école,  à son  œuvre;  les  conseils  municipaux  seront 
plus  volontiers  disposés  à améliorer  sa  posi  tion  par  des  augmentations 
de  traitement. 

Nommé  par  le  gouvernement,  il  sera  considéré  comme  un  étranger 
dans  la  commune,  tout  au  moins  comme  un  homme  de  passage;  on 
s’attachera  moins  à lui , lui-même  s’attachera  moins  à ses  élèves , à 
son  école,  et  l’instruction  en  souffi'ira. 
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Je  crois,  messieurs,  avoir  très  rapidement  signalé  les  principaux 
inconvénients  du  système  césarien  proposé  par  la  commission.  Je  crois 
que  ce  système  ne  peut  être  soutenu  (^ue  par  des  considérations  poli- 
tiques qui  seraient  beaucoup  mieux  placées  dans  la  bouche  des  impé- 
rialistes que  dans  la  bouche  des  républicains.  Je  crois  que  les  prin- 
cipes démocratiques,  que  la  justice,  que  le  droit,  que  la  liberté,  (jue 
l’intérêt  de  l’instruction  primaire  , ^[ue  l’exemple  et  l’expérience  des 
autres  peuples  prouvent  que  c’est  la  commune  ({ui  doit  choisir  ses 
instituteurs.  Messieurs,  c’était,  il  n’y  a pas  bien  longtemps,  l’opinion 
de  M.  le  président  du  conseil,  cet  ennemi  déclaré  de  la  centralisation 
administrative,  et  c’est  sous  l’impression  des  paroles  projioncées  par 
lui  au  Sénat  que  je  voudrais  vous  laisser  en  descendant  de  cette  tri- 
bune. Ces  paroles  de  M.  le  président  du  conseil  ont  été  prononcées 
au  Sénat  le  9 décembre  1879. 

On  discutait  le  budget  de  l’instruction  publique,  et  M.  de  Larcy 
avait  dirigé  des  attaques  violentes  contre  le  gouvernement,  parce  qu’il 
avait  expulsé  les  frèi’es  ignorantins  de  l’école  communale  d’Alais. 

J’extrais  de  la  réponse  de  M.  Jules  Ferry  le  j)assage  suivant,  qui 
n’aurait  évidemment  i>as  de  sens  si  on  rappli<iuait  exclusivement  au 
choix  tout  iiiomentané,  tout  accidentel  entre  le  pei’sonnel  laïque  et  le 
pei'sonnel  congréganiste  : 

« J/.  Jules  Ferv]!.  — Connaissez-vous  une  meilleure  procédure  , un 
moyen  ijIus  sur  d’inteiToger  la  conscience  d’une  poiuilation,  de  con- 
naître sa  pensée  intime  sur  le  choix  des  maîtres,  ([ue  de  consulter  le 
conseil  municipal?  (Dénégations  à droite.) 

» Vous  niez!  Dites-inoi  alors  pourquoi  vous  a\ez  inscrit  cette  con- 
sultation clans  la  loi  de  1850?  (Interruj) Lions  sur  les  mêmes  bancs.) 

»Permettez-moi  de  serrer  la  question  et  l’objection.  Pourquoi 
avez-vous  fait  de  l’enseignement  primaire  une'  institution  commu- 
nale ? 

» Vous  parliez  tout  à l’heure  d’un  projet  qui  est  présenté  à l'autre 
Chambre  et  qui  tend  uniquement  à en  faire  une  institution  d’État...» 
(C’est  le  projet  que  nous  discutons  en  ce  moment,  messieurs.)  «...  Est- 
ce  c|ue  vous  êtes  partisans  de  ce  projet? 

» Voix  Jiombrcuscs.  — Non!  non! 

))  Donc,  vous  trouvez  bien  (|ue  la  loi  ait  laissé  à l’enseignement 
primaire  un  caractch'e  municipal.  Je  me  hâte  de  le  dire,  quant  à moi, 
je  trouve  cela  très  bon.  Je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde  rompre  le 
lien  intime  qui  associe  la  vie  communale  aux  destinées  de  l’enseigne- 
ment primaire.  (Très  bien!  très  bien!  à gauche.)  » 

Il  est  impossible  de  mieux  dire.  Je  vous  demande,  messieurs,  de 
paitager  sur  ce  point,  comme  je  la  partage  moi-même,  l’opinion  de 
M.  le  président  du  conseil  et  de  voter  mon  amendement,  qui  n’en  est 
qu’un  commencement  d’application. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Steeg,  au  nom  de  la  coni- 
mission. 
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M.  Steeg.  — Messieurs,  la  commission  n’a  pas  à s’expliquer  lon- 
guement sur  les  raisons  pour  lesquelles  elle  repousse  ramendement 
de  riionorable  M.  Barodet. 

M.  Barodet  vous  propose  de  revenir  à la  loi  de  1850,  qu’on  nous  re- 
prochait tout  à l’heure  de  maintenir  dans  une  de  ses  dispositions  ac- 
cessoires. 

Cette  loi  de  1850  fut,  vous  vous  le  rappelez,  un  triomphe  éclatant 
de  la  réaction. . . 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Ce  fut  simplement  une  loi  de  li- 
berté. 

jNI.  Steeg.  — Cette  interruption  donne  absolument  laison  à l’expli- 
cation que  j’apportais. 

M.  LE  COMTE  de  Lànjüinais.  — Parce  que  vous  êtes  les  pires  en- 
nemis de  la  liberté. 

M.  Steeg.  — La  sympathie  de  nos  collègues  de  droite  pour  la  loi 
de  1850  me  dispense  d’insister  davantage  sur  l’esprit  qui  a dicté  cette 
loi.  (Très  bien  ! très  bien  ! ci  gauche.  — Interruptions  à droite.) 

11  s’agissait  de  remettre  le  sort  des  instituteurs  entre  les  mains  des 
conseils  municipaux,  c’est-à-dire,  à ce  moment  ci'itique,  à des  in- 
fluences réactionnaires  et  cléricales. 

Cette  loi  a eu  quelques  années  d’existence  et  a produit  de  tels  effets 
que,  lorsque  l’empire,  en  1854,  a changé  cette  législation,  ce  fut  dans 
les  premiers  temps  un  soupir  de  soulagement,  de  satisfaction  dans  le 
corps  enseignant  tout  enlier,  et  que  les  objections  si  graves  que  l’on 
aurait  pu  faire  contre  le  nouveau  mode  de  nomination  que  l’empire 
introduisait  alors,  se  sont  évanouies  devant  les  inconvénients  et  les 
dangers  trop  réels  que  l'exécution  de  la  loi  de  1850  avait  manifestés. 

M.  LE  COMTE  DE  Kergorlay.  — C’est  Ic  système  césarien  que  vous 
préconisez. 

M.  LE  Rapporteur.  — Du  tout  ! nous  rendons  à César  ce  qui  est  à 
César. 

M.  Steeg.  — Nous  ne  vous  proposons  pas  de  système  césarien;  je 
me  borne,  pour  le  moment,  à donner  les  raisons  pour  lesquelles  la 
commission  et  la  Chambre  repousseront  la  proposition  deM.  Barodet. 

Il  est  évident  pour  tout  le  monde,  et  surtout  pour  les  instituteurs, 
que  le  mode  de  nomination  qui  est  proposé  en  ce  moment,  qui  les 
livrerait  aux  caprices  des  conseils  municipaux,  est  celui  qui  assu- 
rerait le  moins  leur  sécurité,  leur  tranquillité-,  leur  avenir  et  celui 
de  leur  famille,  et  qu’il  leur  faudrait,  en  tout  cas,  renoncer  absolu- 
ment à toute  espèce  d’avancement  régulier  et  certain.  Représentez- 
vous  un  instituteur  excellent  dans  une  commune  médiocre,  mais 
qui  ne  voudra  pas  le  laisser  partir.  De  quelle  façon  pourrez- vous  sa- 
tisfaire au  besoin  légitime  qu’il  éprouvera  d’avancer  et  au  désir  de 
ses  chefs  de  récompenser  son  mérite  ? 

Ce  n’est  pas  tout.  Comment  aurez-vous  la  certitude  que  le  choix 
premier  sera  fait  en  toute  connaissance  de  cause? 
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Nous  savons  ce  que  sont,  à l’heure  actuelle,  un  si  grand  nombre 
de  nos  communes  de  France,  Ah  ! s’il  s’agissait  de  grandes  agglomé- 
rations et  de  conseils  municipaux  comme  ceux  de  nos  grandes  villes, 
Paris,  Bordeaux,  Lyon,  etc,,  il  y aurait  peut-être  lieu  d’examiner 
celte  question.  Mais  songez  à ce  que  sont  la  plupart  de  nos  villages, 
.le  pourrais  vous  citer  entre  autres  une  commune  du  département  de 
l’Yonne,  Ansot,  qui  compte  en  tout  18  électeurs,  et  une  autre  du  dé- 
partement du  Cher,  Contres,  qui  en  possède  11,  un  de  plus  que  le 
chiffre  des  conseillers  municipaux  ; les  exemples  de  ce  genre  ne 
manquent  pas,  et  qui  oserait  affirmer  qu’il  se  trouverait  dans  ces 
communes  minuscules  un  nombre  d’hommes  suffisamment  lettrés 
pour  être  en  état  de  choisir  un  instituteur  capable  d’instruire  les 
enfants?  (Interruptions  à droite.) 

Ce  qui  est  certain,  et  c’est  le  point  sur  lequel  j’appelle  toute  votre 
attention,  c’est  que  la  procédure  qu’on  vous  propose  aurait,  dans  une 
multitude  de  communes,  pour  résultat  de  détruire  l’œuvre  que  vous 
avez  fondée,  c’est-à-dire  la  liberté  de  l’école,  laquelle  a été  établie  par 
vous  à grand’peine,  que  vous  voulez  poursuivre  jusqu’au  bout  et  qui 
deviendrait  impossible  dans  les  départements  où  l’influence  cléricale 
domine  encore  dans  un  trop  grand  nombre  de  communes,  réfractaires 
jusqu’ici  aux  idées  libérales. 

Vous  avez  voulu  faire  de  l’instruction  primaire  une  œuvre  natio- 
nale, une  institution  d’État,  vous  avez  voulu  faire  des  instituteurs  des 
fonctionnaires  publics  et  non  point  des  fonctionnaires  municipaux. 

M.  LE  COMTE  Albeut  DE  MuN.  — Nous  VOUS  l’époudrons. 

M.  Steeg.  — Vous  répondrez,  mais  vous  ne  détruirez  pas  ce  fait 
que  notre  législation  actuelle  a prétendu  faire  de  l’instituteur  un 
fonctionnaii'e  public. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Un  agent  électoral  à votre  disposition! 

M.  Steeg.  — ,1’ai  si  peu  de  compétence  pour  parler  d’agents  élec- 
toraux, que  je  vous  abandonne,  mon  honorable  collègue,  le  loin  de 
donner  des  explications  à ce  sujet.  {Très  bien  ! très  bien  I à gauche.  — 
Exclamations  à droite.) 

Il  est  si  difficile,  si  impossible,  à l’heure  actuelle,  après  les  lois 
votées  et  en  cours  d’exécution,  de  faire  de  l’instituteur  un  fonction- 
naire communal... 

M.  LE  COMTE  DE  Kergorlay. — C’était  autrefois  la  théorie  de  M.  Jules 
Ferry  ! 

M,  Stebg. — ...  que  l’honorable  M.  Barodet  lui-même  veut  qu’il  soit 
révocable  par  le  Conseil  départemental. 

Je  me  demande,  en  vérité,  de  quel  droit  le  'Conseil  départemental 
interviendra  dans  une  question  de  commune,  dans  une  question 
intérieure,  de  ménage,  pour  ainsi  dire,  entre  le  conseil  municipal  et 
l’instituteur. 

M.deLâBassetière.  — Le  Conseil  départemental  a un  droit  de  tutelle 
et  de  surveillance. 
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M.  Steeg.  — L’amendement  de  M.  Barodet  dit  que  l’instituteur 
pourra  être  révoqué  par  le  Conseil  départemental  ; je  ne  compi’en- 
drais,  dans  son  système,  qu’une  manière  de  révoquer  : c’est  d’en 
confier  la  charge  au  conseil  municipal  qui  a fait  la  nomination. 

Remarquez  que,  si  le  Conseil  départemental  seul  peut  révoquer 
l’instituteur,  vous  arriverez  à cette  conséquence  que , l’instituteur 
étant  nommé  par  un  conseil  municipal,  lorsque  des  élections  l’auront 
modifié  ou  renversé,  lorsqu’elles  auront  appelé  à la  mairie  un  conseil 
municipal  animé  d’un  tout  autre  esprit,  qui  considérera  cet  insti- 
tuteur comme  un  adversaire  et  désirera  s’en  débarrasser  au  plus  vite, 
les  conseillers  municipaux  nouvellement  élus  seront  obligés  de  le 
garder  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  départemental  les  en  délivre,  si  du 
moins  il  y consent  jamais  ; de  telle  sorte  que  vous  donneriez  le  droit 
de  nomination  à un  conseil  municipal  existant  à un  moment  donné, 
tandis  que  tous  ceux  qui  viendraient  apres  lui  seraient  définitivement 
privés  d’exercer  ce  droit  ? 11  me  semble  qu’un  pareil  projet  ne  tient 
pas  debout,  et  qu’il  n’y  avait,  selon  les  principes  de  notre  honorable 
collègue,  qu’un  moyen  d’être  logique  : c’est  de  dire  que  l’instituteur 
sera  nommé  et  révoqué  par  le  conseil  municipal,  exactement  comme 
le  garde-champêtre  est  nommé  et  révoqué  par  le  maire.  Cela,  vous 
n’oserez  pas  le  demander. 

Si,  à l’heure  actuelle,  la  majorité,  qui  a compris  et  résolu  que 
l’instruction  primaire  est  au  premier  chef  une  œuvre  de  salut  public, 
et,  par  conséquent,  une  œuvre  d’État,  si,  par  impossible,  la  majorité 
républicaine  de  cette  Chambre  se  décidait  à entrer  dans  cette  voie  et 
à livrer  nos  instituteurs  et  nos  institutrices  aux  caprices  successifs 
des  conseils  municipaux,  tantôt  cléricaux,  tantôt  républicains,  que 
chaque  élection  pourrait  envoyer  tour  à tour  à la  mairie,  elle  renie- 
rait toute  son  œuvre,  tout  son  passé,  toutes  ses  résolutions. 

Nous  sommes  tellement  assui'és  qu’il  n’en  est  rien,  qu’il  n’entre 
pas  dans  vos  esprits  de  renoncer  à cette  grande  entreprise  qui  vous 
honore  et  de  trahir  ainsi  les  vraies  traditions  de  la  Révolution  fran- 
çaise, que  nous  n’insistons  pas  davantage  et  que  nous  vous  deman- 
derons de  repousser  l’amendement  de  M.  Barodet.  (Très  bien  ! très 
bien!  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — H y a sur  l’amendement  de  M.  Barodet  une 
demande  de  scrutin  public. 

Elle  est  signée  de  M.  G.  Perin,  Clémenceau,  Bourneville,  E. Lefèvre, 
Delattre,  Marins  Chavanne,  Laguerre,  Dutailly,  Marius  Poulet,  Sigis- 
mond  Lacroix,  Maigne,  Vernière,  Desmons,  Brialou,  Daumas,  Duportal, 
Chavanne  (Rhône),  Laisant,  Salis,  Brousse,  Saint-Martin,  etc. 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secrétai- 
res en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 
^ju  scrutin  public  sur  l’amendement  de  M.  Barodet  : 
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Nombre  des  votants 4 

Majorité  absolue 2 


Pour  Fadoptio-n 102 

Contre 370 


J.a  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

M.  de  Mun  ayant  étendu  son  amendement  aux  instituteurs  sta- 
giaires, cet  amendement  doit  venir  en  ce  moment.  11  est  ainsi  conçu: 

« Les  instituteurs  stagiaires  et  titulaires  sont  nommes  par  le  rec- 
teur de  l’académie,  après  avis  conforme  du  conseil  municipal  de  la 
commune.  » 

La  parole  est  à M.  de  Mun. 

M.  TÆ  COMTE  At.bert  DE  MuN.  — Mcssiours,  l’amendement  que  j’ai 
l’honneur  de  présenter  à la  Chambre  a pour  objet  de  décider  que  les 
instituteurs  seront  nommés  par  le  recteur  d’académie,  après  avis 
conforme  du  conseil  municipal. 

Il  diffère  donc  sensiblement  de  l’amendement  beaucoup  plus  radi- 
cal que  M.  Barodet  a soutenu  tout  à l’heure,  et  que  la  Cliambre  a 
rejeté.  Il  s’en  rapproche  en  ce  point,  qu’il  fait  intervenir,  avec  une 
autorité  prépondérante,  le  conseil  municipal  dans  le  choix  de  l’insti- 
tuteur; mais  il  s’en  éloigne  en  ce  qu’il  ne  lui  en  laisse  pas  le  soin 
exclusif  et  qu’il  donne  aussi  à l’État  une  part  considérable  dans  la 
nomination. 

La  question  qui  se  présente  ici  n’est  pas  nouvelle.  Elle  s’est  posée 
toutes  les  fois  que  les  pouvoirs  publics  se  sont  préoccupés  des  lois 
organiques  de  l’enseignement  primaire  ; et  ce  n’est  pas  seulement 
parce  que  les  circonstances  politiques  en  ont  souvent  modifié  la  so- 
lution, c’est  encore  et  surtout  parce  qu’elle  soulève  une  question  de 
principe  qui  est  au  fond  de  tous  les  débats  sur  les  matières  de  l’en- 
seignement, celle  des  droits  respectifs  de  l’État  et  des  familles. 

Voilà  quel  est,  à mes  yeux,  le  point  de  départ  de  la  discussion. 

L’honorable  M.  Barodet  a principalement  appuyé  son  amendement 
sur  des  considérations  dictées  par  le  souci  de  l’indépendance  commu- 
nale. Pour  moi,  la  véritable  raison  d’être  de  l’intervention  des  com- 
munes dans  l’organisation  de  l’enseignement  primaire,  c’est  le  droit 
des  familles.  Je  demande  à la  Chambre  deux  choses  qui  répondent 
à deux  idées  fondamentales  dans  toutes  les  questions  qui  touchent  h 
l’éducation  de  la  jeunesse  : d’assurer  dans  le  choix  du  maître  le  res- 
pect du  droit  incontestable  des  familles,  et  de  soustraire  le  maître 
lui-même  aux  influences  et  aux  variations  de  la  politique.  (Très  bien! 
à droite.) 

Voilà  l’esprit  et  la  portée  de  mon  amendement.  Je  n’hésite  pas  à 
penser,  en  effet,  que  l’attribution  exclusive  du  choix  de  l’instituteur 
à l’État  constitue  une  véritable  violation  des  droits  de  la  famille;  je 
dis  l’attribution  exclusive,  car,  je  me  hâte  de  le  déclarer,  et  c’est  eu 
quoi  je  me  sépare  de  l’opinion  exprimée  par  M.  Barodet,  je  ne  crois 
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pas  que  dans  les  conditions  où  est  aujourd’hui  placée  l’institution  de 
l’enseignement  primaire  en  France,  l’État  puisse  et  doive  être  tenu 
complètement  à l’écart  d’une  opération  aussi  importante  que  celle  du 
choix  des  hommes  appelés  à la  distribuer  : il  doit  y avoir  sa  iiart, 
mais  quelle  doit  être  cette  part? 

Dans  quelle  limite,  par  quels  moyens,  et  surtout  par  quels  intermé- 
diaires doit  se  manifester  son  intervention?  Voilà  ce  qu’il  importe 
d’établir  bien  nettement  ; c’est,  en  quelque  sorte,  une  question  de 
frontière  entre  l’État  et  la  famille. 

Je  n’ai  pas  l’intention,  messieurs,  la  Chambre  le  pense  bien,  de 
me  livrer  devant  elle  à une  longue  argumentation  pour  établir  le 
droit  du  père  de  famille  sur  l’éducation  de  ses  enfants  ; c’est  un  droit 
sacré  qui  découle  des  devoirs  mêmes  que  lui  impose  sa  charge  pater- 
nelle, et  dont  sa  conscience  l’avertit  en  même  temps  que  de  sa  respon- 
sabilité. On  a pu  discuter  sur  la  mesure  où  il  doit  l’exercer;  mais  je 
ne  pense  pas  que  personne  ici  conteste  d’une  manière  absolue  le 
principe  en  lui-même.  Or,  si  le  droit  existe,  il  faut  nécessairement, 
pour  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  soit  pas  un  vain  mot,  que  le 
père  ou  la  mère  de  famille,  quand  ils  sont  dans  l’impossibilité  de  se 
livrer  eux-mêmes  et  directement  au  travail  de  l’éducation,  soient 
libres  de  choisir  le  maître  appelé  à les  suppléer  dans  une  charge  si 
importante.  On  pourra  bien  circonscrire  l’exercice  de  cette  faculté 
dans  certaines  conditions  d’ordre  et  d’intérêt  public:  ce  sera  jirécisé- 
ment  la  part  de  l’État,  sa  fonction,  ce  qu’on  appelle  à mon  avis  im- 
proprement son  droit,  et  qui  m’apparaît  plutôt  comme  l’accomplisse- 
ment de  sa  charge  ; l'État,  forme  politique  et  légale  de  la  société, 
intervenant  ici  vis-à-vis  des  familles  qui  en  sont  le  fondement,  comme 
le  protecteur  des  intérêts  communs. 

Ét  maintenant,  messieurs,  si  le  père  de  famille  a sur  l’éducation 
de  ses  enfants  un  droit  incontestable,  s’il  doit  être  libre  de  choisir 
le  maître  qui  le  suppléera  quand  il  sera  dans  l’impossibilité  de  s’y 
livrer  lui-même,  vous  m’accorderez  bien  <|ue  ce  droit  doit  être  égal 
pour  tout  le  monde,  qu’il  doit  être  garanti  non  seulement  pour  les 
familles  aisées,  mais  pour  le  pauv're  aussi  bien  que  pour  le  riche, 
pour  le  paysan  et  l’ouvrier  des  villes  aussi  bien  que  pour  l’homnie 
jilacé  dans  une  condition  jilus  élevée.  Cela  me  paraît  de  toute  évi- 
dence. Comment  donc  leur  prérogative  sera-t-elle  sauvegardée? 

La  question  m’amène  nécessairement  à envisager,  après  la  famille 
elle-même,  la  commune,  c’est-à-dire  l’association  formée  par  le 
groupement  des  familles. 

C’est  là,  en  effet,  c’est  dans  le  sein  de  cette  association  communale 
([ue  chacune  des  familles  qui  la  composent  doit  trouver  la  satisfaction 
de  ses  droits  légitimes.  (Très  bien  ! à droite.) 

Sans  doute,  si  dans  le  territoire  communal  il  y a plusieurs  écoles, 
il  suffira,  pour  que  le  droit  soit  respecté,  qu’il  y ait  des  écoles  diffe- 
rentes, entre  lesquelles  les  parents  puissent  choisir  librement;  mais. 
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s'il  n’y  en  a qu'une,  et  c’est  le  cas  de  la  plupart  des  communes  de 
France,  il  faudra,  sous  peine  de  violai  ion  manifeste  du  droit,  que  la 
direction  en  soit  de  nature  à satisfaire  au  moins  la  majorité  des 
pères  de  famille,  f Très  bien!  très  bien!  à droite.)  Cela  me  paraît  l’évi- 
dence même. 

Et,  dès  lors,  il  reste  à examiner  seulement  par  quels  moyens  on 
pourra  leur  assurer  cette  satisfaction  légitime.  C’est  une  question  d’ap- 
plication, qui  dépend  des  circonstances;  je  conçois  qu’il  puisse  paraître 
excessif  de  leur  attribuer  à eux-mêmes,  ou  à leurs  représentants,  le 
dro'it  de  nomination  de  l’instituteur;  je  ne  reviens  pas  sur  cette  con- 
troverse que  l’amendement  de  M.  Barodet  a soulevée  tout  à l’heure  : 
car  je  l’ai  dit  dès  les  premiers  mots,  et  je  le  répète,  je  ne  crois  pas 
que,  dans  les  conditions  actuelles  d’organisation  de  l’enseignement 
primaire,  l’Etat  puisse  se  désintéresser  absolument  du  choix  des  in- 
stituteurs publics. 

Mais,  si  c’est  aller  trop  loin  que  de  demander  le  choix  direct  de 
l’instituteur  par  les  pères  de  famille  ou  leurs  représentants,  en  ne  les 
consultant  pas,  en  ne  leur  donnant  aucune  part  dans  une  décision 
qui  touche  aussi  immédiatement  à leurs  intérêts  les  plus  graves,  on 
commettrait,  dans  l’autre  sens,  un  abus  de  pouvoir  et  on  portei'ait 
atteinte  au  plus  respectable  des  droits.  (Marques  d’assentiment  à droite.) 

Voilà  le  principe  que  je  veux  établir. 

On  pourrait  encore  discuter  très  longuement  sur  la  meilleui’e  ma- 
nière d’instituer  cette  consultation,  cette  participation  des  familles 
au  choix  des  instituteurs. 

Qn  l’a  fait  à d’autres  époques  et  on  a proposé  divers  systèmes,  dont 
quelques-uns  me  paraissent,  à la  vérité,  très  bien  conçus,  comme, 
par  exemple,  celui  qu’a  présenté  M.  Ernoul  à l’Assemblée  nationale, 
en  1872,  an  nom  de  la  commission  de  l’enseignement  primaire. 

Mais  je  ne  veux  chercher  ici  aucune  solution  extrême;  je  désire, 
avant  tout,  en  trouver  une  qui  soit  immédiatement  pratique;  voilà 
pourquoi,  laissant  de  côté  le  système  des  commissions  scolaires  spé- 
ciales et  la  consultation  directe  des  pères  de  famille,  je  vais  droit  au 
procédé  qui  me  paraît  le  plus  simple  et  le  plus  naturel,  à celui  qui 
doit  soulever  dans  la  Chambre  le  moins  d’objections  et  qui  attribue 
au  conseil  municipal  de  la  commune  le  soin  de  représenter  dans  cette 
affaire,  comme  dans  les  autres,  les  familles  qui  la  composent. 

Il  me  suffît  que  son  vœu  soit  décisif,  c’est-à-dire  que  la  nomina- 
tion ait  lieu  conformément  à son  avis.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

J’en  ai  montré  une  première  raison. 

Il  y en  a une  autre  tirée  de  la  nature  même  des  fonctions  de  l’in- 
stituteur. 

II  est  impossible,  en  elïet,  — j’en  demande  pardon  à l’honorable 
M.  Steeg,  qui  exprimait  cette  opinion  tout  à l’heure,  — il  est  impos- 
sible de  considérer  l’instituteur  comme  un  fonctionnaire  semblable 
aux  autres,  soldat,  en  quelque  sorte,  de  l’armée  gouvernementale,  et. 
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comme  tel,  n’ayant  à rendre  compte  de  ses  actes  et  de  sa  conduite 
qu’à  un  chef  unique  duquel  il  relève  exclusivement. 

L’envisager  sous  cet  aspect,  c’est  le  réduire  au  rang  d’agent  admi- 
nistratif et  politique  et  le  faire  déchoir,  en  quelque  sorte,  de  la  condi- 
tion où  le  place  sa  mission  d’éducateur  de  la  jeunesse.  (Très  bien  ! 
très  bien!  à droite.) 

Ce  n’est  pas  ainsi,  ce  n’est  pas  en  la  ramenant  aux  proportions 
d'un  fonctionnarisme  étroit. . . 

M.  Steeg.  — Nullement  étroit  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mün.  — ...  qu’on  fera  comprendreàl’institu- 
teur  la  grandeur  et  l’éminente  dignité  de  sa  fonction  sociale.  ( \ ives 
marques  d’ approbation  à droite.) 

Ce  n’est  pas  ainsi,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  qu’en  parlait  cet 
homme  de  bien  dont  j’ai  entendu  si  souvent,  depuis  quelques  années, 
invoquer  le  nom  à la  tribune  et  dans  le  pays,  ce  Pestalozzi,  pour  qui 
l’école  était  comme  un  prolongement  de  la  famille,  et  qui  apprenait 
aux  mères  de  famille  à élever  leurs  enfants  en  les  aimant  lui-méme 
d’un  amour  maternel.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  l’instituteur.  En  lui  confiant  leurs  enfants,  il  faut  que  les 
familles  aient  le  sentiment  et  la  certitude  qu’elles  ne  les  abandonnent 
point,  et,  comme  l’écrivait  M.  Jules  Simon,  dans  l’exposé  des  motifs 
de  son  projet  de  loi  de  1871.  . . (Rumeurs  sur  divers  bancs  à gauche  et 
au  centre),  qu’elles  ne  les  confient  qu’à  demi,  qu’elles  les  retiennent, 
tout  en  les  donnant.  (Très  bien  / très  bien  I à droite.) 

Mais  je  n’ai  pas  besoin  d’invoquer  des  autorités  absentes.  M.  Jules 
Ferry,  lorsqu’il  était  ministre  de  l’instruction  publique,  a exprimé  en 
deux  mots  ce  que  je  cherche  à faire  comprendre  ici.  quand  il  a dit 
aux  instituteurs,  dans  sa  circulaire  sur  l’enseignement  de  la  morale  : 

« Vous  êtes  les  auxiliaires  et,  à certains  égards,  les  suppléants  du 
père  de  famille.  » 

M.  Steeg.  — C’est  une  très  belle  circulaire,  à laquelle  nous  avons 
applaudi. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  — Je  n’en  veux  pas  davantage,  et  j(' 
vous  demande,  messieurs,  s’il  est  logique,  s’il  est  juste,  quand  on 
comprend  ainsi  le  rôle  de  l’instituteui*,  de  priver  du  droit  de  partici- 
per à sQii  choix  le  père  de  famille  dont  il  doit  être  le  suppléant.  (Très 
bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Sans  doute,  il  est  autre  chose  encore;  il  n’est  pas  seulement  l’édu- 
cateur, il  est  aussi  l’instituteur,  c’est-à-dire  qu’en  même'temps  qu’il 
élève,  il  enseigne,  et,  pour  le  faire  avec  fruit  et  avec  succès,  il  est 
tenu  de  posséder  certaines  qualités  professionnelles,  dont  les  familles, 
et  particulièrement  celles  qui  envoient  leurs  enfants  aux  écoles  pri- 
maires, ne  sauraient  être  toujours  des  juges  compétents;  il  lui  faut 
satisfaire  à certaines  conditions  générales  de  capacité,  sur  lesquelles 
elles  ne  peuvent  pas  s’éclairer  elles-mêmes.  J’en  conviens  sans  aucune 
peine,  et  c’est  précisément  par  là  que  s’explique  et  se  justifie  l’inter- 
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vention  de  l’État,  non  pour  se  substituer  aux  familles,  ni  pour  exer- 
cer sur  leurs  choix  une  influence  politique,  mais  pour  les  seconder, 
leur  apporter  une  garantie  professionnelle,  et  par  conséquent,  je  le 
dis  tout  de  suite,  en  agissant  par  ceux  de  ses  représentants  à qui  leur 
caractère  et  leurs  fonctions  donnent  dans  les  matières  de  l’enseigne- 
ment la  compétence  nécessaire. 

Voilà  le  lien  qui  unit  et  la  frontière  qui  sépare  ces  deux  pouvoirs  : 
l’État  et  la  famille,  chacun  d’eux  restant  dans  l’ordre  de  sa  responsa- 
bilité, la  famille  exerçant  librement  son  choix,  que  l’État  consacre, 
après  lui  en  avoir  fourni  les  éléments.  (Marques  d'assentiment  à droite.) 

Messieurs,  veuillez  bien  le  remarquer,  ces  considérations  générales, 
qui  me  paraissent,  en  tout  état  de  cause,  incontestables  et  décisives, 
reçoivent  une  force  particulière  de  la  situation  spéciale  où  la  dernière 
législation  a placé  les  familles  de  France.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur 
des  discussions  épuisées;  vous  savez  tout  ce  que  je  puis  penser  de  la 
loi  du  28  mars  1882,  et  avec  quelle  ardeur  con  flan  te  j’en  espère  l’abro- 
gation; je  n’en  dirai  rien  ici,  mais  je  me  place  en  face  de  la  situation 
qu’elle  a faite  aux  pères  de  famille,  et  je  vous  demande  de  vous  y 
placer  comme  moi. 

Vous  avez  décrété  l’obligation  de  l’enseignement;  vous  ne  vous  êtes 
pas  bornés  à proclamer,  pour  le  père  de  famille,  l'obligation  morale 
de  faire  instruire  ses  enfants;  vous  lui  en  avez  fait  une  obligation 
sanctionnée  par  une  pénalité  sévèi'e;  vous  l’avez  contraint  à envoyer 
ses  enfants  à l’école,  c’est-à-dire  à l’école  publique,  la  seule  qu’il  aura 
la  plupart  du  temps  à sa  disposition.  Et  c’est  au  moment  où  vous 
venez  d’introduire  dans  la  loi  une  si  grave  innovation,  au  moment  où 
vous  forcez  le  père  de  famille,  sous  peine  d’amende  ou  de  prison,  à 
confier  ses  enfants  à l'instituteur  public,  c’est  à ce  inornent  que  vous 
prétendez  lui  refuser  le  droit  de  choisir  cet  homme,  que  la  loi  a fait  le 
maître  d’école  obligatoire  et  nécessaire,  le  droit  inême  de  donner  sur 
ce  choix  un  avis,  de  marquer  un  vœu  ou  d’accuser  une  préférence  ! 
Cela  est  inadmissible  ! (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Mais  il  y a plus.  Vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  à décréter  l’obliga- 
tion de  l’enseignement;  vous  avez  ordonné  qu’il  serait  laïque,  c’est- 
à-dire  qu’au  heu  de  l’enseignement  religieux,  désormais  rayé  du 
programme  scolaire,  on  donnex’ait  aux  enfants  un  enseignement 
moral,  que,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  n’êtes  pas  encore 
parvenus  à déflnir  bien  nettement. . . (Rires  à droite),  car,  pendant 
que  la  loi  qui  l’institue  en  a banni  jusqu’au  nom  et  à l’idée  même  de 
Dieu,  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  n’a  i)u  en  établir 
le  programme  qu’en  l’appuyant  sur  cet  enseignement  religieux  anté- 
rieur à l’école,  qui  aurait,  dit  le  programme  officiel,  familiarisé  la 
plupart  des  enfants  avec  l’idée  d’un  Dieu  auteur  de  Funivers,  et  père 
des  hommes,  avec  les  pratiques  d’un  culte  au  moyen  duquel  iis  au- 
ront déjà  reçu  les  notions  fondamentales  de  la  morale  éternelle. 

Et,  quand  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  qui  était  alors 
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M.  Jules  Ferry,  est  intervenu  j>our  éclairer  ces  contradictions  et  pour 
apprendre  aux  instituteurs  comment  on  peut  enseigner  la  morale 
par  simples  préceptes,  sans  rien  dire  ni  de  ses  origines,  ni  de  ses 
sanctions,  comment  Fa-t-il  définie  à son  tour?  En  disant  qu’elle  sera 
la  bonne  et  antique  morale  que  nous  avons  reçue  de  nos  pères. 
Comme  si  celle-là  avait  jamais  été  enseignée  séparément  de  la  reli- 
gion et  en  faisant  abstraction  des  principes,  des  origines  et  des  fins 
dernières  ! (Très  bien  I très  bien  ! à droite.) 

Puis,  après  avoir  bien  hautement  promis  la  neutralité  religieuse  la 
plus  absolue,  après  avoir  défendu  à l’instituteur  de  prononcer  une 
seule  parole  qui  puisse  effleurer  le  sentiment  religieux,  le  même 
ministre  autorise  le  même  instituteur,  l’invite  même,  en  le  lui  recom- 
mandant, à mettre  aux  mains  des  élèves' des  livres. . . (Exclamations 
à gauche) . . . des  livres  où,  dit-il,  lui  qui  n’est  juge,  en  aucune  façon, 
de  nos  croyances  religieuses,  les  philosophes  et  les  publicistes  les  plus 
éminents  de  notre  temps  ont  mis  ce  que  leur  doctrine  a de  plus  pur 
et  de  plus  élevé,  mais  dont,  vous  le  savez  très  bien,  la  conscience 
des  pères  de  famille  chrétiens  leur  fait  un  devoir  absolu  d’interdire 
un  certain  nombre  à leurs  enfants.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

A droite.  — Et  ils  les  leur  interdiront  ! 

M.  Steeg.  — Ils  ne  les  ont  jamais  lus! 

M.  LE  Rapporteur.  — Ils  ne  les  connaissent  même  pas. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mün.  — Voilà  donc  dans  quelles  conditions 
le  nouvel  enseignement  de  la  morale  se  présente  aux  instituteurs  ; 
voilà  parmi  quelles  contradictions,  quelles  incertitudes  et  quelles 
alarmes,  l’instituteur  doit  choisir  sa  route  et  accomplir  sa  mission, 
rendue  par  là  plus  délicate  que  jamais.  Et  c’est  quand  vous  aurez  fait 
cela,  quand  vous  aurez  contraint  les  familles,  sous  peine  d’un  châti- 
ment, à livrer  leurs  enfants  à des  enseignements  si  mal  définis,  c’est 
alors,  quand  le  vague  de  la  leçon  donne  à la  personne  du  maître,  à ses 
tendances,  à ses  idées,  à son  jugement,  une  importance  considérable, 
c’est  alors  que  vous  prétendez  iixqwser  aux  parents  celui  que  vous 
aurez  choisi  vous-même!  (Très  bien!  très  bien  ! à droite.) 

Messieurs,  songez-y  bien  ! cela  me  . paraît  une  énormité  : la  loi  du 
28  mars  s’ajoute  avec  tout  son  poids  aux  raisons  qui,  déjà,  doivent 
vous  rendre  sacré  le  droit  du  père  de  famille  dans  le  choix  des  insti- 
tuteurs. 

Vous  venez,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  vous  venez,  dans 
ces  derniers  joui*s,  d’y  porter  une  atteinte  profonde  ! Vouÿ  avez  voté 
la  laïcité  absolue  du  personnel. 

Je  ne  reviens  pas  sur  un  article  discuté;  tout  a été  dit,  et  bien 
plus  éloquemment  que  je  ne  saurais  le  faire  ; mais,  enfin,  il  m’est 
bien  permis  d’ajouter  qu’en  prenant  cette  décision,  en  interdisant 
l’enseignement  public  aux  instituteurs  congréganistes,  en  privant 
ainsi  les  familles  du  droit  d’option  entre  les  deux  catégories  de 
maîtres,  vous  les  avez  dépouillées  d’une  prérogative  que,  jusqu’à  pré- 
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sent,  tout  le  monde  regardait  comme  essentielle  ; tout  le  monde  et 
vous-mcme,  monsieur  le  rapporteur,  qui  disiez,  dans  votre  premier 
rapport  sur  l’instruction  primaire,  celui  de  1877,  — sur  lequel  j’au- 
rai l’occasion  de  revenir,  car  c’est  une  lecture  instructive  et  curieuse 
que  celle  de  vos  rapports  successifs  sur  cette  question  — vous  donc, 
monsieur  le  rapporteur,  qui,*  dans  votre  rapport  de  1877,  vous  expri- 
miez, à propos  du  personnel  enseignant,  dans  des  termes  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  rappeler  : 

« En  j)areille  matière , il  n’y  a que  deux  partis  logiques  ; ou  bien 
proclamer,  en  vertu  d’un  principe  doctrinal,  que  l’intérêt  général  doit 

faire  taire  les  préférences  locales, ou  bien  considérer  qu’en  ces 

matières,  qui  sont  d’ordre  délicat  et  peuvent  paraître  toucher  de  près 
à la  liberté  de  conscience,  la  commune  est  juge  souverain,  seul  com- 
pétent. » 

Et  vous  ajoutiez  en  terminant  : 

« Nous  nous  sommes  retrouvés  unanimes  pour  déclarer  qu’en  cas 
de  création  d’école  nouvelle,  le  conseil  municipal  déciderait  souve- 
rainement à quelle  sorte  de  direction  elle  devrait  être  confiée.  » 

Oh!  j’entends  bien  que  les  décisions  prises  avant-hier  ont  tranché 
la  question;  mais  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’en  1877  le  droit 
d’option  du  conseil  municipal  vous  paraissait  un  droit  essentiel  et 
son  vœu  une  règle  décisive.  Et  vous  n’étes  pas  le  seul! 

Deux  ans  plus  tard,  en  1879,  M.  Jules  Ferry,  alors  ministre  de 
l’instruction  publique,  répondant  au  Sénat  à une  interpellation  qui 
lui  était  adressée  à propos  do  la  laïcisation  des  écoles  de  Paris,  s’ex- 
primait en  ces  termes  ; 

« Les  choses  étant  ainsi,  messieurs,  et  l’enseignement  primaire  » 
— remarquez  bien  ceci,  messieurs  ; 'pour  le  dire  en  passant,  c’est 
une  réponse  à M.  Steeg  — « l’enseignement  primaire  étant  incontes- 
tablement une  institution  partie  d’État,  partie  municipale,  je  vous 
demande  si  un  gouvernement  raisonnable  peut  avoir  la  prétention  de 
faire  abstraction  en  cette  matière  des  vœux  des  conseils  munici- 
paux? » — Il  ne  s'agissait  pas  des  vœux  des  conseils  municipaux  en 
faveur  des  instituteurs  congréganistes  ; on  parlait  de  la'ïcisation  des 
écoles  de  Paris.  — « N’est-il  pas  évident,  au  contraire,  que  ces  vœux 
constituent  le  principal  élément  de  la  décision? 

» Je  ne  dis  pas  qu’ils  soient  le  seul,  je  dis  qu’ils  en  sont  le  principal 
élément.  {Approbation  à gauche.) 

» Le  pouvoir  central  ne  peut  pas  dire  : non  ! en  face  d’un  vœu,  — 
j’entends  un  vœu  réfléchi  et  réitéré...  » {Ah!  ah!  à droite.') 

Voilà  ce  qu’on  disait  il  y a deux  ans. . . 

A droite.  — On  dit  le  contraire  maintenant  ! 

Une  voix,  à gauche.  — On  a dit  cela  il  y a quatre  ans! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Oui  ! il  y a quatre  ans!  Eh  bien, 
je  demande  à la  Chambre  si,  aujourd’hui,  quand  on  a décrété  l'obli- 
gation de  la  laïcité  de  l’enseignement,  quand  il  ne  reste  plus  à la  dis- 
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position  des  familles  et  des  communes  que  des  maîtres  laïques  dont, 
à cause  de  cela  môme  et  parce  qu’ils  n’ont  pas  de  caractère  spécial, 
la  personne  a une  importance  d’autant  plus  grande,  je  demande, 
quand  les  choses  en  sont  là,  s’il  est  possible  à un  gouvernement  rai- 
sonnable de  faire  abstraction  des  vœux  des  conseils  municipaux  et 
de  méconnaître  ce  pouvoir  souverain  et  tout-puissant  de  la  commune 
que  M.  Paul  Bert  reconnaissait  il  y a si  peu  d’années. 

Messieurs,  vous  parlez  souvent  des  libertés  communales.  Je  ne 
m’adresse  pas  seulement  à ceux  qui  défendent  l’autonomie  absolue 
de  la  commune,  mais  enfin  il  n’y  a personne  sur  les  bancs  de  la 
majorité  qui  ne  soit  disposé  à donner  aux  communes,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  largo,  une  part  de  franchise  ou  d’indépendance 
dans  les  questions  qui  les  intéressent. 

On  a fait  là-dessus  et  de  tous  les  points  de  l’assemblée,  dans  la  dis- 
cussion delà  loi  municipale,  les  déclarations  les  plus  nettes.  Eh  bien,  y 
a-t-il  quelque  chose  qui  intéresse  les  communes  jilus  directement  que 
l’enseignement  primaire,  qui  soit  plus  évidemment  de  leur  domaine? 

M.  Jules  Ferry  l’a  dit  au  Sénat  : c’est  une  institution  mi-partie 
d’Etat,  mi-partie  municipale. 

Je  vous  demande  ce  que  vous  faites  au  point  de  vue  municipal? 
Comment!  vous  donnez  au  conseil  municipal  le  droit  do  nommer  son 
maire,  et  vous  lui  refusez  la  compétence  nécessaire  pour  choisir  un 
maître  capable  d’élever  dignemen  lie  enfants  do  la  commune  ! mais 
y a-t-il  une  question  plus  municipale  que  celle-là  ? 

Jusqu’à  présent,  en  fait  d’organisation  de  l’enseignement  primaire, 
je  vois  bien  que  vous  donnez  à la  commune  des  charges  nouvelles, 
que  vous  engagez  ses  finances  et  que  vous  grevez  son  budget;  mais 
quand  il  s’agit  de  lui  reconnaître  la  plus  légitime  des  pi'érogatives,  vous 
ne  voulez  même  plus  que  son  nom  soit  prononcé!  Messieurs,  je  crois 
que  c’est  là  une  mauvaise  politique,  et  c’est  pourquoi  j’ai  présenté 
mon  amendement.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Mais  ce  n’est  pas  toute  la  question!  j’ai  dit  que  l’Etat  devait  avoir 
sa  part  dans  la  nomination  de  l’instituteur;  il  me  reste  à dire  quelle 
doit  être  cette  part,  à déterminer  comment  se  manifestera  cette 
intervention. 

La  commission  dit  : « Pour  les  stagiaires,  par  l’intermédiaire  do 
l’inspecteur  d’académie,  et  pour  les  titulaires  par  l’intermédiaire  du 
préfet,  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique  et  sur  la 
proposition  de  l’inspecteur  d’académie.  » 

Moi,  je  vous  propose  de  dire  toutsimplement,  « par  le  recteur,  » Voilà 
les  deux  systèmes  en  présence. 

Il  est  intéressant,  messieurs,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la 
question,  d’en  connaître  les  développements  historiques.  Je  no  veux 
pas  entrer  dans  des  détails  qui  allongeraient  à l’excès  ma  discussion 
et  qui  fatigueraient  l’attention  de  la  Chambre:  mais  il  y a un  fait  que 
je  ne  puis  me  dispenser  de  lui  faire  remarquer. 
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Si  on  parcourt  rapidement  l’histoire  de  renseignement  primaire 
dans  les  temps  modernes,  — je  veux  dire  depuis  la  Révolution,  — 
on  voit  que  la  première  pensée  qui  s’est  offerte  aux  législateurs 
comme  la  plus  simple,  la  plus  naturelle  et  la  plus  normale,  c’est  la 
nomination  de  l’instituteur  par  les  premiers  intéressés,  par  les 
familles  d’abord,  par  leurs  représentants  ensuite. 

Ce  n’est  que  peu  à peu,  à mesure  que  la  centralisation  s’est  établie 
dans  les  moeurs,  étouffant  les  derniers  restes  de  l’indépendance  com- 
munale, que  l’intervention  directe  du  pouvoir  central  se  manifeste; 
mais  quand  elle  se  produit,  c’est  au  nom  des  intérêts  professionnels, 
de  la  compétence  pédagogique,  et  par  l’intermédiaire  des  fonction- 
naires de  l’enseignement;  elle  ne  prend  une  autre  forme,  elle  ne 
tombe  entre  les  mains  des  fonctionnaires  politiques  proprement  dits, 
que  sous  l’empire  de  circonstances  spéciales  souvent  violentes,  et  ce 
n’est  jamais  sans  soulever  les  protestations  les  plus  vives  de  la  part 
de  ceux  qui  se  posent  dans  le  pays  comme  les  défenseurs  de  la  liberté. 
Voilà  l’histoire.  (Très  bien  I très  bien!  à droite.) 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  si  nous  jetions  un  regard  sur  la  légis- 
lation des  divers  États  de  l’Europe,  il  ne  serait  pas  difficile  de  faire 
une  constatation  analogue  et  de  remarquer  que,  plus  leur  constitution 
se  rapproche  de  la  forme  libérale,  plus  la  famille  et  la  commune  ont 
de  part  à la  nomination  des  instituteurs.  En  Suisse,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Italie,  les  pères  de  famille  participent  au  choix  de  l’institu- 
teur directement,  ou  par  l’intermédiaire  d*une  commission  scolaire 
spéciale,  ou  encore  par  l’intermédiaii'e  des  municipalités.  Dans  la 
plupart  des  États  de  l’Allemagne,  ils  sont  appelés  à y concourir.  En 
Prusse,  c’est  l’autorité  administrative  qui  nomme,  mais  sur  des  listes 
dressées  par  l’autorité  scolaire  locale.  L’observation  vaut,  sans  doute, 
la  peine  d’être  méditée;  mais  je  ne  veux  pas  y insister  et  je  reviens 
à la  législation  française. 

.l’ai  indiqué  en  quelques  mots  le  caractère  qu’elle  a gardé  depuis 
les  premiers  jours  de  la  Révolution  jusqu’à  la  Restauration. 

En  1833,  la  grande  loi  organique  de  l’enseignement  primaire  dé- 
cide que  l’instituteur,  présenté  par  le  conseil  municipal,  sera  choisi 
par  un  comité  d’arrondissement  et  institué  par  le  ministre.  La  no- 
mination par  les  pères  de  famille  ou  leurs  représentants  a disparu; 
le  pouvoir  central  intervient  directement.  Mais,  du  moins,  le  conseil 
municipal  conserve  le  droit  de  présentation.  Les  choses  vont  ainsi 
jusqu’en  1849.  Et  c’est  à ce  moment,  sous  l’empire  des  plus  graves 
événements  politiques,  au  lendemain  des  troubles  publics,  que,  pour 
la  première  fois,  le  gouvernement  vient  demander  de  donner  provi- 
soirement la  nomination  des  instituteurs  aux  préfets.  Pmvisoiremenl! 
Il  a bien  soin  de  le  dire,  c’est  une  loi  de  circonstance  qu’il  demande, 
une  loi  de  transition  ; il  se  donne  bien  de  garde  de  la  présenter  comme 
une  loi  définitive  et  organique. 

* Je  me  place  au  point  de  vue  des  faits  ; on  peut  discuter  les  mobiles 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  24 


351 


et  les  intentions.  Mais  voilà  le  fait.  On  voulait  mettre  un  terme  à la 
propagande  des  instituteurs,  on  demandait,  pour  le  faire,  une  arme 
politique,  et  on  le  disait  franchement. 

Telle  a été  l’origine  de  cette  loi  transitoire  du  11  janvier  1850,  qui 
ne  devait  subsister  que  six  mois,  et  qui  expira,  en  effet,  trois  mois 
plus  tard  devant  la  loi  du  15  mars  1850  (1). 

Et  qui  donc  combattait  de  toutes  ses  forces  cette  loi  du  11  janvier? 

C’était  M.  Pascal  Duprat,  notre  ancien  collègue,  au  nom  des  répu- 
blicains de  l’Assemblée;  il  le  faisait  dans  le  langage  le  plus  ardent  ; 
il  dénonçait  la  loi  comme  contraire  à la  liberté  de  l’enseignement, 
destructive  des  franchises  communales,  injurieuse  pour  la  nation.  11 
adjurait  les  membres  de  la  commission  de  1850,  alors  dans  l’élabo- 
ration de  la  loi  organique,  de  ne  pas  s’associer  aux  desseins  du  gon 
vernement.  11  rappelait  les  paroles  de  l’évêque  de  Langres  à le 
Salvandy,  demandant  si  l’on  voulait  pervertir  le  pays  jusque  d*^  ' .es 
entrailles,  en  introduisant  la  politique  dans  l’enseignem on-  ;1  apos- 
trophait aussi  les  libéraux  et  les  conjurait  de  se  soir  er  des  tradi- 
tions de  la  première  République!  Voilà  dans  que]ii=  condit.ons  fut 
votée  la  loi  du  11  janvier  1850. 

La  loi  du  15  mars  modifia,  vous  le  savez  . I étoi,  de  choses  créé  ■ ir 
cette  loi  transitoire.  Les  débats  avai'^nt  été  L.  ■ x ifs  dans  la  comu 
sion  de  1849.  M.  Thiers,  tout  entier  à sa  oem  des  instituteurs,  vou- 
lait les  faire  choisir  par  lessous-pi  d^'c  ^ nommer  par  les  recteurs. 
M.  Cousin  disait  que  c’était  un  sysièie<^  dèplcrable  et  s’y  opjic.-.ait  de 
toutes  ses  forces.  Il  y aA^ait  dans  la  ç^vhrrjission  un  bon  nombre  de 
partisans  de  la  nomination  parle  consèTi'Immicipal.  On  s’arrêta  enfin 
à un  moyen  terme  : les  instituteurs  duretit  dre  nomiru^s  par  le' con- 
seil municipal  sur  des  listes  dressées' pai*  ^ 3 Conseil  ^.cadétaique,  et 
institués  par  le  ministre. 

Mais,  dans  la  discussion  publique,  les  >rotestations  recommencè- 
rent, encore  du  même  côté,  et  par  T'  rgane  du  même  M.  Pascal 
Duprat,  qui,  reprenant  un  amendement  ie  M.  Lagarde,  je  <;rois,  de- 
mandait pour  le  conseil  municipal  non  seulement  le  droit  de  nomi- 
nation, mais  le  droit  de  présentation.  Il  1g  demandait  au  nom  du 
droit  des  familles,  au  nom  du  droit  des  communes,  et  quand  son 
amendement  fut  repoussé,  le  Moniteur  constata  qu’on  s’écria  à 
gauche  : a II  n’y  a plus  de  commune.  » 

Il  n’y  a plus  de  commune!  et,  cependant,  le  conseil  municipal  gar- 
dait le  droit  de  nomination.  Où  en  sommes-nous  aujourd’hui?. . . 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 


(1)  L’orateur  commet  ici  une  erreur  historique.  La  loi  du  11  janvier  1850 
n’a  pas  duré  trois  mois  seulement  ; au  contraire,  après  avoir  été  votée  d’abord 
pour  une  durée  de  six  mois,  elle  a vu  son  existence  prolongée  de  deux  mois 
de  plus  par  la  loi  du  15  mars  1850,  où  on  lit  à l’art.  84  ; « La  loi  du  11 
janvier  1850  est  prorogée  jusqu’au  septembre  1850.  » 
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L'empire  arrive,  le  décret  du  9 mars  1852  attribue  la  nomination 
au  recteur,  qui  était  alors  le  recteur  départemental,  puis  la  loi  du 
11  iuin  1854  transporte  au  préfet  les  attributions  du  recteur,  c’est-k- 
dire  que  la  nomination  est  faite  par  le  préfet  sous  l’autorité  du  mi- 
nistre de  l’instruction  publique,  et  sur  la  présentation  de  l’inspecteur 

^ CeÏTpêu  près  exactement  le  texte  de  l’article  28  du  projet  de  loi 


vais  plagiaires! 

M.  LE  COMTE  Albeut  DE  MuN.  — M.  Steeg  disait  tout  à l’iieure  que 
la  loi  de  1854  n’avait  pas  soulevé  de  protestations;  je  lui  en  demande 
bien  pardon,  mais  pendant  vingt  ans... 

M.  Steeo.  — J’ai  parlé  du  premier  moment! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun. — Au  premier  moment,  le  parti  républi- 


M.  .iules  Simon  et  * honorable  M.  Malézioux  les  ont  fait  entendre  avec 
la  plus  grande  vi;  ?»-  il  '■  se  plaignant  qu’on  eût  établi  la  politique  dans 
1 L-coîe,  et  disant,  < les  paroles  de  M.  Jules  Simon  : 

« Je  voudrais  bi<  oir  i,  quand  M.  le  ministre  de  l’intérieur 

nomme  un  préfet,  il  se  d<  : lande  d’abord  quelle  est  son  aptitude  pé- 
dagogique? Non,  il  n 1 lut  pas...  il  ne  cherche  qu’une  chose,  c’est 
un  administrateur  hab-te  et  un  interprète  fidèle  de  sa  politique.  » 
\i>iià  ce  que  les  ré^^uî.licains  disaient  en  I8G7!  Et,  en  1870,  ils 
déposaient  une  proposition  de  loi  pour  rendre  la  nomination  des 
instituteurs  aux  conseils  n ’heipaux,  au  bas  de  laquelle  je  vois  les 
noms  de  M.  Barthélemy  Sa  t -Hilaire  et  de  M.  Gochcry. 

M.  LE  pfUiVCE  DE  LÉON.  — Us  u’étaient  pas  au  pouvoir  alors! 

M.  LE  comte  Albert  de- Min.  — C’est  une  protestation  unanime 
dans  le  parti  républicain;  et  .nant  aux  arguments  que  ses  orateurs 
faisaient  valoir,  oh!  messieurs,  je  n’ai  pas  besoin,  pour  les  connaître, 
de  me  reporter  aux  débats  du  f iorps  législatif,  ni  de  remonter  bien 
haut  dans  le  passé.  11  m - tvUïU.  de  revenir  à ces  rapports  écrits  en 
1877  et  en  1879  sur  la  loi  -i  er  so  gnement  primaire,  à ces  rapports  si 
complets,  si  détaillés,  si  précis,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume 
de  M.  Paul  Bert. 

On  n’a  jamais  mieux  condamne  le  système  de  la  nomination  par 
le  préfet,  par  « ce  fonctionnaire  d’ordre  administratif,  dit  le  rapport, 
qui  est  soumis,  et  doit  l’être,  à toutes  les  fluctuations  de  la  politique, 
dont  le  principal  mérite  a jusqu’ici  consisté,  aux  yeux  de  ses  chefs, 
dans  une  application  intelligente  des  volontés  ministérielles  et  dans 
l’autorité  acquise  sur  son  département,  autorité  qui  se  traduit  par 
de  bonnes  élections.  » (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 


ÏJISCUSSIO-N  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  24 


« Triompher  dans  les  élections,  tel  a été,  sous  tous  les  gouverne- 
ments, le  critérium  de  l’habileté  préfectorale,  et,  pour  atteindre  le 
succès,  il  faut  presque  toujours  exiger  les  services  actifs  de  l’institu- 
teur ou  le  sacrifier  à quelque  inimitié  locale,  à quelque  personnage 
influent.  La  politique  entre  dans  l’école  et  s’installe  dans  la  chaire  du 
maître.  » (Applaudissemenls  à droite.) 

Yoilà  ce  que  disait  M.  Paul  Bert  en  1877... 

M.  CuMÉo  d’Ounano.  Voilà  les  républicains  de  principe  î 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — En  1879,  M.  Paul  Bert  n’avait  pas 
changé  d’avis  : la  commission  qu’il  représentait  l’encourageait  ày 
persévérer  et  il  écrivait  : 

« Personne,  parmi  nous,  n’a  élevé  la  voix  pour  demander  le  main- 
tien d’un  état  de  choses  également  condamné  par  les  considéi  ations 
théoriques  et  par  la  pratique  des  événements.  Mettre  le  sort  des  in- 
stituteurs entre  les  mains  du  préfet,  c’est  les  livrer  aux  oscillations 
de  la  politique,  et  il  serait  oiseux  d’insister  sur  les  conséquences, 
d’observation  récente,  que  les  ennemis  de  la  liberté,  et  par  suite  de 
l’instruction,  ont  su  tirer  d’une  disposition  que  i^resque  tout  le 
monde  est  d’accord  pour  repousser.  » (Très  hie?i!  ti'ès  bien!  à droite. 

M.  LE  Rapporteur.  — Les  institutions  actuelles  n’ont  aucun  rap- 
port avec  les  anciennes. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Nous  allons  voir  cela  tout  à 
l’heure. 

Voilà  ce  que  M;  Paul  Boi  t écrivait  en  1879.  Comment,  sous  l’em- 
pire de  quelles  graves  considérations,  son  oi>inion  a-t-elle  si  radica- 
lement changé?  Oîi  s’est  rencontré  son  chemin  de  Damas?  Ce  n’est 
pas  moi  qui  puis  le  dire.  Au  mois  de  février  1882,  M.  Paul  Bert  dé- 
posait ici  une  des  pi'opositions  de  loi  que  nous  discutons  aujourd'hui 
et  qui  attribuait  aux  préfets  la  nomination  des  instituteurs.  Il  était 
descendu  du  pouvoir  depuis  huit  jours  ; est-ce  l’expérience  acquise 
dans  la  direction  de  l’instruction  publique  qui  a modifié  son  senti- 
ment? 11  ne  le  dit  pas  dans  l’exposé  des  motifs  de  son  projet  : ce  se- 
rait pourtant  un  grave  argument,  et  il  y aurait  quelque  intérêt  à 
entendre  M.  Paul  Bert  se  mettre,  sur  ce  point,  d’accord  avec  M.  Jules 
Ferry,  que  son  expérience  du  pouvoir  a sans  doute  conduit  à des 
observations  différentes,  puisque,  à la  meme  époque,  presque  le 
même  jour,  il  déposait  un  projet  de  loi  qui  est  aussi  l’un  de  ceux 
que  nous  discutons  aujourd’hui,  et  où,  dit-il,  il  s’est  arrêté  au  sys- 
tème de  la  nomination  par  les  recteurs  comme  à la  solution  la  2^hjs 
libérale  et  la  plus  imimtieniment  attendue  de  tout  le  corps  ensei- 
gnant. (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

La  commission  a adopté  l’avis  de  M.  Paul  Bert,  et  l’a  nommé  rap- 
porteur. Ce  sont  donc  ses  relisons  qu’il  convient  d’examiner. 

Dans  son  dernier  rapport,  après  nous  avoir  fait  part,  je  dois  le  re- 
connaître, de  ses  hésitations  et  de  son  anxiété,  et  ai3rès  avoii’  reconnu 
que  le  vœu,  presque  unanime,  du  corps  enseignant  était  de  retourner 
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à ses  chefs  hiérarchiques,  M.  Paul  Bert  donne,  pour  expliquer  son 
évolution,  un  certain  nombre  de  raisons  qu’il  complétera  tout  à 
l’heure  certainement.  Celle  qui  m’a  paru  la  plus  frappante,  c’est  que 
l’indépendance  de  l’instituteur  est,  dans  sa  pensée,  bien  moins  atta- 
chée au  mode  de  sa  nomination  qu’à  .celui  de  sa  révocation  et  do 
son  avancement;  c’est  par  là,  dit-il,  qu’il  importe  surtout  de  sous- 
traire l’instituteur  àux  influences  variables  de  la  politique.  Gela  fait, 
la  question  de  nomination  n’importe  guère.  Mais  quelles  garanties 
nouvelles  apporte  donc,  sous  ce  rapport,  le  projet  que  nous  discu- 
tons 

Est-ce  que,  aux  termes  d’un  article  que  nous  examinerons  plus 
tard,  ce  n’est  pas  le  préfet  qui  prononce  la  révocation  de  l’instituteur? 
— après  l’avis  motivé  du  Conseil  départemental,  sans  doute;  c’est, 
je  pense,  ce  que  M.  Paul  Bert  veut  me  rappeler  par  le  geste  que  j’ar- 
perçois;  — avis  motivé,  oui,  mais  non  pas  avis  conforme;  en  sorte 
que  le  préfet  demeux’e  toujours  armé  d’un  droit  supérieur.  Et,  d’ail- 
leurs, quand  nous  en  serons  là,  quand  nous  examinerons  la  compo- 
sition de  ce  Conseil  départemental,  nous  verrons  si  elle  offre  en 
réalité  aux  instituteurs  une  garantie  sérieuse  contre  l’arbitraire  pré- 
fectoral. 

Il  est  vrai  que  vous  leur  en  proposez  une  autre  : vous  dites,  qu’i* 
importe  de  soustraire  leur  avancement  à l’autorité  politique,  et  vous 
écrivez  dans  la  loi  que  l’inspecteur  d’académie  statuera  sur  les  titres 
à l’avancement  et  prononcera  les  promotions. 

Mais,  pour  répondre  à cette  disposition,  pour  en  montrer  la  fragi- 
lité, je  n’ai  vraiment  encore  rien  de  mieux  à faire  que  de  retourner 
à mes  auteurs,  je  veux  dire  à M.  Paul  Bert,  et  de  reliie,  dans  son 
rapport  de  1877,  la  condamnation  absolue  de  l’intervention  des  in- 
specteurs d’académie;  pourquoi?  Parce  qu’ils  sont  précisément  dans 
l’impossibilité  de  se  soustraire  à l’influence  du  préfel. 

<c  Remettre  actuellement,  dit  M.  Paul  Bert,  entre  s mains  des 
inspecteurs  d’académie  le  sort  des  instituteurs,  ce  serait,  aux  yeux 
de  l’opinion  publique.,,  et  peut-être  dans  la  réalité  des  choses,  les  lais- 
ser entre  celles  des  préfets. 

11  faudrait  du  moins,  a-t-on  dit  encore,  inscrire  dans  la  loi  que 
le  recteur  ne  prendra  de  décision  que  sur  la  proposition  ou  la  pré- 
sentation de  l’inspecteur  d’académie...  » 

C’est,  en  effet,  ce  que  vous  avez  écrit  dans  la  loi  à propos  de  la 
nomination  des  titulaires  par  le  préfet;  vous  avez  offert  cette  garan- 
tie que  la  nomination  serait  faite  par  le  préfet,  sur  la  présentation 
de  l’inspecteur  d’académie.  Eh  bien,  vous  vous  ôtes  réfuté  d’avance;: 

« ...Nous  nous  y sommes  également  refusés,  dites-vous;  ce  serait, 
en  effet,  redonner  indu^eetement  à ce  dernier  l’autorité  qui  ne  nous  par- 
raît  pas  suffisamment  forte  entre  ses  mains,  et  la  lui  donner  sans  res- 
ponsabilité réelle,  c esl-à-dire.  dans  les  plus  nranvaises  conditions.  »> 
( Eœclamations  ironiques  à droite.) 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  24 


3o5 


J’entends  bien  que,  lorsque  vous  avez  écrit  votre  nouveau  rapport 
vous  avez  créé,  pour  parer  à votre  propre  objection,  un  directeur  dé- 
partemental; mais  il  a disparu,  avec  bien  d’autres  choses,  dans  les 
vicissitudes  du  projet  que  nous  discutons,  et  il  ne  reste  plus  que 
l’inspecteur  d’académie  et  le  préfet.  Je  demande  où  est  votre  garan- 
tie? (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Sans  doute,  vous  dites  que  le  préfet  nommera  sous  l’autorité  du 
ministre  de  l’instruction  publique.  Mais,  permettez-moi  de  vous  le 
faire  remarquer,  le  ministre  de  l’instruction  publique  est  avant  tout 
un  homme  politique  ; sous  le  régime  de  la  responsabilité  ministérielle, 
c’est  son  caractère  principal  : la  politique  l’élève,  la  politique  le  ren- 
verse. Il  en  subit  nécessairement  les  variations  et  les  fluctuations... 

M.  LE  PRINCE  DE  LÉON.  — La  politique  ne  renverse  plus  les  ministres  ; 
ils  sont  inamovibles  l ’ 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — ...  et,  d’ailleurs,  au  point  devue  pro- 
fessionnel, il  peut  très  bien  n’avoir  qu’une  compétence  très  restreinte  ; 
cela  s’est  vu;  il  peut  n’en  avoir  aucune  : cela  s’est  vu  aussi;  il  jjeut 
être  étranger  à l’Université  et  n’avoir  à aucun  degré,  vis-à-vis  des 
instituteurs,  le  caractère  d’un  chef  naturel. 

Encore  une  fois,  ou  sont  doue  les  garanties  ? Je  n’en  aperçois 
aucune;  et  toutes  les  raisons  que  vous  invoquiez  jadis  contre  le  préfet 
retombent  de  tout  leur  poids  contre  la  loi  que  vous  nous  présentez 
aujourd’hui.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Ainsi,  messieurs,  je  le  répète,  je  n’ai  rien  trouvé  dans  le  rapport  de 
M.  Paul  Bert  qui  justifie  la  brusque  évolution  à laquelle  nous  devons 
la  proposition  que  nous  discutons  ici.  Je  dis  : « qui  justifie  » ; car  je 
n’appelle  pas  une  justification  ce  passage  du  rapport  que  je  vous 
demande  encore  la  pei'mission  de  vous  lire,  — ce  sera  ma  dernière 
citation,  — qui,  à la  vérité,  peut  être  une  explication  de  la  loi,  mais 
qui,  bien  loin  de  la  justifier,  la  condamne  tout  entière  ; 

« Qu’adviendra-t-il  dans  les  communes  où,  en  vertu  de  l’article  18 
(aujourd’hui  l’article  16)  de  la  présente  loi,  le  fonctionnaire  laïque 
aura  été  imposé  au  conseil  municipal  lui-même  ? Ce  ne  sera  pas  trop 
de  toute  l’autorité  préfectorale  pour  assurer  à son  ministère  la  tran- 
quillité qui  bientôt  amènera  la  confiance...  » 

Et  un  peu  plus  haut  : 

« Si  jamais  la  protection  de  celui  qui  a en  mains  la  tutelle  des 
communes,  les  moyens  généraux  de  police  et  la^délégation  générale 
de  la  force  gouvernementale,  est  nécessaire  au  petit  fonctionnaire 
isolé  dans  sa  commune...  c’est  dans  la  situation  souvent  si  pénible 
qui  va  lui  être  faite,  et  dont  la  loi  que  nous  vous  soumettons  aujour- 
d’hui n’est  pas  de  nature  à diminuer  les  difficultés  et  les  dangers . » 
(Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

"Voilà  donc  ce  cfue  vous  voulez  faire.  Vous  voulez,  au  méiirisrdu 
droit  des  familles...  (Applaudissements  à-  droite,  — exclamations  à 
gauche),  au  mépris  du,  droit  des  communes  si  souvent  proclamé,  vous 
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voulez  imposer  aux  populations  des  maîtres  de  votre  choix,  chargés 
de  distribuer  vos  doctrines  et  vos  enseignements...  (Très  bien!  à 
droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Et  de  vendre  vos  livres  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — ...  et  qui,  vous  le  savez  o’avance 
et  vous  le  dites,  seront  accueillis  par  les  familles  avec  une  si  grande 
répugnance,  qu’il  ne  faudra  pas  moins,  pour  établir  leur  ministère, 
que  tous  les  moyens  de  police  dont  dispose  la  force  gouvernementale. 
(Très  bien!  à droite.) 

Voilà  le  rôle  et  la  mission  que  vous  voulez  donner  à ces  hommes 
qui  devraient  être  les  auxiliaires  et  les  suppléants  des  pères  de 
famille  1 

Voilà  l’œuvre  que  vous  dirigez,  non  plus  seulement  contre  les 
familles,  non  plus  seulement  contre  les  communes,  mais  contre  les 
maîtres  eux-mêmes,  car  ce  pouvoir,  que  vous  invoquez  pour  les  pro- 
téger, deviendra  dans  vos  mains  l’arme  la  plus  puissante  pour  les 
contraindre  à se  faire  les  agents  de  votre  politique  et  de  vos  doctrines. 
{Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

L’autre  jour,  monsieur  Paul  Bert, en  répondant  à Mgr  Freppel,  vous 
parliez  d’oppression  féconde;  eh  bien,  vous  avez  trouvé  le  mot  qui 
juge  et  qui  condamne  votre  loi!  Oppression  des  familles  et  des  com- 
munes, oppression  des  maîtres,  des  idées  et  des  consciences!  et 
oppression  féconde,  on  effet,  car  elle  mettra  dans  v'os  mains,  pour  les 
luttes  électorales  de  demain,  toute  une  armée  de  fonctionnaires,  et, 
pour  l’avenir,  toute  une  génération  courbée  sous  le  joug  de  votre 
enseignement.  {Très  bien!) 

M-  de  Soland.  — C’est  le  but  de  la  loi! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mün.  — Voilà  ce  que  vous  voulez  faire,  et 
c’est  en  effet  tout  ce  qui  sortira  atiquement  de  la  loi  que  nous 
discutons.  Pour  le  reste,  le  compte  n est  facile. 

Vous  aviez  promis  aux  communes  une  part  d’indépendance,  et  vous 
ne  leur  donnez  que  des  charges  nouvelles.  Vous  aviez  promis  aux  in- 
stituteurs de  les  rendre  à leurs  chefs  hiérarchiques,  et  vous  les  laissez 
soumis  à des  chefs  politiques.  Vous  leur  aviez  promis  l’amélioration  de 
leur  sort  : le  déficit  que  vous  avez  ouvert  dans  les  finances  de  la 
France  vous  empêche  de  la  leur  donner...  (Très  bien!  trèsbien!à  droite) 
et  ils  n’auront  gagné,  à la  législation  nouvelle,  que  l’aggravation  appor- 
tée à leur  condition  par  la  gratuité  qui  diminue  leurs  ressources,  et 
par  l’obligation  qui  augmente  leur  travail.  (Ajrplaudissements  à droite.) 

Voilà  ce  que  sont  devenues  vos  promesses. 

Je  demande  à la  Chambre  si,  au  moins  sur  cette  question  de  la 
nomination  des  instituteurs,  elle  est  disposée  à suivre  la  commission 
et  son  rapporteur,  et  à faire  entrer  avec  eux  la  politique  dans  l’école. 

J’ai  présenté  un  amendement  qui  n’a  rien  d’excessif,  et  qui  est, 
dans  ma  pensée,  un  minimum  de  justice.  C’est  un  terrain  de  conci- 
liation, où  l’État,  la  commune  et  la  famille  pourront  trouver  une  part 
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légitime  d'influence;  j’espère  que  la  Chambre  voudra  bien  l’accepter, 
( Applaudissements  répétés  à droite.  — L'orateur  en  regagnant  son  hanCy 
reçoit  les  félicitations  de  ses  amis.) 

M.  Steeg  se  présen  te  à la  tribune. 

M,  Paul  de  Cassagnac.  — Nous  constatons  que  M.  Paul  Bert  n’ose 
pas  répondre. 

M.  LE  Président.  — Vous  n’avez  rien  à constater.  Les  commissions 
ont  le  droit  d’envoyer  à la  tribune  celui  de  leurs  membres  qu’il  leur 
convient  de  choisir. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  répondrai  à mon  heure. 

M.  CuNÉo  d’Ornano.  — Nous  connaissons  l’opinion  de  M.  Paul  Bert 
par  les  extraits  de  ses  rapports  que  M.  de  Mun  a lus  à la  tribune. 

M.  le  Rapporteur.  — Vous  la  connaîtrez  à fond! 

M.  le  Président.  — La  pai'ole  est  à M.  Steeg. 

M.  Steeg.  — Messieurs,  dans  le  discours  de  l’honorable  M.  de  Mun, 
comme  dans  son  amendement,  se  trouvent  deux  parties  bien  distinctes. 

Dans  l’une  il  a soutenu  le  droit  des  pères  de  famille  : c’est  la 
théorie  habituelle  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite).  (Réclamations 
à droite.) 

M.  Brierre.  — La  thèse  de  la  majorité  de  la  France,  c’est  la  liberté 
de  l’enseignement  et  la  liberté  des  pères  de  famille! 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  veuillez  faire  silence  ! 

M.  Laroche-Joubert.  — Monsieur  le  président,  invitez  l’orateur  à 
ne  pas  nous  interpeller  de  « ce  côté  »,  et  « ce  côté  » ne  répondra 
pas.  Si  on  ne  nous  interpellait  pas,  nous  n’aurions  pas  répondu,  mais 
quand  on  nous  interpelle,  nous  répondons;  nous  ne  sommes  pas  des 
muets. 

Voiæ  à gauche.  — Assez  ! assez  ! 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Laroche-Joubert,  veuillez  garder  le 
silence. 

M.  Laroche-Joubert.  — Je  n’aurais  rien  dit  si  je  n’y  avais  pas  été 
provoqué. 

M.  Steeg.  — Je  ne  vous  provoque  pas  en  disant  que  vous  êtes  par- 
tisans du  droit  du  père  de  famille;  et  il  me  semble  que  vous  vous  en 
targuez  suffisamment  pour  que  vous  le  considériez  comme  un  titre 
d'honneur. 

A droite.  — Certainement! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Et  nous  préférons  notre  rôle  au  vôtre. 

M.  Steeg.  — Les  droits  des  pères  de  famille,  nous  savons  à mer- 
veille ce  que  vous  entendez  par  là,  et  cette  expi’ession  n’est  pas  prise 
par  nous  dans  le  même  sens  que  lorsque  nous  la  trouvons  dans  votre 
bouche.  (Vives  réclamations  à droite.) 

Voix  nombreuses  à droite.  — A l’ordre  ! à l’ordre  ! 

M.  Paul  de  Cassà'gnag.  — Vous  n’avez  pas  le  droit  de  parler  ainsi  ! 

M.  Jules  Brame.  — Nous  ne  changeons  pas  d’opinion,  nous  ! 

M.  Jolibois.  — Vous  n’avez  pas  le  droit  d’interpréter  mes  pensées. 
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M.  Stebg.  — Je  Teux  dire  simplement  ceci...  (Nouvelles  interrup- 
tions à droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Nous  vous  demandons  de  nous  respecter, 
si  vous  voulez  être  respecté  vous-même  ! 

M.  LE  Président.  — Mais,  messieurs,  Poi'ateur  vous  respecte  par- 
faitement! (Non!  non!  à droite.)  Il  peut  parfaitement  expliquer  que 
l’on  peut,  suivant  lui,  comme  suivant  vous,  entendre  de  façons  diffé- 
reutes  ce  qui  est  appelé  la  liberté  du  père  de  famille.  (Très  bien!  très 
bien  ! à gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Ce  n’est  pas  là  ce  que  l’orateur  a dit. 

M.  LE  Président.  — Et  la  preuve,  c’est  que,  suivant  les  opinions, 
on  accorde,  dans  les  lois,  à cette  liberté  une  plus  ou  moins  grande 
latitude.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs  à gauche.)  Laissez 
donc  discuter,  et  ne  vous  méprenez  pas  sur  la  pensée  de  l’orateur. 

M.  Steeg.  — Ce  qui  est  certain,  messieurs,  c’est  que  nous  n’avons 
pas  les  mêmes  opinions  à cet  égard,  et  la  vivacité  de  vos  interrup- 
tions le  prouve.  Nous  ne  donnons  pas  le  même  sens  aux  mots,  et  ce 
que  vous  appelez  les  droits  du  père  de  famille,  nous  n’admettons 
pas,  nous,  que  ce  soient  là  des  droits  véritables  que  nous  devions 
respecter, 

Voiœ  à droite.  — Ah  ! à la  bonne  heure  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Cela  est  admissible  ! 

M.  Steeg.  — - Eh  bien,  alors,  donnez-nous  donc  le  temps  de  nous 
expliquer,  vous  verrez  que  nous  finirons  par  être  d’accord. 

A droite.  — Oh  ! non,  par  exemple  ! 

Voix  nombreuses  à gauche.  — Mais  laissez  donc  parler  ! 

M.  Steeg.  — Je  disais,  messieurs,  qu’il  y avait  deux  parties  dans 
l’argumentation  que  nous  venons  d’entendre,  l’une  relative  aux 
droits  des  pères  de  famille,^  l’autre  à la  nomination  des  instituteurs 
par  les  fonctionnaires  de  l’État. 

Ce  fonctionnaire,  notre  honorable  collègue  désire  que  ce  soit  le 
recteur;  d’autres  d’entre  nous  pensent  que  ce  doit  être  l’inspecteur 
d’académie-;  d’autres  enfin  voudraient  que  ce.  fût  le  préfet. 

Nous  laisserons  de  côté,  pour  le  moment,  cette  partie  de  la  discus- 
sion, car  il  me  semble  qu’au  fond  il  importe  peu  à M.  le  comte  de 
Mun  et  à ses  amis  que  la  nomination  soit  remise  à tel  fonctionnaire 
de  l’État  plutôt  qu’à  tel  autre. 

Voix  à droite.  — Mais  non  I 

M.  Steeg.  — J’ai  cru  comprendre  que  notre  honorable  collègue 
expliquait  tout  à l’heure  que  le  ministre  de  l’instruction  publique  est 
un  fonctionnaire  politique  au  premier  chef  ; il  l’est,  nous  a-t-il  dit, 
absolument  comme  M.  le  ministre  de  l’intérieur. 

Par  conséquent,  il  importe  assez  peu,  à votre  point  de  vue,  que  ce 
soit  l’un  plutôt  que  l’autre  qui  donne  la  signature,  s’il  n’y  a rien 
dans  l’intervalle,  s’il  n’y  a pas  d’autres  échelons,  pas  d’autres  chaî- 
nons, et  vous  ne  devez  pas  trouver  plus  de  garanties  dans  le  fonc- 
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tionnaire,  que  ce  soit  un  fonctionnaire  du  ministre  de  l’instruction 
publique  ou  un  fonctionnaire  du  ministre  de  l’intérieur. 

Voiœ  à droite.  — Mais  si  ! ■ 

M.  CuNÉG  d’Ornano.  — Le  recteur  est  un  fonctionnaire  deTUniversité, 
«t  le  préfet  est  un  fonctionnaire  politique!  C’est  bien  différent! 

M.  LE  Président.  — Laissez  donc  parler,  messieurs  ! On  répondra  à 
l’orateur. 

M.  Steeg.  — Ce  qui  m’a  paru  vraiment  important  dans  ce  que  j’ai 
ontendu,  et  personne  ne  me  démentira,  ce  qui  est  le  fond  même  de 
l’argumentation,  des  désirs,  des  vœux  et  de  la  doctrine  de  notre  col- 
lègue, c’est  l’intervention  des  pères  de  famille,  manifestée  par  le  con- 
seil municipal,  si  j’ai  bien  compris,  personnifiée  par  lui,  à défaut 
d’une  autre  méthode;  je  crois,  en  effet,  que  si  on  avait  osé  vous  pré- 
senter un  autre  système,  non  pas  un  minimum,  comme  on  l’a  dit, 
mais  un  maximum,  on  aurait  peut-être  demandé  d’y  introduire  fa 
volonté  et  le  vote  des  pères  et  des  mères  de  famille,  car  il  me  semble 
que,  en  matière  d’éducation,  les  mères  ont  aussi  quelque  droit  à pren- 
dre la  parole. 

Voix  à droite.  — Très  bien  ! Ici  nous  sommes  d’accord  ! 

M.  Freppel.  — C’est  ce  que  j’avais  dit  l’autre  jour  ! 

M.  Steeg.  — C’est  très  juste.  Le  fond  du  débat  est  donc  celui-ci:  la 
nomination  réelle  de  l’instituteur  par  les  pères  de  famille  représentés 
par  le  conseil  municipal;  et  je  dis  la  nomination,  car  il  ne  s’agit  pas 
seulement  d’un  vœu.  Tout  à l’heure,  notre  honorable  collègue  nous 
disait  qu’il  n’est  pas  possible,  qu’il  n’est  pas  humain  de  résister  au 
vœu  des  pères  de  famille.  11  ne  s’agit  pas  du  tout  d’un  vœu,  prenez-y 
garde,  mais  d’un  avis  conforme,  par  conséquent  d’une  disposition  bien 
nette,  bien  franche,  bien  définitive.  C’est  là  la  question,  et  vous  voyez 
que  nous  en  revenons  à l’amendement  que  vous  avez  voté  tout  à 
l’heure,  et  qu’il  ne  s’agit  pas,  en  réalité,  d’autre  chose  que  de  l’amen- 
dement de  M.  Barodet,  repris  par  M.  de  Mun,  c’est-à-dire  la  nomina- 
tion de  l’instituteur  par  le  conseil  municipal.  ( C’est  cela  ! à gauche.) 

Sous  toutes  les  explications  qui  ont  pu  nous  être  données  à l’appui 
de  cette  thèse,  il  n’y  a en  réalité  que  cette  thèse  elle-même  :1a  nomi- 
nation par  le  conseil  municipal.  On  nous  a dit  que  l’éducateur  de  l’en- 
fant, que  celui  qui  est  appelé  à suppléer  les  pères  de  famille,  devait 
être  choisi,  élu,  désigné  parles  pères  de  famille,  sans  pi'endre  garde 
qu’il  y a dans  la  commune,  à côté  de  l’instituteur,  un  autre  éducateur 
à qui  du  moins  vous  ne  dénierez  pas  ce  titre,  et  qui  n’est  pas  nommé 
par  les  pères  de  famille,  ni  parle  conseil  municipal.  (Très  bieni  très 
bien!  et  applaudissements  à gauche.  — Interruptions  à droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Il  n’y  a pas  de  loi  obligatoire  pour  ce- 
lui-là ! 

M.  Steeg.  — Ce  n’est  pas  votre  faute;  il  fut  un  temps  où  son  interven- 
tion a été  obligatoire,  un  temps  oii  tout  devait  être  soumis  à cet  édu- 
cateur. ( Très  bien  ! très  bien  ! à gauche.) 
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M.  UE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Dans  tous  les  cas,  il  ne  l’est  pas  au- 
jourd’hui. 

M.  Steeg.  — Mais  laissons  celui-là.  Il  va  encore  d’autres  éducateurs 
de  la  jeunesse  que  l’instituteur  communal;  il  y a les  professeurs  de 
nos  collèges  et  de  nos  lycées  ; et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  enfants 
qui  vont  dans  ces  établissements  universitaires  auraient  moins  de 
droit  que  les  autres  à votre  sollicitude. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — C’est  pour  cela  que  nous  demandons 
la  liberté  de  l’enseignement! 

Voix  à droite.  — Le  lycée  et  le  collège  ne  sont  pas  obligatoires,  et 
l’instruction  primaire  est  obligatoire  ! 

M.  Steec.  — Je  réponds  exclusivement  à une  proposition  qui  vientde 
nous  être  faite  et  qui  a été  défendue  à cette  tril>une  avec  un  éclatant 
talent  auquel  nous  rendons  tous  hommage;  je  ne  parle  pas  de  vos 
autres  projets,  je  no  me  permets  pas  de  pénétrer  dans  vos  intentions 
et  dans  vos  consciences.  Je  suis  en  présence  d’un  texte  et  des  expli- 
cations qui  l’ont  accompagné;  je  dis  alors  que,  si  le  père  de  famille 
doit  être  non  seulement  consulté,  mais  écouté  et  obéi  pour  la  nomi- 
nation de  l’éducateur  primaire,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  mettriez 
à 'écart  le  souci  que  doivent  aussi  vous  inspirer  les  enfants  qui  vont 
dans  nos  lycées  et  dans  nos  collèges.  (Tî'ès  bieni  très  bien!  à gcitiche.) 

M.deSoland.  — Mais  cet  enseignement  n’est  pas  obligatoire!  — Cela 
n’a  pas  de  rapport  avec  la  question  ! 

M.  Steeg.  — Je  vous  demande  pardon  ; il  me  semble  qu’il  y a au  con- 
traire entre  ces  deux  questions  un  rapport  étroit;  nous  ne  séparons 
pas  nos  enfants  en  des  classes  diverses;  ce  que  nous  désirons  pour  les 
uns,  nous  le  désirons  pour  les  autres;  nous  voulons  que  les  enfants 
de  la  France  soient  soumis  à l’influence  de  l’Etat  laïque;  nous  le  vou- 
lons pour  les  enfants  des  lycées  comme  pour  les  enfants  de  nos  écoles. 
(Marques  d'approbation  à gauche.  — Interruptions  à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  LANJUiNArs.  — Mais,  encore  une  fois,  l’enseignement 
n’est  pas  obligatoire  dans  les  lycées  ! 

M.  Steeg.  — Si  vous  aviez  été  logiques,  .vous  auriez  dù  demander 
aussi  l’intervention  des  pères  de  famille  dans  la  nomination  des  pro- 
fesseurs de  nos  lycées  et  collèges.  (Nouvelles  interruptions  à droite.) 

M.  Bergerot.  — Le  père  de  famille  n’a  pas  l’obligation  d’envoyer  son 
bis  au  lycée  ou  au  collège,  tandis  qu’il  est  obligé  de  l’envoyer  à l’école 
primaire  ! 

M.  le  Président.  — Messieurs,  n’interrompez  donc  pas  sans  cesse  l 

M.  Steeg.  — On  me  dit  qu’il  y a une  obligation  pour  l’école  primaire. 
Sans  doute.  C’est  précisément  par  suite  de  cette  obligation  qu’on  ne 
peut  pas  abandonner  à une  partie  de  la  commune  le  soin  de  choisir 
le  maître  qui  instruira  les  enfants  de  la  commune  tout  entière.  Nous 
respectons  la  liberté  de  la  minorité  des  pères  de  famille  aussi  bien 
que  celle  delà  majorité  de  la  commune,  et  nous  ne  voulons  pas  que  les 
enfants  des  pères  de  famille  qui  auraient  voté  contre  l’instituteur. 
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pour  des  raisons  personnelles  ou  doctrinales,  soient  obligés  de  se  sou- 
mettre à la  direction  et  à l’enseignement  de  cet  instituteur.  (Applau- 
dissements à gauche.) 

Au  fond,  il  existe  une  connexité  étroite  entre  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, entre  tous  ces  articles  qui  vous  gênent  fort,  et  la  loi  de  l’obli- 
gation, dont  vous  avez  tout  à l’heure  déclaré  que  vous  désiriez  si  ar- 
demment la  destruction, 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Oui  ! 

M.  Steeg.  — C’est  iirécisément  parce  que  l’instruction  est  obligatoire 
que  l’école  doit  être  neutre.  (Interruptions  à droite.) 

A droite.  — Libre  ! 

M.  Steeg.  — Aussi  ne  nous  sommes-nous  pas  arrêtés  à ces  observa- 
tions et  à ces  objections  d’éducation  à bon  marché  et  d’instituteurs 
au  rabais  qu’on  nous  faisait  valoir  l’autre  jour.  (Applaudissements 
à gauche.)  Nous  pensons  qu’il  faut  que  l’instituteur  soit  laïque  et  que 
l’école  soit  neutre  précisément  parce  que  tous  les  enfants  de  nos  com- 
munes et  tous  les  enfants  delà  France  doivent  y passer.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Notre  véritable  objection  à votre  doctrine,  et  la  vraie  réponse  que 
nous  faisons  à l’amendement  que  vous  nous  avez  proposé,  c’est  que 
cet  amendement  revient  en  arrière.  Je  l’ai  dit  tout  à l’heure  à propos 
de  l'amendement  de  M.  Barodet,  et  c’est  encore  vrai  pour  celui-ci, 
qui  n’est  qu’une  reproduction  de  l’autre.  Vous  le  soutenez  parce  que 
vous  y trouvez  un  moyen  d’atténuer  le  coup  et  la  portée  de  la  laïcité, 
de  revenir  sur  les  lois  que  nous  avons  votées,  parce  que  vous  ne 
pouvez  pas  faire  effacer  de  nos  lois  ce  qui  y est  désormais  inscrit  et 
ce  que  rien  n’effacera  désormais.  (Applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs  à gauche.  — Rumeurs  à droite.) 

11  n’y  aurait  plus  d’enseignement  laïque  pour  certaines  communes 
le  jour  où,  grâce  à votre  amendement,  des  pères  de  famille  pour- 
raient imposer  l’enseignement  de  leur  choix  à la  minorité;  le  jour 
où,  ne  tenant  pas  compte  de  la  loi  actuelle,  par  exemple,  ces  pères 
de  famille  viendraient  dire  au  recteur,  à l’inspecteur  ou  au  préfet,  — 
peu  importe  à cet  égard  le  fonctionnaire  chargé  d’avoir  le  dernier 
mot,  de  donner  la  dernière  signature,  — le  jour,  dis-je,  où  ils  vien- 
draient lui  dire  : « C’est  un  instituteur  congréganiste  que  nous  vou- 
lons, et,  si  c’est  un  autre,  notre  liberté  est  violée;  nous  ne  pouvons 
pas  lui  confier  le  soin  d’élever  nos  enfants.  » 

Que  fera  l’État  devant  cette  injonction,  devant  cette  révolte,  cette 
désobéissance  ? 

Ah  ! sans  doute  nous  avons  entendu  dire  assez  souvent  par  les^  vô- 
tres qu’il  valait  mieux  obéir  aux  lois  de  l’Église  qu’aux  lois  de  l’État, 
— comme  ils  s’expriment,  — aux  lois  de  Dieu  qu’aux  lois  des 
hommes . 

Voix  à droite.  — Certainement!  C’est  dans  l’Évangile!  (Rires  et 
interruptions  à l’extrême  gauche.) 
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M.  Steeg.  — Il  y a des  exemples,  il  y a des  preuves  manifestes 
qui  nous  montrent  que  l’on  a provoqué  et  qu’on  pourrait  encore 
provoquer  à la  résistance  et  à la  désobéissance  aux  lois.  Les  pères  de 
famille  qui  feraient  une  telle  réponse  trouveraient  en  certains  lieux 
un  appui  et  un  encouragement  et  des  applaudissements.  Eh  bien, 
c’est  là,  messieurs,  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Nous  avons  fait  une 
loi  qui  a pour  but  de  fortifier  l’obligation  et  la  laïcité.  {Très  bien  ! 
très  bien!  à gauche),  et  vous  venez  nous  demander  de  l’affaiblir!  Nous 
n’y  consentirons  jamais,  ni  nous,  ni  la  majorité.  (NouveLies  marques 
d’approbation  stir  les  mêmes  bancs.) 

Quant  à ces  instituteurs  dont  vous  prenez  la  protection  et  que  vous 
voulez  défendre  contre  notre  oppression,  nous  vous  engageons  à les 
consulter,  et  vous  verrez  s’ils  se  trouvent  opprimés  par  l’État  laïque; 
quand  vous  les  interrogerez,  quand  vous  retournerez  dans  vos  dépar- 
tements, vous  verrez  s’il  vous  disent  que  la  République  les  opprime, 
et  si,  au  contraire,  ilsne  vous  répondent  pas  qu’elle  les  a élevés,  qu’elle 
leur  a donné  du  courage  et  de  l’entrain,  de  la  force  et  de  la  dignité 
morale.  (Bruit  à droite.  — Très  bien  ! très  bien!  à gauche.) 

Ils  vous  répondront  qu’il  vaut  mieux  pour  eux  être  soumis  à 
l’influence,  à la  direction  de  la  République  ; élever  les  enfants  que 
les  pères  de  famille  leur  ont  confiés  dans  les  principes  de  la  Révolu- 
tion française  qui  affranchit  et  fortifie  les  consciences  (Applaudisse- 
ments  à gauche),  que  dans  les  principes  du  SylLahus,  qui,  j’imagine, 
n’a  probablement  pas  cette  prétention  ! (Rires  et  vifs  applaudissements 
à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  baron  de  Mackau. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Messieurs,  nous  sommes  en  face  d’une 
singulière  discussion,  longtemps  préparée,  longtemps  aussi  oubliée, 
puis  tout  à coup  reprise  avec  une  ardeur  sans  pareille;  interrompue 
de  nouveau  brusquement,  à la  demande  du  gouvernement  et  de  ceux 
qui  se  plaisent  à se  dire  les  amis  des  instituteurs;  reprise  de  nouveau, 
faisant  l’objet  de  trois  rapports  successifs,  de  deux  avis  de  la  commis- 
sion du  budget;  mettant  en  contradiction,  — et  en  contradiction  ar- 
dente, si  j’en  crois  les  paroles  qui  ont  été  prononcées  à cette  tribune, 
— deux  grandes  commissions  de  la  Chambre,  et  aussi,  je  suis  auto- 
risé à le  penser  d’après  le  langage  que  l’on  a tenu,  le  gouvernement 
et  l’une  de  ces  commissions;  faisant  tomber  brusquement  un  gixind 
nombre  d’articles  de  la  loi;  faisant  disparaître  484  fonctionnaires  sur 
lesquels  reposait  toute  l’économie  du  projet;  arrivant  ainsi  en  discus- 
sion, coupée,  tronquée,  et,  comme  nous  avions  pris  la  liberté  de  vous 
le  faire  prévoir,  d’une  façon  tout  à fait  décousue  et  tout  à fait 
imprévue. 

Cette  loi,  messieurs,  a,  en  outre,  une  mauvaise  fortune.  On  apporte 
à la  tribune  des  observations  sur  différents  articles.  Tantôt  ces  obser- 
vations sont  faites,  sur  la  laïcisation,  prar  notre  éminent  collègue  Mgr 
Freppel,  tantôt  elles  sont  faites,  comme  tout  à l’heure,  par  notre  élo- 
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quent  collègue  ’M.  le  comte  de  Mun,  sur  l’article  qui  nous  occupe  ; 
mais,  à ces  observations,  il  n’est  fait  aucune  réfutation  véritable 
par  personne. 

M.  Papinaud,  ironiquement.  — Vous  trouvez? 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Oui,  je  le  trouve.  En  effet,  messieurs, 
qu’a  répondu  tout  à l’heure  M.  Steeg  au  discours  de  M.  le  comte  de 
Mun?  11  a répondu,  en  somme,  deux  choses.  Il  a dit  : Vous  avez 
développé  votre  thèse  éternelle,  cette  thèse  qui  est  la  vôtre  : la  liberté 
des  pères  de  famille.  M.  Steeg  me  permettra  de  le  remercier  en  pas- 
sant, car  il  ne  pouvait  nous  décerner,  ainsi  qu’à  mes  amis  de  la  droite, 
un  titre  auquel  nous  tenions  plus  que  celui  de  défenseurs  des  droits 
des  pères  de  famille.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à droite. 

— Interruptions  à gauche.) 

Oui!  nous  en  sommes  les  défenseurs;  oui,  nous  avons  plaidé  leur 
cause  à la  tribune,  aussi  bien  à Versailles  qu’ici;  et  ce  n’est  pas  assu- 
rément l’observation  que  vient  défaire  l’honorable  M.  Steeg  qui  chan- 
gera notre  manière  de  voir  à cet  égard.  (Marques  d’assentiment  à 
droite.) 

Quant  au  choix  des  fonctionnaires  chargés  de  faire  la  nomination, 
M.  Steeg  ajoute  : Il  nous  importe  peu  que  ce  soit  tel  ou  tel  fonction- 
naire qui  nomme  les  instituteurs.  11  ressort,  a-t-il  dit,  des  observations 
de  M.  le  comte  de  Mun  que,  pourvu  que  le  conseil  municipal  inter- 
vienne, il  vous  est  indifférent  que  la  nomination  soit  faite  par  le  pré- 
fet, par  l’inspecteur  d’académie  ou  par  l’ancien  directeur  départemen- 
tal qui  a disparu,  ou  par  le  recteur. 

Voilà,  messieurs,  à peu  près  tout  le  discours  de  M.  Steeg.  (Rumeurs 
au  centre.)  Il  n’y  a pas  grand’chose  enplus.  fih'res  approbatifs  à droite. 

— Interruptions  à gauche.) 

J’en  demande  pardon  à M.  Steeg;  nous  n’avons  pas  l’habitude  de 
nous  prévaloir,  eomme  nos  collègues  de  la  gauche,  d’être,  en  toutes 
les  occasions,  les  interprètes  autorisés  des  instituteurs;  nous  ne  nous 
sommes  pas  délivré  de  brevet  à cet  égard;  mais  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  nous  avons  aujourd’hui  à défendre  deux  choses;  — M.  le 
comte  de  Mun  vous  l'a  dit  dans  un  langage  assurément  plus  éloquent 
que  le  mien  : nous  défendons  les  droits  des  pères  de  famille,  qui 
nous  sont  chers  sans  doute... 

Un  membre  à gauche.  — Vous  n’en  avez  pas  le  privilège. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Mais  c’est  vous  qui  nous  l’attribuez, 
puisque  vous  avez  déclaré,  par  l’organe  de  M.  Steeg,  tout  à l’heure, 
que  c’était  nous  qui  l’exercions  toujours.  (Interruptions  à gauche.)  Eh 
bien,  nous  le  conservons  . 

La  seconde  chose  que  nous  entendons  défendre,  ce  sont  précisé- 
ment les  vœux,  les  droits  et  la  dignité  des  instituteurs;  c’est  en  me 
plaçant  à ce  point  de  vue  que  j’espère  vous  démontrer  que  l’intérêt 
même  de  l’instituteur  est  que  la  nomination  soit  faite,  non  par  le 
préfet,  qui  est  un  agent  politique  du  gouvernement,  mais  par  le  chef 
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hiérarchique,  qui  a seul  véritablement  qualité  pour  apprécier  les  ser- 
vices de  l’instituteur. 

Je  suis,  je  l’avoue,  quelque  peu  surpris  d’avoir  à défendre  cette 
thèse  devant  la  Chambre. 

Il  semble,  en  effet,  que  jamais  les  instituteurs  qui,  quoi  qu’en  ait 
dit  l’honorable  M.  Steeg,  réclament  avec  instance  leur  nomination 
par  leurs  chefs  hiérarchiques... 

M.  Steeg.  — Je  n’ai  pas  dit  le  contraire.  Je  ne  me  suis  pas  expliqué 
sur  ce  point, 

M.  LE  BARON  DE  Mackaü.  — Je  VOUS  ai  donc  bien  mal  compris;  je 
croyais  que  vous  aviez  dit  que  les  instituteurs  ne  réclamaient  nul- 
lement ce  bienfait. 

M.  Steeg.  — Je  n’ai  pas  dit  cela. 

^’o^a?  à droite.  — Cela  a été  dit. 

M.  LE  baron  DE  Mackau.  — Je  suis  bien  aise  d’être  d’accord  avec  vous 
sur  ce  point,  car  j’espère  alors  que  tout  à l'heure  vous  accorderez  le 
vote  que  nous  sollicitons  de  vous. 

Je  disais,  messieurs,  que  les  instituteurs  n’ont  véritablement  pas 
de  bonheur;  car,  s’il  y avait  une  circonstance  dans  laquelle  ils  pou- 
vaient se  permettre  de  solliciter  cette  nomination  par  leurs  chefs  hié- 
rarchiques, c’était  absolument  dans  la  circonstance  actuelle. 

Les  instituteurs  vous  demandent  depuis  longtemps  deux  choses,  et 
môme,  presque  textuellement,  voici  les  termes  dans  lesquels  sont 
formulés  leurs  vœux  : amélioration  de  leur  situation  matérielle  et 
amélioration  de  leur  situation  morale. 

Amélioration  de  leur  situation  matérielle?  M.  le  comte  de  Munvous 
disait  tout  à l’heure,  en  finissant  son  discours,  que  la  commission  du 
budget  a déclaré  que,  d’accord  avec  le  gouvernement,  il  était  impos- 
sible de  leur  accorder  aucune  augmentation  de  traitement. 

Reste  donc  l’amélioration  de  la  situation  morale.  Il  semble,  puis- 
qu’on ne  peut  accroître  leur  traitement,  qu’on  doive  au  moins  leur 
accorder  la  nomination  par  leurs  chefs  hiérarchiques.  Ils  étaient  d’au- 
tant plus  en  droit  d’espérer  cela  que  tout  devait  les  y encourager  : 
l’ordre  de  choses  actuel,  les  lois  d’enseignement  telles  que  vous  les 
avez  faites,  et  enfin  les  hommes  qui  sont  à la  tête  du  pouvoir. 

Au  point  de  vue  des  principes  qui  régissent  l’enseignement,  — Dieu 
sait  que  nous,  nous  n’avons  pas  voté  ces  lois,  que  nous  considérons 
comme  mauvaises,  et,  je  le  répète  après  l’honorable  M.  de  Mun,  nous 
ne  nous  lasserons  pas  de  protester  contre  elles;  nous  ne  pouvons  pas 
faire  cependant  qu’elles  n’aient  pas  été  votées,  — eh  bien,  quelle  por- 
tée avez-vous  voulu  leur  donner  ? Vous  l’avez  dit,  répété  maintes  fois, 
vous  avez  voulu  que  l’enseignement  soit  un  enseignement  d’État  ; c’est 
écrit  dans  tous  vos  rapports;  vous  avez  voulu  aussi  que  l’instituteur 
fût  un  fonctionnaire,  qu’il  distribuât  l’enseignement  comme  d’autres 
distribuent  les  deniers  publics. 

Je  n’examine  pas  — M.  le  comte  de  Mun  l’a  déjà  fait  — si  les  in- 
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stituteurs  ont  gagné  ou  perdu  à cette  transformation:  si,  en  cessant 
d’être  véritablement  les  représentants  des  pères  de  famille,  si,  en  de- 
venant de  simples  fonctionnaires,  comme  il  y en  a tant,  leur  situation 
morale  s’en  est  accrue  ou  si  elle  a diminué. 

Mais  alors,  s’ils  sont  des  fonctionnaires,  ils  ont  le  droit  d’être  traités 
comme  les  autres  fonctionnaires.  Je  n’ai  pas  compris,  sur  ce  point, 
le  sens  des  objections  présentées  par  l’honorable  M.  Steeg.  Il  a com- 
paré les  instituteurs  aux  professeurs  des  lycées  et  des  collèges,  qui 
sont  des  fonctionnaires  ; eh  bien,  par  qui  sont  nommés  ces  fonction- 
naires? Sont-ils  nommés  par  le  préfet?  Du  tout. 

Et  quand  M.  Sleeg,  s’arrêtant  à cette  définition,  nous  dit  : « Pour- 
quoi voulez-vous  que  les  communes  interviennent  plus  dans  la  no- 
mination des  instituteurs  que  dans  celle  des  autres  professeurs?  » Je 
lui  réponds  : « Par  une  raison  très  simple  : c’est  qu’à  côté  de  l’ensei- 
o-nement  secondaire,  vous  avez  l’enseignement  secondaire  libre,  qui 
fonctionne  sur  une  grande  échelle.  Dieu  merci  ! » L’honorable  M.  Jules 
Ferry  a même  dit  un  jour  que,  lorsqu’il  serait  attaqué,  il  se  lèverait 
pour  le  défendre.  Nous  espérons  bien  qu’il  ne  manc^uera  pas  à sa  pro- 
messe, et  que  nous  sommes  en  droit  de  compter  que  l’enseignement 
secondaire  libre  subsistera.  Dès  lors  la  garantie  des  pères  do  famille 
est  dans  la  liberté  de  cet  enseignement;  tandis  que,  pour  l’instruction 
primaire,  dont  parlait  M.  Steeg,  cette  garantie  n’existe  pas  dans  la 
plupart  des  communes  ; c’est  en  cela  qu’est  pleinement  j ustifiée  l’in- 
tervention des  conseils  municipaux.  (Très  bien!  très  bien!  et  applau- 
dissements à droite.) 

Voilà  pour  le  principe  qui  régit  l’enseignement. 

Pour  les  hommes,  en  vérité,  je  suis  embarrassé,  après  les  citations 
faites  par  l’honorable  comte  de  Mun.  Tous  les  hommes  qui  siègent 
sur  ces  bancs,  tous  les  ministres  de  l’instruction  publique,  tous  les 
^Qj^^j^jQj^i^Q^ires  du  gouvernement,  tous  les  oiateuis,  tous  ceux  qui 
tiennent  de  près  ou  de  loin  au  gouvernement,  n’ont  pas  cessé  un 
instant  de  tenir  le  même  langage  et  de  réclamer  la  nomination  des 
instituteurs  ]jar  les  autorités  académiques. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  proposition  de  loi  déposée,  en  1870,  par 
nos  collègues,  MM.  Cochery  et  Tassin,  dans  laquelle  la  nomination 
par  le  préfet  était  traitée  d’une  façon  si  sévère. 

J’y  vois  que  cette  nomination  « méconnaît  les  principes  les  plus 
évidents  »,  que  c’est  « un  système  compliqué  et  peu  naturel  »,  qui  a 
donné  des’résultats  « déplorables  »,  « qu’il  importe  de  faire  cesser  le 
plus  promptement  possible  »,  « qu’il  faut  rendre  les  instituteurs  à 
l’Université  dont  on  ne  peut  les  distraire  sans  un  dommge  ma- 


nifeste ».  , , 4 1 ' 

L’exposé  des  motifs  de  nos  collègues  est  des  plus  concluants  et  dé- 
cisifs à ce  point  de  vue.  , , m 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  M.  de  Mun  citait  tout  a 1 heure  M.  Paul 
Bert,  et  il  divisait  ses  opinions  en  deux  périodes;  il  se  demandait  a 
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quel  moment  M.  Paul  Bert  avait  changé  d’opinion.,  rencontré  son  che- 
min de  Damas- 

Voici  un  témoignage  qui  répond  en  partie  à M.  de  Mun.  Lorsque 
M.  Paul  Bert  était  au  ministère  de  l’instruction  publique,  — c’était 
au  !«*■  janvier  1882,  — pour  la  première  fois  il  admit  à l’honneur  de 
la  réception  ministérielle  les  instituteurs  du  département  de  la  Seine. 

Eh  bien,  voici  le  langage  que  leur  tint  l’honorable  M.  Paul  Bert.  11 
est  extrait  du  Bulletin  officiel  de  la  préfecture  : 

« Une  autre  chose  vous  manque  encore.  Lakanal  disait  :•  « Le  maître 
cc  d’écple  a pour  premier  vœu  d’être  classé  parmi  les  fonctionnaires 
« publics.  » Votre  présence  ici  dit  assez  que  vous  êtes  classés  à votre 
rang...  » 

Par  conséquent,  c'étaient  bien  des  fonctionnaires. 

M-  LE  Rapporteur.  — C’était  la  première  fois  qu’on  les  recevait, 
et  la  dernière. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — « ...  Toutefois,  ce  ne  sera  pas  chose  entiè- 
rement faite,  et  vous  ne  serez  à votre  vraie  place,  je  le  dis  devant 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  ne  me  désapprouvera  pas...  » — le  pré- 
fet de  la  Seine  était  alors  M.  Hérold  — « que  le  jour  où  vous  relève- 
rez uniquement...  » — Entendez  bien  ce  mot,  messieurs,  plus  tard  vous 
rencontrerez  des  variantes.  — « ...  où  vous  relèverez  uniquement  de 
vos  chefs  naturels.  Il  faut  que  l’instituteur  soit  délivré  du  souci  de  la 
Ijolitique...  {Rires  à droite),  à l’abri  de  ses  oscillations,  tout  entier 
consacré  à son  œuvre  sublime.  » 

Telle  était  à cette  époque  l’opinion  de  51.  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique. 

51.  Hippolyte  5Iaze.  — Voilà  d’excellentes  paroles,  auxquelles  j’aiJ- 
p]  au  dis  complètement  ! 

51.  LE  BARON  DE  51acjka.ü.  — Eli  bien,  mou  cher  collègue,  j’espère  que 
vous  voterez  avec  nous. 

51.  Hippolyte  51azel  — Je  demande  la  nomination  par  le  recteur, 
mais  non  sur  l’avis  conforme  du  conseil  municipal:  voilà  la  différence! 

51.  LE  baron  DE  5Iackau. — Nous  venons  de  voir  l’opinion  du  ministre 
de  l’instruction  publique,  quand  le  ministre  de  l’instruction  publique 
était  51.  Paul  Bert;  mais  ce  n’est  pas  la  dernière  fois  qu’il  ait  mani- 
festé cette  opinion.  51.  Paul  Bert  a participé,  vous  le  savez,  à une 
grande  réunion  d’instituteurs  qui  s’est  tenue  à Paris,  et  assurément 
il  ne  désavouera  pas  les  paroles  qui  y ont  été  prononcées,  pas  plus- 
que  le  gouvei'nement,  puisque  l’organisateur  de  la  réunion,  51.  Dela- 
pierre,  a été  le  lendemain  nommé  d’emblée  inspecteur  à Paris. 

51.  LE  Rapporteur.  — Pas  par  moi. 

M.  LE  BARON  DE  5Iackau.  — Non,  VOUS  n’étiez  plus  ministre. 

51ais  j’ai  dit  que  ces  paroles  ne  pouvaient  être  désavouées  ni  par 
vous  qui  les  avez  prononcées,  ni  par  le  gouvernement  qui  a nommé 
51.  Delapierre  inspecteur  à Paris- 

Voici  ce  qu’a  dit  alors  51.  Paul  Bert  ; 
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» Seuls,  parmi  tous  les  fonctionnaires,  vous  n’êtes  pas  soumis  à 
vos  chefs  légitimes  et  naturels,  vous  êtes  encore  matière  révocable 
à merci  par  un  préfet...  » {Rires  à droite.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Oui,  parfaitement. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Et  VOUS  ajoutiez  : cc  Sans  appel,  sans 
recours,  sans  raison  donnée.  » 

Je  sais  bien  que  vous  trouverez  tout  à l’heure  votre  réponse  dans 
l’application  de  ces  trois  mots  ; mais  elle  sera  facile  à réfuter. 

Voici  déjà,  messieurs,  une  certaine  modification  dans  l’opinion  de 
M.  Paul  Bert.  Mais  vous  voyez  qu’à  ce  moment-là  encore  il  considé- 
rait que  les  instituteurs  couraient  un  certain  péril  à rester,'dans  les 
mains  politiques  des  préfets,  « cette  matière  révocable  à merci 
dont  il  parlait.  11  paraît  que  tout  cela  a changé.  M.  Paul  Bert,  dans 
son  rapport,  à la  date  du  20  juin  1882,  déclare  que  « ce  qui  est  admis 
par  tout  le  monde,  c’est  qu’il  est  impossible  de  laisser  plus  long- 
temps les  instituteurs  dans  la  situation  que  leur  ont  faite  les  lois 
de  18o0  et  1854  ».  Puis  il  'annonce  qu’il  a changé  d’opinion;  il  ne 
nous  en  donne  pas  les  motifs,  mais  enfin  il  a changé  d’opinion.  Eh 
bien,  quel  est  le  grand  changement  aux  lois  de  1850  et  1854  que 
propose  l’honorable  M.  Paul  Bert?  Je  prends,  messieurs,  la  loi  telle 
qu’elle  avait  été  rédigée  par  M.  Paul  Bert.  Le  grand  changement  avait 
été  la  création  des  directeurs  départementaux,  chargés  de  nommer 
simplement  les  instituteurs  stagiaires... 

M.  Floquet.  — C’était  la  vraie  solution. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — ...  mais  l’action  des  directeurs  dépar- 
tementaux s’arrêtait  là,  mon  cher  collègue  ; vous  auriez  voulu  alors 
l’étendre  beaucoup  plus,  puisque  vous  la  considérez  comme  la  vraie 
solution. 

L’honorable  M.  Paul  Bert  voulait  ensuite  faire  nommer,  déplacer  et 
révoquer  les  instituteurs  par  le  préfet  dans  les  articles  2.7,  30  et  32 
de  son  projet. 

Le  seul  contre-poids  qu’il  apportât  à l’action  du  préfet,  c’était,  dans 
certains  cas,  l’avis  du  comité  des  inspecteurs  et  du  Conseil  départe- 
mental dont  on  parlait  tout  à l’heure.  M.  de  Mun  nous  a dit  ce  qu’était 
ce  comité  départemental  présidé  par  le  préfet,  composé  de  fonction- 
naires nommés  par  le  préfet,  dont  le  préfet  pouvait  provoquer  le 
changement  si  ces  fonctionnaires  ne  répondaient  pas  à ses  désirs,  et 
de  deux  ou  trois  personnes  nommées  également  par  lui.  Vous  voyez 
quel  contrôle  illusoire  ce  comité  pouvait  apporter  à son  autorité.  La 
vraie  raison,  le  vrai  motif  du  changement  d’opinion  se  trouve  un  peu 
plus  loin,  dans  le  rapport  de  M.  Paul  Bert  et  aussi,  qu’il  me  permette 
de  le  lui  dire,  dans  un  article  qu’il  a publié  dans,  le  Voltaire  sous,  sa 
signature.  IJ  s’exprimait  ainsi  : 

«t  L’autorité  préfectorale  serait  singulièrement  amoindrie,  si  des. 
fonctionnaires  aussi  intelligents  et  aussi  influents  lui  échappaient 
complètement.  » 
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Et  dans  son  raxiport  il  écrit:  « On  a montré  avec  force,  » — c’est 
des  membres  de  la  commission  que  l’on  iiaide,  — « les  inconvénients 
qui  résulteraient  d’un  isolement  absolu  du  préfet,  par  rapport  au 
personnel  de  l’enseignement  primaire.  On  a prouvé  que  les  incon- 
vénients n’étaient  pas  seulement  de  l’ordre  politique  et  adminis- 
tratif, mais  qu’ils  atfecteraicnt  môme  le  bon  fonctionnement  des 
écoles.  » Par  conséquent,  ces  inconvénients  étaient  bien  de  l’ordre 
politique  et  administratif;  c’était  véritablement  la  question  politique 
qui  préoccupait  et  qui  pi’éoccupe  l’honorable  M.  Paul  Bert  et  la  com- 
mission de  l’enseignement  primaire.  Ne  ci’oyezpas  que  les  faits  ne  soient 
pas  faciles  àétablir  ! Mon  Dieu  ! la  situation  des  instituteurs,  au  point  do 
vue  politique,  au  iioint  do  vue  de  leur  action,  est  tellement  passée 
dans  les  mœurs  actuelles,  elle  est  aujourd’hui  tellement  acceptée 
que,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  un  certain  nombre  de  personnes, 

— appartenant  de  près  ou  de  loin  au  gouvernement,  cela  s’entend, 

— en  sont  venues  à s’adresser  sim^^lemont  et  directement  aux  insti- 
tuteurs. 

Voici,  par  exemple,  messieurs,  un  document;  je  puis  le  citer  sans 
compromettre  personne,  il  a été  imprimé  dans  les  journaux,  et  il 
émane  de  personnes  honorables  ; de  trois  do  nos  collègues,  qui  cer 
tainement  n’ont  pas  cru  le  moins  du  monde,  en  agissant  ainsi,  faire 
tort  aux  instituteurs  et  porter  atteinte  au  caractère  môme  de  leur 
fonction. 

Il  s’agit,  messieurs,  du  département  du  Jura.  On  a voulu,  il  y a 
quelque  temps,  paraît-il,  fonder  dans  ce  département  un  journal  que 
l’on  appelle  Y Union  républicaine  du  Jura.  Ce  journal,  comme  tous  nos 
journaux,  avait  besoin  de  correspondants,  de  points  d’appui,  de'  se 
créer  des  moyens  d’informations  dans  le  département.  Savez-vous  ce 
qui  s’est  fait?  On  s’est  purement  et  simfjlement  adressé  aux  institu- 
teurs comme  devant  être  les  rei>orters  naturels  et  les  agents  ijoliti- 
ques  du  journal.  {Très  bien!  très  bien!  et  rires  ironiques  à droite.) 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  : 

œ Lons-Ie-Sauluier,  8 novembre  1883. 

» Monsieuiv  l’instituteur, 

» Le  15  décembre  prochain  doit  paraître  à Lons-le-Saulnier,  sous 
le  titre  éYUnion  républicaine,  un  journal  trihehdoinadaire  dont  le  litre 
indique  suffisamment  le  programme,  et  qui  se  recommande  d’un 
comité  de  dii-ection  politique  à la  tête  duquel  se  trouvent  MM.  les 
députés  Bavoux,  Lelièvre  et  Lombard. 

» Leprix  de  l’abonnement  à ce  journal,  qui  s’assurera  dans  notre  dé- 
partement, par  le  nombre  et  l’autorité  des  noms  qui  le  patronnent 
et  par  les  soins  apportés  à sa  rédaction,  l’influence  la  plus  large  et 
Faction  la  plus  étendue,  est  de  20  francs  pour  tous  les  souscripteurs 
et  sera  réduit  à 12  francs  pour  MM.  les  instituteurs  du  Jura.  ’ 

» 11  leur  sera  demandé  en  retour  de  vouloir  bfen,  chaque  fois  qu’il 
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se  produira  dans  leur  commune  un  fait  de  quelque  intérêt  pour  le 
public,  le  transmettre  à l’administration  du  journal,  qui  remboursera 
les  frais  de  poste  nécessités  par  cette  correspondance. 

» Nous  serions  heureux,  monsieur  l’instituteur,  que  Vlhiioyi  répu- 
blicaine put  profiter  de  votre  concours,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître,  par  un  prochain  courrier,  avant  le  15  no- 
vembre courant,  si  nous  pouvons  y compter.  » (Très  bie?i!  très  bien!  à 
droite.) 

La  lettre,  messieurs,  n’a  pas, été  publiée  par  un  de  ces  abominables 
journaux  réactionnaires  qui  se  font  un  méchant  plaisir  de  citer  ces 
sortes  de  pièces. 

Elle  a été  publiée  par  le  Républicain  du  Jura,  qui  ajoute  bien  une 
méchanceté  à la  suite  : 

« Allons,  messieurs  les  instituteurs,  l’occasion  est  bonne,  c’est  un 
présent  des  dieux;  acceptez  ! finfluence  du  ti'iumvirat  est  grande; 
demandez,  faitez-vous  servir!  c’est  douze  francs,  pas  davantage...  » 
(Rires  et  applaudissements  à droite.) 

C’est  que,  messieurs,  vous  le  savez,  je  vous  le  disais  au  moment  de 
la  discussion  du  budget  en  parlant  des  instituteurs,  il  ne  suffît  pas 
aujourd’hui  d’appartenir  au  parti  républicain,  il  faut  encore  être 
parmi  les  républicains  orthodoxes,  sans  cela  point  de  faveurs;  vous  le 
voyez  par  l’exemple  du  Jura. 

Eh  bien,  ce  que  vous  proposez,  monsieur  Paul  Bert,  c’est  de  rester 
absolument  dans  la  situation  antérieure,  c’est-à-dire  que  les  institu- 
teurs soient,  dans  l’avenir,  nommés,  révoqués,  changés  par  les  pré- 
fets, absolument  comme  ils  l’étaient  auparavant. 

Nous  estimons  qu’en  présence  de  la  laçon  dont  l’enseignement  est 
organisé,  de  l’enseignement  tel  que  vous  l’avez  voulu,  il  est  impossible 
que  les  choses  restent  ainsi. 

11  est  temps,  à mon  avis,  que  les  instituteurs  cessent  d’être  la  « ma- 
tière révocable  à merci  » dont  a parlé  l’honorable  M.  Paul  Bert,  il 
est  temps  qu’ils  cessent  d’être  des  reporters  de  journaux,  il  est  temps 
qu’ils  cessent  de  dire  qu’ils  espèrent  avoir  tel  ou  tel  avancement,  telle 
ou  telle  situation  parce  qu’ils  sont  bien  avec  tel  ou  tel  conseiller  gé- 
néral, tel  ou  tel  député,  fùt-ce  même  avec  un  des  membres  de  ce 
triumvirat  du  Jura,  dont  l’influence  est  « si  large.  Faction  si  étendue  ». 

Et  pour  cela,  messieurs,  la  chose  est  simple  : non  que  nous  ayons 
cependant  la  prétention  de  résoudre  complètement  la  question  poli- 
tique; nous  disons.:  il  faut  couper  résolument  le  câble  qui  relie  l’in- 
struction primaire  au  préfet,  il  faut  que  le  bureau  de  l’instruction  pri- 
maire cesse  d’être  un  bureau  de  la  préfecture;  ilfaut  que  l’instituteur 
soit  nommé  par  le  recteur,  parce  que,  ainsi  que  l’a  dit  en  1882  l’ho- 
norable M.  Feri'y,  le  recteur  est  « moins  accessible  par  la  nature  môme 
de  ses  devoirs  et  de  ses  fonctions  aux  influences  locales  qui  ne  s’in- 
spirent pas  toujours  des  besoins  de  l’enseignement,  jdus  dégagé  de 
toute  considération  étrangère  au  bien  du  service...  » 
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Il  faut  faire  cesser  cette  situation,  et,  puisque  vous  avez  voulu  que 
les  instituteurs  soient  des  fonctionnaires,  au  grand  détriment  de  leur 
situation  suivant  nous,  au  grand  amoindrissement  de  leur  profession, 
il  faut  au  moins,  comme  tous  les  fonctionnaires,  comme  les  receveurs 
d’enregistrement,  les  percepteurs,  et,  pour  reprendre  la  comparaison 
de  l’honorable  M.  Steeg,  comme  les  professeurs  de  l’Université,  qu’ils 
soient  nommés  par  leur  chef  hiérarchique,  qu’ils  soient  nommés  par 
le  recteur,  avec  l’avis  du  conseil  municipal.  Nous  avons  la  conviction 
que  là  est  la  véritable  solution,  que  c’est  là  ce  que  no^us  devons  dé- 
sirer, au  point  de  vue  de  l’enseignement;  mais  que  ce  qu’il  faut  sur- 
tout et  avant  tout,  c’est  qu’ils  soient  nommés  par  le  recteur  avec  ou 
sans  l’avis  du  conseil  inunicijjal.  (Vifs  applaudissements  à droite.) 

De  divers  côtés.  — Aux  voix  ! aux  voix  ! 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’amendement  de  M.  le  comte 
de  Mun. 

11  y a sur  cet  amendement  une  demande  de  scrutin  public;  elle 
est  signée  de  MM.  le  prince  de  Léon,  Pain,  le  vicomte  de  Bélizal, 
Martin  d’Auray,  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia,  le  baron  Dufour, 
Pieyre,  de  Kermenguy,  de  La  Bassetièi-e,  F.  Boyer,  Le  Px’ovost  do  Lau- 
nay, Lanjuinais,  Ollivier,  de  Mackau,  d’Aillières,  Lorois,  C un éo  d’Or- 
nano, de  Terves,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert.  — Les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les 
secrétaires  en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voilà  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  do  votants 172 

Ma]  orité  absolue 237 

Pour  l’adoption 102 

Contre 370 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

La  Chambre  entend  sans  doute  remettre  à demain  la  suite  de  la 
discussion?  (Ouil  oui!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à demain. 


Séanco  dm.  xxxar'dl  4 xmars  ISS  4. 
Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte-rendu  sténographique.) 

M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  *; 
1*^  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation  de 
l’enseignement  primaire;  2“  du  projet  de  loi  relatif  à la  norninatiou 
et  au  traitement  des  institutrices  primaires. 
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La  Chambre  a renvoyé  à la  commission  l’arLicle  18  et  elle  s’est 
arrêtée  à l’ancien  arlicle  27,  devenu  l’article  2-4,  ainsi  conçu: 

a Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  nommés  et  peuvent 
être  déplacés  et  révoqués  par  l’inspecteur  d’académie.  » 

Sur  cet  article  et  le  suivant,  M.  Lenient  a déposé  au  cours  de  la 
délibération  un  amendement  dont  voici  les  termes  : 

« Substituer  à ces  articles  les  deux  articles  11  et  12  du  projet  pri- 
mitif du  gouvernement,  ainsi  conçus  ; 

» Art.  11.  — Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  nommés 
et  révoqués  par  l’inspecteur  d’académie  sur  le  rapport  de  l’inspecteur 
primaire. 

» Art.  12.  — Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  sont  nom- 
més par  le  recteur,  sur  la  présentation  de  l’inspecteur  d’académie. 

» Cette  présentation  est  faite  par  l’inspecteur  d’académie  après  avis 
des  inspecteurs  primaires  du  département,  réunis  en  comité  sous  sa 
présidence. 

» Nul  ne  peut  être  compris  sur  une  liste  de  pi'ésentation,  s’il  ne 
figure  sur  la  liste  d’admissibilité  préalablement  di'essée  par  le  Conseil 
départemental.  » 

La  parole  est  à M.  Lenient.  ~ 

M.  Lenient.  — Messieurs,  j’avais  eu  tout  d’abord  l’intention  et 
l’espoir  de  pouvoir  attaquer  d'ensemble  ce  chapitre  IV  qui  est  un  gros 
morceau  du  projet  de  loi,  comprenant  à la  fois  la  nomination  et  les 
peines  disciplinaires  pour  les  instituteurs.  Le  règlement  s’y  oppose, 
à ce  qu’il  paraît.  D’un  autre  côté,  grâce  au  mauvais  destin  qui  a 
poursuivi  longtemps  cette  pauvre  loi  sur  l’instruction  primaire, 
la  discussion  générale  ayant  été  plus  ou  moins  étouffée  dès  le 
début... 

M.  Michou.  — Elle  n’a  pas  eu  lieu! 

M.  Lenient.  — ....  et  s’étant  trouvée  close  avant  d’avoir  été  ou- 
verte, les  amendements  sont  restés  l’unique  moyen  de  rentrer  dans 
le  débat.  C’est  pourquoi  j’ai  repris  à mon  compte  les  deux  articles 
11  et  12  du  projet  piimitif  du  gouvernement,  comme  deux  portes  la- 
térales qui  me  permettent  de  rentrer  dans  le  cœur  même  du  sujet. 

Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à la  tribune,  et  qui  ont  traité  cette 
même  question,  se  sont  placés  à des  points  de  vue  différents;  M.  Ba- 
rodet  a revendiqué  les  droits  des  communes  ; MM.  deMun  etdeMackau 
ont  associé  à la  cause  des  recteurs  celle  des  pères  de  famille,  qui 
est  la  thèse  favorite  d’une  partie  de  nos  collègues  de  la  droite. 

M.  Freppel.  — C’est  celle  de  tout  le  monde  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — La  thèso  du  bon  sens  ! 

M.  Lenient.  — A mon  tour,  je  viens,  comme  universitaire  cette 
fois,  vous  parler,  au  nom  des  instituteurs,  de  leurs  chefs  hiérarchi- 
ques et  naturels,  — expression  que  mon  collègue  M.  Paul  Bert  me 
reprochait  hier  et  que  j’ai  justifiée  auprès  de  lui,  en  lui  rappelant 
qu’elle  [se  trouve  deux  ou  trois  fois  dans  ses  propres  discours  et  ses 
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propres  rapports  ; j’espère  donc  qu’il  voudra  bien  me  la  pardonner 
aujourd’hui. 

Four  les  instituteurs,  la  nomination  et  le  traitement  sont  les  deux 
questions  capitales  qui  dominent  dans  la  loi,  qui  les  intéressent  avant 
tout.  Je  ne  m’occuperai  ici  que  de  la  première,  laissant  la  seconde 
pour  une  discussion  ultérieure  qui  viendra  tôt  ou  tard,  quoi  qu'on 
fasse  pour  la  reculer. 

En  combattant  aujourd’hui  ce  chapitre  IV,  je  ne  prétends,  mes- 
sieurs, ni  méconnaître,  ni  contester  ce  que  le  projet  contient  d’hu- 
main, de  libéral,  de  généreux  dans  les  intentions.  Je  n’oublie  pas  les 
immenses  services  rendus  par  M.  Paul  Bert  à la  cause  de  l’instruc- 
tion publique,  — il  y aurait  de  l’injustice,  de  l’ingratilude  à ne  pas 
en  convenir.  Oui,  M.  Paul  Bert  a bien  mérité  de  la  patrie  et  des  écoles 
pour  son  dévouement,  pour  son  entêtement  héroïque,  mémo  en  chan- 
geant d’avis.  (Hilarité.) 

M.  Brierre.  — Dans  beaucoup  de  circonstances. 

M.  Lenient.  — Je  tiens  à lui  rendre  ce  j)ublic  hommage  pour  atté- 
nuer et  tempérer  d’avance  les  critiques  plus  ou  moins  vives  auxquelles 
je  pouri’ai  me  laisser  entraîner. 

M.  Leydet.  — Vous  allez  démolir  votre  héros  ! 

M.  Lenient.  — Pas  tant  que  cela,  rassurez-vous  I 

Cette  loi,  si  attendue,  si  annoncée,  et,  disons-le  franchement  entre 
nous,  cette  loi  qui  a subi  tant  de  métamorphoses  entre  les  mains  de 
ses  propres  auteurs,  répond-elle  de  tous  points  aux  promesses  faites, 
aux  engagements  pris,  aux  espérances  éveillées  avec  plus  de  généro- 
sité peut-être  que  de  prévoyance?  Si  j’en  crois  les  doléances,  .les 
lettres,  les  pétitions  qui  m’arrivent  de  droite  et  de  gauche,  il  est  per- 
mis d’en  douter. 

M.  Paul  Bert  — et  c’est  là  ce  qui  fait  sa  force — aune  foi  profonde 
dans  son  œuvre  et  dans  le  bon  accueil  qu’elle  trouvera  auprès  des 
instituteurs.  « Nous  disons  avec  confiance,  écrit-il  dans  son  rapport, 
que  la  présente  loi  leur  accordera  entière  satisfaction.  » 

Avec  un  légitime  orgueil  que  lui  reprochera  peut-être  l’humilité 
chrétienne  de  M.  l’évêque  d’Angers,  mais  que  je  lui  pardonne,  pour 
ma  part,  très  volontiers,  il  entonne,  comme  le  poète  antique,  son 
Exegi  monumentum  : « Celte  grande  œuvre,  dont  l’honneur  revient  à 
la  fois  au  gouvernement  et  aux  Chambres,  n’aura  pas  eu  sa  iDareille 
depuis  l’époque  héroïque  de  la  Révolution  française  ; l’ère  de  la  réno- 
vation organique  sera  close  pour  de  longues  années.  » 

Pourtant  I honorable  rapporteur  a l’oreille  trop  fine  pour  ne  pas 
avoir  entendu  quelques  murmures,  quelques  protestations  comme 
celle  de  ce  brave  et  honnête  inspecteur  primaire  de  Seine-el-Marne, 
M.  Gausserand,  décédé  maintenant,  qui,  au  risque  de  mécontenter  le 
ministre  de  la  veille  ou  du  lendemain,  osait  jeter  ce  cri  d’alarme  dans 
le  Journal  de  L’instruction  primaire: 

« La  décision  que  vient  de  prendre  la  commission  chargée  d’éla- 
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borer  le  projet  de  loi  sur  l’instruction  primaire  a causé  parmi  les 
instituteurs  une  pénible  surprise.  On  les  avait  tant  bercés  de  l’espoir 
de  les  débarrasser  de  toutes  les  tutelles  et  de  toutes  les  entraves  dont 
les  avait  gratifiés  la  loi  de  1830,  que  la  déception  a été  complète. 
Hélas  ! ici  comme  toujours,  le  proverbe  a eu  raison  : « Promettre  et 
tenir  sont  deux!  » 

U m’en  coûte,  messieurs,  de  me  trouver  en  désaccord  avec  un 
gouvernement  qui  a toutes  mes  sympathies,  toute  ma  confiance,  et 
dont  je  me  sépare  aujourd’hui  uniquement  parce  que  je  suis  resté 
fidèle  à son  programme,  ou  du  moins  à son  ancien  programme.  Il 
m’en  coûte  surtout  d’entrer  en  lutte  sur  ce  terrain  de  l’enseignement 
avec  un  collègue  de  Sorbonne  et  d’Assemhlée,  un  collègue  que  j’aime, 
que  j’honore,  que  j’aurais  voulu  pouvoir  suivre  et  applaudir  jusqu’au 
bout.  (Mouvements  dwers.) 

A qui  la  faute? 

J’étais  de  son  avis  en  1877,  je  l’étais  en  1879,  je  l’étais  en  1881  ; j’ai 
ce^sé  de  l’êti'e  en  1882.  Qui  est-ce  qui  a changé  d'opinion  ?... 

A droite.  — Ah  ! ah  ! 

M.  Clovis  Hugues.  — C’est  lui  ! 

M.  Gustave  Rivet.  — I/homme  absurde  est  celui  qui  ne  change 
jamais. 

M.  Lenient.  — Un  revirement  d’idées,  dont  je  ne  conteste  ni  la 
franchise  ni  la  loyauté,  mais  qui  a été  pour  bien  des  gens  une  décep- 
tion et  une  surprise,  s’est  opéré  dans  l’esprit  de  l’honorable  rappor- 
teur. Arrivé  sur  les  hautes  cimes  du  pouvoir,  il  a eu  des  révélations 
soudaines;  les  hommes  et  les  choses  lui  sont  apparus  soûs  un  nouvel 
aspect.  Moi,  qui  n’ai  pas  fait  la  même  ascension,  je  suis  resté  dans 
le  terre  à terre  de  mes  convictions  et  de  mes  errements  d’universi- 
taire, et  je  me  trouve  à la  même  pîaee  où  je  rencontrais  en  1881 
M.  Paul  Bert,  en  1882  M.  Jules  Ferry.  J’ai  donc,  vous  le  voyez,  cette 
singulière  et  malheureuse  fortune  de  recueillir,  je  ne  dirai  pas  l’héri- 
tage, — ce  serait  trop  ambitieux,  — mais  les  épaves  de  deux  ci-devant 
projets  de  loi,  présentés  par  deux  ci-devant  ministres  de  l’instruction 
publique  et  abandonnés  par  eux,  avec  une  résignation  philosophique 
et  politique  que  j’admire,  mais  que  je  ne  partage  pas.  (Trè^  bien!  ttès 
bien  ! sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  Peytral.  — Parce  que  vous  n’avez  pas  été  ministre. 

M.  Lenient.  — Une  chose  pourtant  me  rassure,  c’est  que,  pour 
combattre  M.  Paul  Bert,  je  n’aurai  qu’à  lui  opposer  ses  propres  ar- 
mes. . . 

Voiæ  à gauche.  — C’est  parfaitement  vrai  I 

M.  Lenient.  — ...  et  elles  me  paraissent  si  solides  et  si  bien  trempées 
qu’elles  conserveront  entre  mes  mains,  je  l’espère,  une  part  de  leur 
force  et  de  leur  v^ertu.  (Très  bien  ! très  bien  ! sur  plusieurs  bancs  à 
gatiche.) 

Une  autre  chose  également  consolante,  c’est  qu’au  fond  il  est  de 
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mon  avis  pour  l’avenir  et  que,  tout  en  déclarant  sa  loi  définitive,  il 
ne  la  regarde  que  comme  une  mesure  transitoire  pour  en  assurer  le 
triomphe. 

Dans  ce  débat,  malheureusement  pour  moi,  une  part^  des  armes 
dont  je  croyais  pouvoir  m’emparer  a été  déjà  saisie  par  d’habiles  ad- 
versaires qui,  tout  en  glorifiant  la  loi  de  1830,  une  loi  maudite  pour 
tout  cœur  universitaire,  se  sont  présentés  cependant  cornme  les  amis, 
comme  les  défenseurs  des  instituteurs  et  de  l’Université. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Gela  vous  étonne  ? 

M.  Lenient.  — Ce  concours  inattendu  d’alliés  sur  lesquels  nous  ne 
comptions  pas,  si  respectable,  si  précieux  qu’il  soit,  ne  laisse  pas  que 
de  me  surprendre  presqu’autant  que  mon  désaccord  avec  mes  colla- 
borateurs d’hier  et  de  demain. 

M.  LE  BARON  DE  Maçkau.  — Cela  prouve  que  vous  n’étiez  pas  dans 
les  Chambres  avant  1870,  car  vous  nous  auriez  déjà  trouvés  sur  la 
brèche  à cette  époque-là. 

M.  Lenient.  — Les  citations  faites  à la  tribune  par  M.  de  Mun  et  par 
M.  de  Mackau  me  dispensent  de  renouveler  ici  certaines  déclarations 
solennelles,  certains  engagements  pris  dans  le  rapport  de  1877,  dans 
le  fameux  banquet  du  Palais-Royal  et  dans  les  réceptions  olficielles 
du  ministère  de  l’instruction  publique.  Ce  sont  là,  d’ailleurs,  des 
actes  publics  que  M.  Paul  Bert  ne  songe  pas  le  moins  du  monde  à 
désavouer,  et  dont  il  accepte  virilement  et  vaillamment  la  responsa- 
bilité. 

Comment  donc  s’est  opéré  en  lui  ce  revirement?  Est-ce  l’effet  d’une 
illumination’  soudaine,  d’un  de  ces  coups  de  la  grâce  qui  emportent 
la  volonté  et  la  raison  (Sourires)  et  qui  font  que  l’on  s’éciûe  avec 
Pauline  ; 

« Je  vois,  je  sais,  je  crois. . .» 

Non,  le  travail  a été  chez  lui  et  plus  lent  et  plus  pénible.  Avec  une 
sincérité  qui  l’honore,  il  nous  fait  un  aveu  précieux:  Il  a proposé, 
dit-il,  cette  mesure  sans  tenir  compte  des  vœux  du  corps  enseignant. 
Par  parenthèse,  il  me  permettra  de  dire  qu’il  serait  peut-être  bon  de 
consulter  quelquefois  les  vœux  des  gens  dont  on  est  le  défenseur  et 
l’avocat.  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à gauche.)  Il  n’a  pas 
suivi  en  cette  eirconstance  sa  propre  inclination  ; on  est  tenté  de  se 
demander  alors  quel  génie  ou  quel  lutin  mystérieux  l’a  poussé.  (Eœ- 
clamations  et  rires  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

M.  Clémenceau.  — Spiritus  fiat  ubi  vult. 

M.  Lenient.  — « Ce  n’est  pas  sans  hésitation  et  sans  une  véritable 
anxiété,  dit-il,  qu’il  s’est  décidé  à renoncer  à une  solution  acceptée 
depuis  plusieurs  années.  » De  son  propre  aveu,  c’est  donc  sans  en- 
thousiasme, non  d’un  cœur  léger,  mais  l’âme  navrée,  qu’il  nous 
apporte  son  nouveau  projet. 

Messieurs,  il  est  de  ces  démentis  honorables  qui  désolent  parfois 
nos  amis,  et  qui  forcent  l’estime  de  nos  adversaires.  Nous  en  avons 
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eu  ici  quelques  exemples,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  dans 
quelles  circonstances;  elles  sont  présentes  à vos  mémoires.  M.  Paul 
Bert,  en  cela,  n’est  pas  moins  courageux  que  ses  devanciers.  Ces 
hésitations,  ces  scrupules,  qu’il  ne  dissimule  pas,  font  honneur  sans 
doute  à sa  conscience  et  à sa  raison;  elles  sont  aussi  l’excuse  et  la 
justification  de  ma  persistance  dans  l’avis  contraire. 

S’il  a longtemps  étudié  la  question,  qu’il  me  permette  de  lui  dire 
que  je  l’ai  aussi  pesée,  examinée  avec  non  moins  de  conscience,  que 
j’ai  interrogé  sur  ce  point  les  hommes  les  plus  comiiétents  dans  le 
passé  et  dans  le  présent,  et  que  j’apporte  ici  un  dossier  complet, 
tout  un  cahier  de  doléances  et  de  remontrances  que  j’ai  trouvées  sur 
mon  chemin. 

M.  Freppel.  — Lisez!  lisez! 

M.  Lenient.  — J’ai  besoin  de  toute  votre  attention  pour  l’exposer 
brièvement  devant  vous  ; je  fais  appel  à votre  patience  et  à votre  rési- 
gnation en  vous  promettant  de  ne  pas  les  mettre  à une  trop  rude 
épreuve.  (Parlez!  parlez!) 

C’est  une  curieuse  et  singulière  histoire  que  celle  de  la  nomination 
des  instituteurs  depuis  1789  jusqu’à  nos  jours.  Nous  les  voyons,  à 
travers  toutes  nos  fluctuations  politiques,  cahotés,  ballottés  en  tous 
sens,  renvoyés  de  Caïphe  à Pilate,  des  préfets  aux  recteurs,  des  mau- 
res aux  évêques,  profitant  et  souffrant  plus  souvent  de  ces  révolu- 
tions qui  se  succèdent,  et  justifiant  ce  vieux  dicton  que 

...  "De  tout  temps 
Les  petits  ont  pâti  des  sottises  des  grands. 

Sottises  démocratiques  ou  sottises  monarchiques  leur  sont  toujours 
retombées  sur  le  dos.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  République  a été  pour  eux  plus 
libérale  et  plus  généreuse  qu’aucun  autre  gouvernement.  (Marques 
d'approbation  à gauche.) 

Le  lendemain  de  la  Révolution,  les  instituteurs  sont  nommés 
comme  les  juges,  à l’élection;  un  décret  du  29  frimaire  an  I décide 
que  ; « sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  une  commission,  les 
pères etlesvèuves mères  de  famille...»  — vous  voyez  que  les  femmes 
prennent  leur  part  de  l’élection,  — « ...  les  tuteurs  et  les  curateurs  de 
l’arrondissement,  du  village  ou  de  la  section  de  ville  où  l’école  sera 
située,  éliront  l’instituteur  au  scrutin  et  à la  majorité  absolue,  » 

On  s’aperçut  bientôt  que  l’électoràt  ne  suffit  pas  pour  donner  la  ca- 
pacité et  la  compétence  à ceux  qui  en  sont  dépourvus.  Aussi,  le  7 
brumaire  an  lll,  Lakanal  présente  à la  Convention  nationale,  au  nom 
du  comité  de  l’instruction  publique,  un  rapport  et  un  projet  de  loi 
fort  remarquable  qui  est  resté  le  prototype,  le  modèle  de  tous  lesjpro- 
jets  de  loi  faits  depuis,  et  auquel  M.  Paul  Bert,  pour  sa  part,  a em- 
prunté beaucoup  de  choses  excellentes. 

Lakanal  traite  aussi  cette  question  de  la  nomination  des  institu- 
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leurs  : « 11  y aura  auprès  de  chaque  administration  de  district  un 
jury  d’instruction,  composé  de  trois  membres,  nommés  par  le  con- 
seil d’administration  da  district  et  pris  hors  de  son  sein.  » 

Lakanal  a grand  soin  d’éviter  la  confusion,  trop  souvent  faite 
depuis,  entre  1 s attributions  du  conseil  municipal  et  celles  de  la 
commission  d’instruction  publique  ; il  pense  avec  raison  qu'on  peut 
être  un  excellent  administrateur  et  un  très  mauvais  pédagogue.  Le 
rapporteur  ajoute:  « Les  nominations  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices élus  par  le  jury  d’instruction  seront  soumises  à l’adminis- 
tration du  district.  En  cas  de  conflit,  de  désaccord  sur  les  choses  de 
l’instruction,  l’affaire  est  portée  devant  la  commission  d’instruction 
publique,  qui  prononce  définitivemententre  l’administration  et  lejury.») 

Vous  le  voyez,  le  dernier  mot  appartient  toujours  au  jury  d’in- 
struction publique.  Lakanal  est  surtout  préoccupé  de  cette  idée  qu’il 
importe  d’assurer  non  seulement  l’existence  matérielle,  mais  l’indé- 
pendance professionnelle,  la  dignité  et  la  sécurité  de  l’instituteur. 
Ecoutez,  messieurs,  ces  paroles  de  son  préambule,  qui  font  autant 
d’honneur  à son  cœur  qu’à  son  jugement  : 

« C’est  peu,  dit-il,  de  monter  un  grand  élablissement  ; il  faut  pro- 
voquer les  hommes  capables  de  le  remplir.  Nous  avons  dû  prévoir 
que  des  intrigants  travailleraient  à supplanter  les  instituteurs  ; que  - 
des  malveillants  s’efforceraient  de  les  dégoûter  de  leurs  fonctions;, 
que  des  hommes  prévenus  ou  séduits  éleveraient  contre  eux  des 
plaintes  vagues  ou  mal  fondées;  toutes  les  précautions  sont  prises 
pour  imposer  silence  à toutes  les  voix  calomnieusement  accusatrices.  » 
On  dirait  que  Lakanal  a prévu  déjà  toutes  les  tribulations  par  les-, 
quelles  devaient  passer  les  malheureux  instituteurs  sous  le  régime 
des  tyrannies  locales  et  des  délations  hypocrites  et  ténébreuses.  Aussi 
put-il  les  élever  et  les  placer  en  quelque  sorte  sous  la  sauvegarde  de 
l’Etat  en  écrivant  cet  article  de  son  projet  de  loi  : « Tous  ceux  qui 
acceptent  l’honorable  mission  d’instruire  les  enfants  de  la  République 
seront  placés  au  rang  des  fonctionnaires  publics.  » 

Un  litre  que  M.  de  Mackau  paraissait  trop  peu  apprécier  dans  son 
discours  d’hier. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — C’est  parce  qu’il  est  très  commun. 

M.  Lenient.  — C’est  parce  qu’il  est  très  commun?  Et  aussi  parce 
qu’il  n’est  pas  toujours  bien  compris,  et  la  manière  dont  Lakanal  le 
comprenait  est  très  honorable  pour  les  instituteurs. 

M .LE  BARON  DE  Mackau.  — L’autre Situation  est  encore  plus  honorable. 
M.  Lenient.  — Lakanal  ajoutait  : « Une  bonne  loi  sur  l’instruction 
du  peuple  doit  couronner  la  Révolution  dans  la  République  française 
et  en  commencer  une  dans  l’esprit  humain.  » 

Ce  projet,  digne  de  tout  point  et  du  grand  citoyen  qui  l’avait  conçu 
et  de  l’Assemblée  qui  l’avait  adopté,  resta  malheureusement  à l’état 
de  projet  et  de  rêve.  A mesure  que  la  République  décline,  l’enseigne- 
ment primaire  s’en  va. 
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Inspirée  déjà  de  l’esprit  césarien,  tout  naturel  au  premier  consul,  la 
loi  du  il  floréal  an  X remet  aux  sous-préfets  et  aux  préfets  le  soin 
d’organiser  les  écoles  avec  le  concours  des  conseils  municipaux. 

Or,  voulez-vous  savoir  où  en  est  venu  alors  l’enseignement  popu- 
laire? vous  n’avez  qu’à  lire  le  rapport  de  Fourcroy  au  Corps  législa- 
tif. Fourcroy,  directeur  général  de  l’instruction  publique,  créateur  de 
l’École  de  médecine,  était  assez  indifférent  à la  question  de  l’instruc- 
tion primaire,  et  il  déclare  que  le  moyen  d’avoir  des  instituteurs  dans 
les  communes  est  de  ne  point  leur  assurer  de  traitement. 

« Les  Assemblées  révolutionnaires,  dit-il,  ont  voulu  donner  des 
traitements  aux  instituteurs;  les  communes  n’ont  pu  payer,  et  il  n’y 
pas  eu  d’écoles  : voilà  tout  le  mystère.  » 

Et  il  s’en  console  aisément. 

Plus  tard,  l’Empire  se  soucie  aussi  peu  de  l’instruction  primaire 
que  de  l’instruction  supérieure;  il  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  l’une 
pour  façonner  des  machines-soldats,  et  il  se  méfie  de  l’autre,  parce 
qu’il  croit  y voir  un  foyer  d’idéologues.  L’enseignement  secondaire, 
qui  a toutes  ses  préférences,  qu’il  comble  de  ses  largesses,  lui  suffit 
en  lui  fournissant  des  officiers,  des  ingénieurs,  des  préfets  et  quelques 
versificateurs  pour  chanter  ses  louanges.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gahche.) 

Aux  termes  du  décret  de  1808,  les  écoles  primaires  sont  bien  placées 
parmi  les  établissements  universitaires,  mais  sans  objet  déterminé. 
D’ailleurs,  le  grand-maître  de  l’Université  d’alors,  Fontanes,  un  lettré, 
un  délicat,  renvoie  volontiers  aux  préfets  cette  plèbe  famélique  de 
l’instruction  primaire,  dont  il  ne  sait  que  faire,  à laquelle  il  ne  peut 
donner  à manger,  puisqu’il  n’a  pas  de  budget.  Il  charge  les  préfets 
de  s’entendre  avec  les  communes  pour  alimenter,  tant  bien  que  mal, 
les  instituteurs,  qu’on  range  à peu  près  dans  la  même  classe  que 
les  gardes-champétres  et  qui  jouissent  de  la  même  considération. 

Voilà  tout  ce  que  le  premier  Empire  a fait  pour  l’instruction  pri- 
maire. 

La  Restauration,  avec  les  ordonnances  royales  de  1816  et  de  1828, 
subordonne  l’influence  des  recteurs  et  des  préfets  à celle  des  évêques 
et  place  les  maires  sous  la  main  du  curé,  témoin  ce  règlement:  « Tout 
particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonctions  d’instituteur  pri- 
maire devra  présenter  au  recteur  de  son  académie  un  certificat  de 
bonne  conduite  du  curé  et  du  maire  de  sa  commune.  Chaque  école  a 
pour  surveillants  spéciaux  le  curé  et  le  desservant  de  la  paroisse  et 
le  maire  de  la  commune  où  elle  est  situé?.  » 

A droite.  — C’était  parfait  ! ‘ 

M.  Lçnient.  — Au  lendemain  de  1830,  un  souffle  libéral  vient 
ranimer  cette  grande  et  patriotique  question  de  l’enseignement 
primaire,  qui  avait  été  étouffée  et  oubliée  sous  les  fanfares  mi litaires 
de  l’Empire  et  les  cantiques  de  la  Restauration.  (Marques  d’appro- 
bation à gauche.) 
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C’est  alors  que  s’ouvre,  avec  MM.  Guizot  et  Cousin,  cette  mémo- 
rable discussion  de  1833  où  l’on  a agité  longuement,  devant  la 
Chambre  des  députés  et  celle  des  pairs,  la  question  qui  nous  occupe 
aujourd’hui,  celle  de  la  nomination  des  instituteurs.  Cette  loi,  que 
Victor  Cousin  appelle  la  charte  de  l’instruction  primaire,  est  restée 
la  page  la  plus  honorable,  la  plus  populaire,  la  seule  populaire  du 
ministère  Guizot  C’est  là  que  le  grand  orateur  trace  un  admirable 
portrait  de  l’instituteur,  qvii  ne  doit  être,  dit-il,  le  serviteur  dégradé 
de  personne...  Entendez-vous,  messieurs,  le  serviteur  dégradé  de 
personne,  ni  du  curé  ni  du  maire,  ni  du  conseiller  d’arrondissement, 
ni  du  conseiller  général,  ni  même  du  député,  comme  cela  s’est 
malheureusement  vu  quelquefois. 

M.  Fkeppel.  — Ni  du  préfet. 

M.  Lenient.  — Et  pour  cela,  que  faut-il  ? Le  replacer  tout  Simple- 
ment sous  la  tutelle  de  ses  chefs  naturels, — sous  le  drapeau  de 
rUniversité.  « Ainsi,  dit  le  rapporteur,  l’instituteur  primaire  est 
élevé  au  rang  qui  lui  appartient,  celui  de  fonctionnaire  de  l’Etat.  » 
Associé  à cette  gramie  œuvre  de  Guizot,  Victor  Cousin,  répondant  à 
ceux  qui  réclament  déjà,  fidèles  à la  tradition  impériale,  la  noini- 
nation  par  le  préfet,  s'exprime  ainsi  : 

« A quel  ordre  de  fonctions  appartient  l’instituteur  primaire  : 
toute  la  question  est  là.  Ce  n’est  ni  au  clergé  ni  à l’armée,  ni  aux 
travaux  publics,  ni  à cette  partie  de  l’administration  que  représente 
le  ministre  de  l’intérieur.  Il  appartient  apparemment  à l’instruction 
publique,  et  par  conséquent  au  ministre  de  l’instruction  publique. 
Il  répugne  donc  que  son  institution  lui  soit  confirmée- par  un  fonc-- 
tionnaire  d’un  autre  ordre  que  le  sien,  et  c’est  évidemment  au  chef  du 
corps  enseignant  qu’il  appartient  d’instituer  un  membre  du  corps 
enseignant,  à son  degré  le  plus  humble  comme  à son  degré  le  plus 
élevé.  Là  est  le  titre  de  l’instituteur  primaire  au  recours  du  ministre 
dans  le  cas  où  il  se  croit  opprimé  par  l’esprit  de  localité.  » 

N’oubliez  pas,  messieurs,  qu’on  sortait  alors  de  la  domination  des 
conseils  municipaux  royalistes  ; et  Cousin,  qui  n’avait  pas  toujours 
le  cœur  tendre.  Cousin,  qui  supportait  quelquefois  trop  facilement 
la  misère  pour  autrui.  Cousin  a trouvé  des  paroles  émues,  éloquen- 
tes, pour  nous  peindre  ce  paria  de  l’enseignement  primaire  subi- 
tement élevé,  ennobli,  agrandi  à ses  propres  yeux  et  aux  yeux  du 
monde,  par  ce  fait  seul  qu’il  est  devenu  membre  et  fonctionnaire  de 
rUniversihi. 

« Dans  le  système  de  la  loi,  puisque  le  ministre  de  l’instruction 
publique  a institué  le  maître  d’école,  ce  pauvre  maître  d’école,  caché 
dans  le  dernier  coin  du  dernier  village  de  France,  est  devenu  par  là 
un  fonctionnaire  du  ministère  de  l’instruction  publique  ; il  est  sous 
la  protection  du  corps  dont  il  fait  partie,  et  il  ne  peut  perdre  son 
état  sans  que  le  chef  de  ce  corps,  le  ministre  de  l’instruction  publi- 
que, n’en  connaisse.  » 


/ 
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Eh  bien  ! je  vous  avoue  franchement  qu’en  lisant  ces  pages,  je  me 
suis  dit  que,  cette  fois,  par  exception,  les  ministres  de  1830  étaient 
peut-être  plus  libéraux  que  les  membres  de  la  commission  de  1884. 

La  parcimonie  bourgeoise  du  gouvernement  de  juillet  ne  permit 
pas  à Guizot  d’étendre,  comme  il  l’avait  projeté  d’abord,  son  cadre 
de  l’enseignement  primaire  supérieur.  L’instituteur  n’en  restait  pas 
moins  consacré,  pour  ainsi  dire,  comme  fonctionnaire. 

La  révolution  de  1848,  avec  son  généreux  ministre  Carnot,  eut  à 
peine  le  temps  de  concevoir  et  d’ébaucher  un  système  calqué  sur 
celui  de  Lakanal  : les  instituteurs,  mêlés  malheureusement  aux 
querelles  politiques,  furent  bientôt  exposés  à toutes  les  repi'ésailles 
de  la  réaction. 

La  loi  de  1830,  sous  des  apparences  libérales,  mêlant  toutes  les 
autorités  civiles  et  religieuses,  les  recteurs  et  les  chefs  de  congré- 
gations, sourdement  hostile  à l’enseignement  laïque  et  à l’Université, 
mettait  la  nomination  des  instituteurs  aux  mains  des  conseils  com- 
munaux et  cantonaux  bien  pensants.  En  même  temps,  elle  réta- 
blissait, vous  le  savez,  l’équivalence  de  la  lettre  d’obédience  et  des 
brevets  de  capacité,  et  l’évêque  d’Arras  déclarait  qu’un  grand  progrès, 
était  accompli,  puisque  le  stage  remplaçait  la  capacité. 

Le  second  empire,  à son  tour,  faisant  de  l’instruction  primaire  un 
des  instruments  de  son  gouvernement,  revenait  aux  traditions  du 
11  floréal  an  X,  c’est-à-dire  à la  tradition  consulaire  et  impériale 
par  excellence,  et,  par  la  loi  du  14  juin  1854,  il  livrait  les  institu- 
teurs pieds  et  poings  liés  aux  préfets.  La  circu’aire  ministérielle  du 
30  octobre  1854  nous  prouve  assez  qu’il  s’agit  ici  non  pas  d’une  loi 
scolaire,  mais  d’une  loi  politique  dans  la  pensée  du  gouvernement; 
elle  déclare  hautement  qu’on  a voulu  remettre  aux  préfets  toute  la 
partie  politique  et  administrative  de  l’instruction  primaire.  La  circu- 
laire est  très  nette  et  très  affirmative  à cet  égard.  Elle  dit  : 

« Le  gouvernement  use  en  ceci  d’un  droit  incontestable,  ce^ui  de 
régler  comme  bon  lui  semble  l’enseignement  donne  en  son  nom  et 
sous  sa  responsabilité. 

» On  tarit  ainsi  la  source  de  conflits  regrettables  : on  garantit  la 
répression.  » 

M.  Bhierre.  — Reportez-vous  à ce  qu’a  fait  M.  Duruy,  ministre  de 
l’instruction  publique,  et  vous  saurez  ce  qu’a  fait  l’empire  pour 
l’instruction  primaire. 

M.  Lenient.  — La  nomination  des  instituteurs  par  les  préfets  entre 
donc,  vous  le  voyez,  dans  les  traditions  et  les  procédés  de  la  politique 
impériale  ; elle  fait  partie  de  ce  qu’on  pourrait  appeler  les  arcana 
imperii.  Ce  sont  là,  quoi  que  vous  fassiez,  les  maîtres  et  les  modèles 
auxquels  vous  revenez  aujourd’hui,  en  nous  offrant  en  réalité  la  loi 
de  1854  avec  de  très  légères  et  très  insignifiantes  garanties. 

Encore,  si  tranchant  et  si  absolu  que  fût  l'empire,  il  crut  devoir 
' tempérer  l’effet  de  cette  mesure  trop  énergique  en  plaçant,  entre  les 
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instituteurs  et  les  préfets,  l’inspecteur  d’académie  comme  un  tampon 
pour  parer  et  quelquefois  recevoir  les  coups.  La  circulaire  ministé- 
rielle du  31  octobre  185 i contient  cette  note  explicative  ; 

« Ce  qu’il  pourrait  y avoir  peut-être  de  trop  décidé  dans  les  allures 
habituelles  de  l’autorité  préfectorale  se  trouvera  tempéré,  radouci  par 
l’intervention  obligatoire  de  l’inspecteur  d’académie.  » 

Nous  l’avons  vu.  messieurs,  ce  pauvre  inspecteur  d’académie  relé- 
gué dans  un  coin  de  la  préfecture,  comme  un  simple  chef  de  bureau, 
et  souvent  poursuivi,  tourmenté,  inquiété  par  l’autorité  supérieure 
qui  était  auprès  de  lui,  dans  des  questions  où  se  trouvaient  engagées 
sa  conscience  d’honnête  homme  et  sa  dignité  professionnelle.  A 
l’heure  qu’il  est,  cette  dépendance  de  l’inspecteur  d’académie  vis-à-vis 
de  la  préfecture  est  encore  ce  qui  arrête  et  ce  qui  empêché  beaucoup 
de  professeurs  très  distingués  d’accepter  ces  épineuses  fonctions.  Je 
pourrais  vous  citer  des  agrégés  de  l’Université  vivement  sollicités  par 
le  recteur  ou  par  le  ministre,  et  qui,  à toutes  les  offres  qui  leur  étaient 
faites,  répondaient  : « Rendez-nous  aux  recteurs  et  nous  accepterons, 
mais  nous  ne  voulons  pas  du  préfet.  » Et,  si  vous  en  doutez,  j’invo- 
querai le  témoignage  d’un  ancien  ministre  de  l’instruction  publique, 
qui  ne  me  démentira  pas.  Pour  découvrir  et  l’intérêt  et  le  caractère 
de  (tette  réforme  qui  est  introduite  dans  la  nomination  des  institu- 
teurs, et  le  but  que  poursuivait  l’empire,  vous  n’avez  qu’à  passer  en 
revue  les  résultats  des  élections  de  1863  et  de  1869  : on  y voit  clai- 
rement ce  que  l’instituteur  et  l’inspecteur  primaii'e  sont  devenus. 
Un  inspecteur  primaire  de  l’académie  de  Paris,  aujourd’hui  membre 
du  Conseil  supérieur,  nous  cite,  dans  un  mémoire  très  curieux,  une 
lettre  écrite  par  un  inspecteur  d’académie  de  province,  au  temps  de 
l’empire,  sur  l’ordre  du  préfet.  Voici  cette  lettre  : 

« Le  préfet  trouve  étonnant  que  vous  ne  vous  soyez  pas  encore 
» occupé  de  l’élection  du  canton  de. . . .,  oùle  candidat  au  Conseil  gé- 
» néral,  M.  X. . .,  candidat  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  aura,  dit- 
» on,  un  concurrent  qui  passe  pour  avoir  des  chances  de  succès.  M.  le 
» préfet  désire  que  vous  vous  transportiez  immédiatement  dans  ledit 
» canton,  que  vous  réunissiez  les  instituteurs  et  que  vous  ne  négligiez 
» rien  pour  assurer  l’élection  du  candidat  du  gouvernement  de  l’em- 
» pereur.  » 

» Il  me  fallait  quitter  le  canton  où  je  me  trouvais,  revenir  à l’ouest 
de  ma  circonscription,  à 80  kilomètres  de  là,  pour  faire  la  triste 
besogne  ordonnée  par  le  chef  de  l’instruction  primaire  du  départe- 
ment. Est-ce  assez  écœurant!  » s’écrie  le  pauvre  inspecteur. 

Une  voix  à gaache. — C’est  bien  plus  écœui'ant  de  la  part  du  recteur. 

M.  Lenient.  — Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  vous  reconnaissez  ce 
que  peut  l’influence  néfaste  d’un  préfet  peu  délicat. 

Aussi,  dès  qu’un  vent  de  liberté  commence  à souffler,  vous  voyez 
l’opposition  tourner  ses  attaques  du  côté  de  cette  loi  des  instituteurs. 

En  1867,  dans  une  séance  qu’on  rappelait  déjà  hier,  M.  Carnot,  au 
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milieu  de  son  discours  sur  l’éducation  des  filles,  faisait  cetle  obser- 
vation : 

« Le  nouveau  projet  ne  change  en  rien  le  rôle  et  les  attributions 
du  préfet.  Ainsi,  le  préfet,  fonctionnaire  publi<;,  sera  toujours  appelé 
à juger,  de  son  point  de  vue,  des  fonctionnaires  spéciaux,  étrangers 
à son  administration?  Qu’en  1850,  sous  l’influence  d’une  réaction 
'jalouse,  on  ait  fait  dominer  iiartout  la  défiance  politique,  cela  se 
comprend,  mais  cela  n’a  plus  de  justification  aujourd’hui.  » 

Et  M.  Ernest  Picard  ajoute  sous  forme  d’interruption  significative  : 

« Le  préfet  est  tout  à fait  incompétent,  vous  mettez  la  politique 
dans  l’école.  » 

Et  notre  collègue,  M.  Malézieux,  dont  on  a rappelé  hier  les  paroles, 
sans  les  citer,  s’exprimait  d’une  façon  bien  plus  positive  encore  : 

« Donner  la  nomination  d’un  agent  d’une  administration  spéciale 
au  préfet,  c’est,  permettez-moi  de  le  dire,  non  pas  faire  de  la  décen- 
tralisation, mais  introduire  dans  un  grand  service  public  un  véri- 
table élément  de  désorganisation. 

» Remettre  au  préfet  la  nomination  de  l’instituteur,  c’est  exciter 
ce  dernier  à faire  tout  pour  atteindre  à la  bienveillance  du  maire,  du 
juge  de  paix,  du  commissaire  de  police  centrale,  et  à se  préoccuper 
assez  peu  de  ses  supérieurs,  recteurs  ou  inspecteurs. 

» Cela  est  mauvais,  cela  ne  s’est  fait  en  aucun  temps  ; certaine- 
ment, si  autrefois  on  avait  proposé  une  pareille  mesure,  on  n’aurait 
trouvé  personne  de  son  avis.  » 

Et  il  paraissait  alors  si  logique,  si  naturel  de  rendre  les  institu- 
teurs aux  recteurs,  à leurs  chefs  hiérarchiques,  qu’au  commen- 
cement de  1870  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  rédigeait  une  propo- 
sition de  loi  à laquelle  se  ralliaient  non  seulement  M.  Cochery,  un 
républicain,  mais  M.  Laroche-Joubert,  M.  Javal  et  bien  d’autres 
venus  de  points  très  divers  de  l’horizon  politique,  réunis  par  une 
pensée  commune  de  justice  et  de  raison,  qui  demandaient  qu’on 
enlevât  les  instituteurs  à la  dictature  des  préfets. 

C’est  le  premier  cri  de  délivrance  qui  se  soit  fait  entendre  à la  fin 
de  l’empire.  Dans  son  exposé  des» motifs,  M.  Barthélemy  Saint-Hi- 
laire s’exprime  ainsi  : 

« Depuis  quarante  ans,  la  législation  a beaucoup  varié  sur  le  mode 
de  nomination  des  instituteurs  primaires.  Plusieurs  systèmes,  totale- 
ment difïérents  les  uns  des  autres,  se  sont  succédé  dans  une  matière 
où  il  semble  que  l’influence  de  la  politique  devrait  se  faire  peu  sentir. 
L’instruction  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  en  particulier  l’in- 
struction primaire,  destinée  aux  classes  les  plus  nombreuses  et  les 
moins  aisées,  est  un  besoin  pressant  et  essentiel,  dont  la  satisfaction 
devrait  être  à l’abri  de  toutes  les  révolutions.  » 

Et,  cherchant  à quelles  causes  et  à quelle  origine  rapporter  cette 
loi  étrange  de  1854,  si  contraire  à la  justice  et  à la  raison,  il  y voit 
un  des  ressorts  principaux  de  la  politique  impériale  ; 
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« Depuis  quatorze  ans,  dit-il,  cette  législation,  qui  méconnaît  les 
principes  les  plus  évidents,  a été  attaquée  bien  des  fois,  mais 
elle  n’a  pas  été  retouchée,  quoique  toutes  les  questions  de  l’instruc- 
tion  publique  aient  été  profondément  modifiées.  » 

Chose  plus  étonnante  encore,  cette  loi  impériale  survivra  à l’em- 
pire même,  et  trouvera  des  adhérents  parmi  ces  mêmes  républicains 
qui  l’ont  autrefois  attaquée  et  blâmée  le  plus  vivement. 

Y aurait-il  donc  deux  sagesses  et  deux  morales,  l’une  quand  on 
est  au-pouvoir,  et  l’autre  (juand  on  n’y  est  pas? 

M.  H AENT.1ENS.  — Ce  n’est  pas  la  seule  palinodie  de  ce  genre. 

M.  Lenient.  — Cette  loi,  M.  Ferry  la  dénonçait  comme  contraire 
aux  principes  républicains;  voici  le  jugement  qu’il  en  portait  dans 
son  rapport  : 

« La  loi  du  1 i Juin  18oi,  qui  a fait  passer  la  nomination  des  in- 
stituteurs du  recteur  aux  préfets,  n’étajit  pas  une  loi  scolaire,  c’était, 
de  l’aveu  même  de  ses  auteurs,  une  loi  politique.  S’il  en  a été  fait 
depuis  quelques  années  une  application  modérée,  grâce  à la  prudence 
et  au  bon  esprit  des  préfets  républicains,  l’histoire  du  second  empire 
et  les.  grandes  réactions  de  1873  et  de  1877  nous  ont  fait  voir  quel 
parti  peuvent  en  tirer  les  gouvernements  peu  scrupuleux.  Cet  état  de 
choses  a pu  être  toléré  comme  une  transition,  défendu  comme  un 
expédient;  il  ne  saurait  être,  par  une  assemblée  républicaine,  con- 
sacré comme  un  principe.  » 

C’est  une  déclaration  à la(pielle  je  n'ai  rien  à ajouter.  Il  est  vrai 
que  M.  Paul  Bert  nous  dit  dans  son  rapport  (fu’il  a tenu  compte  des 
faits  plutôt  que  des  principes. 

Sans  méconnaître,  messieurs,  la  puissance  et  l’autorité  des  faits  en 
politi([ue,  je  crois,  en  somme,  que,  sans  les  ]>rincipes,  on  ne  par- 
viendra jamais  à fonder  une  loi  durable,  une  loi  d’avenir.  Comment 
donc  l’honorable  rapporteur  de  1877,  qui  attaquait  si  violemment  et 
qui  dénonçait  comme  dangereuse  la  sui)rématie  et  l’autocratie  pré- 
fectorales, en  est-il  devenu  partisan? 

M.  Freppel.  — C’est  un  problème  ijsychologique. 

M.  Lenient.  — C’est  là,  messieurs,  l’effet  d’un  double  sentiment: 
1“  d’un  sentiment  de  confiance  dans  le  dévouement,  dans  l’énergie 
des  préfets  dont  il  croit  maintenant  pouvoir  disposer  sans  doute 
plus  aisément;  2*^  d’un  sentiment  de  défiance  envers  l’Université  dont 
il  redoute  la  mollesse,  l’indécision,  la  modération,  et  peut-être  aussi 
l’esprit  tant  soit  peu  indocile,  car,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  violente, 
rUniversité  n’est  pas  toujours  très  facile  à manier. 

Examinons,  si  vous  le  voulez,  la  valeur  de  ces  deux  juridictions 
préfectorale  et  universitaire. 

Loin  de  moi  l'idée  de  récriminer,  de  déclamer  contre  les  préfets 
dont  nous  avons  grand  besoin,  qui  ont  rendu  et  qui  peuvent  rendre 
encore  tant  de  services  à l’instruction  primaire. 

Un  membre  à droite.  — Surtout  dans  les  élections. 
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M.  Lenient.  — Mais,  comme  l’a  dit  M.  Paul  Bert  lui-même  dans 
son  rapport  de  1877,  si  ce  sont  des  auxiliaires  précieux,  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  leur  livrer  le  corps  enseignant. 

Leur  reprocherai-je  leur  amour  de  la  domination,  de  l’autorité  ? 
Us  sont  dans  leur  rôle,  dans  leur  caractère;  ce  n’est  pas  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  actuel  qui  leur  conseillera  la  défaillance.  (Sourires  à 
droite.)  Leur  reprocherai -je  de  faire  de  la  politique?  Iis  en  vivent  et 
ils  en  meurent;  rien  d’étonnant  qu’ils  en  introduisent  un  peu  par- 
tout, même  dans  l’enseignement,  où  elle  n’a  que  fair*e.  Il  est  d’ail- 
leurs, je  le  sais,  des  préfets  aimables,  courtois,  qui  n’abusent  point 
du  redoutable  pouvoir  mis  entre  leurs  mains,  qui  vivent  en  bons 
rapports  avec  leur  inspecteur  d’académie  ; et  pour  en  trouver  des 
exemples,  je  n’aurais  pas  besoin  de  sortir  de  mon  département,  dans 
le  passé  comme  dans  le  présent. 

Mais  en  est-il  toiijours  ainsi  ? Malheureusement  non.  L’an  dernier, 
je  recueillais  au  ministère  de  l’instruction  publique  une  lamentable 
histoire,  celle  d’un  inspecteur  d'académie  harcelé,  dénoncé,  traqué 
par  un  préfet  impitoyable.  Pourquoi  ? Pour  n’avoir  pas  voulu  pro- 
poser le  déplacement  de  40  instituteurs  qui  lui  paraissaient  inno- 
cents. Et  il  a fallu  toute  l’énergie  du  ministre  d’alors,  un  homme  de 
tête  et  de  cœur,  pour  sauver  le  malheureux  inspecteur.  (Bruits 
divers.) 

M.  Levdet.  — Nommez-le  ! il  ne  doit  pas  être  républicain  ! 

M.  Haenïjens.  — ' Écoutez  donc,  c’est  la  vi\iseetion  des  répu- 
blicains. 

M.  Lenient.  — On  a parlé  de  la  nomination  et  de  la  révocation,  ou 
du  moins  du  déplacement  d’instituteurs  sui\la  proposition  de  l’in- 
specteur d’académie;  je  veux  vous  citer  cet  autre  fait  d’un  inspecteur 
dans  les  meilleurs  termes  avec  son  préfet,  mais  lui  refusant  la  dis- 
grâce d’un  fonctionnaire  innocent  à ses  yeux.  A huit  jours  de  là,  le 
préfet  rencontre  l’inspecteur,  lui  tend  la  main:  « Je  n’ai  pas  besoin  de 
votre  proposition,  l’affaire  est  faite  ! » — Faut-il  l'appeler  ce  singulier 
procédé  d’un  préfet,  chargeant  un  commissaire  de  police  de  réunir 
dans  son  cabinet  les  instituteurs  du  canton,  pour  leur  faire  passer  un 
examen,  non  pa^  de  capacité , mais  d’opinions  politiques  et  reli- 
gieuses ? 

M.  Leydet.  — Sous  l’empire... 

M.  Lenient.  — Messieurs,  si  vous  niez  que  le  fait  existe,  il  se 
trouve  rappelé  dans  une  pétition  que  je  voiis  lirai  tout  à l’heure  des 
instituteurs  du  Jura. 

M.  Clemenceau.  — A quelle  époque? 

M.  Lenient.  — En  1881. 

M.  Haentjens.  — Alore,  ce  n’était  pas  sous  l’empire. 

M.  Lenient.  — Je  sais  bien  que  M.  Paul  Bert  nous  rassure,  en 
disant  : Ces  choses-là  ne  reviendront  pas.  D’ailleurs  la  nouvelle  loi  y 
a pourvu.  Elle  enserre  le  préfet  dans  une  règlementation  si  étroite 
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et  si  sévère,  qu’il  ne  pourrait  pas  se  laisser  entraîner  à ces  excès 
d’arbitraire  qu’il  se  permettait  autrefois.  C’est  ainsi  qu'il  nous 
annonce  une  ère  nouvelle,  sous  la  tutelle  préfectorale,  où  les  insti- 
tuteurs trouveront  une  garantie  de  sécurité  sans  souffrir  en  rien  dans 
leur  dignité. 

« Désormais,  dit-il,  l’autorité  préfectorale,  n’interviendra  que  pour 
faire  le  bien.  Les  antiques  abus  qui  lui  ont,  il  faut  bien  l'avouer, 
donné  un  mauvais  renom  dans  le  monde  universitaire,  sont  devenus 
impossibles.  Le  présent  étant  assuré,  on  peut  attendre  l’avenir.  » 

La  phrase  est  tant  soit  peu  énigmatique  : L’avenir,  c’est  probable- 
ment l’époque  où  les  instituteurs  pourront  être  replacés  sous  la 
tutelle  et  la  protection  de  leurs  chefs  naturels.  Quant  au  présent, 
est-il  aussi  assuré  que  l’honorable  rapporteur  veut  bien  le  dire;  ce 
présent,  dont  le  préfet  est  la  représentation  mobile  et  variable?  Je 
crois  que,  sur  ce  point,  les  instituteurs  peuvent  encore  garder  quelque 
inquiétude. 

Répondant  à <;eux  qui  lui  objectent  le  retour  possible  de  préfets 
cléricaux,  M.  Paul  Bert  dit  ; « L’instituteur  serait  - il  moins  menacé 
entre  les  mains  de  ses  chefs  naturels?  » Je  lui  répondrai  hardiment: 
Oui  ! et  J’en  donnerai  pour  preuve  les  professeurs  des  lycées  et  des 
collèges.  Sans  doute,  ils  ont  été  quelquefois  victimes,  je  le  sais  bien, 
et  mon  vieux  camarade  Duvaux  a éprouvé  des  rigueurs  injustes, 
révoltantes  ; mais,  enfin,  ils  ont  été  frapj)és  en  bien  moins  grand- 
nombre  et  moins  facilement  que  les  instituteurs. 

Mais  qu’importe  ! nous  allons  entrer  dans  cette  ère  nouvelle,  dans 
cette  espèce  d’idylle  préfectorale  où  des  préfets  paternes  conduiront 
doucement  le  troupeau  docile  et  heureux  des  instituteurs. 

D’ailleurs,  M.  Paul  Bert,  pour  nous  rassurer,  nous  montre  les 
comités  consultatifs  qui  sont  là  pour  retenir  les  préfets,  pour  les 
empêcher  de  s’emporter  et  de  s’égarer.  Je  ne  voudrais  pas  dire  à 
mon  honorable  collègue  qu’il  est  bien  confiant  ou  bien  crédule,  — 
il  me  dirait  qu’il  ne  mérite  pas  cette  épithète  de  crédule,  et  je  le 
sais  bien,  — mais  enfin  cette  précaution  des  comités  consultatifs  me 
rappelle  un  peu  les  fils  innocents  avec  lesquels  les  habitants  de 
Lilliput  supposaient  pouvoir  enchaîner  Gulliver.  Un  simple  mouve- 
ment du  géant  suffisait  à tout  rompre.  Il  en  serait  de  même  assuré- 
ment d’un  seul  mouvement  du  préfet  avec  ses  comités  adjoints.  Je 
ne  crois  pas  à leur  efficacité. 

Je  sais  bien  que  la  commission  admet  le  recours  au  ministre  pour 
les  instituteurs  de  première  classe  : en  cela,  moins  libérale  que  la 
loi  de  1833,  qui  admettait  tous  les  instituteurs  au  bénéfice  de  cet 
appel. 

Croyez-vous,  d’ailleurs  , que  les  instituteurs  des  Hautes-Alpes  et 
des  Basses-Pyrénées  puissent  en  appeler  aisément  au  ministre  ? Je 
conserxe  quelques  doutes  à cet  égard  ; j’aimerais  beaucoup  mieux  la 
protection  de  l’inspecteur  primaire  ou  d’académie,  placé  dans  la  même 
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localité,  pouvant  connaître  rhonime,  apprécier  ses  mérites  et  ses 
di?fauts. 

D’ailleurs,  à quoi  bon  compliquer  les  choses  en  mettant  en  présence 
tant  de  pouvoirs  entre  lesquels  ne  manqueront  pas  de  s’élever  des 
conflits?  Le  système  de  M.  Paul  Bert  a,  selon  mol,  un  tort:  c’est d’ètre 
un  replâtrage,  un  compromis  entre  sa  loi  de  1877  et  la  loi  de  1834. 

Je  reproche  à ce  projet  de  manquer,  non  pas  de  franchise,  mais  de 
netteté.  J’aime  mieux  une  situation  claire;  remettez  les  instituteurs 
aux  préfets,  sans  les  entourer  ensuite  de  prétendues  garanties  qui 
seront  illusoires  et  chimériques. 

Sur  ce  point,  je  comprends  mièux  l’attitude  du  ministre  actuel  de 
l’instruction  publique,  M.  Fallières,  qui,  lui,  est  resté  fidèle  à ses 
anciennes  opinions.  11  pense  aujourd’hui  ce  qu’il  pensait  autrefois 
comme  ministre  de  l’intérieur,  ayant  en  face  de  lui  un  ministre  de 
l’instruction  publique  qui  professait  des  idées  toutes  différentes. 
(Rires  sur  divers  bancs.) 

Je  lisais  dernièrement  dans  le  Voltaire  : 

((  La  commission  de  l’enseignement  primaire  a entendu  M.  Fallières 
au  sujet  de  l’article  relatif  à la  nomination  des  instituteurs. 

» L’article  de  la  commission  portait  que  les  préfets  prononceraient 
cette  nomination.  Le  ministre  a fait  observer  que  cette  rédaction  parais- 
sait n’accorder  aux  préfets  qu’un  droit  d’enregistrement;  il  a demandé 
une  rédaction  portant  que  les  préfets  nommeraient  les  instituteurs 
sur  l’avis  du  directeur  départemental.  Cette  rédaction  a été  adoptée.  » 

Comme  je  vous  le  disais,  il  a du  moins  ce  mérite  d’accepter  fran- 
chement la  tradition  impériale,  sur  ce  point.  Ancien  ministre  de 
l’intérieur,  se  rappelant  sa  circulaire  du  8 novembre  1882,  il  réclame 
hautement  pour  le  préfet,  non  pas  seulement  le  droit  d’enregistrer 
ment,  mais  le  droit  positif,  absolu,  de  nomination,  de  révocation  et  de 
déplacement;  tandis  que  l’autre  système  me  parlait  ambigu,  équi- 
voque... (Rires  à droite)  ; car  de  deux  choses  l’une  : ou  le  préfet  ne 
sera  là  qûe  comme  comparse,  comme  personnage  d’honneur,  appor- 
tant le  prestige  de  son  titre  et  de  sa  personne,  — et  alors  à quoi  bon 
le  compromettre  en  lui  assignant  une  position,  une  dignité  aussi 
illusoire  ? ou  bien  il  sera  le  maître,  comme  la  chose  est  probable, 
et  tous  vos  comités  consultatifs,  toutes  les  représentations  qu’on 
pourra  lui  faire,  tout  cela  sera  parfaitement  inutile. 

Encore  une  fois,  pourquoi  l’honorable  rapporteur,  si  opposé  jadis 
à la  direction  préfectorale,  l’accepte-t-il  aujourd’hui?  Parce  qu’il  croit 
— et  c’est  la  raison  que  tout  à l’heure  donnait  implicitement  M.  Mar- 
cellin Pellet(l) — que  le  préfet  à poigne,  le  préfet  vigoureux,  sera  plus 
capable  qu’un  fonctionnaire  de  l’Université  de  mener  à bonne  fin 
l’œuvre  de  l’enseignement  populaire. 


(1)  L’orateur  fait  allusion  à une  interruption  de  M.  Marcellin  Pellet  qui 
n’a  pas  été  reproduite  par  VOfficiel. 
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En  somme,  qu’est-ce  que  cela?  C’est  la  raison  d’État,  la  même 
qu’invoquait  la  loi  de  1854  : 

«c  En  premier  lieu,  les  rapports  si  nombreux  et  si  intimes  qui  rat- 
' tachent  l’instruction  primaire  soit  à l’administration  municipale,  soit 
aux  finances  de  la  commune  et  du  département,  ne  semblent-ils  pas 
en  placer  naturellement  l’administration  entre  les  mains  du  magistrat 
qui  a charge  de  veiller  au  bon  emploi  des  ressources  communales  et 
départementales  ? 

» En  second  lieu,  pour  un  enseignement  d’où  peut  sortir  le  salut 
ou  la  ruine  de  la  société,  la  moralité  de  l’éducation,  la  bonne  direc- 
tion de  l’instruction,  l’activité  de  la  surveillance,  la  rigueur  et  la 
promptitude  de  la  répression  ont  certainement  plus  d’impoi'tance  que 
les  considérations  purement  scolaires.  » 

Et  qui  parlait  ainsi?  Est-ce  M.  Fortoul?  Est-ce  M.  Paul  Hert?  L’un 
et  l’autre  à la  fois.  ( Rires  fuir  divers  bancs.) 

M.  Paul  Bert,  rapporteur . — Je  proteste  contre  ce  duo. 

M.  Lenient.  — Quant  à cet  argument  que  les  crédits  votés  par  les 
conseils  municipaux  et  par  les  Conseils  généraux  doivent  être  ap- 
prouvés par  le  préfet,  est-ce  là  un  motif  suffisant?  Est-ce  que  les 
préfets  n’approuvent  pas  les  crédits  votés  pour  la  construction  des 
lycées  et  des  collèges,  et  sont-ils  pour  cia  chargés  de  nommer  les 
fonctionnaires  de  l’enseignement  secondaire? 

Messieurs,  je  ne  demande  pas  que  l’on  écarte  ou  que  l’on  désinté- 
resse les  préfets  de  la  question  des  écoles;  encore  une  fois,  leur  pré- 
sence peut  être  utile  et  précieuse  dans  un  grand  nombre  de  circon- 
stances; mais  laissez-les  dans  leur  rôle;  laissez-leur,  si  j’ose  m’exprimer 
ainsi,  le  temporel  de  l’instruction  primaire,  c’est-à-dire  les  construc- 
tions d’écoles,  les  questions  de  crédits,  de  contrôle  général  ; mais 
pour  ce  qui  est  du  spirituel,  c’est-à-dire  la  partie  pédagogique,  pour 
ce  qui  regarde  les  méthodes,  les  études,  la  valeur  intellectuelle  et 
morale  des  instituteurs,  je  vous  demande  d’en  laisser  le  jugement 
aux  véritables  chefs  de  l’instruction  Tjrimairc.  (Très  bien  1 sur  divers 
bancs.)  Sur  ce  point,  j’aurai  ici  un  avocat  qui  m’appuiera  très  fort, 
et  cet  avocat  c’est  le  rapporteur  de  li877  : 

« Toutes  réserves  faites  sur  la  paternité  administrative  (1),  nous  re- 
connaissons le  rôle  important  que  doivent  jouer  les  préfets  dans  le 
domaine  de  l’enseignement  primaire.  Mais  est-ce  à dire  qu’ils  en 
seront  complètement  désintéressés  parce  qu’ils  n’auront  plus  en 
main  le  personnel  enseignant  ? 

» En  aucune  façon,  puisqu'ils  garderont  toute  leur  autorité  sur  la 
partie  matérielle  et  financière  du  service  ; puisque,  comme  présidents 
des  Conseils  départementaux,  ils  exerceront  sur  le  personnel  même 


(1)  Le  rapporteur  taisait  allusion  à un  discours  de  M.  Buruy  où  celui-ci 
avait  dit  : «r  Le  préfet  n’est  pas  autre  chose  que  le  père  de  famille  de  son 
département.  » . 
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une  juste  influence;  puisqu’enfin  ils  auront  le  droit,  pour  des  raisons 
d’ordre  public,  de  signaler  un  instituteur  à ses  chefs,  comme  ils  le 
peuvent  faire  pour  un  percepteur  ou  un  curé.  » 

Tout  cela,  messieurs,  est  excellent,  plein  de  logique,  de  mesure  et 
de  sagesse,  d’une  sagesse  que  j’ai  louée,  admirée  autrefois,  et  que  je 
regrette  de  ne  pas  retrouver  aujourd’hui.  (Très  bien!  sur  divers  bancs 
■à  ga'uchs  et  à droite.) 

D’où  vient  donc,  messieurs,  la  défiance  de  M.  Paul  Bert  envers 
l’Université,  quand  il  s’agit  de  l’instruction  primaire  ? j 

Dans  son  trop  court  passage  au  ministère,  a-t-il  donc  eu  l’occasion 
de  constater  que,  dans  l’Université,  on  manquait  de  ressort,  de  fer- 
meté, de  patriotisme,  de  dévouement  aux  idées  républicaines  ? 

Veut-il  me  permettre  de  lui  dire  une  chose?  .le connais  l’Université 
aussi  bien  que  lui  ; j’y  suis  depuis  plus  longtemps  que  lui  ; j’y  ai 
vécu  dans  le  gros  de  l’armée,  aux  bons  comme  aux  mauvais  jours, 
que  lui,  plus  heureux,  n’a  guère  connus  : et  c'est  précisément  parce 
que  je  la  connais  que  je  m’étonne  de  cette  défiance  à son  égard. 

L’Université  est  incapable,  selon  lui,  de  tenir  tête  aux  oppositions 
•cléricales,  à ces  influences  réactionnaires  qui  viennent  entraver 
. l’œuvre  de  l’instruction  populaire;  elle  est  incapable  enfin  de  mener 
à bonne  fin  la  grande  guerre  de  la  laïcisation. 

Les  préfets  lui  semblent  bien  autrement  aptes  à remplir  cet  office 
que  des  recteurs  et  des  inspecteurs  d’académie,  gens  timides  et  scru- 
puleux, y regardant  à deux  fois  avant  de  faire  une  exécution  capitale. 
Mais  ce  tempérament  modéré  ne  convient-il  pas,  après  tout,  aux 
fontions  de  l’instruction  publique  ? Est-ce  que  la  modération  ne  peut 
pas  se  concilier  avec  la  fermeté?  Et,  pour  ne  consulter  que  le  passé 
de  l’Université,  je  lui  dirai  que  depuis  le  temps  d’Arnaud  et  dePasquier, 
ses  avocats,  jusqu’au  temps  de  Michelet  et  de  Quinet,  l’Université  a 
fait  aux  jésuites  une  plus  rude  guerre  que  tous  les  préfets  de  France 
et  de  Navarre!  (Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Universitaire  d’origine  et  de  cœur,  il  ne  me  sied  guère  de  faire  ici 
l’éloge  d’un  corps  auquel  j’appartiens;  mais,  en  dépit  de  certaines 
préventions  et  aussi,  je  le  dirai,  de  certaines  exceptions  regrettables, 
je  puis  affirmer  que  l’Université  est  avant  tout  un  corps  d’honnètes  gens, 
qu’on  y a le  sentiment  du  devoir,  le  respect  de  sa  dignité  et  de  celle 
d’autrui,  la  haine  de  l’intrigue  et  du  charlatanisme  et  de  tout  ce  qui 
ressemble  à l’oppi  ession. 

L’Université  vous  paraît  trop  peu  républicaine;  mais,  aux  jours 
d’épreuves,  y a-t-il  un  corps  de  fonctionnaires  qui  ait  fourni  plus  de 
victimes,  plus  de  proscrits  que  l’Université  ? F aut-il  vous  rappeler  les 
noms  de  Michelet,  de  Quinet,  de'  Despois,  de  Jacques,  de  Barni,  de 
Ghallemel-Lacour.  de  Bersot,  de  Deschanèl  et  de  mon  vieux  camarade 
Fillias,  mort  à Bruxelles  après  avoir  refusé  trois  fois  la  grâce  qu’on 
lui  offrait  à la  condition  qu’il  la  demanderait  à l’empereur...  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à gauche),  et  de  tant  d’autres  qui  ont  pris  la 
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route  de  l’exil,  volontaire  ou  imposé,  sans  ostentation,  sans  tapage  et 
sans  profit?  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

L’Universitc  n’a  pas  la  prétention  de  n’avoir  produit  que  des  mar- 
tyrs et  des  héros;  elle  a eu  ses  défaillances,  ses  faiblesses,  comme  la 
France  elle-même.  A certains  moments  elle  a plié  sous  la  force,  elle 
s’est  tenue  silencieuse,  plus  encore  que  résignée;  mais  ce  que  je  puis 
affirmer,  c’est  que,  en  prenant  le  corps  en  masse,  TUniversité  est 
restée  debout,  fidèle  à ses  traditions  libérales  pendant  toute  la  durée 
de  l’Empire.^ 

M.  LE  Rapporteur. — Personne  ne  dil  le  contraire. 

M.  Lement.  — Et,  s’il  y a eu  sous  l’Empire  un  ministre  populaire 
dont  on  puisse  prononcer  le  nom  avec  éloge,  dans  une  Chambre  répu- 
blicaine, c’est  un  ministre  sorti  de  l’Université. 

M.  Brierre.  — Gomment  s’appelait-il? 

M.  Georges  Brame.  — Pourquoi  ne  le  nommez-vous  pas? 

M.  Lenient.  — Comment!  vous  protestez  contre  M.  Duruy? 

M.  Georges  Brame.  — Non!  non!  nous  ne  protestons  pas.  Seulement, 
nous  voulions  vous  forcer  à le  nommer. 

M.  Lenient.  — M.  Duruy,  c’est  un  maître  et  un  ami  auquel  je  suis 
resté  profondément  attaché.  11  a proposé  l’instruction  obligatoire. 
(Très  bieni  très  bien  I à gauche  et  au  centre.) 

M.  Brierre.  — Nous  savons  ce  qu’il  a fait,  vous  le  savez  aussi,  mais 
vous  ne  vouliez  pas  le  nommer,  parce  que  c’était  un  ministre  de 
l’Empire , et  que  vous  prétendiez  que  l’Empire  n’avait  rien  tait  pour 
l’instruction. 

M.  Lenient.  — C’est  lui  qui  a dit  que  quatre  aunes  de  drap  ne  suffi- 
saient pas  pour  faire  un  instituteur. 

M.  Haentjens.  — 11  respectait  les  droits  des  communes. 

M.  Lenient.  — Messieurs,  l’on  a pu  médire , et  l’on  ne  s’en  est  pas 
fait  faute,  de  Yalma  mater  ; on  a dit  qu’elle  s’était  prêtée  à toutes  les 
exigences  du  despotisme. 

Eh  bien,  cela  n’est  pas  vrai.  Non,  elle  ne  se  livre  pas  si  aisément: 
On  a pu  lui  reprocher  plutôt  parfois  d’être  hargneuse  et  revêche, 
d’avoir  des  scrupules  et  des  rebuffades  de  gueuse  fière.  Quant  à en 
faire  une  aima  mater  si  facile  à se  rendre,  je  dis  qu’il  est  des  platitudes, 
des  bassesses,  des  complaisances  et  des  violences  qu’on  ne  saurait 
obtenir  d’elle  : elle  répondrait  plutôt  comme  la  Sostrate  de  Plaute  : 
« Je  suis  matrone  et  honnête  femme,  et  ce  que  vous  me  demandez 
est  d’une  fille  de  joie.  » (Exclamations  et  bruit.) 

M.  le  Rapporteur.  — Vous  faites  l’éloge  de  l’Université;  je  suis  loin 
de  l’avoir  attaquée. 

M.  Lenient.  — Passant  en  revue  les  différents  fonctionnaires  de  l’Uni- 
versité auxquels  on  pourrait  confier  la  direction  de  l’enseignement 
primaire,  l’honorable  rapporteur  n’en  trouve  pas  qui  lui  offrent  de& 
garanties  suffisantes. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  moi  qui  fais  votre  discours,  à ce  que  je  vois  ! 
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M.  Lenient.  — Mon  cher  collègue,  vous  ne  serez  pas  embarrassé 
pour  en  faire  un  autre;  c’est  à vous  sans  doute  que  je  dois  mon  dis- 
cours : si  vous  aviez  été  là  au  commencement  de  la  séance,  vous 
^sauriez  que  j’ai  dit  que  je  vous  combattrais  avec  vos  propres  armes. 

M.  LE  Rapporteur.  — La  fin  me  fait  regretter  le  commencement. 

M.  Lenient.  — Vous  n’étiez  pas  là  au  début:  c’était  l’heure  des  com- 
pliments. (Sourires.) 

Le  recteur  lui  semble  trop  haut  placé,  trop  occupé  de  ses  fonctions  de 
l’enseignement  secondaire  et  supérieur  pour  descendre  aux  humbles 
détails  et  aux  minuties  de  l’enseignement  primaire,  jiour  se  mêler 
aux  petites  luttes,  aux  discussions  locales  entre  le  curé,  le  maire,  le 
conseil  municipal  et  les  autorités  diverses. 

Hier,  on  opposait  sur  ce  point  le  témoignage  de  M.  Jules  Ferry  au 
sujet  du  recteur.  Aujourd’hui,  je  vais  opposer  à M.  Paul  Bert  un  té- 
moignage qui  aura  bien  plus  de  valeur  à ses  yeux,  qu’il  connaît  déjà; 
— il  va  me  reprocher  encore  de  le  piller  : 

« Ce  n’est  pas  — dit  le  rapporteur  de  1877  — sans  de  longues  dis- 
cussions que  votre  commission  a préféré  le  recteur  à l’inspecteur 
d’académie  pour  la  direction  de  l’enseignement  primaire. 

» Nous  avons  considéré  comme  nécessaire,  pour  rendre  aux  institu- 
teurs confiance  dans  l’avenir  ^ de  reporter  au  recteur  lui-même  la  di- 
rection de  tout  le  personnel  de  l’enseignement  primaire.  Ce  haut 
fonctionnaire,  à l’abri  des  fluctuations  politiques  , supérieur  , dans  la 
hiérarchie  administrative,  à tous  ceux  dont  nous  voulons  écarter  l’in- 
fluence fâcheuse,  préoccupé  exclusivement,  par  devoir  et  par  habitude 
professionnelle,  des  intérêts  de  l’enseignement  public,  offrira  aux  in- 
stituteurs qu’il  aura  nommés  une  protection  devant  laquelle  devront 
s’incliner  les  hostilités  locales  et  disparaître  les  misérables  tyrannies 
dont  souffre  aujourd’hui  l’enseignement  primaire.  » 

11  est  vrai  que  le  recteur  a subi  une  singulière  fortune,  à travers 
les  divers  projets  dont  M.  Paul  Bert  a été  rapporteur.  Dans  le  projet 
de  1877,  le  recteur  apparaît  comme  le  grand  maître  de  l’enseignement 
primaire,  qu’il  régit  par  l’intermédiaire  de  rinsi3ecteur  d’académie  et 
des  inspecteurs  primaires.  Dans  le  nouveau  projet  de  1882,  le  recteur 
s’efface  devant  le  préfet,  et  ne  paraît  plus  que  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, comme  une  espèce  de  grand-pontife  sortant  du  sanctuaire 
pour  lancer  l’excommunication  majeure  ou  l’interdiction  absolue. 

Dans  le  .dernier  rapport  de  1884 , le  recteur  d’académie  a disparu 
aussi  bien  que  le  directeur  départemental,  qui,  lui,  n’a  pas  même  vécu 
l’espace  d’un  matin  ! L’un  et  l’autre  ont  été  l’emplacés  par  l’inspecteur 
d’académie,  qui  se  trouve  alors  seul  entre  le  préfet,  le  Conseil  dépar- 
temental et  le  ministre. 

Mais  l’inspecteur  d’académie,  quelle  place  allez-vous  lui  faire  ? Su- 
bordonné au  recteur  pour  l’enseignement  second.Tire  et  supérieur, 
sera-t-il  indépendant  pour  l’enseignement  primaire?  Le  directeur 
départemental  correspondait  directement  avec  le  ministre  ; est-ce  que 
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l’inspecteur  d’académie  fera  de  même?  Alors  il  faudra  prendre  une 
part  de  l’instruction  primaire  au  recteur. 

Que  diriez-vous,  en  effet,  messieurs,  d’un  chef  de  bataillon  qui  cor- 
respondrait directement  avec  le  ministre  sans  passer  par  le  colonel? 
(Très  bienl)  11  y a là  une  situation  fausse  , une  anomalie  comme  j’en 
ai  trouvé  malheureusement  quelques-unes  dans  ce  projet  de  loi  tant 
de  fois  remanié.  D’ailleurs , cet  inspecteur  d’académie  n’inspire  pas 
grande  confiance  à l’honorabl  - rapporteur,  tout  au  moins  pour  le  mo- 
ment. Par  un  privilège  de  son  étoile  et  de  son  talent  , M.  Paul  Bert  a 
passé  de  son  laboratoire  dans  une  chaire  de  la  Sorbonne;  il  a vu  de 
loin  et  de  haut  l’enseignement  secondaire,  d’où  sortent  les  inspiecteurs 
d’académie. 

Je  pourrais  lui  affirmer  qu’il  se  trouve  parmi  eux  des  caractères 
très  solides,  très  énergiques  et  qui  ne  cèdent  en  rien  aux  meilleurs 
préfets  pour  les  convictions  républicaines,  et  je  pourrais,  sur  ce  point, 
invoquer  les  souvenirs  de  mon  honorable  collègue  M.  Glémenceau,  qui 
a connu  des  inspecteurs  d’académie  qui  étaient  de  bons  républicaiiûs . 
(Très  bien!  à gauche.) 

Aussi  auraient-ils  mérité  d’être  jugés  moins  sévèioiajcnt  dans  ce 
rapport,  où  je  trouve  ces  mots  : 

« Ne  peut-on  se  demander  si  les  préfets  de  la  République  ne  se 
sont  point,  depuis  quatre  années  (cela  n’est  pas  bien  vieux),  montrés 
plus  indépendants  vis-à-vis  des  hostilités  cléricales  que  les  fonction- 
naires administratifs  de  l’Université,  nourris,  trop  souvent,  de  tout 
autres  sentiments  ? » 

N’est-ce  pas  une  affirmation  bien  rigoureuse  pour  des  agents  qu’il 
connaît  peu? 

« Sans  doute,  dit-il,  cet  esprit  chan-gera;  sans  doute,  nous  voyons 
disparaître  chaque  jovir  l’inspecteur  primaire  habitué  à redouter  le 
curé  ; l’inspecteur  d’académie  habitvié  à redouter  l’évêque;  il  faut 
même  hautement  reconnaître  que,  sous  la  protection  d’une  adminis- 
tration supérieure  énergique, ce  mouvement  s’accentue  manifestement.» 

Il  espère  que  le  courage  reviendra  aux  inspecteurs  quand  ils  auront 
suivi  l’école  des  préfets. 

Que  M.  Paul  Bert  me  permette  de  le  lui  dire,  je  trouve  qu’il  traite 
ici  très  rudement  ces  pauvres  inspecteurs  d’académie  et  ces  pauvres 
inspecteurs  primaires,  qui  auraient  pu  lui  dire  que  l’Université  n’a 
pas  toujours  été  aussi  couarde  et  aussi  trembleuse. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  n’ai  jamais  dit  cela. 

M.  Lenient.  — Je  cite  le  passage  où  vous  semMez  le  dire. 

M.  LE  Rapporteur.  — Mais  vous  le  tradxiisez  étrangement. 

M.  Lenient.  — C’est  ma  fibre  universitaire,  si  vous  vous  voulez,  qui 
a été  remuée,  secouée,  et  j’aurai  mal  compris. 

M.  LE  Rapporteur.  — Elle  a été  secouée  depuis  longtemps. 

M.  Lenient.  — ^ J’ai  mal  compris  ce  passage..-. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  avez  eu  le  temps  de  le  comprendre. 
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M.  Lenient.  — Je  Tai  médité  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Ce  ne  sont  pas  des  épithètes  improvisées. 

M.  Lenient.  — C’est  après  l’avoir  médité  que  j’ai  fai teette  réflexion. 
N’est-il  pas  vrai  que  vous  envoyez  les  inspecteurs  primaires  et  d’aca- 
démie à l’école  du  courage  chez  les  préfets  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  n’ai  jamais  dit  de  choses  semblables  ; il 
faut  rayer  cela  de  votre  manuscrit. 

Fo^cc  à droite.  — Lisez!  lisez  ! 

M.  LE  Président.  — C’est  inutile. 

M.  Lenient.  — Ce  n’est  pas  la  peine,  je  ne  voudrais  pas  être  désa- 
gréable à un  collègue  auquel  j’ai  commencé  par  adresser  des  com- 
pliments. 

M.  le  Rapporteur.  — Dans  la  période  des  flem's. 

M.  Lénient.  — Ce  sont  des  compliments  très  sincères,  résultant  de 
l’estime  que  vous  m’inspirez. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  place  et  de  la  part  qui  sont  faites  au  direc- 
teur départemental,  — c’est  la  meilleure  invention  peut-être  de  la 
loi  nouvelle,  — et  auxquelles  nous  sommes  obligés  de  renoncer 
aujourd’hui  : je  les  laisse  donc  de  côté. 

Après  avoir  parlé  du  préfet,  du  recteur  et  de  l’inspecteur  d’académie, 
j’arrive  aux  instituteurs...  (Ah!  ah!)  qui  me  paraissent  les  plus  inté- 
ressants et  les  plus  intéressés  dans  la  question.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs.) 

Les  belles  paroles,  les  belles  promesses  ne  leur  ont  pas  manqué  ; 
on  en  a déjà  réalisé  pour  une  partie  sans  doute  ; vous  leur  avez 
assuré  un  morceau  de  pain  moins  dur  que  par  le  passé,  mais  ce 
n’est  pas  assez! 

Dans  l’ordre  intellectuel,  et  surtout  dans  notre  monde  universi- 
taire, où  l’on  n’est  pas  riche,  on  vit  aussi  de  considération,  de  dignité 
professionnelle,  de  sécurité.  C’est  là  ce  que  nous  vous  demandons. 

Vous  avez  débarrassé  l’instituteur  de  la  dépendance  du  curé  ; il  a 
cessé  d’être  ce  maître  Jacques  de  sacristie  dont  nous  parlait  hier 
M.  Paul  Bert;  vous  avez  bien  fait,  et  je  vous  en  félicite. 

Mais  a-t-il  échappé  à toutes  les  tyrannies,  ou  du  moins  à toutes  les 
servitudes  extra-scolaires  ? 

Ce  sont  les  derniers  anneaux  de  cette  chaîne  qu’il  voudrait  bien 
voir  rompus.  Du  reste,  que  demandons-nous  pour  lui?  Est-ce  un 
privilège?  Non!  C’est  l’application  du  droit  commun.  Or,  quel  est  le 
droit  commun  pour  tout  fonctionnaire?  C’est  d’être  nommé,  surveillé, 
révoqué,  déplacé  par  ses  chefs  naturels. 

N’est-ce  pas  là  le  principe  de  l’obéissance,  si  rigoureux  dans  l’armée 
et  qui  fait  qu’un  caporal  ignorant  et  lourdaud  obtient  l’obéissance  de 
jeunes  gens  intelligents  et  instruits?  Pourquoi?  Parce  que  ce  capo- 
ral est  un  soldat  comme  eux.  Essayez  de  placer  ces  hommes  sous  la 
conduite  d’un  greffier  de  justice  de  paix  ou  d’un  secrétaire  de  mairie 
et  vous  verrez  si  vous  avez  la  même  obéissance  ! Est-ce  que  le  préfet 
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nomme  les  curés,  les  gendarmes,  les  percepteurs?  Pourquoi  nomme- 
rait-il les  instituteurs? 

M.  Jules  Ferry  disait  avec  beaucoup  de  raison,  dans  l’exposé  des 
motifs  de  son  projet  do  loi  ; 

« Tous  les  fonctionnaires  de  FUniversité  sont  nommés  soit  par  le 
ministre,  soit  par  le  recteur.  Seuls,  les  instituteurs  sont  l'estés  jus- 
qu’ici dans  la  dépendance  absolue  d’une  autorité  étrangère  à l’Uni- 
versité et  qui  décide  souvent  de  leur  sort. 

» En  principe,  cette  exception  à la  règle  commune  ne  se  justifie 
pas  : plus  la  position  du  fonctionnaire  est  humble  et  fragile,  plus  il 
semble  naturel  de  la  mettre  sous  la  sauvegarde  de  l’autorité  la  plus 
compétente  pour  apprécier  ses  titres,  la  plus  portée  à ménager  ses 
droits,  la  moins  exposée  à lui  faire  subir  le  contre-coup  des  exigences 
ou  des  nécessités  de  la  politique  locale.  » 

Messieurs,  je  crois  qu’il  faut  en  revenir  toujours  à l’argumentation 
de  Cousin  : Oui  ou  non,  les  instituteurs  sont-ils  des  membres  et  des 
fonctionnaires  de  FUniversité?  Si  oui,  ils  doivent  être  soumis  à la 
même  juridiction  que  les  professeurs  des  collèges  et  des  lycées,  et 
même  que  les  professeurs  de  facultés,  car  ils  sont  les  soldats  de  la 
même  armée;  si  non,  dites  que  ce  sont  des  fonctionnaires  à part,  des 
fonctionnaires  hybrides,  appartenant  à deux  mondes,  à deux  ordres 
différents. 

Je  sais  très  bien  que  l’assimilation  des  instituteurs  aux  professeurs 
des  lycées  et  des  collèges  a été  souvent  repoussée  par  certains  esprits 
superbes,  qui  ne  veulent  pas  les  regarder  comme  des  universitaires. 
C’est  là  un  sentiment  bien  peu  démocratique. 

M.  H ppoLYTE  Maze.  — Contre  lequel  nous  protestons  absolument! 

M.  Lenient.  — J’ai  connu  des  beaux  fils  de  l’enseignement  secon- 
daire ou  supérieur  qui  demandaient  à quoi  bon  jeter  dans  notre  monde 
universitaire  foute  cette  plèbe  famélique  de  l’enseignement  primaire. 

Dernièrement,  ici  même,  non  pas  un  universitaire,  mais  un  esprit 
libéral,  un  excellent  républicain,  me  disait  : Est-ce  que  vous  allez 
vous  comparer  à un  instituteur?  Je  lui  répondis  : Pourquoi  pas  ? Est-ce 
que  nous  ne  sommes  pas  soldats  de  la  même  armée,  combattant  sous 
le  même  drapeau  le  grand  combat  de  la  science  etde la  lumière,  contre 
l’ignorance  et  l’obscurantisme?  (Très  bien  I sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  Gustave  Rivet.  — Très  bien  ! Vous  exprimez  les  vrais  sen- 
timents démocratiques. 

M.  Lenient.  — Même  quand  des  sentiments  de  tendresse  frater- 
nelle ne  m’attacheraient  pas  personnellement  à la  cause  de  l’ensei- 
gnement primaire,  je  vous  dirais  que,  selon  moi,  un  lien  étroit  de 
solidarité  doit  resserrer  tous  les  enfants  de  la  famille  universitaire, 
depuis  la  chaire  de  Sorbonne  jusqu’à  la  dernière  école  de  village. 

Puis-je  oublier,  — apirès  tout,  vous  me  permettrez  ce  souvenir  qui 
me  revient  en  ce  moment,  — que  Gerson,  l’humble  et  grand  Gerson, 
après  avoir  été  recteur  et  chancelier  de  FUniversité,  consacrait  sesder- 
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nîères  années  à l’instruction  des  petits  enfants  de  Lyon?  Et  M.  Guizot, 
l’illustre  professeur  de  la  Sorbonne,  terminant  sa  glorieuse  carrière  en 
enseignant  l’histoire  de  France  à ses  petits-enfants  et  aux  nôtres? 

Voilà  pourquoi,  en  défendant  la  cause  des  instituteurs,  je  crois 
remplir  mon  devoir  de  député  et  d’universitaire. 

Encore  une  fois,  que  demandons-nous  pour  l’instituteur  ? Voulons- 
nous  lui  inspirer  le  goût  d’une  indépendance  farouche,  un  sot  orgueil 
quî  le  porterait  à braver  l’autorité  du  maire,  du  conseil  municipal, 
du  préfet,  du  député  lui-même,  en  s’enveloppant  de  son  titre  univer- 
sitaire? Non  ; ce  que  nous  demandons  pour  lui,  c’est  une  vie  paisible, 
honorable  et  honorée,  telle  que  doit  la  trouver  l’éducateur  des  enfants 
du  peuple  ; qu’il  reste  étranger  à tous  les  conflits,  à toutes  les  luttes, 
qu’il  soit  le  trait  d’union  entre  les  pères  comme  entre  les  fils,  au  lieu 
d’être  le  boute-feu,  l’agent  et  le  complaisant  de  certaines  luttes,  de 
certaines  ambitions  politiques,  dont  il  paie  trop  souvent  les  frais. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Ce  qu’il  y a de  plus  malheureux  dans  la  position  de  l’instituteur, 
c’est  qu’il  lui  est  difficile  de  savoir  quels  sont  ses  maîtres,  ou  plutôt 
qui  ne  l’est  pas  : outre  l’inspecteur  d’académie  et  l’inspecteur  pri- 
maire, qui  sont  ses  chefs  naturels,  depuis  le  préfet  jusqu’au  garde- 
champêtre,  tout  le  monde  croit  avoir  barre  sur  lui.  Aussi,  au  lende- 
main des  élections,  c’est  sur  lui  que  retombent  les  rancunes  des 
ambitions  non  satisfaites,  ou  mêmesatisfaites,d’autantplus  redoutables 
qu’elles  disposent  alors  du  pouvoir  pour  punir  le  malheureux  insti- 
tuteur qui  a manqué  de  zèle  ou  de  docilité. 

M.  Paul  Bert,  que  nous  aimons  toujours  à citer,  a décrit  avec  au- 
tant de  finesse  que  de  vérité  les  misères  de  l’instituteur.  C’est  une 
page  positivement  charmante  : 

« Au  milieu  des  incidents  multiples  de  sa  vie  compliquée,  exposé 
aux  plaintes  et  aux  récriminations  du  maire,  qui  ne  trouve  pas  en 
lui  un  secrétaire  suffisamment  docile,  des  conseillers  municipaux  qui 
l’accusent  de  prendre  parti  dans  les  querelles  locales,  du  curé  qui 
veut  en  faire  un  chantre,  des  délégués  cantonaux  qui  trop  souvent  le 
tourmentent  d’exigences  extra-légales,  des  parents  qui  le  rendent 
responsable  des  petits  méfaits  ou  de  l’ignorance  de  leurs  enfants, 
des  partis  politiques  qui  veulent  l’attirer  à eux,  du  conseiller  d’ar- 
rondissement, du  conseiller  général,  du  député  dont  il  n’a  pas  voulu 
servir  les  intérêts  électoraux,  du  commis  d’académie  dont  il  ne  satis- 
fait pas  assez  vite  les  exigences  paperassières,  trop  souvent  des  paysans 
qui  opposent  leur  rude  labeur  à l’apparente  tranquillité  de  sa  vie, 
l’instituteur  n’a  personne  pour  le  défendre,  pour  l’avertir  même  des 
attaques  secrètes.  » 

Cette  page  est  vraiment  très  belle  ; monsieur  Paul  Bert,  vous  per- 
mettrez à un  professeur  de  littérature  de  vous  adresser  ce  compliment. 

M.  LE  Rapporteur.  — J’en  suis  très  touché. 

M.  Lenient.  — Mais  toutes  ces  influences,  ces  autorités  rivales  qui 
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se  disputent  et  s’arrachent  le  malheureux  instituteur,  n’ont-elles  pas 
leur  écho  dans  les  bureaux  de  la  préfecture?  N’est-ce  pas  là  qu’elles 
se  réunissent  et  se  coalisent  pour  l’écraser? 

Le  préfet,  si  indépendant  qu’il  soit,  est  un  homme  politiqueavant 
tout,  Lien  souvent  trompé,  obligé  de  prêter  l’oreille  à des  hommes 
considérables  qu’il  rencontrera  plus  tard  au  Conseil  général  ou  au 
moment  des  élections.  (Aux  voix!  — Pariez!  parlez  I) 

Aussi  M.  Paul  Bert  ajoute-t-il  : « Les  instituteurs  demandent  avec 
raison  a être  délivrés  d’un  système  d’inrormations  secrètes,  de  con- 
damnations non  motivées  qui  tiennent  sans  cesse  la  ruine  suspendue 
sur  eur  tete.  Ils  demandent  un  tribunal,  une  défense,  un  jugement, 
un  appel  possible.  » Or  ce  tribunal,  cette  défense,  ne  doivent- ils  pas 
surtout  les  trouver  auprès  de  leur. chef  universitaire?  Mais,  pour 
ceia,  U laut  que  ce  chef  lui-même  ne  soit  pas  placé  sous  la  dépen- 
( ancc  c U piéfet.  Je  vous  citais  tout  à l'heure  ce  fait  lamentable  que 
J ai  recueilli  1 année  dernière  au  ministère  de  l’instruction  publique, 
un  pre  c exigeant  le  déplacement  immédiat,  la  déportation  do 
«luaiorze  instituteurs.  Je  pourrais  citer  vingt  exemples  semblables  ; 
'/  vous  lire  une  lettre  imprimée  dans  la  Gazette 

(-U  VI  açfc,  un  journal  républicain,  dont  le  directeur,  notre  collègue 
n.  Jmgneaux,  n’est  suspect  à personne  ici.  Voici  cette  lettre  : 

fassions,  quoi  que  nous  ne  fassions  pas,  il  nous 
tracasseries,  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  la 
Loune  tenue  de  1 ecole,  et  finalement  il  nous  faut  déguerpir. 

K est  devenu  dans  nos  contrées  un  vrai  Juif 

encore  s il  avait  toujours  cinq  sous  dans  sa  poche  ! 

» Voulez- vous  des  chiffres? 

département  compte  287  communes-  Du  0 novembre  1880 
y a eu  dans  la  Corrèze  IGü  changements 
pmnir^i'  t compris,  bien  entendu,  les  108  nominations  à un  premier 

imoorimf^’  connus,  parce  qu’aucun  mouvement 

impor  ant  na  ete  publie  dans  la  presse  locale,  ni  dans  notre  Bulletùi 
de  t instruction  publique. 

» Keprendrons-nous  les  choses  de  plus  haut? 
q^o  ^ novembre  1878  au  6 novembre  1880  on  a compté  plus  de 

nominations  à un  premier  emploi. 

9ne  devait-il  en  être  de  1870 

a 1879,  sous  l’ordre  moral?. . . » 

affligé^es^^^*^^  même  cri  des  consciences  délicates  et 

teifr's^reHffvoi  ^ ^^««deson  rapport  deux  pétitions  d’institu- 

teurs,  relatives  au  traitement;  mais  il  n’en  cite  pas  — et  il  v èn  a eu 

relatives  à la  nomination  des  instituteurs, 

, pai  exemple,  cette  pétition  adressée  au  ministre  de  l’in- 
en  avrü  instituteurs  du  canton  de  Clair  vaux  (Jura), 


errant, 
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« Monsieur  le  ministre,  la  réaction  de  1877  semblait  avoir  mis 
assez  en  évidence  la  nécessité  d’abriter  les  instituteurs  contre  les 
conséquences  des  fluctuations  politiques  et  des  déplacements  obtenus 
par  coteries.  La  majorité  des  363,  après  le  14  octobre,  en  reconnut 
r urgence. 

» Cependant,  après  les  élections  du  21  août  1881,  on  voit  encore 
un  préfet  faire  sur  tous  les  instituteurs  de  son  département  une 
enquête  bien  étrange  : des  instituteurs  ont  été  appelés  chez  le  com- 
missaire de  police  pour  y être  interrogés  sur  leurs  opinions  et  leurs 
antécédents  politiques  !...'> 

Que  pensez-vous,  messieurs,  de  ce  commissaire  de  police  sesubsti- 
tuant  ainsi  à l’inspecteur  primaire  et  à l’inspecteur  d’académie?  On 
ne  dit  pas  que  pendant  ce  temps-là  l’inspecteur  primaire  ait  passé 
la  revue  des  sergents  de  ville;  cela  prouve  du  moins  que  je  n’avais  pas 
tout  à fait  tort  quand  je  vous  disais  que  l’instituteur  se  trouvait  jus- 
qu’à un  certain  point  placé  sous  la  surveillance  du  garde-champêtre. 

Mais  revenons  à la  pétition  des  instituteurs  du  Jura.  . . {Bruit.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  sont  là  les  cahiers 
de  doléances  de  l’instruction  primaire  que  je  vous  apporte,  et  j’irai 
jusqu’au  bout.  Ces  cahiers  doivent  avoir  droit  à votre  pitié,  sinon  à 
votre  respect.  (Très  bien!  parlez!  à gauche.) 

« ...  Les  soussignés  vous  prient  donc,  monsieur  le  ministre,  d’agréer 
leurs  plus  vives  félicitations  pour  l’article  12  de  votre  projet  de  loi  ; 
ils  vous  supplient  de  soutenir  énergiquement  devant  le  Parlement  la 
nomination  des  instituteurs  par  les  recteurs  d’académie  ou  les  direc- 
teurs départementaux,  et  de  présenter  à la  commission  d’instruction 
primaire  les  vœux  qu’ils  ont  l’honneur  de  vous  exprimer.  » 

Puis  viennent  des  pétitions  des  instituteurs  de  la  Vendée,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  la  Sarthe,  de  la  Haute-Saône,  de  Vaucluse,  de  Seine-et- 
Marne,  s’accordant  toutes  à réclamer  la  même  chose. 

Le  vœu  est  toujours  le  même  : « Que  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices soient  nommés  par  l’inspecteur  d’académie  ou  par  le  direc- 
teur départemental,  après  avis  des  inspecteurs  primaires  et  de  la 
commission  scolaire  établie  par  l’article  5 de  la  loi  du  28  mars  1882.  » 

En  face  de  tous  ces  témoignages,  je  serais  tenté  de  dire  à M.  le 
rapporteur  ; Vous  qui  n’avez  pas  craint  autrefois  de  provoquer  ce 
grand  meeting  du  Palais-Royal  où  vous  avez  proclamé  la  déclaration 
des  droits  de  l’instituteur  avec  une  éloquence  si  touchante  et  si  pas- 
sionnée; vous  qui  avez  foi  dans  le  suffrage  universel,  oseriez-vous 
convoquer  de  nouveau  ces  grandes  assises,  ce  Champ  de  mai  de  l’in- 
struction publique,  pour  que  chacun  puisse  y apporter  ses  doléances 
et  ses  vœux?  (Très  bien!  à gauchi.) 

Oseriez-vous  faire  une  enquête  comme  celle  que  vous  faites  .aujour- 
. d’hui  pour  les  charpentiers  et  les  tailleurs  de  pierres?  Du  reste,  une 
pareille  enquête  serait  inutile,  car  elle  est  faite  depuis  longtemps  ; 
vous  en  trouverez  les  éléments  dans  les  congrès  pédagogiques,  dans 
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les  lettres,  dans  les  pétitions  venues  de  tous  côtés  : c’est  un  concert 
de  plaintes  unanimes.  Je  n’ai  qu’à  prendre  les  en-tête  de  ces  lettres  : 
« Nous  avons  éprouvé  une  grande  déception...  »;  « Promettre  et 
tenir  sont  deux...  »;  « On  attendait  mieux  du  libéralisme  de 
M.  Paul  lîert  et  de  son  projet. . . »;  « Déjà,  de  toutes  parts,  on  n’en- 
tend que  murmures  et  désapprobation...  »;  « Notre  émotion  est 
profonde. . . » ; « Nous  avions  foi  en  lui.  . . » 

Enfin,  messieurs,  écoutez  cette  lettre  d’un  instituteur  de  la  Haute- 
Saône  : 

« Si  M.  Paul  Bert,  qui  nous  a donné  tant  de  marques  d’intérêt,  avait  pu 
se  rendre  compte  de  la  consternation  dans  laquelle  son  rapport  devait 
nous  jeter,  jamais  il  ne  se  serait  senti  le  courage  de  le  présenter. 

» En  effet,  conserver  la  nomination  de  l’instituteur  au  préfet,  c'est, 
quoi  qu’on  en  dise,  maintenir  la  politique  dans  l’école,  et,  avec  elle, 
l’intrigue  en  permanence. 

» Quoiqu’on  fasse,  tant  que  nous  ne  serons  pas  sûrs  du  lendemain, 
tant  que  nous  serons  exposés  à être  inquiétés  ou  frappés  injustement 
comme  nous  l’avons  été  jusqu’à  présent,  tant  que  notre  zèle,  notre 
dévoivement  aussi  l)ien  que  l’importance  et  la  durée  de  nos  services 
ne  suffiront  pas  à nous  procurer  une  complète  sécurité,  en  nous  met- 
tant à l’abri  de  l’autocratie  x>réfectorale,  on  paralysera  l’effet  de  toutes 
les  mesures  prises  en  faveur  de  l’instruction  populaire,  et,  par  la 
plus  étrange  inconséquence,  on  continuera  à faire  de  l’instituteur  un 
esclave  appelé  à former  des  hommes  libres. 

» Nous  ne  demandons  pas  une  indéj)endance  bien  dangereuse;  qu’on 
nous  donne  seulement  un  chef  ferme  et  équitable  qui  ne  subisse 
d’autre  influence  que  celle  du  ministre  de  l’instruction  publique,  up 
chef  qui  nous  connaisse  et  nous  gouverne  d’après  les  règles  de  la  jus- 
tice et  non  pas  d’après  les  influences  de  la  politique,  qui  n’a  jamais 
fait  parmi  nous  que  des  favoris  ou  des  victimes,  au  grand  détriment 
dos  intérêts  de  l’instituteur  ; nous  demandons,  en  un  mot,  qu’on  chasse 
la  politique  de  l’école  pour  y laisser  l’instituteur.  » (Très  bien  ! très  bien! 
à gauche.) 

Ce  ne  sont  pas  là  des  paroles  d’agitateurs,  de  gens  insoumis  et  violents. 

Maintenant,  messieurs,fme  retournant  vers  la  Chambre,  je  me  per- 
mettrai de  lui  dire  qu’il  serait  peut-être  sage,  politique  et  conforme 
à sa  dignité  de  ne  pas  laisser  croire  qu’elle  obéit  à des  préoccupations 
exclusivement  politiques,  à des  intérêts  personnels,  de  ne  pas  laisser 
s’accréditer  certains  bruits  très  injustes,  je  le  déclare,  mais  qui  trou- 
vent leur  écho  dans  les  journaux  les  plus  républicains.  Je  vous  citais 
tout  à 1 heure  la  Gazette  du  village,  j’y  reviens  encore;  voici  comment 
elle  s exprime  par  la  plume  de  M.  Liébert,  un  ami  de  la  démocratie  : 

« Si  la  loi  de  M.  P.  Bert  était  votée,  on  dirait  que  nos  députés  se 
soucient  peu,  au  fond,  de  l’enseignement  primaire,  et  que  ce  qu’ils 
souhaitent,  c est  d avoir  dans  les  instituteurs  autant  d’agents  électo- 
raux à leur  merci.  » (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
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Et  le  Bullelin  d'éducation  et  d'instruction  i)oj)ulaire  dès  Basses-Pyré- 
nées exprime  la  même  idée  : 

« Nous  espérons  que  nos  députés  sauront  faire  jDasser  Tintérêt  de 
renseignement  avant  les  considérations  personnelles.  Les  litres  qu’ils 
acquerraient  ainsi  à la  reconnaissance  des  instituteurs  leur  vau- 
draient mieux  que  l’assujettissement  dans  lequel  M.  Paul  Bert  veut 
les  maintenir.  *> 

M.  LE  Rapporteur.  — Ils  n’ont  pas  lu  le  projet! 

M.  Lenient.  — Un  membre  de  la  commission,  notre  collègue, 
M.  Saint-Martin,  député  de  Vaucluse,  dans  son  journal  l’École,  s’ex- 
prime ainsi  : 

« L’honorable  auteur  de  la  proposition  ne  paraît  pas  avoir  trouvé 
une  seule  bonne  raison  pour  abondonner  sur  ce  point  ses  anciennes 
préférences,  qui  lui  faisaient  considérer  comme  fâcheuse  l’attribution 
aux  préfets  de  ce  droit  de  nomination.  La  pratique  actuelle, 
c’est-à-dire  l’investiture  préfectorale,  n’a  jamais  donné  que  des  résul- 
tats fâcheux.  » 

Je  pourrais  vous  citer  bien  d’auti'es  journaux  (Non!  non!)  qui 
disent  tous  la  même  chose. 

Le  Journal  des  instituteurs  delà  Z>7-dmr,  que  doit  connaître  l’honorable 
M.  Madier  de  Montjau;  la  Tribune  des  instituteurs,  le  Manuel  général 
de  l’instruction  2:>ublique,  de  la  maison  Hachette,  expriment  les  mêmes 
vœux  et  adressent  les  mêmes  sollicitations  à la  Chambre.  Faut-il  y 
ajouter  les  adjurations  des  hommes  les  plus  compétents  dans  l’ensei- 
gnement? Vous  me  direz  peut-être  que  ce  ne  sont  que  des  institu- 
teurs ou  des  inspecteurs  primaires.  Puisque  je  me  suis  engagé  à vous 
apporter  ici  le  cahier  des  doléances  de  l’enseignement  primaire,  c’est 
leur  opinion  que  je  dois  vous  citer. 

Je  vais  vous  lire  un  passage  d’un  article  d’un  homme  très  honoi'able 
de  toutes  façons,  mort  jeune,  qui  faisait  partie  de  l’enseignement  2Ji'i- 
maire  à Paris,  et  qui,  quelques  jours  avant  sa  mort,  écrivait  ces  lignes  : 

« Oui,  les  législateurs  républicains  qui  réussiraient  à enrayer  le 
beau  mouvement  commencé  il  y a plus  de  dix  ans,  et  qui  a pour  ob- 
jectif l’émancipation  politique  des  maîtres  primaires,  réclâmée,  at- 
tendue, assumeraient  une  lourde  responsabilité,  quels  que  soient 
leurs  services,  devant  les  générations  malheureuses  d’instituteurs 
subissant,  des  années  et  des  années  encore,  les  conséquences  fatales 
d’un  régime  bâtard,  oppressif,  jugé,  condamné,  et  que  ces  législateurs 
auraient  sciemment  maintenu,  malgré  les  protestations,  malgré  l’é- 
vidence des  faits,  dans  un  but  injustifiable.  » 

Et  tout  récemment,  un  inspecteur  primaire,  un  de  vos  collègues  au 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  monsieur  le  rapporteur, 
écrivait,  le  24  janvier  1884,  en  parlant  de  la  nomination  des  institu- 
teurs : 

« C’est  la  grave  question  du  jour  pour  nous  autres  membres  de 
l’instruction  primaire.  On  dit  que  le  siège  de  nos  législateurs,  de  nos 


CHAMBRE. 


SÉANCE  DU  4 MARS  1884 


398 

députés  actuèls  est  fait  sur  cette  question  : ils  ont  pris  position, 
comme  on  dit,  et  veulent  conserver  aux  instituteurs  le  cadeau  que 
leur  a fait  l’Empire  en  leur  laissant  les  préfets  pour  chefs. 

» Si  cela  est,  il  n’est  point  besoin  d'une  loi  nouvelle.  Celle  qui 
existe  suffit  amplement.  » (Très  bien  ! très  hienl  sur  plusieurs  bancs  à 
ijauche.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Cela  prouve  qu’il  n’a  pas  lu  le  rapport,  voilà 
tout! 

M.  Lenient.  — Vous  admettez  que  tous  ces  gens-là  ne  vous  ont  pas 
lu?  Peut-être,  en  effet,  tous  n’ont-ils  pas  lu  votre  dernier  article  du 
Voltaire... 

M.  LE  Rapporteur.  — Certainement  non  ! 

M.  Haentjens,  ironiquement.  — Ils  n’ont  pas  compris  que  la  loi 
actuellement  en  discussion  est  avant  tout  une  loi  électorale.  (Bruit) 

M.  Lenient.  — Voici  une  lettre  d’un  directeur  d’école  normale  de 
province  : 

« Ma  conclusion,  la  voici  : c’est  que  le  moment  est  venu  d’émanci- 
per l’enseignement  primaire  et  de  soustraire  les  instituteurs  à toutes 
les  influences  politiques;  c’est  que  les  promesses  ne  valent  que  par 
les  actes  qui  s’ensuivent;  c’est  que  nous  voulons  tous  des  réformes 
et  des  améliorations;  c’est  qu’au  nombre  des  mesures  que  les  meil- 
leurs esprits,  les  esprits  non  prévenus  jugent  nécessaires,  se  placent 
au  premier  rang  une  organisation  libérale  du  personnel  et  la  nomina- 
tion des  instituteurs,  soit  par  les  recteurs,  soit  même  par  les  direc- 
teurs départementaux. 

» Si  le  Parlement  nous  donne  tort,  nous  serons  cent  mille  à 

penser  que  nous  avions  raison,  et  à nous  poiu'voir  en  appel  des  dé- 
putés d’aujourd’hui  aux  députés  de  demain.  » (Très  bien!  très  bien! 
à droite  et  sur  divers  bancs  à gauche.) 

Par-dessus  tous  ces  témoignages,  il  en  est  un  plus  puissant  encore, 
bien  plus  éloquent,  que  je  veux  rappeler;  ce  sont  les  paroles  de 
M.  le  président  du  conseil-  dans  l’assemblée  pédagogique  de  la  Sor- 
bonne en  1880. 

A droite.  — Ah  ! ah  ! 

M.  Lenient.  — Il  disait  : « Sachez,  messieurs,  et  dites  bien  (aux 
instituteurs)  que  le  gouvernement  de  la  République,  au  nom  duquel 
je  parle,  veut  rompre  d’une  manière  absolue  avec  ces  déplorables 
procédés;  dites-leur  que' nous  voulons  qu’ils  ne  relèvent  désormais 
que  d’un  -seul  chef,  et  que  ce  chef  doit  être  universitaire. 

^ » Dites-leur  qu’ils  ne  doivent  être  ni  les  serviteurs,  ni  les  chefs 
d’un  parti;  dites-leur  que  leur  ambition  doit  viser  plus  haut  qu’aux 
petites  luttes  des  petits  milieux  dans  lesquels  ils  sont  jetés.  Ils  ne  doi- 
vent pas  faire  de  politique,  non!  Ils  doivent  être  en  dehors  des  partis 
politiques;  pourquoi?  Parce  qu’ils  sont  au-dessus,  parce  qu'ils  doi- 
vent etre,  parce  que  nous  voulons  qu’ils  soient  des  éducateurs;  parce 
que  pour  nous,  — — et  si  Dieu  me  prête  vie. . . » ( Interruj  lions  ironi- 
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ques  à droite)  « ...  la  parole  que  je  dis  sera  réalisée  — pour  nous 
République  libérale  et  démocratique  de  1880,  l’éducateur  sera  désor- 
mais chose  sacrée  » 

C’était  là  d’admirables  paroles,  qui  devaient  éveiller  et  exalter  les 
cœurs  et  les  imaginations.  Pourquoi  faut-il  qu’on  les  ait  publiées, 
pourquoi  faut-il  qu’à  cette  unité  scolaire  déclarée  alors  comme  plus 
logique,  comme  seule  raisonnable,  on  ait  substitué  un  dualisme  dans 
lequel  on  met  aux  prises  des  pouvoirs  qui  n’ont  ni  la  même  origine, 
ni  les  mêmes  tendances,  qui  peuvent  avoir  le  même  esprit,  mais  qui 
ne  dépendent  pas  de  la  même  autorité  suprême? 

A cette  époque,  je  disais  à M.  Jules  Ferry:  Marchez  avec  confiance  : 
vous  avez  avec  vous  tous  les  amis,  tous  les  serviteurs  de  l’instruction 
primaire,  et  la  plus  grande  partie  du  corps  enseignant.  Vous  êtes  dans 
la  bonne  voie,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  vos  adversaires  avouent 
qu’ils  tendent  au  même  but,  seulement  ils  y arriveront  plus  tard. 

Aujourd’hui  je  n’oserais  plus  répéter  les  mêmes  paroles.  Je  crains 
bien  que  cette  loi  nouvelle  ne  soit  pour  les  instituteurs,  sous  plus 
d’un  rapport,  une  nouvelle  ajournée  des  (Très  bien  ! très  bien! 

sur  plusieurs  bancs  à gauche.)  Je  crains  bien  que  l’instituteur  ne  re- 
devienne, je  ne  dirai  pas  le  paria  ni  le  serf,  ce  sont  des  expressions 
outrées,  mais  un  fonctionnaire  hybride,  relevant  à la  fois  de  la  glèbe 
universitaire  et  de  la  inense  préfectorale. 

M.  Bourgeois.  — Un  agent  de  police! 

M.  Lenient. — Et  pourquoi?  Parce  que  vous  avez  cru  devoir  suivre 
ici  avant  tout  la  raison  jiolitique,  la  raison  d’État.  Eh  bien,  il  faudrait 
alors  le  dire  ouvertement,  il  faudrait  avouer  ce  qu’avouait  franche- 
ment l’Empire,  à savoir  qu’il  ne  faisait  pas  une  loi  scolaire,  mais  une 
loi  politique.  (Murmures  sur  divers  bancs  à gauche.  — Très  bien!  à 
droite  et  sur  d'autres  bancs  a gauche.) 

M.  Guizot  avait  le  droit  de  dire,  en  présentant  la  loi  de  1833. . . 
(Exclamations  sur  divers  bancs  à gauche.)...  Messieurs,  sur  le  terrain  de 
l’instruction  primaire,  personne  n’a  été  plus  libéral  que  M.  Guizot, 
de  son  temps.  Il  avait  le  droit  de  dire  : a C’est  une  loi 'de  bonne  foi, 
étrangère  à tout  esprit  de  parti  et  n’ayant  réellement  d’autre  objet 
que  celui  qu’elle  se  propose  ouvertement  : le  plus  grand  bien  de  l’in- 
struction du  peuple.  » 

En  fait  de  bonne  foi  et  de  dévouement,  je  sais  que  les  auteurs  de 
la  nouvelle  loi  n’ont  rien  à envier  à leurs  prédécesseurs  ; mais  pour- 
raient-ils assurer  que  la  politique  n’a  pas  été  introduite  dans  cette 
question  de  i’instruction  primaire,  qu'elle  n’a  pas  souvent  dominé  la 
pédagogie?  Dans  une  question  d’instruction  publique,  on  devrait 
s’occuper  avant  tout  du  progrès,  de  la  dignité,  de  l’indépendance  de 
renseignement  ; ce  devrait  être  la  première  idée,  et  c’est  la  dernière 
à laquelle  on  semble  avoir  songé. 

Prenons  garde,  messieurs,  de  faire  passer  dans  nos  institutions  et 
dans  nos  lois  la  fragilité  et  la  faiblesse  des  ambitions  et  des  passions 
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que  nous  apportons  dans  la  politique.  La  politique  est  une  belle 
chose. . . 

Votæ  à droite.  — Oli  ! non,  par  exemple! 

M.  Lenient.  — ...  elle  est  très  respectable,  là  où  elle  est  à sa  place; 
nous  sommes  tous  obligés  d’en  faire  ici  plus  ou  moins  ; mais  qu’elle 
n’essaie"  pas  d’envahir  un  domaine  qui  ne  lui  appartient  pas. 

L’école  doit  être,  avant  tout,  l’asile  de  l’étude,  de  la  paix  et  du 
travail. 

Nous  voulons  que  nos  enfants  soient  élevés  dans  le  respect  et  dans  i 
l’amour  des  institutions  républicaines;  nous  voulons  que,  sans  déni-  | 
grer  ni  calomnier  le  passé,  on  leur  fasse  comprendre  tout  l’avantage  f 
du  temps  présent;  mais  que  les  préoccupations  de  la  politique  quo- 
tidienne  et  militante  n’atteignent  ni  les  maîtres  ni  les  élèves!  Au  i 
nom  de  l’union  et  de  la  concorde,  et  si  vous  voulez  assurer  l’avenir  1’ 
des  écoles,  chassez-en  la  poh tique  et  les  politiciens  ! (Applaudissements  M 
sur  divers  bancs  à gauche  et  à droite.)  B 

Plusieurs  membres.  — Aux  voix  ! aux  voix  ! M 

M.  le  Président.  — M.  Lenient  a préféré  développer  ici  tout  le  ■ 
système  de  son  amendement  sur  la  nomination  des  instituteurs  sta-  s 
giaires  et  sur  celle  des  instituteurs  titulaires.  Mais  pour  le  bon  ordre  B 
de  la  discussion  et  du  vote,  je  ferai  remarquer  que  ce  qui  est  en  dis-  S 
cussion  en  ce  moment,  ce  sont  les  deux  lextes  suivants  : B 

L’article  24,  dont  voici  le  texte  : « Les  instituteurs  et  institutrices  B 
stagiaires  sont  nommés  et  peuvent  être  déplacés  ou  révoqués  par  8 
l’inspecteur  d’académie.  » fl 

Et  l’amendement  de  M.  Lenient,  ainsi  conçu  : fl 

c<  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  nommés  et  révo-  8 
qués  par  l’inspecteur  d’académie,  sur  le  rapport  de  l’inspecteur  pri-  B 
maire.  » B 

C’est  seulement  l’article  suivant,  relatif  à la  nomination  des  insti-  fl 
tuteurs  et  des  institutrices  titulaires,  qui  met  en  présence  les  fonc-  fl 
tionnaires  de  l’enseignement  et  de  la  préfecture.  fl 

Je  vais  consulter  la  Chambre. . . fl 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  repoussons  l’adjonction  des  mots  : fl 
« sur  le  rapport  de  l’inspecteur  primaire.  » fl 

Voix  à droite.  — Comment,  personne  ne  répond?. . . fl 

M.  LE  Président.  — Attendez!  Ce  que  j’ai  à soumettre  au  vote  de  fl 
la  Chambre,  c’est  la  prise  en  considération  de  l’amendement  de  M.  Le-  fl 
ment,  car  il  a été  déposé  au  cours  de  la  délibération.  fl 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  demandons  la  division,  puisque  les  fl 
deux  articles  sont  identiques. . . fl 

M.  LE  Président.  — Mais  non  ! pas  absolument  : l’amendement  ne  fl 
contient  pas  le  mot  « déplacés  ».  Il  est  plus  simple  de  voter  d’abord  fl 
sur  la  prise  en  considération  de  l’amendement  de  M.  Lenient.  fl 

La  commission  le  repousse?. . . fl 

M.  LE  Rapporteur.  — Oui,  monsieur  le  président.  fl 
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M.  LE  Président.  — Jo  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l’amendement  en  considé- 
ration.) 

M.  LE  Président.  — Voici  maintenant  l’article  24  de  la  commission  : 

« Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  nommés  et  peu- 
vent être  déplacés  ou  révoqués  par  l’inspecteur  d’académie.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L’article  24  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  25. — Le  Conseil  départemental  dresse 
chaque  année  et  complète,  s’il  y a lieu,  au  cours  de  l’année,  une  liste 
des  instituteurs  et  institutrices  admissibles  aux  fonctions  de  titulaire, 
soit  pour  être  chargés  d’une  école,  soit  pour  être  chargés  d’une  classe 
en  qualité  d’adjoint. 

» La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique,  et  sur  la  propo- 
sition de  l’inspecteur  d’académie.  » 

Sur  cet  article,  M.  Maze  a présenté  l’amendement  suivant: 

» Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  sont  nommés  par  le 
recteur  sur  la  présentation  de  l’inspecteur  d’académie. 

» Cette  présentation  est  faite  par  l’inspecteur  d’académie  après  avis 
d.es  inspecteurs  primaires  du  département,  réunis  en  comité  sous  sa 
présidence. 

» Nul  ne  peut  être  compris  sur  une  listq  de  présentation  s’il  ne 
figure  sur  la  liste  d’admissibilité,  préalablement  dressée  par  le  Conseil 
départemental.  » 

M.  LE  Rapporteur.  — Cet  amendement  est  identique  à celui  de 
M.  Lenient,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — Oui,  mais  il  porte  sur  un  autre  article  que  celui 
auquel  s’appliquait  l’amendement  de  M.  Lenient. 

La  parole  est  à M.  Maze.  Son  amendement  sera  soumis  à la  prise 
•en  considération,  car  il  a été  présenté  au  cours  de  la  discussion. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  je  puis  invoquer 
en  ce  moment,  pour  mes  amendements,  la  patience  de  la  Chambre... 
(Parlez  I parlez!)  Mon  honorable  collègue,  M.  Lenient,  vient  de  déve- 
lopper longuement  plusieurs  des  idées  que  je  me  proposais  de 
vous  soumettre.  Si  cependant  la  Chambre  croit  utile  d’entendre  les 
observations,  très  sommaires  du  reste,  que  j’ai  à lui  soumettre,  je 
«uis  prêt  à le  faire.  (Parlez  1 parlez!) 

M.  Ferdinand  Boyer.  — Parlez  ! 11  est  très  intéressant  d’entendre  de.s 
membres  dè  rUniversité  critiquer  le  projet  de  loi  ! 

M.  Hippolyte  Maze.  — Messieurs,  c’est  du  reste  moins  un  discours 
qu’une  sorte  de  protestation  que  j’apporte  à la  tribune,  au  nom  de 
mes  souvenirs,  de  mes  attachements  universitaires.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs),  au  nom  aussi  de  l’indépendance  que  je  réclame 
pour  tous  les  fonctionnaires  de  l’üniversité,  du  haut  en  bas  do 
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l’échelle  (Nouvelle  ajyprohaUon  sur  les  mêmes  baiics),  car  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  admettent  dans  ce  corps  une  distinction  entre  ces  trois 
grandes  fractions  qui  s’appellent  l’enseignement  supérieur,  l’ensei- 
gnement secondaire  et  l’enseignement  primaire.  (Très  bien  I très  bien!) 

Non  ! ces  trois  grandes  fractions  ne  font  qu’un  tout,  et  pour  que 
l’ordre,  l’ordre  véritable,  règne  dans  chacune  de  ces  fractions,  il  ne 
faut  pas  les  séparer  un  seul  instant;  il  faut  les  envisager  d’un  seul 
coup  d’œil  et  c’est,  je  crois,  ce  qu’on  ne  fait  nullement  dans  le  texte 
soumis  à vos  délibérations. 

Je  dirai  d’abord,  pour  éclairer  le  débat,  que  je  ne  puis  me  placer 
sur  le  terrain  qui  a été  choisi  hier  par  nos  honorables  collègues  de 
ce  côté  de  la  Chambre.  (L’orateur  désigne  la  droite.)  Ils  considèrent 
l’enseignement  primaire  comme  essentiellement  communal. 

M.  Freppel.  — Pas  exclusivement  communal. 

M.  Hippolyïe  Maze.  — ^ Non,  mais  en  grande  partie,  du  moins. 

Je  ne  partage  point  cet  avis  etjecrois  que  l’enseignement  primaire, 
tout  comme  l’enseignement  secondaire  et  l’enseignement  supérieur, 
est  un  grand  service  public;  par  conséquent  je  n’admets  pas  que 
l’État  se  désintéresse  de  la  nomination  des  fonctionnaires  dans  ce 
service . 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — C’est  ce  que  j’ai  dit! 

M.  Hippolytë  Maze.  — Seulement,  il  y a une  question  à trancher, 
c’est  celle  de  savoir  qui  fera  la  nomination,  à quelle  autorité  publique 
elle  sera  remise. 

Eh  bien,  messieurs,  jé  vais  examiner  sommairement  le  système 
proposé  par  la  commission,  et  j’espère  que  la  Chambre  reconnaîtra 
avec  moi  que  ce  système  livre  purement  et  simplement,  en  dépit  de 
certaines  précautions  insérées  dans  le  texte,  l’enseignement  primaire 
tout  entier  à l’autorité  préfectorale. 

C’est  la  question  qui  s’agite,  messieurs,  et  cette  question  est  ex- 
trêmement grave,  car  nous  nous  trouvons  ici  dans  une  situation  bi- 
zarre: la  loi  de  1834  est  condamnée  parla  majorité  de  la  Chambre,  à 
gauche  et  à droite,  et  cependant  c’est  cette  loi  qu’on  repi'end  aujour- 
■ d’hui  en  réalité;  j’espère  le  démontrer. 

Il  y a d’abord  une  bizarrerie  étrange  dans  les  textes  que  nous  dis- 
cutons. On  nous  a fait  une  concession  apparente;  on  donne  la  no- 
mination et  la  révocation  des  instituteurs  stagiaires  à l'inspecteur 
d’académie,  — et  ici  je  me  trouve  d’accord  avec  la  commission  ; — 
mais,  sur  un  second  point,  pour  ce  qui  concerne  les  instituteurs  et 
les  institutrices  titulaires,  le  système  change  et  les  autorités  scolaires 
ne  viennent  plus  qu  au  second  plan.  On  demande,  il  est  vrai,  qu’une 
liste  d’admissibilité  soit  dressée  par  le  Conseil  départemental,  mais 
préside  ce  Conseil,  son  action  y est  prépondérante,  et,  en 
réalité,  si  une  grande  autorité  scolaire,  celle  du  recteur,  n’intervient 
pas,  il  est  certain  que  ce  sera  le  fonctionnaire  politique  qui  restera 
tout  puissant. 
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Voilà  la  vérité,  voilà  ce  qu’il  ne  faut  pas  dissimuler  à la  Chambre. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  suis  singulièrement  étonné  que  la  commission  n’entende  pas 
prendre  d’autres  précautions^  donner  d’autres  garanties  aux  institu- 
teurs pour  les  changements  de  résidence  . 

Vous  savez.  Messieurs,  ce  que  sont  les  changements  de  résidence 
pour  nos  instituteurs.  (Oui!  oui!)  Nos  instituteurs  sont  rarement  ré- 
voqués; il  sont  rarement  suspendus,  mais  ils  sont  très  fréquemment 
déplacés;  ils  l’ont  été  sous  l’Empire  ; ils  Je  sont  encore  à l’heure  qu’il 
est,  dans  une  période  de  calme.  Eh  bien,  le  déplacement  pour  l’insti-^ 
tuteur,  c’est  souvent  la  ruine  même  ; c’est  la  déconsidération  dans  la 
plupart  des  cas,  et  parfois  c’est  la  ruine  matérielle.  L’instituteur  dé- 
placé est  accueilli,  dans  la  commune  où  on  l’envoie,  par  la  calomnie 
avant  d’être  arrivé,  il  est  condamné.  Eh  bien,  comment  est-il  possi^ 
ble  d’infliger  à nos  instituteurs  un  pareil  châtiment  sans  leur  accor- 
der des  garanties  sérieuses?  On  ne  demande  même  pasTavig  du  Con^ 
seil  départemental,  qui  sera  cependant  présidé  par  le  préfet.  Là 
encore  l’autorité  préfectorale  n’a  aucun  contre-poids,  et  c’est  elle  tout 
simplement  qui  prononcera  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’aca- 
démie. 

Pour  la  l’évocation,  il  est  vrai,  la  commission  demande  que  le  Con- 
seil départemental  soit  consulté,  ainsi  que  pour  le  cas  d’interdiction; 
mais  c’est  encore  le  préfet  qui  aura,  dans  ce  cas,  une  influence  toute- 
puissante,  comme  président  du  Conseil, 

Je  vais  jusqu’à  ne  pas  contester  cette  présidence  au  pi’éfet,  à la  cou 
dition,  toutefois,  que  le  Conseil  soit  bien  composé,  car  je  prie  la 
Chambre  et  la  commission  de  remarquer  que  nous  discutons,  sur  ce 
Conseil,  dans  une  obscurité  profonde,  dans  la  nuit  ; on  nous  en  parle 
sans  cesse,  mais  nous  ne  savons  pas  encore  comment  il  sera  composé. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite  et  sur  plusieurs  bancs  à gauche).  Il  y a 
là  une  sorte  de  pétition  de  principe  ; la  Chambre  n’a  pas  statué; 
e’esl  beaucoup  plus  tard,  dans  cette  discussion,  que  la  composi- 
tion du  Conseil  sera  étudiée  ici,  (Très  bien.!  très  bien!  sur  les  iiiêmes 
bancs.) 

Je  n’entends  pas  du  reste  contester  au  préfet  la  présidence  du  Con- 
seil; je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  exclure  le  représentant  d)U 
gouvernement  des  grandes  que&tions  d’insti’uction  primaire;  mais 
j’entends  constituer  le  Conseil  — et  nous  .aitrons  à nous  e^cpliquer  sur 
ce  point  — de  telle  façon  que  le  préfet  ne  puisse  pas  le  mener  à sa 
guise,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent  depuis  1831,  (Très  bieh!  très 
bien  I sur  les  mêmes  bancs.) 

C’est  précisément  parce  que  je  consens  à laisser  au  préfet  la  prési- 
dence du  Conseil  départemental  que  je  demande  l’intervention^  en 
dernier  ressort,  du  recteur  ; je  veux  armer  ce  grand  ionctionnaire 
d’un  contrôle  suprême  sur  des  décisions  graves  .qui  entraînent  p^ictois 
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Au  fond,  messieurs,  le  système  de  la  commission  laisse  le  préfet 
tout  puissant;  il  met  la  politique  dans  l’école  ; il  est  donc  déplorable 
et,  selon  moi,  dès  qu’on  voulait  faire  une  loi  organique  sur  l’enseigne- 
ment primaire,  il  ne  fallait  pas  reconstituer  ce  qui  a été  fait  en  plein 
Empire,  au  lendemain  du  2 décembre,  par  la  loi  de  1854.  (Très  bien! 
très  bien!  — Vive  approbation  à gauche.) 

Messieurs,  il  est  profondément  regrettable  qu’au  moment  où  l’on 
prétend  faire  une  loi  nouvelle,  on  ne  veuille  pas  restituer  aux  chefs 
de  l’Université  leur  véritable  rôle.  Qu’est-ce  donc  que  le  recteur?  Je 
sais  bien  qu’il  y a deux  conceptions,  deux  théories  sur  leur  rôle.  Les 
uns  veulent  les  considérer  comme  une  espèce  de  mandarins  lettrés. 
(Oh!  oh!)  C’était  l'expression  dont  se  servait  M.  Langlais  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1854;  tel  n’est  pas  mon  avis.  Le  recteur  n’est  pas, 
ne  doit  pas  être  un  mandarin  lettré. 

Dans  une  société  qui  a admis  l’instruction  obligatoire  et  le  suffrage 
universel,  le  recteur  doit  être  le  gardien  le  plus  actif  et  le  plus  vigi- 
lant de  l’éducation  nationale. 

Eh  quoi  ! on  dit  : Le  recteur  est  bien  assez  absorbé  par  l’enseigne- 
ment supérieur  et  par  l’enseignement  secondaire!  Je  dis  que,  dans 
une  démocratie  comme  la  nôtre,  la  fonction  la  plus  importante  peut- 
être  du  recteur  c’est  la  surveillance  des  méthodes  et  du  personnel  de 
l’éducation  populaire.  Voilà,  selon  moi,  la  véritable  doctrine.  (Très 
bien!  très  bien!) 

On  dit  : Le  recteur  est  trop  loin.  Je  ne  trouve  pas  si  mal  que  le 
recteur  soit  si  loin.  Vous  savez  les  inffuences  — vous  le  savez  trop, 
peut-être  — auxquelles  l’instituteur  doit  résister. 

Ce  ne  sont  pas  les  préfets  directement,  — Ml  faut  dire  la  vérité,  

ce  sont  les  maires,  ce  sont  les  conseillers  municipaux,  ce  sont  les 
conseillers  généraux,  ce  sont  quelquefois  les  sénateurs  et  les  députés. 
(Mouvements  divers.)  Oui,  il  faut  dire  la  vérité  tout  entière.  Eh  bien, 
est-ce  que  ce  recteur,  placé  à une  certaine  distance,  dans  une  sphère 
élevée,  nommé  par  un  ministre  qui  n’est  pas  mêlé  directement  à la 
politique,  est-ce  que  ce  recteur  ne  sera  pas  mieux  placé  pour  résis- 
ter aux  inffuences  locales,  pour  se  mettre  au-dessus  des  passions 
personnelles  souvent  si  mesquines,  si  misérables,  — passez-moi 
l’expression,  — qui  agitent  nos  communes. 

Messieurs,  la  Chambre  a fait  faire,  après  le  24  mai  et  le  16  mai, 
des  enquêtes  qui  ont  eu  alors  un  retentissement  mérité  dans  le  pays  ’; 
il  semble  aujourd’hui,  en  vérité,  que  ces  documents  si  pleins  d’inté- 
rêt soient  oubliés.  Qu’y  avons-nous  vu  cependant?  Des  préfets  très 
ardents,  agents  actifs  de  la  réaction,  et  des  recteurs,  des  inspecteurs 
d^académie  très  honnêtes,  très  indépendants,  s’en  tenant  à leur  métier 
d universitaires,  refusant  d entrer  sur  le  terrain  de  la  politique. 
(Tl es  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.  — Mouvements  divers.) 

Au  reste,  messieurs,  vous  venez  de  décider  que  les  stagiaires  seraient 
nommés  par  l’inspecteur  d’académie;  en  fait,  le  recteur  n’aura  à 
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intervenir  que  dans  des  cas  assez  rares;  je  ne  le  dissimule  nulle- 
ment, ce  sera  le  chef  de  service  départemental  qui  préparera,  qui,  en 
réalité,  fera  le  travail  dans  un  grand  nombre  de  cas,  mais  enfin  il  y 
aura  toujours  possibilité  de  recours  au  recteur,  à rautorbé  hiérar- 
chique scolaire,  naturelle,  et,  quand  nos  inspecteurs  d’académie  pren- 
draient un  peu  plus  d’autorité,  est-ce  que  ce  serait  un  mal?  Ce  serait 
un  grand  bien,  selon  nous.  La  situation  de  ces  fonctionnaires  a besoin 
d’être  relevée  dans  l’opinion. 

Pourquoi  donc  l’Université  n’aurait-elle  pas,  dans  chacun  des  dépar- 
tements, un  chef  de  service  influent,  puissant  même?  Actuellement, 
il  n’y  a pas  de  comparaison  possible  entre  la  situation  de  l’inspecteur 
d’académie  et  celle  des  autres  chefs  de  service;  il  est  une  sorte  de 
chef  de  bureau  ou  de  chef  de  division  du  préfet,  logé  très  souvent 
dans  les  combles  de  la  préfecture;  c’est  ainsi  du  moins  que  je  l’ai  vu 
installé  plus  d’une-fois,  à Cahors,  par  exemple,  quand  j’y  fus  envoyé 
au  sortir  de  l’École  normale,  comme  professeur  d’histoire;  plus  tard 
à Angers,  etc.  Nous  étions  fort  surpris  et  affligés  de  trouver  le  chef 
universitaire  du  département  piteusement  installé  dans  les  combles 
du  vaste  hôtel  où  s’étalait,  plus  bas  et  plus  à l’aise,  la  dignité  — j’al- 
lais dire  la  majesté  — préfectorale!  (Très  bien!  très  bien!  à,  l'extrême 
gauche.  — Mouvements  divers  au  centre.)  Ce  sont  là  des  choses  mau- 
vaises pour  la  dignité  du  corps  enseignant,  pour  l’Université.  Je  ne 
puis  m’empêcher  de  dire  ce  que  j’en  pense;  je  vous  demande  pardon 
d’en  parler  avec  trop  de  vivacité,  peut-être. 

Sous  un  autre  rapport,  messieurs,  les  recteurs  ne  doivent  vous 
inspirer  aucune  inquiétude;  j’estime  que  quand  il  y aura  lieu  de 
montrer  de  la  fermeté,  les  recteurs  n’en  manqueront  pas  ; je  connais, 
pour  ma  part,  beaucoup  d’entre  eux;  je  les  sais,  je  les  ai  vus  tout 
aussi  fermes  que  nos  préfets.  D’où  donc  viennent-ils,  du  reste? 

Est-ce  que  la  plupart  d’entre  eux  ne  sortent  pas  de  l’Ecole  normale 
supérieure?  Est-ce  qu’ils  n’ont  pas  fait  leur  chemin  dans  les  lycées, 
dans  les  facultés?  Est-ce  que  le  libéralisme  des  normaliens  et  du  corps 
enseignant  vous  deviendrait  suspect,  quand  ils  vous  ont  formé  tant 
de  générations  pour  la  liberté,  pour  la  République,  quand  ils  ont 
donné  aux  heures  difficiles  tant  de  nobles  exemples? 

Sous  tous  les  régimes  l’École  normale  et  rUniversité  ont  fait  preuve 
d’indépendance... 

M.  Rang.  — Non  pas  en  18S2,  je  suppose;  les  recteurs  étaient  alors 
les  agents  les  plus  serviles  de  la  réaction. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  parle  de  ceux  qui  n’ont  pas  accepté  le  2 dé- 
cembre. Je  parle  de  Despois,  de  Barni,  de  Jacques,  de  Michelet,  de 
Quinet... 

M.  Rang.  — Ils  n’étaient  pas  recteurs  ceux-là;  c’est  des  recteurs 
qu’il  faut  parler. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  parle  de  l’Université,  je  parle  de  l’Ecole 
normale,  des  membres  de  l’Université...  Et  que  sont  vos  préfets? 
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M.  Rang.  — Ce  sont  des  républicains. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Qui  vous  dit  qu’ils  ne  soient  pas  républicains? 
Est-ce  que  j’attaque  nos  préfets?  Je  voulais  rappeler  que  les  recteurs 
sont,  comme  les  préfets,  de  simples  agents  du  pouvoir  exécutif,  nom- 
més et  révocables  par  lui.  C’est  donc  tout  simplement  au  gouverne- 
ment à les  bien  choisir  et  <à  les  frapper  quand  ils  manquent  à leurs 
devoirs;  si  le  ministre  ne  le  fait  pas,  c’est  à lui,  à lui  seul  que  vous 
devez  vous  en  prendre!  (Très  bien!  très  bien!  à t’ extrême  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

Mais,  messieurs,  à qui  fera-t-on  croire  qu’un  préfet  soit,  par  situa- 
tion, en  état  de  nommer  et  de  révoquer  des  fonctionnaires  de  l’ensei- 
gnement? Le  préfet  est  un  grand  personnage  qui  a tout  autre  chose  à 
faire,  auquel  même,  selon  moi,  nous  donnons  trop  à faire;  quand  on 
me  parle  de  mettre  en  présence  ce  haut  fonctionnaire  et  un  institu- 
teur,  je  pense  toujours  au  mot  d’Alfieri,  qui  parle  d’un  géant  contem- 
plant une  fourmi  et  s’écriant:  « Oh!  quel  petit  animalcule!  » (liires 
et  interruptions  diverses.) 

(.e  haut  fonctionnaire  ne  connaît  pas,  ne  peut  pas  connaître  les 
rnœurs,  les  traditions,  le  caractère  des  hommes  d’enseignement,  et 
c’est  précisément  ce  que  connaîtra  le  recteur;  le  recteur  aura  Ja 
compétence  qui  manquera  toujours  au  préfet;  voilà  pourquoi  j’esLiine 
qu’il  doit  exercer  sur  le  personnel  des  instituteurs  une  influence  pré- 
pondérante ; j’ajoute  que,  moins  mêlés  à la  politique,  ils  jouissent  en 
gérier.'il  d une  stabilité  plus  grande  et  que  c’est  là  encoiàî  une  bonne 
crmdition  pour  suivre  un  personnel,  surtout  celui  dont  je  parle. 

Je  vous  signale,  messieurs,  un  autre  péril  du  système  de  1854,  que 
la  commission  maintient  au  fond. 

Si  les  préfets  nomment  et  révoquent  les  instituteurs,  les  inspecteurs 
sont  de  vérilahles  maîtres  Jacques  obligés  de  regarder  à la  fois  du 
côté  du  ministre  de  l’instruction  publique  et  du  côté  du  7-ninistre  de 
l’intérieur;  vous  les  exposez  à n’être  que  des  agents  du  préfet;  vous 
leur  enlevez  toute  indépendance,  toute  autorité.  Je  ne  veux  pas  rap- 
peler le  rôle  qu’on  leur  a imposé  sous  l’Empire,  les  circulaires  élec- 
torales qu’on  leur  a fait  rédiger  ; tout  cela  a été  dit  et  redit  dans  la 
presse  et  a cette  tribune;  mais,  sous  la  République  même,  tout  au 
moins  a deux  mémorables  époques  de  réaction,  après  le  24  mai  et 

après  le  10  mai,  quelle  triste  situation  a été  faite  à ces  fonction- 
naires ! 

Je  parlais  tout  à l’heure  des  enquêtes  parlementaires  ordonnées  par 
nos  prédécesseurs  sur  certaines  élections  mémorables.  Oublie-t-on 
notamment  celle  qui  a eu  lieu  à Avignon  et  qui  fut  dirigée  par  le 
president  actuel  de  la  Chambre,  par  l’honorable  M.  Henri  Rrisson 
assiste  de  mon  regretté  collègue  et  ami  Albert  Joly? 

M.  JoMBois.  — Vous  prenez  mal  votre  exemple.  C’est  d’un  imda- 
droit  nmi. 

M.  lIippoLYTE  Maze.  — Je  ne  comprends  pas  l’interruption.  Je  vous 
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prie,  mon  collègue,  de  me  laisser  continuer.  Je  choisis  les  exemples 
que  je  trouve  utiles  à ma  discussion-. 

Il  faut  rappeler  ces  choses  à la  Chambre,  qui  semble  ne  plus  s’en 
souvenir.  Je  prends  la  déposition  de  M.  Zévort,  alors  recteur  à Aix, 
et  aujourd’hui  directeur  de  l’enseignement  secondaire. 

Voici  comment  un  inspecteur  répondit  aux  reproches  que  M.  Zévort 
lui  adressait  au  sujet  de  sévérités  excessives,  de  rigueurs  dont  cer- 
tains instituteurs  avaient  été  l’objet  : 

« Monsieur  le  recteur,  vous  en  parlez  bien  à votre  aise,  n ous  ne 
connaissez  pas  M.  Doncieux,  et  je  vais  vous  donner  une  preuve  de  ce 
qu’il  exige  d’un  inspecteur.  Il  y a quelque  temps,  M.  Doncieux  me 
demanda  de  déplacer  un  instituteur;  je  lui  fis  observer  que  c’était  si- 
non le  meilleur,  au  moins  un  des  meilleurs  de  ma  circonscription.  » 
Il  me  répondit  ; « Cela  .m’est  bien  égal.  Il  est  en  conflit  avec  le 

maire.  » — « C’est  peut-être,  lui  dis-je,  parce  qu’il  a épousé  une  fille 
sur  laquelle  le  maire  avait  des  vues?  » — « Peu  m’importe,  répliqua 
M.  Doncieux,  j’ai  besoin  de  mes  maires  ; il  faut  que  l’instituteur 
parte.  » 

Dans  une  autre  occasion,  un  inspecteur  primaire,  interrogé  direc- 
tement par  le  recteur,  disait  — ces  faits  sont  très  sérieux,  très  pro- 
bants, et  ils  méritent  d’être  replacés  sous  vos  yeux,  messieurs  ; 

« Pendant  une  absence  de  M.  l’inspecteur  d’académie,  M.  le  préfet 
me  présenta  une  liste  d’instituteurs  dont  il  exigeait  le  déj)lacement. 
Cette  liste  contenait  12  à 15  noms  ; elle  portait  à côté  de  chaque  nom 
une  indication  spéciale  ; « Faire  perdre  à celui-ci  300  francs,  à celui-ci 
» 200  francs,  à celui-ci  100  francs.  » 

» Je  pris  la  liste  et  dis  à M.  le  préfet  que  je  me  renseignerais  et 
lui  ferais  des  pi'opositions.  Je  consultai  mes  collègues  et  j’arrivai  âme 
convaincre  que  la  plupart  des  demandes  de  M.  le  préfet  n’étaient  pas 
motivées. 

» M.  le  préfet  me  répondit:  « Vos  instituteurs  nie  sont  bien  indiffé- 
» rents  ; tous  ceux  qui  ne  plairont  pas  à mes  maires  seront  déplacés  ; 

» je  veux  que  mes  maires  soient  contents.  » 

Voilà  comment  les  préfets  faisaient,  marcher  les  inspecteurs  de 
l’enseignement!  Voilà  ce  qu’était  l’administration  à ce  moment. 

M.  Bourgeois.  — Ce  qu’elle  est  aujourd’hui  ! 

M.  lliPPOLYTE  Maze.  — Ce  qu’elle  était  après  le  24  mai  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Cela  n’a  pas  changé. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  ne  dis  pas  cela;  je  cite  des  témoignages 
relatifs  à une  époque  déterminée,  et  qui  gênent  peut-être  certains  de 
nos  collègues.  Mais  j’en  tire  des  déductions  qui  ont  leur  valeur. 

Je  continue  mes  extraits  de  l’enquête.  En  voici  un  fort  intéressant: 

« M.  Brisson.  Vous  avez  dit,  je  crois,  monsieur  le  recteur,  que 
dans  une  conversation  avec  un  de  vos  inspecteurs,  M.  Doncieux  lui 
aurait  répondu  « que  les  cliangements  et  déplacements  d’instituteurs 
» lui  étaient  demandés  par  les  maires  ». 
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» M.  Zévort.  M.  Doncieux  a dit  : « Il  faut  que  je  donne  satLsfaotion  a 
» mes  maires,  peu  m’importent  les  instituteurs.  » 

» lU.  lirisson.  L’action  de  M.  Doncieux  n’a-t-elle  pas  été  plus  vive 
à l’approche  des  élections? 

» M.  Zévort.  Pendant  toute  son  administration,  M.  Doncieux  a 
montré  la  même  tendance. 

» 11  avait  l’idée  fixe  de  détruire  l’enseignement  laïque  et  de  dévelop- 
per l’enseignement  congréganiste.  Les  instituteurs  ont  été  très  mal- 
traités, inquiétés,  traqués,  et  il  ne  m’étonnerait  pas  que  M.  Doncieux 
eût  l'enoncé  à exercer  sur  eux  une  action  ou  pression  dans  un  but 
électoral.  Il  savait  — passez-moi  le  mot  — qu’ils  l’avaient  en 
exécration.  Mais  il  avait  mis  les  instituteurs  à la  discrétion  des  maires 
et  il  ne  le  leur  laissait  pas  ignorer. 

» M.  le  Président.  Vous  n’avez  eu  personnellement  aucuns  rapports 
avec  M.  le  préfet  à propos  des  élections  ? 

» M.  Zévort.  Je  me  suis  tenu  tout  à fait  en  deliors  des  élections,  et 
j’ai  enjoint  à mes  subordonnés  d'en  faire  autant. 

» M.  le  Président.  Ainsi,  l’administration  de  M.  Doncieux  a été  en 
quelque  sorte  une  chasse  à l’enseignement  laïque  au  profit  de  l’ensei- 
gnement congréganiste  ? 

» M.  Zévort.  Parfaitement  ! une  chasse,  c’est  le  mot  propre.  » 

Voilà  des  témoignages  officiels,  émanant  d’hommes  considérables; 
bien  d’autres  sont  intéressants;  je  demande  à la  Chambre  la  permis- 
sion d’en  rappeler  encore  un  ou  deux  autres,  si  je  n’abuse  pas  de  sa 
bienveillance.  (Parlez  ! parlez  !) 

Un  inspecteur  primaire  dépose  en  ces  termes  : 

« Je  sais  qu’on  a demandé  des  rapports  au  clergé  sur  l’esprit  des 
instituteurs.  J’ai  moi-môme  reçu,  sous  le  titre  de  « Notice  indivi- 
duelle à remplir  »,  des  questionnaires  imprimés;  à gauche  étaient 
imprimées  des  questions  ; à droite,  il  y avait  un  blanc  à remplir  pour 
la  réponse.  On  ne  posait  pas  beaucoup  de  questions  sur  la  capacité 
des  instituteurs,  mais  sur  leur  religion,  leurs  habitudes  religieuses. 
Au  bas  se  trouvait  cette  question,  pour  les  instituteurs  et  institu- 
trices : « Opinion  politique  — ancienne  — nouvelle.  » 

» Sous  l’administration  de  M.  Doncieux,  nous  étions  tout  à fait 
effacés;  le  clergé,  les  commissaires  de  police,  étaient  tout  dans  la 
surveillance  des  écoles,  nous  rien.  Sur  le  personnel,  notre  apprécia- 
tion était  plus  que  suspecte.  » 

Nous  n’avons  pas  fini,  messieurs.  Voici  un  autre  inspecteur  qui 
énumère  les  divers  genres  de  persécution  auxquels  l’autorité  préfec- 
torale l’a  soumis- 

« M.  le  préfet,  dit-il,  voulait  me  contraindre  : 

» 1®  A lui  proposer,  pour  les  postes  convoités  par  les  congrégations 
religieuses,  des  instituteurs  peu  intelligents  ou  peu  sûrs,  qu’il  dési- 
gnait nominativement  à mon  choix  ; 

^ 20  A faciliter  des  suppressions  illégales  d’écoles  ou  d’emplois,  ' 
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lui  proposant  le  déplacement  d’instituteurs  ou  d’adjoints  zélés  et 
•capables,  auxquels  il  se  réservait,  de  ne  pas  donner  de  successeurs; 

» 3®  A favoriser  des  substitutions  d’enseignement  qui  n’étaient  pas,  à 
mon  avis,  l’effet  de  la  libre  volonté  des  populations,  mais  le  résultat 
de  combinaisons  auxquelles  je  croyais  de  mon  devoir  de  ne  pas  me 
prêter  ; 

» 4®  Dans  certaines  communes  où  l’enseignement  laïque  existait 
concurremment  avec  l’enseignement  congréganiste,  M.  le  préfet  au- 
torisait MM.  les  maires  à exiger  que  tout  élève  désirant  être  admis 
dans  l’une  ou  l’autre  école  fût  muni  d’un  billet  signé  par  eux.  Cette 
mesure,  attentatoire  à la  liberté  d’éducation,  avait  pour  conséquence 
inévitable  le  dépeuplement  plus  ou  moins  rapide  de  l’école  laïque; 

» 5®  M.  le  préfet  obtenait  du  Conseil  départemental  des  votes  défa- 
vorables à l’enseignement  laïque;  soit  en  le  convoquant  pendant  mon 
absence,  soit  en  produisant,  dans  le  cours  de  la  discussion,  des  pièces 
dont  il  m’avait  refusé  communication  ou  dérobé  l’existence  ; 

» 6°  Enfin,  il  s’attribuait  le  droit  de  rédiger  lui-même  certaines 
parties  du  compte-rendu  des  délibérations  du  Conseil,  et  de  passer 
sous  silence,  dans  sa  rédaction,  tous  les  arguments  au  moyen  des- 
quels j’avais  prouvé  l’illégalité  des  substitutions  d’enseignement  pro- 
posées par  lui.  » 

Tel  est  le  tableau  tracé,  sous  la  foi  du  serment,  par  des  fonction- 
naires de  l’Université  devant  une  commission  d’enquête  parlemen- 
taire. 

Eh  bien,  messieurs,  je  demande  si  véritablement  i^les  recteurs  se 
seraient  portés  à des  pareils  excès  ? Il  n’y  a pas  un  homme  connais- 
sant l’Université  qui  osât  le  soutenir.  Dans  ces  périodes  de  réaction 
que  nous  rappelons,  nos  recteurs  ont  souvent  montré  de  l’indépen- 
dance, et  vos  enquêtes  elles-mêmes  l’ont  constaté. 

La  situation  des  inspecteurs  d’académie  en  France  est  actuellement 
intolérable.  J’ai  dit  et  je  répète  que  ce  sont,  par  situation,  des  maîtres 
Jacques  obligés  de  contenter  trop  de  monde  à la  fois.  J’ai  vu  ces 
choses  de  près,  messieurs,  pendant  de  longues  années  comme  univer- 
sitaire, et  pendant  un  certain  temps  comme  préfet  ; j’en  parle  avec 
une  double  expérience  et  avec  une  conviction  profonde. 

Tant  que  vous  n’aurez  pas  modifié  l’état  de  choses  actuel,  vous 
n’aurez  pas  — au  moins  partout  — le  personnel  d’inspecteurs  que 
vous  devriez  avoir,  et  que  l’Université  mériterait  d’avoir.  Savez-vous 
pourquoi  ? C’est  que  beaucoup  d’hommes  de  valeur  reculent  devant 
des  fonctions  qui  ne  leur  donnent  aucun  genre  de  sécurité,  aucun 
genre  d’indépendance  ; ils  préfèrent  cent  fois  rester  dans  une  situa- 
tion plus  modeste,  mais  qui  leur  donne  ces  biens  si  précieux. 

Vous  vous  plaignez  parfois,  messieurs,  des  inspecteurs  d’académie 
que  le  gouvernement  vous  envoie  ; ce  n’est  pas  au  gouvernement 
qu’il  faut  vous  en  prendre,  ou  plutôt  ce  n’est  pas  seulement  à lui; 
c’est  encore,  c’est  surtout  au  régime  de  J 854,  régime  que  l’empire 
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a créé  et  que  l’on  vous  propose  de  maintenir.  (Très  bien  ! très 
bien  !) 

Notre  système,  à nous,  est  tout  autre  et  il  est  très  simple  ; nous 
ne  prétendons  pas  même  au  mérite  de  l’invention  ; nous  avons  em- 
prunté le  texte  de  notre  amendement  au  projet  même  que  M.  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  vous  avait  soumis,  messieurs,  le  16 
février  1882.  Nous  l’avons  fait  à dessein,  espérant  que  le  gouvernement 
ne  viendra  pas  combattre  l’opinion  exprimée  par  un  de  ses  membres 
rpii  est  devenu,  depuis,  président  du  conseil,  dont,  par  conséquent, 
l’influence  n’a  pas  diminué. 

Voici,  messieurs,  ce  texte  : 

« Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  sont  nommés  par  le 
recteur,  sur  la  présentation  de  l’inspecteur  d’académie. 

» Cette  présentation  est  faite  par  l’inspecteur  d’académie  après 
avis  des  inspecteurs  primaires  du  département  réunis  en  comité  sous 
sa  présidence. 

» Nul  ne  peut  être  compris  sur  une  liste  de  présentation  s’il  ne 
figure  sur  la  liste  d’adrnissibilité  préalablement  dressée  par  le  Con- 
seil départemental.  » 

Ainsi  le  recteur  nommerait  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’aca- 
démie, mais  les  candidats  devraient  être  pris  sur  une  liste  dressée 
en  Conseil  départemental  et  révisée  par  le  comité  des  inspecteurs. 

Remarquez  que  le  préfet  sera  consulté  sur  la  liste  d’admissibilité, 
puisqu’il  fait  partie  du  Conseil  départemental,  et  que  nous  consen- 
tons même  à lui  en  laisser  la  présidence.  Seulement  il  n’aura  <£u’un 
rôle  consultatif;  mais  nous  sommes  persuadés  — et  vous  l’êtes  tous 
aussi,  messieurs,  je  crois,  — que  ce  rôle  sera  encore  très  important, 
très  suffisant  pour  que  l’action  du  gouvernement,  en  ces  délicates 
matières,  se  fasse  encore  sentir. 

Quant  aux  déplacements,  aux  changements  de  résidence,  à la 
révocation,  nous  croyons  aussi  que  les  autorités  scolaires  doivent 
seules  les  prononcer,  après  avis  du  Conseil  départemental;  on  ne 
peut  laisser  à des  fonctionnaires  politiques  le  droit  de  prononcer  de 
telles  peines.  Ces  fonctionnaires  seront  consultés,  donneront  leur 
avis  au  Conseil;  cela  nous  paraît  utile  et  suffisant.  Nous  ne  voulons 
pas  enlever  aux  représentants  du  gouvernement  toute  influence  sur 
la  marche  générale  de  ce-  grand  service  de  l’enseignement  primaire. 
Nous  tenons  compte  de  certaines  nécessités  politiques,  qui  s’impo- 
sent , selon  nous,  à toutes  les  époques. 

Aussi  nous  conserv’ons  aux  préfets  de  la  République  la  présidence 
du  Conseil  départemental,  mais  nous  leur  refusons  l’antorilé  absolue 
que  la  loi  de  1854  leur  avait  conférée;  nous  transportons  cette  auto- 
rité aux  recteurs,  aux  représentants  les  plus  élevés  du  ministre  de 
l’instruction  publique  et  aux  véritables  chefs  du  corps  enseignant. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  sais  bien  ce  qu’on  nous  répondra,  car  les  dissentiments  qui 
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existent  entre  la  commission  d’enseignement  primaire  et  nous,  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  considérables  qu’on  pourrait  le  penser.  La 
commission  nous  dit  : Oui,  vous  avez  raison  en  principe,  le  recteur 
devrait  nommer  l’instituteur;  mais,  dans  l’état  des  choses,  nous  ne 
pensons  pas  que  cela  soit  possible. 

Je  crois  que  si  j’interrogeais  personnellement  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Paul  Bert,  et  si  j’interprète  bien  le  signe  d’assentiment 
qu’il  me  fait  de  son  banc,  nous  pourrions  nous  trouver  d’accord  sur 
le  fond  des  choses;  mais  nous  différons  absolument  sur  la  question 
d’opportunité.  Mes  collègues  et  amis  de  la  commission  n’estiment 
pas  que  le  moment  soit  propice,  pour  rendre  les  instituteurs  ’ à leurs 
chefs  hiérarchiques  ; je  suis  d’un  avis  contraire. 

Je  ne  veux  pas  apporter  ici,  messieurs,  des  citations  déjà  faites, 
au  moins  en  partie:  mais  véritablement  je  demande  comment  il 
est  possible  de  contester  l’opportunité  de  la  réforme  que  nous  récla- 
mons. L’honorable  M.  Jules  Ferry  la  réclamait  après  avoir  dirigé 
pendant  plusieurs  années  le  ministère  de  l’instruction  publique, 
c’est-à-dire  avec  une  autorité  indiscutable.  Voici  dans  quels  termes, 
d’une  netteté  décisive,  il  réclamait  cette  réforme  : 

(f  La  loi  du  14  juin  18o4,  qui  a fait  passer  la  nomination  des  insti- 
tuteurs des  recteurs  aux  préfets,  n’était  pas  une  loi  scolaire.  C’était? 
de  l’aveu  même  de  ses  auteurs,  une  loi  politique.  Si  on  en 
a fait  depuis  quelques  années  une  application  modérée,  grâce  à l’es- 
prit conciliant  des  préfets  républicains...  » (Rires  à droite.)  Ces  affir- 
mations, messieurs,  ne  scandalisent  que  vous. 

M.  Jolibois.  — Nous  avons  bien  le  droit  de  sourire. 

M.  Hippolyte  Maze.  — « ...  les  grandes  réactions  de  1873  et  de  1877 
nous  ont  fait  voir  quel  parti  peuvent  en  tirer  les  gouvernements  peu 
scrupuleux.  » 

Mais  voici  le  passage  caractéristique  sur  lequel  j’appelle  toute  l’at- 
tention de  la  majorité  républicaine  : 

« Cet  état  de  choses  a pu  être  toléré  comme  une  transition,  il  a 
pu  être  défendu  comme  un  expédient,  il  ne  saurait  être,  par  une  As- 
semblée républicaine,  consacré  comme  un  principe.  » 

Tel  est  le  langage  que  tenait,  il  y a plus  de  deux  ans,  M.  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique;  ce  langage  nous  l’avons  applaudi; 
nous  persistons  à le  trouver  excellent. 

Nous  espérons  que  M.  le  président  du  c onseil  n’a  pas  changé  d’avis 
nous  voudrions  que  son  honorable  successeur  au  ministère  de  l’in- 
struction publique  vînt  confirmer  les  assertions  si  solennelles,  si  ca- 
tégoriques qui  nous  furent  apportées  alors  par  le  gouvernement. 

A ces  affirmations,  l’honorable  M.  Jules  Ferry  joignait  toute  une 
démonstration;  il  énumérait  les  difficultés  pratiques  qu’on  avait  ren-~ 
contrées  jusque-là  quand  on  a\ait  voulu  faire  passer  des  préfets  aux 
recteurs  la  nomination  des  instituteurs;  mais,  ajoutait-il,  ces  diffi- 
cultés n’existent  plus. 
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« La  loi  du  16  juin,  en  supprimant  la  rétribution  scolaire  et  les 
centimes  extraordinaires,  la  loi  de  finances  du  29  juillet,  en  suppri- 
mant une  première  fois,  pour  presque  toutes  les  communes  de 
France,  l’élément  variable  du  prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires, qu’il  serait  désormais  si  difficile  de  rétablir;  enfin  cette  dis- 
position capitale  de  la  loi  sur  la  gratuité,  qui  oblige  l’Etat  à garantir, 
et  par  conséquent  à prendre  à sa  charg:e  les  traitements  actuels  des. 
instituteurs,  ont  enlevé  à la  situation  matérielle  de  ces  fonctionnaires 
le  caractère  aléatoire  qui  tenait  à la  variété  en  quelque  sorte  infinie 
des  résidences.  Le  traitement  sera  désormais  attaché  non  au  poste, 
mais  à la  personne.  Par  ce  seul  fait,  le  travail  des  nominations  et 
mutations  des  instituteurs  aura  perdu  sa  principale  difficulté,  et  il 
pourra  être  transféré  du  préfet  au  recteur,  non  seulement  sans  incon- 
vénient, mais  avec  de  sérieux  avantages  pour  le  bien  du  service.  » 

Ainsi,  dès  février  1882,  le  ministère  de  l’instruction  publique  esti- 
mait qu’il  y avait  de  sérieux  avantages  pour  le  bien  du  service  à 
transférer  aux  recteurs  la  direction  effective  du  personnel  de  l’ensei- 
gnement primaire. 

En  apportant  ces  déclarations  si  fermes,  qui  ne  laissaient  place  à 
aucune  ambiguïté,  qui  avaient  été  bien  évidemment  délibérées  en 
conseil,  que  faisait  l’honorable  M.  Jules  Ferry?  Il  rendait  tout  sim- 
plement un  nouveau  et  signalé  service  à l’Université,  à l’éducation 
nationale  qui  lui  dev'jiient  déjà  tant!  Il  faisait  une  chose  utile  entre 
toutes,  conforme  aux  traditions  les  plus  libérales,  réclamée  par  tous 
les  hommes  compétents,  qui  dans  les  Chambres  et  dans  le  pays  ont 
traité  ces  graves  questions. 

On  citait  hier,  ici,  et  je  tiens  à rappeler  l’éloquent  discours  que 
M.  Jules  Simon  prononça  sur  ce  sujet  en  1867;~mais,  si  son  passé  le 
rendait  suspect  de  partialité  envers  l’Université,  je  puis,  je  dois  peut- 
être,  citer  les  noms  des  autres  orateurs  chers  au  parti  républicain  et 
qui  soutenaient  la  même  thèse  : M.  Carnot,  le  vaillant  ministre  de 
1848;  M.  Bethmont,  M.  Ernest  Picard,  qui  poursuivait  de  sa  verve 
hardie  les  théories  impériales  en  matière  d’enseignement;  Jules  Favre 
enfin,  dont  j’aime  à invoquer  la  grande  voix  et  qui  prononçait  à cette 
tribune  même,  le  10  mars,  un  admirable  discours.  On  le  croirait 
composé  pour  la  discussion  actuelle,  ce  discours  ! 

On  se  trouvait,  en  1867,  vis-à-vis  des  instituteurs,  dans  une  situa- 
tion financière  qui  n’était  pas  sans  analogie  avec  celle  de  1884;  Jules 
Favre  y faisait  des  allusions  qui  rendent  presque  à son  discours  un 
caractère  d’actualité;  parlant  de  la  loi  de  18o4,  il  s’écriait  : « Soyez- 
en  sûrs,  un  pareil  état  de  choses  est  mauvais  pour  l’enseignement 
public:  il  est  mauvais  précisément  parce  qu’il  ne  donne  pas  aux  in- 
stituteurs les  garanties  sur  lesquelles  ils  ont  le  droit  de  compter;  il 
est  mauvais,  parce  qu’il  est  contraire  à leur  dignité  véritable.  Lorsque 
nous  nous  inquiétons  légitimement  de  leur  sort,  lorsque  de  toutes 
parts  on  songe  à l’améliorer,  lorsque  nous  avons  entendti  l’expres- 
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sion  unanime  des  regrets  que  chacun  éprouve  de  ne  pas  pouvoir 
donner  aux  instituteurs  une  position  qui  soit  digne  d’eux,  ce  n’est 
pas  seulement  à leur  pain  de  chaque  jour  que  nous  devons  songer, 
mais  c’est  avant  tout  aux  garanties  morales  que  nous  devons  leur 
assurer.  Ces  garanties  ne  peuvent  exister  qu’à  la  condition  d’une  in- 
dépendance qu’ils  ne  trouveront  pas  dans  la  subordination  qu’ils  sont 
forcés  d’accepter  vis-à-vis  des  préfets.  » [Applaudissements  à gauche.) 

Voilà  ce  que  disait  l’honorable  M.  Jules  Favre  en  1867. 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  n’était  pas  pour  les  recteurs  ! 

M.  Hippolyte  Maze. — Il  était  pour  les  autorités  scolaires,  pour  l’in- 
specteur d’académie,  si  je  ne  me  trompe.  Il  rappelait  avec  infiniment 
d’esprit  comment  les  ministres,  même  les  plus  libéraux,  sous  le  se- 
cond Empire,  n’avaient  pas  pu  résister  à l’influence  que  la  loi  de  1854 
avait  donnée  aux  préfets;  il  citait  une  piquante  anecdote  qui  montrait 
l’honorable  M.  Duruy  contraint  de  céder  à un  préfet  dans  une  éti'ange 
circonstance. 

Une  loge  maçonnique  avait  offert  des  prix  à la  commune  d’Épernay. 
Tout  naturellement,  le  ministre  s’était  empressé  d’accepter.  Et  non 
seulement  il  avait  accepté,  mais  il  avait  chaleureusement  remercié; 
il  avait  écrit  à l’instituteur  de  la  commune  : 

« Il  me  reste,  monsieur,  à vous  féliciter  d’avoir  pris  l’initiative 
d’une  mesure  qui  fait  honneur  à la  loge  maçonnique  d’Epernay,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  être  auprès  d’elle  l’interprète  de  mes  re- 
mercîments.  » 

La  lettre  était  du  9 août  1865;  le  11,  elle  était  désavouée;  que  s’é- 
tait-il passé  dans  l’intervalle? 

Le  préfet  était  intervenu  ; il  avait  soulevé  des  difficultés,  et  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  cédait;  il  écrivait  à l’instituteur  une 
nouvelle  lettre,  ainsi  conçue  : 

« Monsieur,  je  m’étais  empressé  d’autoriser  directement  l’accepta- 
tion des  deux  prix  offerts  par  la  loge  maçonnique  d’Epernay  aux 
deux  élèves  les  plus  méritants  de  l’école  communcüe.  J’ignorais  que 
M.  le  préfet  de  la  Marne,  à qui  cette  autorisation  avait  été  primitive- 
ment demandée,  n’avait  pas  cru  devoir  l’accorder. 

» En  présence  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  à ce  sujet,  je  me 
vois  dans  la  nécessité  de  vous  informer,  monsieur,  que  l’effet  de  ma 
décision  du  9 de  ce  mois  se  trouve  subordonné  à l’assentiment  de 
l’autorité  préfectorale,  à qui  la  loi  a confié,  d’une  manière  spéciale, 
la  surveillance  du  service  de  l’instruction  primaire.  » {Exclama- 
tions). 

« Voilà,  disait  Jules  Favre,  ce  que  devient  la  dignité  de  l’enseigne- 
ment en  France;  voilà  comment  elle  est  subordonnée  à la  volonté 
d’un  préfet.  » 

Si  de  telles  nécessités  politiques  s’imposaient  au  meilleur  ministre 
de  l’instruction  publique  qu’ait  eu  l’Empire,  qu’on  juge  du  reste! 
{Très  bien  ! très  bien  /) 
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Messieurs,  nous  croyons  Je  moment  venu  d’apporter  un  change- 
ment profond,  complet,  dans  la  situation  des  instituteurs. 

Vous  avez  voté  la  laïcité  du  programme,  en  1882,  et,  il  y a quel- 
ques jours,  la  laïcisation  du  personnel. 

Dès  lors,  je  demande  quelles  objections  de  fond  peuvent  être 
faites  à la  très  simple  réforme  que  nous  réclamons. 

M.  Paul  Bert,  entrant  dans  l’ordre  d’idées  que  j’indiquajs  tout  à 
l’heure,  disait,  en  terminant  son  rapport  du  20  juin  1882,  d’une  façon 
un  peu  lyrique  peut-être  : 

« Désormais,  la  puissance  de  l’autorité  préfectorale  n’interviendra 
que  pour  faire  le  bien.  Les  antiques  abus  qui  lui  ont,  il  laut  bien 
l’avouer,  donné  un  mauvais  renom  dans  le  monde  universitaire  sont 
devenus  impossibles  ; » 

Et  il  ajoutait  : 

ft  Le  présent  étant  ainsi  assuré,  on  peut  attendre  patiemment 
l’avenir.  » 

Il  semble  un  peu  aventureux  de  prédire  que  les  antiques  abus 
ne  se  renouvelleront  plus.  Nous  savons  trop  que  les  réactions  sont 
toujours  possibles. 

Quant  à nous,  nous  croyons  qu’il  ne  faut  pas  faire  les  lois  [>our 
une  époque,  pour  un  jour,  mais  de  façon  qu’elles  puissent  servir  à 
tous  les  besoins,  à toutes  les  nécessités  de  la  vie  d’une  nation.  (Très 
bien  / très  bien  !) 

Nous  estimons  aussi  qu’il  est  peut-être  difïîcile  d'attendre  patiem- 
ment un  avenir  qui  se  fait  attendre  si  longtemps  ! 

Au  reste,  quel  avenir  attend-on?  Quelle  craintes  peut-on  conce- 
voir en  faisant  passer  la  nomination  des  instituteurs  aux  recteurs? 
Est-ce  au  point  de  vue  clérical?  Mais  le  programme  et  le  personnel 
sont  laïcisés  ! 

Non,  messieurs,  ne  faisons  pas  encore,  je  vous  en  prie,  une  loi  de 
circonstances  ! Nous  sommes  entrés  comme  républicains  dans  une 
voie  au  bout  de  lÿ,quelle  nous  avons  entrevu  etfait  entrevoir  au  pays  un 
idéal  d’ordre  public,  de  justice,  de  liberté,  de  règle  dans  tous  les  servi- 
ces; eh  bien,laissez-moi  vous  le  dire  en  toute  sincérité:  j’ai  peur  que 
nous  ne  nous  arrêtions  encore  une  fois  dans  cette  route  en  votant  la  loi 
telle  qu’on  nous  la  propose;  j’ai  peur  que  nous  n’y  laissions  encore 
quelque  lambeau  de  nos  doctrines,  quelques-unes  de  nos  espéi-ances. 
(Très  bien  ! et  apjdaudissements  à gauche.) 

Ayons  confiance  dans  les  chefs  de  l’Université,  dans  notre  vaillante 
armée  d’instituteurs  ; ne  désertons  pas  le  terrain  des  principes  quand 
il  est  si  facile  et  si  utile  de  nous  y tenir! 

Le  grand  honneur  des  premières  Assemblées  de  la  troisième  Ré- 
publique, ce  sera  d’avoir  réorganisé  l’éducation  nationale  ; n’amoin- 
drissons par  cet  honneur,  ne  nous  laissons  pas  entraîner  par  des 
considérations  étrangères  à cet  intérêt  sacré  faisons  une  loi  com- 
plète, une  loi  durable,  écartons  résolûment  la  politique  de  l’école  ; 
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sauvegardons  la  dignité  des  maîtres  de  la  jeunesse;  que  le  monu- 
ment élevé  par  cette  Chambre  à l’enseignement  populaire  se  pré- 
sente devant  le  pays  et  devant  l’iiistoire  dans  toute  sa  grandeur  ! Si 
cela  n’était  pas,  nous  serions  coupables  d’avoir  laissé  passer  une 
occasion  rare,  car  on  ne  refait  pas  tous  les  jours  de  semblables  lois 
pour  moi,  je  voterai  sans  hésitation  contre  le  projet  de  la  commis- 
sion. (Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  Paul  rapporteur. — Messieurs,  il  a été  beaucoup  question  de 

moi  dans  cette  discussion;  beaucoup  plus  que  ne  le  mérite,  à 
coup  sûr,  ma  modeste  personnalité.  J’aurais  cependant  mauvaise 
grâce  à m’en  plaindre,  surtout  lorsque  les  observations  ou  critiques 
qui  ont  résumé  mes  opinions  successives  ont  été  exprimées  avec  au- 
tant de  tact  et  de  courtoisie  que  l’a  fait  l’honorable  comte  de  Mun. 
Je  ne  saurais  me  plaindre,  de  la  part  d’un  adversaire  pob tique,  de 
la  satisfaction  un  peu  malicieuse  qu’il  trouvait  à me  mettre  en 
contradiction  avec  moi-méme,  et  il  avait  en  cette  matièi’e  cet  avan- 
tage, étant  nouveau  dans  la  vie  politique,  de  ne  pas  avoir  dans  son 
passé  d’observations  du  même  ordre,  avec  lesquelles  on  puisse  lui 
rendre  la  pareille.  (Mouvements  divers.) 

Je  ne  sais  si  tous  ceux  qui  l’ont  suivi  et  imité  se  trouvent  exacte- 
ment dans  les  mômes  conditions,  et  je  me  permettrai  de  dire  à l’un 
d’eux,  à l’honorable  M.  de  Mackau.  que  je  pourrais  bien,  moi  aussi, 
lui  faire  un  reproche  et  lui  rappeler  qu’au  moment  de  cette  discus- 
sion de  1867  à laquelle  on  faisait  allusion  tout  à l’heure,  alors  qu’il 
s’agissait  de  trancher  la  question  de  savoir  si  la  nomination  des  in- 
stituteurs continuerait  à être  aux  mains  des  préfets,  ou  si  quelque  . 
autre  système,  comme  le  système  de  la  nomination  par  les  recteurs, 
soutenu  par  quelques  membres  de  la  Chambre,  ou  le  système  de  la 
nomination  par  les  conseils  municipaux,  soutenu  par  M.  Jules  Simon, 
entre  autres,  serait  accepté  ; je  pourrais  bien  lui  reprocher,  à mon 
tour,  d’avoir  voté  contre  l’amendement  et,  par  conséquent,  pour  la 
nomination  par  les  préfets. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Mais  vous  avez  complètement  changé 
l’enseignement  depuis  ce  temps  là  ; vous  en  avez  fait  un  enseigne- 
ment d’État,  et  la  situation  actuelle  ne  ressemble  pas  plus  à l’an- 
cienne que  la  nuit  et  le  jour. 

M.  LE  DUC  DE  Feltre.  — L’enseiguemcnt  n’était  pas  obligatoiic  et 
laïque. 

M.  LE  Rapporteur.  — L’honorable  M.  de  Mackau  me  fait  une  ré- 
ponse qui  me  semble  très  juste.  Il  me  dit:  Nous  ne  sommes  plus 
dans  les  mômes  conditions  : vous  avez  changé  l’enseignement,  et 
une  thèse  qui  était  mauvaise  eilors  peut  être  devenue  bonne  aujour- 
d’hui. 

Je  ne  discute  pas  cela  ; mais  je  lui  demande  la  permission 
d’invoquer  le  bénéfice  de  sa  réponse  pour  me  défendre,  à mon 
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tour,  des  accusations  qui  ont  été  dirigées  contre  moi.  ('T'rès^6^en/ à 
gauche.) 

Je  ne  sais  pas  s’il  est  fort  intéressant  pour  la  Chambre  que  je  fasse 
l’histoire  successive  de  mes  sentiments  ; mais,  puisqu’on  a bien  voulu 
invoquer  à plusieurs  reprises  ce  qu’on  a appelé  — et  j’en  suis  très 
fier  — mon  autorité,  il  me  semble  que  je  ne  puis  m’empêcher^ de 
dire  pourquoi  et  dans  quelles  circonstances  j’ai  changé.  Je  dirai  seu- 
lement, en  passant,  que,  s’il  a été  de  bonne  guerre  de  souligner  mes 
contradictions,  la  bienveillance,  ou  tout  au  moins  la  justice,  aurait 
peut-être  dû  faire  ajouter  que  je  n’ai  jamais  dissimulé  cette  modifi- 
cation d’opinion,  que  je  l’ai  au  contraire  très  clairement  exprimée  au 
début  même  de  mon  rapport. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Je  l’ai  dit  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Mais,  s’il  peut  y avoir  quelque  intérêt  à faire 
connaître  pourquoi  j’ai  changé  d’opinion,  c’est  qu’il  n’est  pas  impos- 
sible que  l’histoire  de  mon  évolution  intellectuelle  soit  l’histoire  d’un 
grand  nombre  de  nos  collègues,  et  qu’ils  se  reconnaissent  dans  le 
portrait  que  je  vais  avoir  à tracer. 

Pourquoi,  des  1877,  ai-je  si  énergiquement  protesté  contre  la  con- 
servation de  la  nomination  entre  les  mains  des  préfets,  et  demandé 
que  les  fonctionnaires  académiques,  d’abord  le  recteur,  plus  tard  le 
directeur  départemental,  fussent  seuls  substitués  à l’autorité  préfec- 
torale? 

Cela  est  bien  simple  : nous  sortions  de  ces  ordres  moraux  dont  on 
vous  a raconté  tout  à l’hevire  l’histoire  ; nous  avions  présents  à l’es- 
prit les  hécatombes  d’instituteurs  révoqués,  les  exodes  d'instituteurs 
- déplacés,  cheminant  par  centaines  sur  les  routes  dans  certains  dépar- 
tements, et  les  manifestations  étranges,  violentes,  burlesques,  de 
certains  préfets  s’écriant  que,  d’un  trait  de  plume,  ils  allaient  révo- 
quer plusieurs  centaines  d’instituteurs.  (Rumeurs.  — Interruptions  à 
droite.) 

M.  LE  Président.  — Depuis  trois  jours,  M.  le  rapporteur  est  attaqué. 
On  dit  qu’il  n’ose  pas  monter  à la  tribune.  L’y  voilà,  veuillez  l’écouter 
en  silence. 

M.  LE  Rapporteur.  — Les  épisodes,  dont  un  a été  appoitctout  à 
l’heure  à la  tribune  par  M.  Ma’ze,  abondent  dans  l’histoire  des  diverses 
réactions  qui  ont  eu  lieu. 

Les  abus  de  pouvoir  du  16  mai,  nous  les  avions  vus  antérieure- 
ment pendant  le  mai,  pendant  les  diverses  réactions  de  l’Empire,  et 
cela  depuis  la  loi  de  1830.  Donc,  ce  qui  m’a  porté  à protester,  c’est  cet 
usage  odieux  qu’avaient  fait  les  préfets  du  pouvoir  qui  leur  était  donné. 

Mais,  en  regardant  les  choses  de  près,  je  me  suis  aperçu  que  ce 
n était  pas  le  préfet,  le  fonctionnaire  lui-même  qu’il  fallait  incriminer, 
mais  que  c était  la  loi  qui  lui  avait  donné  un  pouvoir  arbitraire  et 
suprême,  loi  qui  lui  permet,  sans  appel,  sans  recours,  sans  avoir  en- 
tendu 1 instituteur,  sans  que  celui-ci  sût  même  pour  quelle  raison  il 
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était  condamné,  li-appé,  qui  lui  permet  de  le  suspendre,  de  le  dépla- 
cer, de  le  révoquer. 

Vota)  à droite.  — Comme  à présent  ! 

Ivl.  LE  Rapporteur.  — Gomme  à présent,  vous  avez  raison,  en  tant 
que  théorie. 

Voice  à droite.  — Et  en  tant  que  pratique. 

M.  LE  Rapporteur.  — Et  la  preuve  que  c’est  bien  là  le  nœud  de  la 
question,  et  la  preuve  que  c’est  bien  là  le  danger  de  la  loi  actuelle, 
c’est  que  ces  violences,  on  les  a vues  se  pratiquer  sous  tous  les  régi- 
mes au  point  de  vue  de  la  nomination  des  instituteurs. 

Si  vous  prenez  l’histoire  du  martyrologe  — le  mot  n’est  pas  trop 
fort  — de  ces  pauvres  instituteurs  trahis,  dénoncés,  révoqués,  — et 
l’on  vous  a raconté,  avec  des  accents  pathétiques  auxquels  vous  avez 
applaudi,  tout  ce  qu’il  y a de  triste,  de  lamentable,  d’odieux  dans  la 
situation  de  ces  fonctionnaires  chargés  ce]3endant  de  la  mission  la 
plus  élevée,  la  plus  grave  dans  ses  conséquences,  la  plus  redoutable 
qui  soit  dans  ce  pays,  — vous  pouvez  voir  que,  sous  tous  les  régimes, 
les  réactions  diverses  ont  fait  naître  ces  proscriptions. 

En  18o0,  déjà,  au  moment  où  M.  de  Parieu,  ministre  de  l’instruc- 
tion publique,  proposait  cette  «petite  loi  »,  comme  on  l’a  appelée,  cette 
loi  transitoire,  qui  n’avait  pas  d‘ autre  but  — on  no  s’en  cachait  pas, 
et  la  droite  de  l’Assemblée  l’a  votée  avec  un  singulier  enthousiasme 

— qui  n'avait  d’autre  but  que  de  débarrasser,  « de  purifier,  disait- 
on,  l’instruction  primaire  d’hommes  véritablement  gangrenés  tant 
sous  le  rapport  moral  que  sous  le  rapport  social  et  politique,  » dans 
ce  temps-là  vous  avez  vu  les  préfets  donner  le  spectacle  qu’ils  ont 
encore  donné  plus  tard  aux  diverses  époques  de  réaction,  en  18S4, 
en  18o8,  en  1873  et  en  1877.  Arrive  la  loi  de  1830;  la  nomination  est 
remise  entre  les  mains  du  conseil  municipal  et  la  révocation  appar- 
tient au  recteur,  et  le  préfet  n’intervient  plus. 

C’est  bien  ce  que  vous  demandez,  ce  l’ecteur  départemental,  à la 
création  duquel  nous  avons  dû  renoncer  pour  des  raisons  d’économie, 
vous  le  savez. 

Mais  la  grande  réaction  de  1850  continue  son  cours;  ni  le  conseil 
municipal,  ni  le  recteur  ne  protègent  l’instituteur.  La  statistique 
montre  que  les  peines  disciplinaires  ont  été  aussi  nombreuses,  — les 
souvenirs  de  ceux  qui  vivaient  ou  ont  écrit  dans  ce  temps  l’attestent, 

— aussi  injustes,  aussi  odieuses  que  quand  le  préfet  les  prononçait. 

En  1852,  c’est  le  recteur  qui  nomme  et  qui  révoque;  le  conseil 

municipal  a disparu.  Qu’a  produit  ce  système,  dans  lequel  c’est  l’au- 
torité universitaire,  ce  sont  les  chefs  naturels  des  instituteurs  que 
procèdent  aux  nominations,  qui  décident  des  déplacements,  des  sus- 
pensions, des  révocations?  Les  souvenirs  de  1852,  que  vous  avez  tous 
présents  à l’esprit,  ne  vous  montrent-ils  pas  le  peuple  des  instituteurs 
soumis  à l’arbitraire,  à la  violence,  absolument  comme  lorsque  le 
préfet  décidait  ? 
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Enfin,  en  1854,  quand  le  préfet  est  substitué  au  recteur,  rien  n’est 
changé  et  même,  comme  le  grand  mouvement  de  violence  du  début 
de  l’Empire  est  un  peu  apaisé,  on  peut  dire  que  les  instituteurs  ont 
été  moins  maltraités  sous  la  direction  du  préfet  qu’au térieurement 
sous  celle  du  recteur,  pendant  les  deux  premières  années  de  ce 
régime. 

Qu’est-ce  que  cela  veut  dire  ? Cela  veut  dire  que  ce  n’est  pas  l’iiomjne, 
que  ce  n’est  pas  le  fonctionnaire,  ni  l’ordre  administratif  qu’il  faut 
considérer,  mais  la  loi  elle-même.  Car  ce  qu’il  y a de  mauvais  dans 
cette  loi,  ce  qui  lui  donne  son  caractère  impérial,  césarien,  c’est  l’ar- 
bitraire. Donc,  il  faut  substituer  des  jugements  aux  ukases,  donner 
à l’instituteur  des  garanties,  et  il  importe  assez  peu,  au  point  de  vue 
où  nous  sommes  placés,  que  ce  soit  un  fonctionnaire  de  l’ordre  dit 
politique  ou  de  l’ordre  universitaire  qui  contresigne  la  nomination  ou 
la  révocation. 

C’est  contre  cet  arbitraire  que  je  me  suis  toujours  élevé,  et  j’aurais 
été  singulièrement  blessé  ou  attecté  si  l’on  avait  pu  trouver  dans  mes 
paroles  d’autrefois  quelque  chose  qui  me  mît  en  contradiction  et  qui 
permît  de  dire  que  j’avais  pris  le  i3arti  de  l’arldtraire  contre  la  liberté 
et  contre  la  justice. 

Il  résulte  de  ces  observations  historiques  qu’il  est  impossible  de  sé- 
parer l’examen  de  l’article  qui  vient  aujourd’hui  en  discussion  devant 
vous  d’avec  tovit  le  système  dé  la  loi,  au  moins  pour  ce  qui  a rapport 
aux  nominations  et  aux  peines  disciplinaires.  On  l’a  bien  senti,  car 
les  divers  orateurs  qui  se  sont  succédé  ici  ont,  chacun  à tour  de  rôle, 
fait  des  allusions  aux  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  fonction- 
nera désormais  l’enseignement  primaire,  lorsque  vous  aurez  donné  à 
votre  projet  un  caractère  législatif.  Mais  il  faut  insister  davantage, 
car  les  observations  qui  ont  été  faites  l’ont  été  — il  n’y  a pas  do  quoi 
s’en  plaindre,  c’est  très  naturel  — sous  un  aspect  critique  faisant 
valoir  les  insuffisances  apparentes  des  garanties,  et  atténuant  jusqu’à 
la  nier  la  grande  différence  qui  existe  entre  le  système  que  nous  pré- 
sentons et  le  système  de  la  loi  actuelle. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  au  point  de  vue  théorique.  — hélas  ! 
il  en  a été  bien  souvent  ainsi  dans  la  pratique  réelle,  — dans  l’état  de 
choses  actuel,  le  préfet  peut  d’un  trait  de  plume,  à la  suite  d’un  rap- 
poi't,  il  est  vrai,  de  l’inspecteur  d’académie,  mais  auquel  il  n’est  tenu 
en  aucune  façon  de  se  conformer,  le  préfet  peut  déplacer  — et  vous 
savez  que  le  déplacement,  on  l’a  dit  tout  à l’heure  avec  raison,  c’est 
souvent  la  révocation  déguisée,  c’est  souvent  la  ruine  — il  peut  dépla- 
cer l’instituteur,  le  suspendre,  le  révoquer.  L’instituteur  apprend  ou 
peut  apprendre  — cela  s’est  vu  — qu’il  es(  déplacé  ou  révoqué,  par 
a copie  de  l’arrêté  préfectoral  qui  lui  est  signifié  chez  lui.  De  quoi 
est-il  accusé?  Il  n’en  sait  rien.  Quelles  dénonciations  ont  été  portées 
contre  lui  ? Il  l’ignore.  Quels  sont  les  dénonciateurs  ? 11  ne  le  saura 
jamais.  Il  s’empresse,  il  accourt  au  chef-lieu  du  département,  demande 
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à voir  le  préfet:  la  porte  lui  est  refusée,  ou,  si  le  jiréfet  le  reçoit,  c’est 
pour  ajouter  encore  quelques  rejiroches  violents  à l’arrêté  de  con- 
damnation qui  a été  déjà  rendu  contre  lui.  Le  pi'éfet  n’a  le  devoir  de 
lui  donner  aucune  explication,  de  le  mettre  en  aucune  façon  devant 
ses  accusations  et  devant  ses  accusateurs,  et  il  jieut  lui  refuser  toute 
possibilité  de  se  défendre  contre  les  actes  dont  il  a été  incriminé.  C’est 
l’arbitraire  le  plus  extraordinaire  et  le  plus  dangei’eux,  quand  on  con- 
sidère dans  quelles  conditions  vit  l’instituteur  primaire. 

Je  sais  bien  que  vous  allez  me  dire  que  les  fonctionnaires  sont, 
dans  une  grande  partie  des  autres  administrations,  soumis  au  même 
arbitraire.  Les  percepteurs,  j)ar  exemple,  peuvent  être  révoqués  par 
un  simple  arreté  du  ministre  des  finances.  Mais  quelle  différence  entre 
la  situation  de  ces  fonctionnaires,  dont  le  rôle  est  simple,  clair,  qui 
n’ont  qu’une  fonction  très  nette  et  déterminée  à accomplir,  qui  ne 
doivent  rencontrer  aucune  difficulté  secondaire  ou  matérielle,  et  celle 
de  l’instituteur  qui  a devant  lui  toutes  les  difficultés  imaginables, 
venant  du  côté  du  maire,  du  côté  du  curé,  des  parents,  des  enfants 
eux-mêmes  et  du  conseil  municipal  ! Au  milieu  de  toutes  ces  dénon- 
ciations multiples,  de  ces  attaques  sans  fin,  qui  viennent  on  ne  sait 
d’où,  intervient,  comme  un  coup  de  foudre  traversant  la  nuée,  la  con- 
damnation du  préfet.  11  n’a  pas  été  prévenu,  il  n’a  pas  de  réponse  ni 
de  recours  contre  la  condamnation  qui  l’a  frappé.  Tel  est,  au  moins 
en  théorie,  l’état  actuel  des  choses. 

Maintenant  la  pratique  varie  suivant  la  volonté  et  la  moiale  des 
régimes  que  traverse  la  France. 

Dans  les  époques  troublées  de  18o0  et  de  1876,  elle  a été  ce  que  je 
viens  de  dire.  Elle  s’atténue  singulièrement  lorsqu’on  se  rapproche 
d’époques  de  liberté,  de  sagesse,  de  prudence.  (Rumeurs  et  sourires 
ironiques  à droite.) 

Il  est  évident,  messieurs,  vous  qui  m’interrompez,  que  vous  seriez 
bien  embarrassés  d’apporter  à cette  tribune,  par  voie  d’interpellation 
au  ministre  de  l’instruction  publique,  quelques  unités  de  faits  à 
mettre  en  parallèle  avec  des  dizaines,  des  centaines,  que  l’on  peut 
vous  présenter  en  vous  rappelant  les  actes  de  vos  fonctionnaires. 
(Applaudissements  à gauche.  — Réclamations  à droite.) 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — A l’aide  de  votre  loi, 
on  renvoie  20,000  instituteurs. 

Un  membre,  — Les  instituteurs  sont  maintenant  sous  le  joug  le 
plus  dur. 

M.  DE  Soland.  — Dans  nos  communes,  ils  n’osent  même  plus 
nous  saluer;  un  salut,  c’est  une  révocation. 

M.  Durand,  sous-secrétaire  d'État  de  V ins trxiction publique.  — Jamais 
cela  ne  s’est  vu. 

(M.  Jolibois  prononce  quelques  paroles  que  le  bruit  empêche  de  parvenir 
jusqu’au  bureau.) 

M.  LE  Président.  — Veuillez  faire  silence,  monsieur  Jolibois. 
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M,  Jolibois.  — On  m’a  interpellé. 

M.  LE  Président.  — On  ne  peut  continuer  ainsi  des  discussions  de 
collègue  à collègue. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — En  regard  de  cette  situation  véritablement 
lamentable,  quelle  est  la  situation  que  la  loi  vous  propose  de  faire 
aux  instituteurs?  La  nomination,  oui,  c’est  encore  le  préfet  qui  la 
contresigne;  mais  cette  nomination,  pour  tous  les  instituteurs  nou- 
veaux, elle  n’est  qu’un  simple  enregistrement  d’une  présentation 
faite  par  le  Conseil  départemental  et  par  l’inspecteur  d’académie, 
une  simple  formalité,  puisqu’il  s’agit  de  jeunes  garçons  ou  de  jeunes 
tilles  qui  sortent  de  l’école  normale  et  qui  vont  entrer  dans  l’ensei- 
gnement. Ce  côté  de  la  nomination  n’a  vraiment  aucune  importance. 
Mais  où  la  nomination  peut  avoir  des  conséquences  plus  graves, 
c’est  lorsqu’il  s’agit  de  la  nomination  de  poste  à poste,  de  la  nomi- 
nation de  commune  à commune,  du  changement  de  résidence.  Voilà 
qui  est  plus  grave,  car  ce  changement  de  résidence,  s’il  est  fait  en 
dehors  de  la  préoccupation  et  de  l’intérêt  du  service,  en  dehors  de 
l’intérêt  de  l’instituteur,  ou  s’il  n’est  pas  une  juste  disgrâce  infligée 
à l’instituteur,  il  peut  dégénérer  en  la  pire  des  tyrannies,  en  une 
tyrannie  hypocrite. 

Qu’avons-nous  fait?  Tandis,  qu’aujourd’hui  le  préfet  déplace  sans 
appel,  nous  avons  décidé  que  l’instituteur  aurait  un  recours  devant 
le  ministre  de  l’instruction  publique.  (Interruptions  à droite,) 

Si  je  comprends  bien  ces  espèces  de  protestations,  elles  signifient 
que  le  ministre  de  l’instruction  publique  ne  pourra  pas,  au  milieu  de 
ces  déplacements  si  nombreux,  trouver  le  temps  d’étudier  les  diffé- 
rentes espèces,  et  qu’il  se  contentera  en  tout  état  de  cause  de  donner 
raison  au  préfet. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Il  demandera  un  rapport  au  préfet 
et  conclura  dans  son  sens. 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  faut  d’abord  laisser  de  côté  l’objection 
d’impossibilité  ; une  enquête  approfondie,  un  examen  scrupuleux 
ries  détails  de  la  question,  a montré  qu’il  n’était  rien  moins  qu’im- 
possible d’examiner  de  près  ces  divers  dossiers  au  ministère  de  Tin- 
struction  publique  et  de  se  rendre  compte  de  la  légitimité  d’un 
déplacement  contre  lequel  aurait  protesté  l’instituteur. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  me  fait  un  signe  d’assen- 
timent. 

Mais,  me  dira-t-on,  l’instituteur  a là  — qu’on  me  passe  l’expres- 
sion un  étrange  billet  : le  ministre  de  l’instruction  publique 
écrira  au  préfet  pour  lui  demander  un  supplément  d’information  ; 
le  préfet,  naturellement,  lui  répondra  de  façon  à justifier  la  mesure 
qu’il  aura  prise,  et  il  en  résulte  que  cetappelest  absolument  illusoire. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — C’est  évident  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  reconnais  qu’il  en  serait  ainsi  si  c’était 
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le  recteur  ou  l’inspecteur  d’académie  qui  nommât  les  instituteurs, 
car  le  ministre  ne  serait  renseigné  sur  la  situation  délicate  dont  il 
s’agit  que  par  celui  qui  aurait  prononcé  la  condamnation  ou  le  chan- 
gement; mais  il  en  est  autrement  dans  le  système  que  nous  vous 
présentons,  système  dont  toutes  les  parties  sont  liées  et  étudiées 
avec  beaucoup  plus  de  soin  — qu’on  me  permette  de  le  dire,  car  c& 
n’est  ni  mon  œuvre,  ni  ma  personne  que  je  défends,  mais  le  projet 
de  la  commission  — avec  beaucoup  plus  de  soin  qu’on  n’a  semblé  le 
croire  au  cours  de  cette  discussion. 

Veuillez  examiner  l’espèce  : un  déplacement  est  prononcé;  l’insti- 
tuteur proteste.  Il  est  bien  clair  que  pour  que  cet  instituteur  proteste 
auprès  du  ministre,  il  faut  qu’il  se  sente  de  bonnes  raisons,  qu’il 
croie  avoir  le  moyen  de  prouver  qu’il  est  la  victime  d'une  injustice 
ou  d’un  abus  du  pouvoir:  il  n’est  i:>as  présumable  qu’il  oserait  appeler 
l’attention  du  ministre  sur  sa  personne  et  sur  le  cas  particulier  de 
son  déplacement  s’il  sentait  réellement  qu’il  a mérité  le  déplace- 
ment, que  je  suppose  être  une  disgrâce. 

Dans  notre  système,  le  ministre  est  renseigné  à la  fois  par  le 
préfet,  qui  lui  a envoyé  un  rapport  justitiant  le  déplacement,  et  par 
l’autorité  académique,  avec  laquelle  il  a ses  rapports  hiérarchiques 
et  réguliers;  si  bien  que  l'instituteur  a vraiment  dans  la  cour  d’appel 
que  constitue  le  ministère,  non  pas  seulement  un  accusateur,  qui 
est  le  préfet,  mais  un  témoin,  quelquefois  un  défenseur,  qui  est 
l’inspecteur  d’académie.  Si,  au  contraire,  c’est  l’inspecteur  d’aca- 
démie seul  qui  a prononcé  la  révocation,  vous  n’avez  pas  de  recours 
sérieux,  car  ce  serait  e juge  de  première  instance  qui  renseignerait 
seul  le  juge  d’appel. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — L’inspecteur  d’académie  ne  se 
mettra  pas  en  désaccord  avec  le  préfet. 

M.  le  Rapporteur.  — L’inspecteur  d’académie,  me  dit-on,  sera 
dépendant  du  préfet.  Alors  pourquoi  voulez-vous  lui  remettre  la 
nomination  des  instituteurs,  si  vous  lui  croyez  si  peu  de  valeur 
morale  ? 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Nous  voulons  la  remettre  aux  recteurs, 
qui  ne  dépendent  pas  du  préfet.  L’inspecteur  d’académie  n’est  qu’un 
chef  de  bureau  de  la  préfecture  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — L’instituteur  déplacé  a donc,  dans  notre 
système,  un  recours  et  un  appui  qui  lui  manquent  absolument  dans 
le  système  actuel. 

Et  maintenant  arrivons  aux  peines  disciplinaires.  Elles  sont,  d’après 
la  loi  de  1850,  ou  plutôt  elles  étaient  rédigées  sous  la  forme  d’un  ukase 
dont  on  n’instruisait  l’instituteur  que  pour  lui  montrer  le  jugement 
et  la  condamnation. 

Je  dis  : « elles  étaient  » , car  aujourd’hui  il  en  va  autrement  : l’in- 
stituteur est  toujours  appelé  à se  défendre  auprès  du  préfet.  Il  existe, 
à cet  égard,  des  instructions  ministérielles.  De  plus,  aucune  décision 
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n’est  prise  j)ar  le  préfet  sans  recours  au  ministre,  qui  examine 
l’espèce  et  prononce  souverainement.  Mais  enfin,  en  théorie,  c’est 
l’arbitraire. 

A cela,  que  substituons-nous  ? Cet  instituteur  menacé  de  révocation 
nous  l’appelons,  lorsqu’ily  a une  accusation  sérieuse,  devant  le  Conseil 
départemental;  il  comparaît  devant  ce  Conseil  et  s’y  défend,  après 
avoir  obtenu  communication  de  toutes  les  pièces  du  dossier. 

Que  deviennent,  avec  ce  système,  les  dénonciations  ou  secrètes  ou 
anonymes?  Il  peut  y répondre  aisément.  Du  reste,  elles  n’auraient 
jamais  l’audace  de  se  produire,  à moins  d’ctre  appuyées  sur  des  faits 
réels  et  pertinents.  L’instituteur  a le  dossier  dans  les  mains;  il  se 
défend  lui-même  devant  le  Conseil  départemental,  qui  donne  ensuite 
son  avis. 

Mais,  nous  dit-on,  ce  Conseil  départemental  ne  signifie  pas  grand’ 
chose;  d’abord,  vous  ne  savez  pas  encore  comment  il  sera  composé; 
vous  travaillez  dans  l’obscurité  et  dans  la  nuit,  nous  disait,  il  y a un 
moment,  l’honorable  M.  Maze.  Et  il  ne  faisait  pas  attention  que.  dans 
l’amendement  môme  qu’il  vous  soumettait,  il  invoquait  cette  .oscu- 
rité,  celte  nuit,  et  y trouvait  un  refuge. 

Ce  Conseil  départemental,  comment  le  composons-nous?  « Le  pré- 
fet président,  l’inspecteur  d’académie  vice-président,  le  directeur  de 
l’école  normale  d’instituteurs,  la  directrice  de  l’école  normale  d’insti- 
tutrices, quati’e  conseillers  généraux  nommés  par  le  ministre...  » 
(Exclamations  à droite  et  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

M.  LE  COMTE  Albect  DE  MuN-  — Parmi  les  plus  indépendants  ! 

M,  LE  Radporteur  — «...  enfin,  un  membre  nommé  par  les  institu- 
teurs et  institutrices  titulaires  publics  dans  ciiaque  circonscription 
d’inspection  primaire.  Ce  membre  pourra  être  i)ris  en  dehors  du  per- 
sonnel enseignant.  » 

C’est  là  une  innovation  que  beaucoup  d’esinâts  sérieux  ont  consi- 
dérée comme  dangei'euse;  des  personnes  autorisées  nous  ont  déclare 
qu’elles  ne  voyaient  pas  sans  regret  les  instituteurs  primaires  se  réu- 
nissant et  discutant  les  mérites  de  certains  candidats  au  Conseil 
départemental,  se  divisant  en  partis,  soit  au  point  de  vue  politique, 
soit  au  point  do  vue  religieux,  soit  an  point  de  vue  de  leur  intérêt 
personnel,  envoyant  enfin  siéger  au  Conseil  départemental  un  homme 
plus  soucieux  peut-être  des  intérêts  — dans  le  sens  étroit  du  mot  — 
des  instituteurs  que  des  intérêts  généraux  de  l’enseignement  pri- 
maire. 

Nous  n’avons  pas  redouté  cela.  Nous  vous  proposons  d’avoir  plus 
de  confiance  dans  la  sagesse  des  instituteurs  primaires,  et  nous  leur 
pei’mettons,  pour  que  le  Conseil  départemental  échappe  au  reproche 
qui  lui  a été  fait,  à tort,  d’être  composé  d’hommes  qui  sont  eux-mêmes 
sous  la  direction  et  sous  l’autorité  préfectorale,  nous  leur  permettons, 
dis-je,  de  faire  porter  leurs  choix  sur  des  personnes  qui  n’appartien- 
nent pas  à l’enseignement  primaire. 
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M.  Jolibois.  — Pourquoi  n’avez-vous  pas  la  meme  confiance  dans 
les  Conseils  généraux? 

M.  LE  Rapporteur.  — Voilà  donc  un  corps,  chargé  de  juger  les  in- 
stituteurs, dans  lequel  les  instituteurs  eux-mêmes  ont  nommé... 

M.  Freppel.  — Un  membre! 

M.  LE  Rapporteur  — ...  plus  du  tiers  des  membres,  entre  le  tiers 
et  la  moitié,  suivant  les  départements. 

M.  Freppel.  — Allons  donc! 

M.  LE  Rapporteur.  — Parfaitement.  Je  reprends  la  composition  du 
Conseil  départemental  : le  préfet,  rinsj)ecteur  d’académie,  le  directeur 
de  l’école  normale  d’instituteurs,  la  directrice  de  l’école  normale  d’in- 
stitutrices, quatre  conseillers  généraux  nommés  par  le  ministre. . . 

Sui-  divers  bancs  à droite.  — Par  le  ministre  ! 

M.  le  Rapporteur.  — Laissez-moi  finir,  je  fais  un  calcul!  Il  ne  faut 
pas  se  réveiller  au  milieu  d’un  article;  il  faut  savoir  écouter  un  rai- 
sonnement. Je  réponds  à l’observation  de  M.  Freppel,  qui  dit  que  les 
instituteurs  ne  nomment  .qu’un  nombre  infime  de  membres. 

Il  y a quatre  membres  qui  sont  des  fonctionnaires,  quatre  autres 
sont  des  conseillers  généraux... 

M.  Peytral.  — Nommés  pas  le  ministre  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Nommés  par  qui  vous  voudrez,  la  question 
n’est  pas  encore  là.  {Mais  si!  Mais  si  ! à L’extrême  gauche.) 

Nous  en  reparlerons  après... 

M.  Jolibois.  — Vous  êtes  en  contradiction  avec  vous-même.  Vous 
faites  nommer  certains  membres  par  les  instituteurs,  faites  donc 
nommer  les  conseillers  généraux  par  les  Conseils  généraux  ! 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  laissez  l’orateur  continuer  son  dis- 
cours. 

M.  LE  Rapporteur.  — Puisqu’il  est  impossible  de  suivre  unraison- 
. nement  de  trois  minutes,  je  le  résume  en  une  seconde  : 

Il  y a,  dans  le  Conseil  départemental,  huit  membres  qui  ne  sont 
pas  nommés  par  les  instituteurs-,  et  au  moins  quatre , souvent 
cinq  ou  six,  et  quelquefois  même  davantage  dans  certains  départe- 
ments, qui  sont  nommés  par  les  instituteurs.  Par  conséquent  la  part 
contributive  des  instituteurs  dans  la  composition  du  Conseil  départe- 
mental est  au  moins  du  tiers,  quelquefois  de  moitié. 

Ne  venez  donc  pas  nous  dire  que,  dans  cé  Conseil  départemental 
ainsi  constitué,  les  instituteurs  n’ont  aucune  protection  et  aucun 
appui  : ils  ont  la  protection  et  l’appui  du  tiers  ou  de  la  moitié  des 
membres,  de  ceux  qu’ils  ont  eux-mêmes  choisis.  Pour  les  autres, 
nous  discuterons  le  détail  quand  nous  arriverons  à l’article  57,  mais 
il  est  impossible  de  répondre  à la  fois  à toutes  les  critiques  que  peut 
soulever  chaque  paragraphe  de  la  loi. 

Tout  ce  que  je  voulais  dire,  — et  je  crois  l’avoir  prouvé,  — c’est  que 
le  Conseil  départemental,  avec  la  composition  que  nous  lui  assignons, 
•offre  aux  instituteurs  des  garanties  sérieuses.  11  est  bien  clair  que 
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lorsque  vous  l’attaquiez  tout  à l’heure,  vous  aviez  dans  la  pensée  ce 
Conseil  départemental  qui  aujourd’hui  préside  encore  aux  destinées  de 
l’enseignement  primaire  dans  chaque  département,  ce  Conseil 
départemental  où  siègent l’éveque,  ou  unde  ses  représentants,  un  autre 
ecclésiastique  désigné  par  l’évêque,  des  magistrats,  en  un  mot  une 
quantité  de  fonctionnaires  et  d’autorités  qui  n’ont  rien  a voir  avec  le 
domaine  de  l’enseignement  primaire.  Voila  ce  que  vous  aviezdans 
l’esprit.  Mais  le  Conseil  départemental  nouveau,  celui  que  nous  vous 
proposons  do  constituer,  est  tout  autre,  il  offre  aux  instituteurs  des 
garanties  et  des  protections  suffisantes. 

Voilà,  messieurs,  les  garanties  dont  nous  entourons  la  situation  de 
l’instituteur.  Vous  voyez  bien  quelle  différence  immense  il  y a entre 
la  situation  actuelle  et  la  situation  nouvelle  que  nous  lui  faisons.  La 
situation  actuelle  est  obscure  et  dangereuse;  aujourd’hui,  l'institu- 
teur, toujours  aux  écoutes,  se  sent  menacé  par  quelque  ennemi  in- 
connu, en  présence  duquel  on  ne  le  placera  jamais,  dont  on  ne  lui 
montrera  jamais  l’accusation  précise;  dans  notre  système,  au  con- 
traire, à peine  est-il  accusé  qu’il  comparaît  devant  un  tribunal;  on 
lui  donne  communication  des  pièces  du  procès;  il  se  défend;  et  enfin 
il  faut  un  avis  motivé  pour  le  frapper. 

Et  lorsque  la  condamnation  est  rendue,  lorsque  le  préfet  a frappe 
l’instituteur,  lorsqu’il  l’a  révoqué,  est-ce  que  tout  est  fini?  Oui,  dans 
la  situation  actuelle,  car  la  révocation  est  sans  appel.  Mais  nous  vous 
proposons  un  système  dans  lequel  l’instituteur  a un  appel  possible. 
Cet  appel  est  porté  devant  le  ministre,  qui  statue  après  avis  motivé 
de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  pu- 
blique. 

Je  vous  demande,  messieurs,  si,  dans  ces  conditions,  l’instituteur 
n’est  pas  assimilé  à ses  collègues,  à ses  frères  aînés  de  l’enseignement 
supérieur,  s’il  n’est  pas  couvert  par  la  même  immunité, et, en  quelque 
sorte,  parla  même  inamovibilité?  Je  dirai  même  qu’il  est  plus  inamo- 
vible qu’eux,  car,  tandis  que,  dans  notre  système,  le  préfet  ne  pourra 
pas  le  déplacer  sans  se  trouver  en  face  d’une  réclamation  possible, 
les  professeurs  de  l’enseignement  secondaire  peuvent  être  déplacés 
librement  par  le  ministre,  sans  aucune  espèce  d’appel,  et  sans  que  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  ait  à se  prononcer  sur  leur 
sort.  Il  n’y  a donc  en  réalité  aucune  espèce  de  rapport  à établir  entre 
l’état  que  nous  vous  proposons  et  celui  qui  existe  aujourd’hui;  il  ne 
reste  de  l’ancien  système  qu’un  mot  : « le  préfet  ». 

On  vous  lisait  tout  à l’heure  des  protestations  nombreuses  et  élo- 
quentes ; j’en  ai  reçu  pour  ma  part  de  semblables  en  quantité.  Car  ces 
surprises  qu’on  éprouvait  à propos  de  mes  modifications  d’opinion, 
mais  c’est  à moi  qu’on  les  a confiées  tout  d’abord!  J’ai  reçu  de  nom- 
breuses lettres  d'instituteurs,  d’inspecteurs  primaires,  de  délégués 
cantonaux,  qui  me  disaient  : « Comment  donc  se  fait-il  que  vous  ayez 
changé  d’avis?  nous  en  sommes  bien  surpris.  » Mais  ils  me  faisaient 
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aussi  l’honneur  de  me  dire  : « Vous  devez  avoir  de  lionnes  raisons 
pour  cela,  car  nous  avons  confiance  dans  vos  intentions.  » 

Que  croyaient-ils  donc?  Ils  croyaient  — le  texte  de  leurs  lettres  en 
faisait  foi  — que  je  revenais  au  système  de  la  loi  de  1854,  c’est-à-dire 
à la  nomination,  à la  suspension  et  à la  révocation  ad  nutum  par 
l’autorité  préfectorale;  et  lorsque  les  explications  se  sont  fait  j ouï' 
dans  les  journaux  qui  ont  bien  voulu  insérer  le  rapport  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  présenter  au  commencement  de  l’année  dernière, 
les  opinions  ont  changé,  et  j’ai  reçu  de  nouvelles  lettres  dans  les- 
quelles on  me  disait  : « Cest  tout  autre  chose;  nous  ne  sommes  plus 
dans  les  mains  des  préfets  dans  les  conditions  d’autrefois;  maintenant, 
cela  nous  est  parfaitement  égal.  » Et  beaucoup  ajoutaient  même  : 

« Dans  ces  conditions,  nous  aimons  mieux  être  protégés  par  le  préfet 
que  d’être  entre  les  mains  des  recteurs  et  des  inspecteurs  d’académie.  » 
(Très  bien  ! très  bien  ! sur  divers  bancs  à gauche  et  au  centre.) 

Si  bien  que  beaucoup  de  personnes  m’ont  dit  au  contraire  : « Puis- 
que vous  avez  réduit  de  la  sorte  l’autorité  préfectorale,  pourquoi 
conservez-vous  ainsi  le  préfet  que  vous  avez  désarmé?  » 

M.  Freppel.  — Voilà  la  question! 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  que  le  préfet  n’est  pas  aussi  complète- 
ment désarmé  qu’on  le  croit. 

« Pourquoi,  me  disait-on  encore,  n’avez-vous  pas  réintroduit  le. 
recteur?  Vous  le  proposiez  autrefois.  » 

Cela  est  vrai,  je  l’ai  proposé,  mais,  je  dois  le  dire  , sans  grand  en- 
thousiasme.. . (Exclamations  à droite)  et  si  vous  examinez  mes  dif- 
férents rapports,  — vous  l’avez  fait.  Je  le  sais,  avec  un  soin  dont  je 
vous  suis  reconnaissant,  — vous  y verrez  que  je  n’avais  accepté  le 
recteur  que  parce  qu’il  n’existe  pas  dans  le  département  une  autorité 
universitaire  suffisamment  forte,  indépendante,  et  que  les  inspecteurs 
d’académie,  dans  les  conditions  où  ils  existaient,  ne  me  paraissaient 
pas  offrir  une  autorité,  une  force  de  résistance  suffisante.  Mais  je  l’ai 
dit,  et,  alors  même  que  je  me  ralliais  à l’idée  du  recteur,  j’ai  reconnu 
que  son  rôle  serait  bien  difficile. 

En  effet,  le  recteur  aurait  sous  sa  juridiction  des  milliers  d’écoles, 
des  milliers  d’instituteurs:  il  est  tel  recteur  qui  aurait  à diriger  7,  8 
et  9,000  instituteurs.  Comment  voulez-vous  que  ce  fonctionnaire,  qui 
a déjà  des  intérêts  d’un  ordre  supérieur  à surveiller,  qui  par  son  ex- 
périence première  est  peu  préparé  à l’étude  de  ces  questions  de  détail 
qui  s’élèvent  dans  les  communes  entre  le  curé,  le  maire,  le  conseil 
municipal  et  l’instituteur,  et  dans  lesquelles  on  a tant  de  peine  à se 
reconnaître,  comment  voulez-vous  qu’il  s’intéresse  et  prenne  un  parti;’ 
11  ne  le  pourra  pas,  il  sera  réduit  à s’en  rapporter  à ce  que  l’inspecteur 
d’académie  lui  aura  dit  et  à se  prononcer  selon  le  rapport  de  l’inspec- 
teur d’académie. 

M.  Freppel.  — Le  préfet  aussi! 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  donc,  en  réalité,  à Finspecteur  daca- 
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déniie  que  vous  donnez  le  pouvoir,  et  vous  le  lui  donnez  sans  respon- 
sabilité ; car,  quand  on  viendra  se  plaindre  à lui,  il  répondra  ; 
« Adressez-vous  au.  recteur,  il  est  le  maître  souverain,  c’est  lui  qui  va 
prononcer  ou  qui  a déjà  prononcé.  » Et  avec  cette  condition  bien 
fâcheuse  pour  l’instituteur,  c’est  que  ses  ennemis  auraient  certaine- 
ment la  puissance  suffisante  pour  se  faire  représenter  auprès  du  rec- 
teur, l’argent  nécessaire  pour  faire  le  voyage  au  chef-lieu  du  rectorat, 
tandis  que  rinstituteur,  qui  peut  bien  venir  au  chel-lieu  du  dépar- 
tement se  défendre  devant  le  préfet  et  l'inspecteur,  n’a  ni  les  res- 
sources ni  l’autorité  suffisantes  j3our  aller  se  présenter  au  recteur  lui- 
mérne. 

Avec  votre  prétendue  protection  du  recteur,  vous  mettez  donc,  en 
réalité,  les  instituteurs  dans  les  mains  de  l’inspecteur  d’académie,  au- 
quel vous  donnez  le  pouvoir  sans  responsabilité,  ce  qui  est  un  déplo- 
rable système,  et  le  plus  mauvais  du  monde.  (Très  bien! très  bien I sur 
divers  bancs  à gauche.) 

Alors,  c’est  donc  à l’inspecteur  d’académie  qu’il  faut  en  venir.  Je 
vous  ai  dit  tout  à l’heure  pourquoi  Je  pensais  que  la  situation  des 
inspecteurs  d’académie  ne  me  paraissait  pas  offrir  une  garantie,  ou 
du  moins  une  force  suffisante,  et  voilà  pourquoi  je  m’étais  rattaché  à 
l’idée  d’un  directeur  départemental. 

Ce  directeur  n’est  plus  en  discussion,  il  a disparu. 

M.  Peytral.  — C’était  la  bonne  solution. 

M.  le  Rapporteur.  — Mais,  aloi’s  même  qu’il  existait,  ce  n’est  pas 
à lui  que  nous  avions  donné  l’autorité.  Pourquoi? 

M.  Roque  (de  tillol).  — Alors,  cette  solution  était  la  mauvaise. 

M.  LE  Rapporteur.  — J’ai  eu  l’occasion,  à diverses  reprises,  d’ex- 
primer, sous  une  forme  très  modérée  et  très  sincère  à la  fois,  les  dif- 
ficultés qui  me  semblent  se  dresser  sur  le  chemin  de  l’inspecteur  d’a- 
cadémie, môme  devenu  directeur  départemental,  et  qui  font  que  son 
intervention  ne  peut  avoir  l’autorité  que  je  lui  désirerais. 

On  a résumé  tout  à l’heure  mes  paroles  de  telle  sorte  que  j’ai  été 
obligé  de  protester  immédiatement.  Je  n’ai  jamais  rien  dit  qui  iiîît  en 
suspicion  le  caractère,  la  valeur  morale,  l’esprit  d’indépendance  et  la 
dignité  de  mes  collègues  de  l’Université.  J’ai  protesté  par  voie  d’in- 
terruption immédiate  contre  les  dires  de  M.  Lenient;  je  proteste 
maintenant  à cette  tribune  contre  cette  interprétation  infidèle  de  ma 
pensée  et  de  mes  paroles. 

Je  suis  de  ceux  qui  savent  ce  que  l’Université  a fait,  et  je  n’ai 
pas  grand  mérite  à cela,  nous  le  savons  tous;  mais,  ayant  l’honneur 

en  faire  partie,  je  suis  de  ceux  qui  doivent  saisir  l’occasion  de  pro- 
clamer encore  une  fois  tout  ce  que  l’Université  a su  faire,  dans 
les  temps  difficiles  qu’elle  a traversés,  et  comment  jamais  on  n’a  pu 
lui  faire  baisser  le  front.  (Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

Je  suis  de  ceux  qui  savent  quelle  énergie,  quel  courage,  et  en 
meme  temps  quelle  simplicité  d’allures  elle  a montrés  dans  des  luttes 
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OÙ  il  était  quelquefois  question  de  l’existence.  ( Nouvelle  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Je  ne  suis  donc  en  aucune  façon  suspect,  et  je  proteste  avec  éner- 
gie contre  toute  interprétation  de  mes  sentiments  ou  de  mes  paroles 
qui  voudrait  me  rendre  suspect  sous  ce  rapport. 

Mais  cependant  il  faut  se  placer  en  face  de  la  pratique  et  de  la  réa- 
lité des  choses,  regarder  la  situation  telle  qu’elle  se  présente,  et  sur- 
tout il  ne  faut  jamais  organiser  des  institutions  qui  demanderaient 
que  chacune  des  places  fût  occupée  par  un  héros.  11  faut  supposer 
qu’on  a affaire  à des  hommes  ayant  une  quantité  moyenne  découragé, 
d’énergie,  d’intelligence,  de  fermeté;  il  faut  laisser  de  côté  les  excep- 
tions en  plus,  parce  qu’elles  sont  compensées  par  des  exceptions  en 
moins. 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  situation  du  directeur 
départemental,  si  vous  lui  donnez  la  nomination  des  instituteurs, 
l’autorité  dans  les  déplacements,  dans  les  révocations  à la  place  du 
préfet,  va  être  bien  difficile,  bien  délicate.  11  va  être  mis  en  présence 
de  sollicitations,  d’injonctions,  comme  le  préfet  l’est  lui-même. 

Je  me  demande  — ou  j)lutôt  je  ne  me  demande  plus,  car  c’est 
la  réponse  que  je  me  suis  faite  qui  a dicté  ma  résolution  — lequel 
des  deux  est  réellement  le  plus  indépendant.  Je  vais  dire  quelque 
chose  qui  va  vous  paraître  paradoxal;  c’est  pour  cela  que  je  vous 
prie  de  ne  pas  m’interrompre  et  de  me  laisser  développer  ma  pensée. 
Je  suis  tout  à fait  persuadé  qu’au  point  de  vue  politique,  vou  enten- 
dez bien,  à ce  point  de  vue  qui  vous  frappe,  qui  vous  préoccupe  avec 
raison,  car  je  n’en  veux  pas  plus  que  vous  de  politique  dans  l’école... 

Voix  diverses  à droite,  ironiquement.  — Au  contraire  ! — Vous  ne 
faites  que  cela! 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  n’avez  pas  le  droit  de  parler  ainsi  ! Je 
ne  me  permettrais  pas,  moi,  de  nier  une  affirmation  que  vous  appor- 
teriez ! (Très  bien  ! très  bien  ! au  centre  et  sur  divers  bancs  à gauche.) 

Vous  savez  bien  que  je  neveux  pas  plus  que  vous  de  politique  dans 
l’école;  d’ailleurs,  je  m’expliquerai  tout  à l’heure  sur  ce  point. 

Je  vous  dis  qu’au  point  de  vue  politique,  je  considère  que  le  préfet 
est  plus  libre  que  l’inspecteur  d’académie...  (Murmures  à droite.)  Je 
vous  ai  avertis  que  mon  affirmation  vous  étonnerait;  faites-moi  la 
grâce  de  me  permettre  d’insister  et  d’en  démontrer  l’exactitude.  (Par- 
lez ! parlez  ! ) 

En  voulez-vous  la  raison?  Elle  est  bien  simple.  C’est  que  je  ne  crois 
pas  qu’il  ait  jamais  existé  au  monde  un  préfet  qui  se  soit  figuré  qu’il 
vivrait  et  mourrait  sous  l’uniforme  de  préfet.  C’est  que  la  situation 
du  préfet  est  essentiellement  aléatoire;  il  sait  qu’il  est  dans  les  con- 
ditions de  sa  vie  et  de  ses  fonctions  d’être  en  lutte  contre  des  influences 
qui  à un  moment  donné  le  briseront,  soit  que  la  politique  ait  changé 
dans  ses  grandes  lignes,  — auquel  cas,  s’il  a quelque  souci  de  sa  di- 
gnité, il  ne  voudra  plus  la  servir,  — soit  que,  sans  changement  im- 
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portant  dans  la  politique,  il  se  soit  heurté  à des  puissances  plus  fortes 
que  la  sienne.  Il  sait  très  bien  qu’un  jour  viendra  où  il  ne  sera  plus 
préfet,  il  en  a pris  son  parti,  il  n’est  entré  dans  cette  carrière  qu’a- 
vec cette  pensée,  et  il  s’est  dit  qu’un  jour  il  se  retrouverait  homme 
politique  dans  quelque  situation  élective,  qu’il  trouverait  un  asile 
soit  au  barreau,  soit  dans  un  journal. 

IJnmemhre  àdroite,  ironiquement . — Qu’il  deviendrait  trésorier-payeur 
général  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Trésorier-payeur  général  ou  conseiller  d’Etat, 
si  vous  voulez  (Sourires  à gauche)',  il  s’est  dit  tout  cela. 

Il  en  va  tout  autrement  pour  l’inspecteur  primaire  et  l’inspecteur 
d’académie.  Ceux-ci  ont  mis  dans  leurs  prévisions  qu’ils  resteraient 
jusqu’à  l’âge  de  la  retraite  dans  la  situation  qu’ils  occupent. 

Il  est  hors  de  doute  que  ces  hommes  ne  peuvent  pas  trouver  à se 
placer  dans  d’autres  positions,  si  quelque  puissance  vient  à les  chas- 
ser de  la  leur.  Un  inspecteur  primaire  révoqué,  un  inspecteur  d’aca- 
démie révoqué  n’ont  pas,  tant  s’en  faut,  les  mêmes  ressources  que 
le  préfet  révoqué  ou  démissionnaire.  Quelles  sont  alors  les  consé- 
quences? C’est  que,  lorsqu’agiront  sur  le  préfet  ou  sur  l’inspecteur 
d’académie  ces  influences  très  grandes,  derrière  lesquelles  peut  se 
dresser  la  révocation  ou  le  déplacement  ruineux,  il  y a beaucoup  plus 
de  chances  pour  que  le  préfet  résiste  plutôt  que  l’inspecteur  d’aca- 
démie, à valeur  morale  égale.  * 

Voici  la  thèse,  messieuis,  et  cela  est  surtout  vrai  lorsque  la  lutte 
viendra  d’un  certain  côté;  car  je  vous  abandonne  et  j’admets  assez 
volontiers  que,  dans  le  détail  des  choses,  quand  il  s’agira  de  faire 
plaisir  à un  conseiller  général,  ou  de  préparer  une  élection  de  député, 
le  préfet  sera  toujours  plus  docile  que  l’inspecteur  d’académie,  — vous 
voyez  que  je  vous  fais  la  part  large,  — je  veux  bien  l’admettre.  Mais 
lorsqu’il  s’agira  delà  lutte  véritable,  de  la  lutte  qui  est  actuellement 
engagée,  — et  vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  ce  soit  une 
lutte  ; quelques-uns  peuvent  s’en  plaindre  et  le  regretter,  nul  ne  peut 
la  nier  ; nous  en  espérons  une  issue  différente,  selon  le  côté  de  la 
Chambre  auquel  nous  appartenons,  mais  nous  ne  pouvons  nier  qu’elle 
existe  et  que  les  adversaires  ne  fassent  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour 
triompher;  — eh  bien,  je  dis  que,  lorsque  la  lutte  viendra,  lorsqu’il 
faudra  la  soutenir,  l’inspecfeur  d’académie  sera  bien  plus  faible  que 
ne  l’est  le  préfet  pour  résister  à ce  que  je  me  permets  d’appeler  — et 
ne  donnez  aucune  acception  mauvaise  au  mot  — l’ennemi. 

A droite.  — Qu’est-ce  que  cela  signifie? 

M.  LE  Rapporteur. — Ce  que  cela  signifie?  N’est-ce  pas  assez  clair, 
quoique  j’aie  enveloppé  ma  pensée  pour  que  vous  ne  me  reprochiez  pas 
d’être  trop  dur  dans  les  expressions?  Alors  je  vais  la  résumer  dans 
un  mot  que  vous  me  permettrez  d’emprunter  à notre  grand  poète  : 

Il  y a dans  chaque  village  une  lumière,  et  à côté  de  cette  lumièfe 
une  houche  qui  souffle  pour  l’éteindre  : la  lumière,  c’est  l’instituteur; 
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la  bouche,  c’est  le  curé  (l^rès  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à 
gauche.  — Vives  interruptions  à droite.) 

M.  DE  SoLAND.  — Victor  Hugo  a dit  aussi  exactement  le  contraire 
dans  Claude  Gueuæ. 

M.  Gustave  Rivet.  — C’est  bien  pis  qu’une  bouche,  c’est  un  étei- 
gnoir. 

M.  le  Rapporteur.  — On  m’a  demandé  : « Où  avez-vous  trouvé 
votre  chemin  de  Damas?  » 

Je  répondrai  que  le  mot  est  peut-être  un  peu  excessif;  je  n’ai  jamais 
lapidé  des  chrétiens  et  n’ai  point  eu  d’apparitions  ou  d’hallucinations. 
Mais  pourquoi  ai-je  changé  d’idée?  Pourquoi,  après  l’horreur  que 
m’avaient  inspirée  les  excès  monstrueux  commis  par  vos  préfets  dans 
le  domaine  de  l’enseignement  primaire,  ai-je,  en  apparence,  rallié  la 
thèse  du  préfet  et  réclamé  l’action  de  l’autorité  préfectorale  dans  les 
limites  et  avec  les  tempéraments  que,  tout  à l’heure,  j’ai  rappelés  à la 
Chambre? 

Pourquoi?  C’est  vous,  messieurs  (l’orateur  désigne  la  droite),  qui  en 
êtes  cause,  vous  et  ceux  que  vous  représentez. 

M.  Haentjens.  — C’est  une  conversion  faite  par  Mgr  Freppel.  (Rires 
à droite) . 

M.  LE  Rapporteur.  — Oui,  mais  une  conversion  à gauche.  (Très 
bien!  très  bien!  et  rires  à gauche.) 

Quand  j’ai  vu  ces  pétitionnements,  quand  j’ai  vu  cette  agitation 
multiple  et  incessante,  quand  j’ai  lu  dans  les  rapports  des  inspecteurs 
d’académie,  des  inspecteurs  primaires,  comment  se  préparaient  les 
coalitions  menaçantes,  comment  s’organisait  la  guerre  à la  loi  que 
nous  avions  déjà  votée,  mais  qui  n’était  pas  encore  une  loi  définitive; 
quand  j’ai  lu  les  mandements  et  les  prêches,  j’ai  pensé  qu’il  n’était 
pas  possible  de  ne  laisser  comme  protecteur  de  l’instituteur  que  l’in- 
specteur d’académie,  beaucoup  trop  désarmé  pour  cette  lutte. 

C’est  alors  que  je  me  suis  dit  : « S’il  est  bien  vrai  que  les  principes 
soient  du  côté  de  ceux  qui  disent  que  la  nomination  et  la  révocation 
des  instituteurs,  que  la  direction  de  l’enseignement  primaire  doit  ap- 
partenir aux  chefs  naturels,  aux  chefs  légitimes,  si  vous  voulez,  de 
l’enseignement;  s’il  est  bien  vrai  que  c’est  la  hiérarchie  de  l’inspec- 
teur primaire,  de  l’inspecteur  d’académie,  du  recteur  et  du  ministre 
qui  doive  tout  domiriei'  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  primaire: 
personnel,  matériel,  pi'ogrammes,  cependant  en  ce  moment  l’heure 
n’est  pas  encore  venue  de  donner  satisfaction  aux  principes.  (Eæ- 
clamations  et  rires  ironiques  à droite.) 

Vous  voyez  que  je  vous  parle,  messieurs,  avec  ma  franchise  habi- 
tuelle, que  je  ne  vous  cache  rien.  (Interruptions  à droite.) 

Je  me  suis  dit  que  l’heure  n’était  pas  venue  de  donner  satisfaction 
aux  principes  et  qu’il  convenait  de  placer  derrière  l’instituteur  un 
fonctionnaire  autorisé,  vigoureux,  énergique... 

Un  membre  à droite.  — Les  préfets  à poigne,  comme  sousl’Empire. 
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M.  LE  Rapporteur.  — ...disposant  de  cette  puissance,  de  ces  moyens 
d’action  que  Ton  énumérait  l'autre  jour,  et  que  j’ai  indiqués  dans  mon 
rapport.  Et  jusqu’à  quand  cette  situation  devra-t-elle  durer? 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Jusqu’au  coLironnemeut  de  l’édifice. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  là  un  mot  qui  vous  a porté  malheur, 
et  que  je  n’emploierai  pas.  (Très' bien  ! très  bien!  et  applaudissements  à 
gauche.) 


Messieurs,  la  situation  actuelle  a un  caractère  d’acuité  que  personne 
ne  peut  méconnaître.  Il  est  hors  de  doute  que  ce  ne  sont  pas  des 
questions  de  principes  seules  qui  s’agitent  en  ce  moment  dans  les 
communes  et  qui  augmentent  la  rivalité  secrète  ou  avouée  qui  a tou- 
jours existé  entre  le  prêtre  etl’instituteur.  Il  y a des  raisons  précises, 
immédiates,  personnelles,  qui  n’auront  qu’une  durée  limitée.  Veuillez 
remarquer  ce  que  vous  avez  fait  depuis  quelques  années.  Cela  se 
résume  en  ces  mots  : vous  avez  enlevé  au  prêti'e  son  homme  lige; 
vous  lui  avez  enlevé  son  répétiteur  religieux  dans  l’école,  et  vous 
venez  de  lui  enlever  son  serviteur  dans  la  domesticité  de  l’église. 

Vous  avez  déclaré  au  prêtre,  hier  encore  souverain  dans  l’école,  qui 
y entrait  à titre  de  professeur  pour  l’enseignement  religieux,  et  à 
ti  le  d inspecteur  pour  tous  les  autres  ordres  d’enseignement,  — vous 
lui  avez  déclaré  qu’il  n’y  mettrait  plus  les  pieds,  et,  si  vous  acceptez 
nos  piopositions  pour  la  composition  du  Conseil  départemental,  vous 
arriverez  a ce  résultat  qu’aucun  représentant  d’aucune  religion  n’aura 
sa  place  dans  les  conseils  de  l’enseignement,  pas  plus  dans  le  Conseil 
départemental  que  dans  le  Conseil  académique,  que  dans  le  ConseU 

supérieur  de  1 instruction  publique.  (Très  bien  ! très  bien!  et  applaudis- 
seme7its  a gauche.)  ^ ‘ 

voulez-vous  qu’il  ne  résulte  pas  de  ce  fait  une  irritation. 

Particulier,  transitoire,  je  le  reconnais,  de  la  part  du 
personnel  ecclesiastique? 

le  qui  exerçait  déjà  dans 

trouvera  a®  ® comment  voulez-vous,  lorsqu’ilse 

avait  nntXf^  1 instituteur,  le  même  aussi,  celui  sur  lequel  il 

Xiso^dX  fp^f  ? aUributions  que  j’ai  rappelées,  celui  dans  la 

tionraup  encore,  en  souverain,  dans  les  condi- 

reXrde  nas  PPt  ÏÏT’  voulez-vous  que  eu  curé  ne 

dS^  W f’hX  mécontente! soupçonneux?  Vous 

X commnnps  ^ ^««tituteur  n’osait  plus  vous  saluer  dans 

du  curéX  f T®  F'"*'®  illusion.  Semblable  devient  celle 

lève  pas  convenahlpVr  ^ mstituteur  le  regarde  en  souriant  ou  ne 

son  serviteur  lihélX  X s’indigner  et  trouvera  à 

son  serviteur  hberé  une  attitude  impertinente  et  aoressive 

tiom  lrjLr''  particulièrement  Jiguc...  '(Interrup- 

A droite.  C’est  un  beau  résultat. 

M.  pREPPEL.  — Vous  allumez  la  guerre  dans  le  pays. 
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M.  LE  Rapporteur.  — ...elle  va  se  détendre  rapidement  pour  arriver 
à un  état  meilleur  que  celui  qui  aura  disparu.  {Dénégations  et  inter- 
7'iiptions  à droite.  — Très  bien  ! très  bien  ! à gauche.') 

M.  Freppel.  — Nous  verrons. 

M.  LE  Rapporteur.  — D’abord  l’Église,  qui  a toujours  enseigné  qu’il 
convient  de  rendre  à César  ce  qui  appartient  à César,  ne  va  pas  rnan 
quer,  le  premier  moment  d’irritation  et  de  surprise  passé,  d’enseigner 
à ses  adeptes  le  respect  de  la  loi.  {Hilarité  et  applaudissements  àgauche.) 

Un  membi-e  à gauche.  — Nous  attendrons  longtemps. 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  y comptons. 

En  second  lieu,  les  personnalités  vont  disparaître  ou  s’écarter;  ce 
qu’il  y a de  particulièrement  aigre  dans  les  relations  personnelles  que 
j’indiquais  tout  à l’heure  va  disparaître  : le  nouveau  curé  n’aura  plus 
les  mêmes  souvenirs,  les  mêmes  regrets  que  le  curé  qui  l’aura  pré- 
cédé, et  le  nouvel  instituteur  ne  ressentira  plus  au  même  degré  le 
besoin  de  manifester  aussi  vivement  son  indépendance  nouvelle  que 
l’instituteur  ancien. 

M.  F RE!>PEL,  ironiquement.  — Ce  sera  riiarmonie  générale. 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  y a donc  là  des  conditions  dont  dépend  la 
modification  de  la  situation  actuelle  : quand  ces  conditions  seront- 
elles  réalisées?  Je  ne  le  sais  pas  ; mais  je  crois  que  la  solution  dépend 
pour  la  plus  grosse  part  de  l’attitude  de  l’Église  catholique.  {Interrup- 
tions et  bruit  à droite.) 

C'est  donc  à elle  qu’il  appartient  de  déterminer  le  moment  où  la 
situation  exceptionnelle  que  nous  traversons  pourra  rentrer  plus  aisé- 
ment dans  un  état  normal  et  régulier,  ce  qui  signifie  que  je  ne  me 
rallierai,  pour  ma  part,  à la  nomination  par  le  fonctionnaire  universi- 
taire, que  lorsque  l’instituteur  pourra  être,  les  luttes  ayant  cessé,  suf- 
fisamment protégé  par  ce  fonctionnaire  universitaire,  que  lorsqu’il 
n’aura  plus  besoin  de  l’action  du  préfet , qui , seul , dans  l’état  actuel 
des  choses,  peut  le  défendre  contre  ces  haines,  contre  ces  persécu- 
tions des  représentants  de  l’Église  catholique.  {Murmures  à droite.) 

C’est  là  qu’est  la  question;  elle  n’est  nulle  part  ailleurs.  Nous  ayons 
voulu  donner  à l’instituteur  un  protecteur  efficace  et  puissant;  nous 
l’avons  voulu,  parce  que  sa  situation  est  devenue  plus  difficile,  peut- 
être  plus  dangereuse  qu’elle  ne  l’a  été. 

Vous  devez  le  vouloir  avec  nous,  messieurs  , parce  que  ce  sont  vos 
lois  antérieures,  tout  excellentes  qu’elles  soient,  qui  ont  créé  cette 
situation  nouvelle,  et  que  vous  devez  venir  à l’aide  de  l’instituteur 
pour  qu’il  ne  porte  pas  sans  défense  le  poids  et  la  responsabilité  de 
tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  bien  de  l’instruction  primaire. 

Et  veuillez  remarquer  que  les  instituteurs  ne  s’y  trompent  pas.  Ils 
le  savent  parfaitement.  Les  orateurs  de  ce  côté  de  la  Chambre  {I  ora- 
teur désigne  la  droite)  ont  fait  un  tableau  très  noir  de  la  situation  des 
instituteurs  sous  la  République.  Les  instituteurs  ne  croient  pas  à la 
réalité  de  ces  couleurs. 
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Ils  se  rappellent  très  bien  dans  quel  état  ils  étaient  naguère.  Ils 
savent  très  bien  ce  que  la  République  a fait  pour  eux.  Ils  savent  que, 
même  au  point  de  vue  pécuniaire,  si  on  n’a  pas  pu  faire  tout  ce  qu’on 
désirait,  si  des  difficultés  qui,  je  l’espère,  n’arrêteront  pas  complète- 
ment la  Chambre,  barrent  encore  la  roule  aux  améliorations  que 
nous  désirons  tous,  cependant  la  loi  de  1873  a augmenté  leurs  traite- 
ments; ils  savent  qu’une  loi  un  peu  postérieure  a augmenté  le  chiffre 
de  leur  retraite  , et  qu’on  ne  voit  plus  aujourd’hui  de  malheureux 
instituteurs  avec  100  francs,  30  francs  et,  j’en  ai  connu  un,  avec 
23  francs  de  retraite  liquidée;  on  ne  voit  plus  cela;  iis  ont  tous  600 
francs  de  retraite  au  minimum. 

Et  ceux  môme  que  la  fatalité  de  la  maladie  a forcés  à quitter, 
avant  le  temps  voulu,  le  service  de  l’enseignement,  reçoivent 
aujourd’hui  une  somme  de  -400  francs,  chiffre  bien  supérieur  aux 
misérables  centimes  qui  leur  étaient  accordés  naguère. 

Et,  puisqu’on  a dit  et  redit  encore  dans  cette  discussion  : « Quels 
changements  avez-vous  opérés  dans  la  situation  morale  des  institu- 
teurs? » je  réponds  que  nous  les  avons  libérés,  que  nous  avons 
augmenté  leui-  autorité  dans  le  village. 

Oui,  les  instituteurs  le  savent  bien,  ils  vous  en  sont  reconnaissants, 
et  ils  savent  parfaitement  rapprocher  l’état  de  choses  actuel  de  leur 
situation  antérieure  et  comparer.  Ils  le  savent,  les  plus  jeunes,  ceux 
qui  ont  souffert  sous  les  ordres  moraux  dont  on  nous  a retracé 
J histoire,  et  aussi  les  anciens,  ceux  qui  ont  connu  la  terreur  noire 
de  1849  et  de  1830,  (Très  bien!  très  hic7x  ! à gauche.) 

A droite.  — Ce  n’est  pas  sérieux  ! 

M.  liE  COMTE  DE  Maillé.  — La  loi  de  1873,  c’est  nous  qui  l’avons 
faite  et  non  pas  vous. 

M.  LE  Rapporteur.  La  loi  de  1873  a été  votée  par  la  2najoi‘ité  de 
J Assemblée  nationale. 

M.  Bourgeois.  — Pas  par  les  républicains. 

M.  le  Rapporteur.  — Tous  les  républicains  l’ont  votée. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — Nous  aussi. 

M.  LE  Rapporteur.  — Tous  les  républicains  de  l’Assemblée  nationale 
1 ont  votee,  et  quantité  de  membres  de  la  droite  ne  l’ont  pas  votée 
Voilà  la  vérité  ! 


Vous  pouvez  vous  reporter  au  Journal  officiel  ; il 
la  preuve.  (Très  bien  ! très  bien  I à gauche. ) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — Depuis  ce  temps-là 
fait.  ^ 


vous  en  fournira 


vous  n’avez  rien 


~ les  temps  passés,  ils  se  rap- 
statfstiPMP  des  ordres  moraux  dont  j’ai  donné  jadis  la 
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Ce  ne  sont  pas  nos  journaux  qui  tiennent  ce  langage  : « Si  jamais 
la  République  vient  à disparaître,  messieurs  les  instituteurs  seront 
impitoyablement  balayés,  pour  ne  pas  dire  davantage.  Le  premier 
devoir  du  gouvernement  qui  viendra  sera  d’enlever  à toutes  les  com- 
munes ces  sinistres  incendiaires.  » ( Eœclamations.) 

M.  Bourgeois.  — Qui  est-ce  qui  a écrit  cela  ? 

Un  autre  membre  à droite.  — Ce  n’est  pas  à tous  les  instituteurs 
que  cela  s’adresse. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  reconnaissez,  messieurs,  le  meme  lan- 
gage qu’on  tenait  en  1849,  alors  qu’on  parlait  des  40,000  malfaiteurs 
qui  empoisonnaient  l’esprit  des  enfants  de  nos  campagnes. 

M.  Bourgeois,  — C’est  M.  Thiers  qui  disait  cela. 

M.  le  Rapporteur.  — Ce  n’est  pas  impossible. 

M.  Bourgeois,  — C’est  même  certain, 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  est  certain,  en  effet,  que  c’est  M.  Thiers 
qui  parlait,  mais  c’est  vous  qui  l’applaudissiez  I 

M.  Bourgeois.  — Et  c’est  vous  qui  le  suivez! 

M.  LE  Rapporteur.  — Non,  messieurs,  les  instituteurs  ne  s’y 
trompent  pas,  ils  savent  parfaitement  que  les  lois  que  vous  faites 
sont  faites  dans  leur  intérêt,  parce  qu’elles  le  sont  dans  l’intérêt  de 
la  République  et  dans  celui  de  l'instruction  du  peuple. 

Ils  saA^ent  que  nous  n’avons  pas  la  même  conception  de  l’école  que 
vous,  et  ils  sont  avec  nous.  Ils  savent  que  pour  vous  l’école  est  une 
sorte  de  prolongement,  d’annexe  de  l’église,  et  pour  ainsi  dire  une 
chapelle  laïque  dans  laquelle  l’instituteur  ne  peut  entrer  que  s’il  a 
reçu  un  certificat  du  prêtre,  — vous  applaudissiez  tout  à l’heure  à 
cette  formule,  monsieur  Freppel,  — dans  laquelle  l’enseignement 
historique  et  scientifique  est  soigneusement  surveillé  par  le  prêtre, 
et  l’enseignement  moral  dicté  par  lui;  en  telle  sorte  que  le  but  de 
cette  école  soit  en  réalité  de  former  des  catholiques  fervents  et  des 
sujets  obéissants... 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — C’cst  déjà  quelque  chose. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  déjà  quelque  chose,  dites-vous;  moi, 
je  crois  que  c’est  tout  votre  but. 

M.  le  comte  de  Maillé.  — Obéissants  et  indépendants  en  môme 
temps.  (Rires  à gauche  et  au  centre.) 

M.  Ballue.  — Le  cumul  est  interdit  en  pareille  matière. 

M.  LE  vicomte  Desson  de  Saint-Aignan.  — Est-ce  que  vous  admet- 
tez la  désobéissance  aux  lois? 

M.  Haentjens.  — Les  officiers  sont  ti'ès  obéissants  et  très  indépen- 
dants. 

M.  LE  Rapporteur.  — Notre  conception  de  l’école  est  tout  autre  : 
pour  nous,’  dans  celte  maison  où  l’on  démontre  et  qui  se  dresse  vis- 
à-vis  de  la  maison  où  Ton  affirme,  il  doit  se  former  des  esprits  libres, 
des  consciences  fernues,  qui  n’ont  pas  besoin  de  l’enseignement  dog- 
matique pour  savoir  où  est  le  bien.  Là,  un  instituteur  doit  former 
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des  citoyens  libres.  Ah!  je  sais  bien  que  vous  dites  alors  : Vous 
mettez  la  politique  dans  l'école.  Eh  bien!  il  faut  s’entendre!  Oui  et 
non  ! (Exclamations  et  j)'>'otestations  à droite.) 

C’est  un  langage  très  franc  et  très  clair  ; si  vous  ne  le  comprenez 
pas,  j’aurai  la  consolation  de  voir  qu’il  aura  été  compris  par  le  reste 
de  la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien  ! à gauche.) 

Oui  et  non!  dis-je.  Non,  si  vous  entendez  par  politique  la  lutte 
étroite,  mesquine  et  quotidienne  des  partis  ; non,  si  vous  entendez 
par  politique  ces  actions  électorales  dont  on  parlait  tout  à l’heure! 
Non,  nous  ne  voulons  pas  que  l’instituteur  soit  un  agent  politique  et 
électoral..  . (Protestations  à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — C’cst  pour  ccla  que  vous  le  voulez  faire 
nommer  par  les  préfets.  Nous  en  prenons  acte  pour  l’t^poque  où  vous 
serez  ministre. 

M.  CuNÉo  d’Ornano.  — Vous  devriez  venir  dans  nos  départements, 
vous  verriez  si  vos  instituteurs  ne  se  font  pas  agents  électoraux. 

M.  LE  Rapporteur.  — Non,  l’autorité  universitaire  ne  l’a  jamais 
permis.  (Interruptions  à droite.)  Les  circulaires,  les  injonctions,  les 
ordres  sont  venus  de  toutes  parts,  et  ils  ont  été  obéis.  Et  la  preuve, 
c’est  que  sauf  peut-être,  et  je  dis  peut-être  paiT.e  que  je  n’assiste  pas 
à toutes  vos  interpellations,  à tous  les  débats  auxquels  ontdonnélieu 
vos  élections,  sauf  peut-être  quelques  rares  exceptions,  vous  n’avez 
pas, eu  à signaler  l’interventiom,  d’une  manière  qui  mérite  une  cri- 
tique sérieuse,  des  instituteurs  dans  les  luttes  électorales.  (Interrup- 
tions à droite.) 

M.  CüNÉo  d’Ornano.  — On  les  oblige  à prononcer  des  discours 
contre  nous  dans  les  écoles. 

M.  Fauré.  — Dans  l’élection  Leroy-Beaulieu,  ils  assistaient  aux 
réunions  publiques  avec  l’inspecteur  ju'imaire. 

M.  LE  Rapporteur.  — Mais  si  vous  entendez  le  mot  politique  dans 
un  sens  plus  élevé,  eh  bien!  oui,  je  vous  l’accorde,  nous  compre- 
nons que  la  politique  entre  dans  l’école  et  qu’elle  domine  l’école, 
comme  elle  doit  dominer  tout.  Oui,  ce  que  nous  voulons,  nous  qui 
avons  été  envoyés  ici  spécialement,  avec  des  pouvoirs  bien  délibérés 
par  la  nation,  pour  faire  triompher  sa  volonté,  ce  que  la  nation  veut, 
c’est  que,  héritiers  de  la  Révolution  française,  nous  ne  laissions  pas 
tomber  en  déchéance  l’héritage  qu’elle  nous  a légué.  (Très  bien!  très 
bien!  à gauche.) 

Ce  qu’elle  veut,  ce  que  nous  voulons,  c’est  que  nous  rappelant  ce 
qu’il  en  a coûté  de  sang  et  de  larmes  à la  France  pour  avoir  oublié 
le  respect  du  devoir  civique,  comment  elle  a subi  les  réactions  et 
plié  sous  les  tyrannies,  nous  formions  dans  nos  écoles  des  généra- 
tions fièi  es  et  libi  es,  un  peuple  connaissant  ses  devoirs  et  ses  droits, 
mûr  pour  la  liberté  et  digne  réellement  de  la  |>uissance,  une  France 
prête  au  dedans  et  au  dehors  pour  toutes  les  revendications  légitimes 
et  les  réclamations  du  droit. 
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Voilà  ce  que  nous  voulons,  voilà  comment  nous  entendons  la 


tions.  Nous  le  disons,  nous,  au  nom  du  peuple  libre 
voyés  ici  pour  tenir  ce  langage.  ’ 


aeux  usurpa- 
qui  nous  a en- 


M.  Bourgeois.  — Au  nom  de  quel  droit  ? 


M.  CuNÉo  d’Ornano.  — Où  est  la  constitution  qui  vous  donne  ce 
droit. 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Cunéo  d’Ornano,  veuillez  garder  le 

oii0riC0« 

♦ • d’Ornano.  C’est  la  République  qui  est  une  usurpa- 

tion ! ( Protestations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  Président.  — Encore  une  fois,  monsieur  Cunéo  d’Ornano 
veuillez  garder  le  silence.  ’ 

M.  Cunéo  d’Ornano.  — Une  usurpation  parlementaire!  (Nouvelles 
protestations  et  cris  : A Voidrel  à l'ordre  1) 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Cunéo  d’Ornano,  puisque  vous  per- 
sistez à interrompre,  je  vous  rappelle  à l’ordre,  et  prenez  garde  de 
mériter  une  plus  grave  appHcation  du  règlement.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  je  ne  terminerai  par  rien  oui 
puisse  valoir  cette  fin  : un  bonapartiste  reproche  à la  République 
d’être  un  gouvernement  d’usurpation.  (ApplaudissemenU  à gauche  et 


— L’orateur,  en  retournant  à son  banc,  est  félicité  par  ses 


au  centre, 
amis.) 


M.  LE  Président.  La  paiole  est  a M.  Anatole  de  La  Forûfe  èA 
jeudi  I à jeudi  !)  » • ( 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  je  vous  rappellerai  que  les  amen- 
dements qui  sont  en  discussion  sont  ceux  de  M.  Lenient  et  de  M.  Maze 
qui  peuvent  n’en  former  qu’un  seul,  car  c’est  exactement  le  même 
texte  : ces  amendements  ont  été  présentés  au  cours  de  la  discussion 
et  il  semblerait  que  les  auteurs  Juissent  avoir  seuls  la  parole;  seule- 
ment, sur  cette  nomination  des  instituteurs,  d’autres  amendements 
ont  été  déposés,  l’un  au  cours  de  la  discussion,  par  M.*  Desmons,  et 
un  dernier  antérieurement  à la  discussion  par  M.  Bouchet,  qui 

est  ainsi  conçu  : « La  nomination  des  instituteurs  sera  faite  par  les 
recteurs.  » 

En  conséquence,  la  discussion  peut  être  continuée  par  d’autre 
orateurs. 
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La  parole  est  à M.  Anatole  de  La  Forge. 

Voiæ  diverses.  — A jeudi  ! à jeudi  ! — Parlez!  parlez  ! 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  abuser 
de  votre  patience,  mais  j’en  ai  pour  un  quart  d’heure  tout  au  plus. 
(Parlez!  parlez!) 

L’honorable  M.  Paul  Bert,  en  terminant  son  discours,  a dit  : 

« L’heure  des  principes  n’est  pas  venue.  » Je  crois  que  dans  une 
Assemblée  française  cette  heure  est  toujours  venue  ! (Applaudisse- 
ments à l’extrême  gauche  et  à droite.) 

L’honorable  M.  Paul  Bert  vient  de  couvrir  de  fleurs  les  institu- 
teurs, mais  son  projet  de  loi  les  enterre.  (On  rit.)  Il  a chanté  leur 
Requiescat  in  pace,  et  il  a mené  les  corps  non  pas  au  cimetière,  mais 
à la  préfecture.  (Nouveaux  rires.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — C’ost  un  enterrement  civil! 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — Qu’il  me  permette  de  lui  dire  que, 
si  je  suis  arrivé  à parler  de  lui,  comme  beaucoup  des  orateurs  élo- 
quents qui  m’ont  précédé,  c’est  la  force  des  choses  qui  l’exige.  Il  est 
tout  naturel  qu’un  homme  de  son  talent,  étant  rapporteur  d’une  loi 
aussi  importante,  trouve  des  orateurs  qui  lui  opposent  l’opinion  qu’il 
a abandonnée.  Je  n’incrirnine  pas  cet  abandon  : chaque  fois  qu’un 
de  mes  collègues  change  d’opinion,  je  suppose  qu’il  a toujours  de 
bonnes  raisons  pour  le  faire  (On  rit.) 

M.  Paul  Bert  a parlé  de  ses  intentions.  Si  j’avais  l’honneur  d’ap- 
partenir à la  droite,  qui  sait  peut-être  à quoi  s’en  tenir  à ce  sujet,  je 
lui  dirais  que  l’enfer  aussi  est  pavé  de  bonnes  intentions.  Mais  les 
bonnes  intentions  ne  suffisent  pas.  Que  M.  Paul  Bert  me  permette 
de  lui  dire  que  si,  par  son  projet  de  loi,  il  croit  avoir  conquis  les 
sympathies  des  instituteurs,  c’est  le  contraire  qui  est  la  vérité  : il  les 
a presque  tous  contre  lui. 

Plusieurs  voix  à gauche.  — C’est  une  erreur  absolue. 

M.  Anatole  de  La  foRGE.  Ils  sont  absolument  sacrifiés  dans  son 
projet,  ils  sont  sacrifiés  à un  intérêt  politique.  . . (Très  bien!  très  bien! 
à droite  et  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

A une  certaine  époque,  un  orateur  de  la  droite  a eu  cette  malheu- 
reuse inspiration  de  dire  : « Il  faut  faire  marcher  la  France!  » et  il 
n’a  pas  réussi.  Eh  bien,  c’est  aussi  pour  faire  marcher  la  France. 
(Murmures  au  centre.  — Très  bien!  très  bien  à droite  et  à l’extrême  gau- 
che)... c’est  pour  faire  marcher  la  France  que  vous  enrôlez  les  cent 
mille  instituteurs  du  pays.  On  dit  qu’ils  sont  avec  vous.  Je  voudrais 
bien  que  vous  puissiez  les  consulter,  et  vous  verriez  qu’ils  sont  tous 
contre  vous.  • 

M.  Rang.  — Mais  non  ! c‘est  une  erreur  absolue. 

M.  Anatole  de  La  toRGE.  J entends  un  collègue  qui  me  dit  * 
« Mais  non  ! » Eh  bien,  voulez-vous  faire  une  enquête?  Il  y a environ 
cent  mille  instituteurs  en  France  : vous  n’en  trouverez  pas  dix  mille 
partisans  de  la  nomination  par  les  préfets.  (Très  bien!  — C’est  vrai') 
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^ On  a rappelé  tout  à l’heure  un  discours  très  éloquent  de  M.  Jules 
Ferry.  Je  ne  vous  demanderai  à faire  qu’une  seule  citation,  que  je 
tirerai  d’un  discours  très  applaudi  qu’il  a prononcé  à la  Sorbonne  et 
dans  lequel  il  disait  : « Il  faut  chasser  la  politique  de  l’école.  » 

Or,  je  vous  demande  si  c’est  la  chasser  de  l’école  que  de  donner 
aux  prétets  le  droit  de  nommer  les  instituteurs? 

J’ai  entendu  un  de  nos  collègues  dire  que  les  recteurs  étaient  en 
général  réactionnaires.  C’est  une  erreur.  {Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Haenïjens.  — Tout  le  monde  aujourd’hui  est  en  train  de  devenir 
réactionnaire. 

M.  Clémenceau.  — Qu’on  les  change  tout  simplement  quand  ils 
sont  réactionnaires. 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — Rappelez- vous  leur  conduite  sous 
l’ordre  moral.  Les  hommes  qui  résistaient  le  plus  aux  préfets  de 
1 ordre  moral,  c’étaient  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d’académie. 

Un  membre  au  centre.  — Où  cela?  Nommez-en  un! 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — J’entends  quelqu’un  qui  me  dit  : 
Nommez-en  un  ! 

M.  Clémenceau.  — Non  pas!  vous  le  feriez  destituer!  (Rires.) 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — Je  le  compromettrais  peut-être  en  le 
nommant.  Mais  je  puis  vous  signaler  ce  qui  s’est  passé  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  où  tous  les  instituteurs  étaient  traqués,  où 
on  en  faisait  des  hécatombes,  comme  le  disait  tout  à l’heure  M.  Paul 
Bert  : eh  bien,  il  y a eu  un  recteur  et  des  inspecteurs  d’académie  qui 
ont  lutté  énergiquement.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  leurs  noms  à M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  il  sait  bien  de  qui  je  veux  parler; 
l’un  d’eux  est  aujourd’hui  un  haut  fonctionnaire.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Ce  que  ce  recteur  a fait  dans  le  département  de  la  Gironde,  beau- 
coup l’ont  fait  dans  d’autres  départements. 

Il  y a quelques  jours,  j’ai  applaudi  aux  paroles  émues  de  M.  l’é- 
vcque  d’Angers,  venant  raconter  ici  le  dévouement  des  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  qui  allaient  sur  les  champs  de  bataille,  sous  le 
feu  de  l’ennemi,  ramasser  les  blessés. 

A droite.  — C’est  vrai  ! 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — Je  ne  dis  pas  que  ce  ne  soit  pas  vrai, 
je  vous  répète  que  j’ai  applaudi  aux  paroles  de  l’évêque  d’Angers  : 
mais  qu’il  me  permette  de  mettre  en  regard  de  cette  noble  conduite 
celle  de  trois  instituteurs  d’un  département  que  j’avais  l’honneur 
d’administrer  pendant  la  guerre. 

A droite.  — Parlez  ! parlez  ! 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — Ces  trois  instituteurs  se  nommaient  : 
le  premier  Debordeaux,  le  second  Poulette  et  le  troisième  Leroy. 

Les  deux  premiers  s’étaient  mis  à la  tête  de  quelques  gardes  na- 
tionaux et  de  quelques  volontaires,  ils  avaient  repoussé  l’ennemi.... 
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Un  membre  au  centre.  — Par  qui  avaient-ils  été  nommés? 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — Ne  m’interrompez  pas,  je  vous  prie. 

Il  me  semble  que  quand  je  parle  de  choses  comme  celles-là,  j’ai  le 
droit  d’être  écouté.  (Très  bien!  très  bien)! 

Ces  deux  instituteurs  furent  fusillés  par  les  Prussiens. 

Le  troisième,  nommé  Leroy,  — retenez  ces  noms,  messieurs,  ils 
appartiennent  à l’histoire...  — (Oui!  oui!  très  bien !)...  le  troisième,, 
père  de  famille,  de  vingt-cinq  ans,  fut  accusé  d’avoir  fait  partie  d’une 
compagnie  de  francs-tireurs  de  l’Aisne.  Cela  était  faux.  11  avait  les 
mêmes  sentiments  que  ses  amis,  mais  il  n’avait  pas  pris  part  à la 
lutte.  Il  fut  condamné  par  un  simulacre  de  conseil  de  guerre  à être 
fusillé.  Ce  jeune  instituteur  marcha  courageusement  au  supplice  et 
s’écria  devant  tous  les  témoins  de  son  exécution  : 

« Venez,  mes  amis,  venez  voir  comment  meurt  un  instituteur 
laïque  innocent.  » (Vifs  applaudissements  .) 

Je  cite  ces  faits  parce  que  j’espère  que  mes  collègues  de  la  droite 
rendront  hommage  aux  instituteurs  laïques.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Je  ne  veux  parler  que  de  ceux  que  j’ai  eus  presque  sous  mes  yeux  ; 
mais  nos  collègues  savent  parfaitement  qu’à  Paris  et  hors  de  Paris, 
notamment  dans  les  départements  frontières,  les  instituteurs  se  sont 
vaillamment  conduits;  partout  ils  étaient  à la  tête  des  compagnies  de 
marche;  ils  allaient  les  premiers  à l’ennemi,  et  si  tous  n’ont  pas  pu 
se  conduire  de  la  même  façon,  tous  s’inspiraient  des  mêmes  senti- 
ments, du  même  patriotisme,  et  je  dirai  du  même  républicanisme. 
(Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

Ils  n’ont  donc  pas  besoin  qu’on  les  tienne  en  lisière  pour  les  faire 
marcher  et  les  conduire  à la  préfecture  ou  les  faire  conduire  par  la 
préfecture.  Laissez-les  libres,  ne  leur  enlevez  pas  leurs  juges 
naturels. 

11  ne  vous  viendrait  jamais  à l’esprit  de  faire  nommer  les  officiers 
de  terre  et  de  mer  par  le  ministre  du  com  merce  ou  celui  de  l’agri- 
culture, quand  bien  même  ce  dernier  ajouterait  à la  nomination 
la  décoration  de  l’ordre  du  Mérite  agricole.  (Rires  et  applaudisse- 
ments.) 

Est-ce  qu’il  vous  viendrait  jamais  à l’idée  de  faire  nommer  les 
officiers  de  marine  par  le  garde  des  sceaux?  (Nouveaux  rires.) 

Eh  bien,  alors,  pourquoi  sousti’aire  à leurs  chefs  hiérarchiques  ces 
instituteurs  dont  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  le  patriotisme? 

Ah!  c’est  par  une  pensée  absolument  politique. 

A droite.  — Voilà  la  vérité! 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — M.  Paul  Bert  l’a  dit  très  franchement, 
et,  je  le  répète,  je  n’incrimine  pas  ses  intentions,  de  même  que  je 
suis  bien  loin  d’incriminer  celles  de  ceux  qui  veulent  avec  lui  la 
nomination  des  instituteurs  par  les  préfets.  Mais,  encore  une  fois, 
vous  les  enlevez  à leurs  juges  naturels,  ce  qui  est  inique,  injuste. 
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ce  qui  est  indigne  d’une  Chambre  française.  (Applaudissements  à 
droite.  — Réclamations  au  centre.)  * 

Mais  parfaitement!  perniettez-moi  de  le  dire.  Pourquoi  faites-vous 
cela?  C’est  donc  que  vous  n’avez  pas  confiance  dans  les  instituteurs? 
Vous  vous  placez  au  point  de  vue  républicain,  qui  est  respectable  ; 
mais,  en  enlevant  des  hommes  de  cœur  à leurs  juges  naturels,  vous 
commettez  une  injustice  et  vous  leur  montrez  une  défiance  qu’ils  ne 
méritent  pas.  (Marques  di assentiment .) 

Vous  ne  pouri'ez  peut-être  pas  leur  donner  d’argent;  M.  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  viendra  probablement  vous  le  déclarer, 
et  je  m’inclinerai  devant  les  nécessités  budgétaires. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  rappeler  une  parole  des  ouvriers  de 
Paris  en  1848. . . (Rumeurs  au  centre.) 

Vraiment,  messieurs,  je  ne  comprends  pas  ces  rumeurs. 

A droite.  — Parlez  ! parlez  ! 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — En  1848,  les  ouvriers  de  Paris,  voyant 
que  la  République  souffrait,  que  les  finances  étaient  obérées,  ont  dit 
ce  mot  sublime:  « Nous  avons  encore  six  mois  de  misère  à offrir  à 
la  République.  » 

Plusieurs  membres.  — Trois  mois  ! 

M.  Anatole  de  La  Forge,  — Trois  mois,  soit!  C’est  déjà  beaucoup, 
il  y en  a tant  qui  ne  donneraient  pas  trois  joursJ 

Eh  bien,  ce  mot  des  ouvriers  de  Paris  sera  demain  celui  des  in- 
stituteurs de  toute  la  France. 

J’en  ai  vu  un  grand  nombre,  et  tous  m’ont  déclaré  qu’ils  sacri- 
fieraient leurs  intérêts  matériels  si  le  budget  ne  nous  permettait  pas 
de  leur  donner  l’argent  qui  leur  est  nécessaire,  car  ils  sont  pauvres 
et  laborieux,  ils  sont  souvent  chargés  de  famille;  ils  supporteraient 
cela  ; mais  ce  à quoi  ils  tiennent,  ce  qu’ils  demandent,  c’est  qu’on 
respecte  leur  dignité  et  leur  indépendance.  (Très  bien!  très  bien!) 

A la  tribune,  tout  à l’heure,  l’honorable  M.  Paul  Rert,  avec  un 
réel  talent,  leur  adressait  de  très  grands  éloges.  Dans  ses  conférences, 
que  j’ai  souvent  suivies,  dans  ses  manuels  civiques  que  j’ai  lus,  il 
les  couvre  toujours  de  fleurs  de  rhétorique,  il  Jes  accable  de  com- 
pliments... 

M.  CüNÉo  d’Ornano.  — Trop  de  fleurs! 

M.  Anatole  de  La  Forge.  — Je  voudrais  pour  ces  pauvres  insti- 
tuteurs un  peu  moins  d’éloges  et  plus  de  garanties  en  faveur  de  leur 
indépendance  et  de  leur  liberté.  C’est  par  ces  motifs,  messieurs,  que 
je  voterai  la  nomination  des  instituteurs  par  le  recteui-,  mais  par  le 
recteur  seulement.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Fallières,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
monte  à la  tribune. 

De  divers  côtés.  — A jeudi!  à jeudi  ! — Si  M.  le  ministre  prend  la 
parole,  on  aura  le  dreît  de  lui  répondre  et  on  ne  pourra  pas  finir 
aujourd’hui  ! 
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M,  LE  Président.  — Un  certain  nornljre  de  nos  collègues  font 
observer  gii’on  aura  le  driHt  de  repondre  a M.  le  ministre  de  1 in~ 
struction  publique,  et,  comme  il  ne  serait  guère  possible  de  finir 
aujourd’hui,  ils  demandent  la  remise  à jeudi  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

Un  membre.  — Quel  est  l’avis  de  M.  le  ministre.^ 

M LE  Ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts.  Je 
suis  aux  ordres  de  la  Chambre. 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  à jeudi  la  suite  de  la  discussion.  ) 


Soaixoo  O ixiar*®  1S84 

Présidence  de  M.  Henri  Buisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion : de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bcrt  sur  l’organisation 

de  l’enseignement  primaire  ; 2°  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomi- 
nation et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  a la  parole  sur  les  amen- 
dements présentés  à l’article  (ancien  28). 

M.  Fallières,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Messieurs,  je  viens  soutenir  devant  la  Chambre  une  opinion  qui  n’a 
pas  son  origine,  comme  semblait  le  croire  l’honorable  M.  Lenient, 
dans  les  souvenirs  de  mon  passage  au  ministère  de  l’intérieur  ; cette 
opinion  se  fonde  sur  dos  raisons  sérieuses,  que  n'ont  pas  ébranlées 
les  discours  des  honorables  préopinants,  et  que  je  me  propose  do 
vous  exposer  aussi  rapidement  que  possible. 

'Partisan  convaincu,  déjà  depuis  longtemps,  de  la  nécessité  de 
maintenir,  sauf  certaines  modifications,  le  mode  actuel  de  nomi- 
nation des  instituteurs,  je  n’ai  23as  entendu  sans  une  certaine  émo- 
tion quelques-uns  de  nos  collègues  prétendre,  à cette  tribune,  que 
nous  voulons  subordonner  l’école  à la  politique,  et  — car  on  est  allé 
jusqu’à  cette  comparaison  — que  nous  voulons  à notre  tour  « faire 
marcher  la  France  » ! 

Ainsi,  nous  reprendrions  la  tradition  du  24  Mai  et  du  IG  Mai  ! 

En  effet,  messieurs,  si  vous  voulez  bien  vous  souvenir  des  discours 
prononcés  par  l’honorable  M.  Lenient  et  par  l’honorable  M.  Maze,  vous 
reconnaîtrez  facilement  que  toute  leur  argumentation  repose  sur  des 
faits  se  rapportant  à ces  périodes  néfastes. 

On  vous  a fait  l’historique  des  déplacements  de  certains  institu- 
teurs, des  violences  commises  dans  divers  départements  contre  les 
membres  de  l'enseignement  primaire  ; on  vous  a rappelé  le  nom  de 
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M.  Doncieux,  qui,  dans  le  départem  nt  de  Vaucluse,  avait  essayé, 
mais  vainement,  dans  un  intérêt  politique  que  vous  comprenez,  de 
substituer  renseignement  congréganiste  à l’enseignement  laïque. 

Mais,  messieurs,  ce  n’est  pas  seulement  l’enseignement  primaii-e 
qui  fut  frappé  alors.  Nous  pourrions  tous  ici  apporter  une  ample 
moisson  de  souvenirs,  car  dans  chaque  département  le  gouverne- 
ment de  combat  mit,  pour  ainsi  dire,  en  coupe  réglée  toutes  les 
administrations  du  pays. 

Comme  certains  instituteurs,  bien  d'autres  fonclionnaii*es  furent 
obligés  ou  de  courber  la  tête  ou  de  sacrifier  leur  situation  à leur 
indépendance. 

C’est  11  riiistoire  des  hommes  qui  entreprirent  de  renverser  la 
République.  Ce  n’est  pas  celle  des  hommes  qui  l’ont  défendue,  qui 
ont  travaillé  à son  affermissement  et  qui  la  veulent  aujourd’hui  forte 
et  respectée. 

Vous  pouvez  rappeler  les  actes  de  leur  administration  : vous  n’y 
trouverez  rien  dont  on  puisse  tirer  argument  et  que  vous  ayez  le 
droit  de  nous  opposer. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjltnais.  — Il  faudrait  compter  le  nombre  des 
fonctionnaires  que  vous  avez  brisés  ! 

M.  LE  Président.  — Vous  venez  de  vous  faire  inscrire,  monsieur  de 
Lanjuinais  ; attendez  votre  tour. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique. — Nous  avons  cependant 
traversé,  depuis  lors,  une  période  électorale;  en  1881,  eut  lieu  cette 
grande  consultation  du  pays  dont  sont  sortis  tous  ceux  qui  siègent 
sur  ces  bancs.  A ce  moment-là,  quelle  fut  l’attitude  du  gouverne- 
ment? Il  fit  ce  qu’on  devait  attendre  d’un  gouvernement  républicain  : 
des  instructions  furent  données,  et  on  n’attendit  pas  à la  veille  des 
élections  pour  faire  savoir  aux  instituteurs  et  à tous  les  membres  du 
corps  enseignant  que  leur  devoir  était  de  se  tenir  absolument  en 
dehors  de  la  lutte  électorale. 

Quelque  temps  avant  les  élections  de  1881,  au  mois  d’avril,  si  je 
ne  me  trompe,  se  tenait  à Paris,  sous  la  présidence  du  ministre  de 
l’instruction  publique,  un  congrès  pédagogique.  Beaucoup  de  nos 
instituteurs  y avaient  été  conviés,  et,  le  jour  de  la  clôture,  dans  une 
allocution  chaleureuse  où  il  traitait  différentes  questions  d’enseigne- 
ment primaire,  M.  le  président  du  conseil  leur  faisait  des  recom- 
mandations que  je  tiens  à rappeler  à la  Chambre  : 

« Nous  allons,  messieurs,  disait-il,  procéder  dans  quelques  mois 
aux  élections  générales.  Les  événements,  la  part  considérable  qu’a 
faite  aux  réformes  de  l’enseignement  dans  les  préoccupations  de 
l’esprit  public  le  grand  mouvement  auquel  nous  assistons,  ont  eu 
cette  conséquence,  que  le  ministre  de  l’instruction  publique  est 
devenu  le  ministre  dirigeant  de  la  politique  du  pays.  Eh  bien,  je 
tiens  à le  dire  ici  très  haut,  très  franchement,  pour  tout  le  monde  : 
le  président  du  conseil,  chargé  de  cette  haute  et  double  fonction,  se 
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croirait  déshonoré  s’il  sacrifiait  Tune  de  ces  responsabilités  à l’autre, 
g’jj  faisait  jamais  de  l’ecole  la  servante  de  la  politif|ue , et  c est  la 
République  elle-même  qui  pourrait  être  singulièrement  compromise 
si  l’on  pouvait  dire  : Voilà  un  gouvernement  qui  fait  des  élections 
avec  les  instituteurs,  comme  ceux  qu’il  a remplacés  ont  essayé  de  le 
faire  avec  les  curés.  Messieurs,  cela,  nous  no  le  souffrirons  pas.  » 
(Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

Voilcà  dans  quels  termes  éloquents  l’honorable  M.  Jules  Ferry  tra- 
çait aux  instituteurs  leur  ligne  de  conduite  électorale. 

Soutiendra-t-on  que  depuis  cotte  époque  ces  sages  recomman- 
dations ont  été  oubliées? 

Quels  sont  donc  les  faits  apportés  à la  tribune?  11  faut  bien  recon- 
naître qu’ils  ne  sont  ni  nombreux  ni  concluants.  L’honorable  M.  de 
Mackau  a,  si  je  no  me  trompe,  parlé  d’un  journaliste  qui,  voulant  se 
procurer  des  reporters  dans  le  Jura,  aurait  envoyé  une  circulaire  aux 
instituteurs  pour  les  prévenir  que  s’ils  voulaient  bien  mettre  leurs 
renseignements  au  service  du  journal,  il  leur  serait  fait  une  réduc- 
tion sur  le  prix  d’abonnement. 

En  quoi  cela  engage-t-il  la  politique  du  gouvernement? 

Est-ce  une  preuve  que  les  instituteurs  aient  été  soumis,  comme  on 
le  prétendail,  à une  pression  administratiA-^o,  réduits  à la  nécessité 
de  s’embrigader  au  service  de  je  ne  sais  quelle  candidature  officielle 
que  depuis  longtemps  nous  ne  connaissons  plus? 

De  son  côté,  M.  Lenient  rappelle  l’initiative  de  ces  instituteurs  du 
Jura  qui,  en  1882,  ont  adressé  au  ministre  de  l’instruction  publique 
une  pétition  dans  laquelle  ils  réclamaient  la  nomination  de  l’insti- 
tuteur par  le  recteur  en  s’appuyant  sur  un  fait  isolé,  qui  s’était 
passé  dans  un  autre  département  : il  s’agissait  d’un  commissaire  de 
l>olice  qui  était  accusé  d’avoir  pris,  après  la  période  électorale,  des 
renseignements  sur  la  situation  et  les  opinions  politiques  de  quelques 
instituteurs  de  la  circonscription. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  s’en  est  ému,  une  enquête  a 
été  faite,  et  le  commissaire  de  police  a été  frappé  disciplinairement 
par  son  chef  hiérarchique,  le  ministre  de  l’intérieur. 

Voilà  les  deux  seuls  exemples  invoqués  par  les  orateui's  de  la  droite 
et  de  la  gauche  ; et  c’est  avec  ce  mince  bagage,  passez-moi  l’expres- 
sion... (Interruptions  à droite  et  sur  (jtielques  bancs  à gauche.) 

M.  UE  BARON  DE  Mackau.  — Vous  êtes  difficile  ! 

M.  LE  Ministre.  — ...  qu’on  engage  la  discussion  et  qu’on  vient  con- 
clure aujourd’hui  qu’on  a introduit  la  politique  dans  l’école,  et  que 
nous  avons  le  dessein  de  l’y  maintenir.  (Interruptions  à droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Mais  c’est  public  ! c’est  reconnu  ! 

M.  LE  Ministre.  — Messieurs,  la  question  qui  se  pose  en  ce  mo- 
ment est  de  savoir  s’il  y a lieu  de  maintenir  la  législation  actuelle 
avec  des  garanties  nouvelles,  qu’a  déjà  examinées  et  développées 
l’honorable  rapporteur  de  la  commission,  et  sur  lesquelles  je  m’expli- 
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querai  tout  à l’heure,  au  lieu  de  confier  à l’avenir  la  nomination  au 
recteur. 

On  s’est,  paraît-il,  étonné  que  le  ministre  de  l’instruction  publique 
se  soit  rallié  au  système  de  la  commission. 

M.  Freppel.  — En  effet! 

M.  LE  Ministre.  — Si  ce  sentiment  ne  s’est  pas  traduit  ici,  il  a été 
exprimé  par  quelques  journaux.  On  est  allé  jusqu’à  se  demander  si 
le  ministre  n’avait  pas  été  influencé  dans  sa  détermination  par  je  ne 
sais  quelle  défiance  à l’égard  de  certains  des  fonctionnaires  placés 
sous  ses  ordres. 

Messieurs,  j’ai  hâte  de  répondre  sur  ce  point.  Comment  admettre 
qu’un  ministre  ait  le  droit  de  céder  à un  sentiment  de  cette  nature 
vis-à-vis  de  ses  subordonnés  ? Mais  alors  son  premier  devoir  serait 
de  s’en  débarrasser  ! S’il  les  maintient  à leurs  postes,  c’est  qu’ils  ont 
et  qu’ils  méritent  toute  sa  confiance.  (Très  bien  ! très  bien  1 à gauche 
et  au'  centre.) 

Dira-t-on,  d’autre  part,  que  c’est  faire  injure  à FUniversité  que  de 
ne  pas  confier  aux  recteurs  la  nomination  des  instituteurs  ? Si  j’avais 
pensé  qu’un  pareil  soupçon  pût  naître  dans  vos  esprits,  je  n’aurais 
laissé  à personne  le  soin  et  l’honneur  de  défendre  l’Université. 

Bien  qu’il  ne  soit  pas  besoin  de  faire  son  élog'e,  j’aime  à répéter 
avec  une  conviction  aussi  profonde  ce  que  vous  ont  dit  avec  une 
compétence  particulière  M.  Lenient,  M.  Maze  et  M.  Paul  Sert.  Tous 
ont  rendu  hommage  au  corps  universitaire,  et  qui  sait  mieux  que 
moi  ce  qu’il  mérite  de  respect?  Ce  n’est  pas  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  qui  oubliera  jamais  ce  que  nous  devons  à cette  Uni- 
versité à la  tête  de  laquelle  il  a le  très  grand  honneur  de  se  trouver 
placé.  Comme  vous,  il  sait  combien  elle  a toujours  été  Hère  et  indé- 
pendante ; comme  vous,  il  se  rappelle  combien  elle  a donné,  dans 
tous  les  genres , d’illustrations  au  pays , combien  aussi  elle  lui  a 
donné  de  nobles  exemples,  combien  elle  a fourni  de  proscrits  à la 
cause  de  la  liberté  et  de  la  République.  (Très  bien  ! très  bien  ! à gauche 
et  au  centre.) 

On  ne  saurait  donc  parler  de  défiance  vis-à-vis  de  l’Université. 

D’ailleurs,  je  le  fais  remarquer  tout  de  suite,  il  ne  s’agit  pas  dans 
le  cas  actuel  de  la  dépouiller  d’aucune  de  ses  prérogatives.  Si  l’en- 
seignement primaire  se  trouvait  aujourd’hui  sous  la  haute  direction 
des  recteurs,  et  qu’on  vînt  vous  demander  l’établissement  d’un  nouvel 
état  de  choses,  ce  serait  là  évidemment  un  acte  de  défiance  contre  l’U- 
niversité et  comme  un  blâme  public,  et  je  vous  prie  de  croire  qu’en 
ce  cas  elle  trouverait  dans  le  ministre  le  plus  énergique  défenseur. 

Mais  il  n’est  pas  question  de  déposséder  les  recteurs  d’une  partie 
quelconque  de  leurs  attributions.  Leur  capacité  n’est  pas  plus  en 
cause,  ici,  que  leur  dévouement  à nos  institutions  ; mais  je  me  de- 
mande, non  sans  inquiétude,  si  vous  pouvez  songer  sérieusement  à 
leur  imposer  un  fardeau  aussi  lourd  que  celui  de  1 enseignement 
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primaire.  Le  recteur  n’est  nullement,  comme  on  l’a  dit  autrefois  dans 
un  rapport  cité  par  l’honorable  M.  Maze,  un  « mandarin  lettré  ».  Ce 
n’est  pas  seulement  un  administrateur  de  l’ordre  le  plus  élevé,  c’est 
encore  un  administrateur  dont  tous  les  instants  sont  absorbés  par  les 
devoirs  de  sa  charge.  Il  a sous  sa  haute  autorité  la  surveillance,  la 
direction  de  l’enseignement  supérieur;  et  vous  savez  combien  cet 
enseignement,  surtout  depuis  quelques  années,  a pris  de  développe- 
ment. 

Il  a sous  sa  juridiction  le  vaste  domaine  de  l’enseignement  secon- 
daire ; et  enfin  des  lois  récentes  viennent  encore  de  lui  confier  la 
mission  si  délicate  de  favoriser  autant  que  possible  rétal>lissemont 
de  nos  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles. 

Il  y a là,  messieurs,  de  quoi  absorber  l’activité  des  hommes  les 
plus  laborieux,  et  a'ous  voudriez  leur  donner  encore  la  tâche  nouvelle 
de  diriger  l’enseignement  primaire,  non  pas  seulement  dans  le  dé- 
partement oii  se  trouve  le  chef-lieu  de  l’académie,  mais  dans  tous  les 
départements  du  ressort,  c’est-à-dire  dans  trois,  quatre,  et  jusqu’à 
huit  départements! 

Pour  ne  vous  citer  qu’un  chiffre,  vous  voulez  confier  à l’adminis- 
tration académique  la  direction  d’un  personnel  qui  comprend  de  4 à 
9,000  instituteurs! 

Messieurs,  le  recteur  n’y  pourrait  pas  suffire;  'il  lui  serait  maté- 
riellement impossible  de  dérober  aux  autres  ordres  de  l’enseigne- 
ment le  temps  nécessaire  au  service  de  l’instruction  primaire.  Cela 
est  si  vrai  que  vous  voyez  aujourd’hui,  dans  nos  départements, 
l’inspecteur  d’académie  passer  ses  journées,  et  quelquefois  ses  veilles, 
à quoi,  messieurs?  Aux  affaires  de  l’enseignement  primaire,  exclu- 
sivement, et  vous  aviez  si  bien  pensé  que  ce  fonctionnaire,  dans 
nombre  de  cas,  ne  dispose  que  d’un  temps  insuffisant  pour  accom- 
plir cette  lourde  tâche,  que  vous  vous  proi)Osiez  do  créer  à côté  de 
lui  un  directeur  départemental  auquel  aurait  été  exclusivement 
confié  ce  service. 

N’insistez  donc  pas,  messieurs,  pour  que  l’on  fasse  peser  sur  le 
recteur  une  telle  charge  dans  plusieurs  départements  à la  fois,  ce 
serait  vouloir  qu’il  y succombât.  (Très  bien!  très  bien!  à gauche  et  au 
centre.) 

J’ai  dit  tout  à l’heure  quel  était  le  dévouement  du  recteur,  et  quelle 
était,  à coup  sùi-,  sa  compétence  pédagogique  et  universitaire.  Sur 
ce  point,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  contestation.  Mais  il  faut  se  de- 
mander s’il  n’y  a pas  une  diffé)-ence  capitale  entre  le  fonctionnement 
de  l’enseignement  supérieur  ou  secondaire  et  celui  de  l’enseignement 
j)rimaire,  au  point  de  vue  du  i)oi'sonnel. 

Avec  qui  le  professeur  de  l’enseignement  secondaire  est-il  en  rela- 
tions? Avec  les  élèves  de  sa  classe,  et  avec  les  autorités  universi- 
taires. Lorsqu’un  de  ces  maîtres,  pour  une  faute  professionnelle  ou 
pour  tout  autre  motif,  s’expose  à une  mesure  disciplinaire,  à xm 
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changement  de  résidence,  par  exemple,  il  est  naturel  que  le  recteur 
propose  cette  mesure  au  ministre;  mais  ici  le  ministre  de  Finstruc 
tion  publique  n’a  pas  à se  demander  quel  sera  le  milieu  nouveau  où 
le  professeur  déplacé  sera  envoyé;  qu’il  soit  transféré  du  Ivcée  d’An- 
gmulême,  par  exemple,  au  lycée  d’Alençon,  nous  le  trouverons  tou- 
jours  en  présence  de  ses  eleves  et  de  ses  supérieurs,  sans  autres 
relations  officielles  et  necessaires.  La  situation  de  l’instituteur  est- 
elle  la  meme?  Dans  sa  commune,  il  est  en  contact  avec  toutes  les 
autorités  ; vous  avez  voulu  que,  d’une  façon  générale  il  fût  secré- 
taire de  mairie,  et  vous  voyez  alors  à quelles  difficultés  il  lui  arrive 
de  se  heurter.  Il  n a pas  seulement  des  devoirs  professionnels  à 
remplir,  il  a encore  des  devoirs  pour  ainsi  dire  administratifs 

M.  Freppel.  — Vous  faites  des  aveux! 

M.  d’Aillières.  — C’est  votre  agent  politique! 

M.  LE  Ministre.  ...il  vit  dans  un  milieu  difficile  à connaître  et 
lorsqu’on  l’enlève  d’une  commune  où  il  n’a  pas  réussi  pour  l’en- 
voyer dans  une  autre,  où  l’on  espère  qu’il  réussira  mieux,  il  faut 
pour  procéder  utilement  à ce  déplacement,  une  connaissance  parti- 
culière des  hommes,  des  milieux,  toute  une  série  de  renseignements 
que  le  recteur  ne  saurait  se  procurer.  fTrès  bien!  très  bien  F à aauche 
et  au  centre.)  ^ 


Nous  estimons  qu  a ce  point  de  vue  le  fonctionnaire  le  mieux 
placé,  par  sa  situation  dans  le  département,  pour  savoir  à quels 
embarras  et  à quels  écueils  est  exposé  un  instituteur,  c’est  le  préfet- 
c’est  lui  qui  sera  le  mieux  éclairé  parles  ditférentes  autorités  locales! 
( Bruit  à droite.) 


Il  y a,  messieurs,  un  autre  ordre  d’idées  dans  lequel  je  dois  entrer, 
et  qui  n’a  certainement  pas  échappé  à un  grand  nombre  d’entre  vous! 
a ceux  surtout  qui  dans  leur  carrière  politique  ou  publique  ont  été 
mêlés  aux  affaires  de  nos  communes,  à tous  ceux,  par  exemple,  qui 
ont  été  maires  dans  nos  petites  communes  rurales.  Ils  savent  com- 
bien les  difficultés  naissent  promptement,  combien  les  conflits  sont 
malaisés  à éviter;  il  n’est  pas  rare  de  voir  l’instituteur  vivre  eu 
mauvaise  intelligence  soit  avec  le  maire,  soit  avec  le  conseil  muni- 
cipal. Gomment  feriez-vous  régler  de  pareils  conflits  par  l’autorité 
universitaire? 

Si,  d’un  côté,  vous  avez  le  recteur  nommant  l’instituteur  et,  de 
l’autre,  le  préfet  défendant  peut-être  le  maire,  qu’arrivera-t-il?  Vous 
voyez  que  vous  pourriez,  dans  certaines  situations  déterminées, 
opposer,  malgré  vous,  au  plus  grand  préjudice  et  des  affaires  et  de 
l’instruction  primaire,  le  recteur  au  préfet.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à gauche.) 

Entendez  bien,  messieurs,  qu’il  ne  s’agit  pas  de  subordonner  en 
quoi  que  ce  soit  l’instituteur  au  maire  de  la  commune  : ce  sont  là 
des  situations  distinctes;  tous  deux  ont  des  missions  différentes; 
mais,  je  le  répète,  ce  que  nous  voulons  éviter,  ce  sont  ces  conflits 
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qui  pourraient  devenir  incessants  et  créer  à l’administration  les  plus 
"rosses  difficultés.  Vous  y réussirez  en  décidant  qu’une  seule  auto- 
rité les  examinera  et  les  tranchera.  (Très  bien!  très  bien!  à (jauche  et 
au  centre.  — Murmures  à droite  et  à l'extrême  gauche.) . 

Un  membre  à l’extrême  gauche.  — Pourquoi  alors  y a-t-il  tant  de 
conflits  en  ce  moment? 

Fo^cc  à droite.  — 11  faut  aussi  que  l’autorité  qui  décidera  soit  la 
plus  impartiale  ! 

M.  LE  Ministre  DE  l’instruction  publique.  — Telles  sont,  messieurs, 
les  raisons,  sommairement  indiquées,  pour  lesquelles  je  demande  à 
la  Chambre  d’adoiiter  le  jirojet  de  la  commission.  Je  ferais  cepen- 
dant des  réserves  si,  comme  certains  membres  de  la  Chambre  ont 
j)u  le  croire,  l’instituteur,  dans  l’état  de  choses  actuel,  était  livré, 
comme  on  l’a  dit,  à l’autorité  exclusive  et  souveraine  du  préfet,  qui 
est  un  agent  politique.  A entendre,  en  effet,  certains  de  nos  collègues, 
le  préfet  agirait  dans  son  indépendance  absolue,  n’aurait  de  comptes 
Il  rendre  ersonne,  ou  plutôt  no  devrait  en  rendre  qu’à  un  ministre 
autre  que  le  ministre  do  l’instruction  publique.  Alors,  il  faudrait 
arriver  à cette  conséquence,  contre  laquelle  protestent  les  faits  comme 
la  loi,  que  l’iustruclion  primaire  serait  une  section  du  ministère  de 
l’intérieur.  ( lnte7'ruj)tions  à droite.) 

Plusieurs  voix  à gauche.  — Il  on  sera  ainsi! 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — 11  n’en  est  rien  et,  si 
vous  partagez  cette  erreur,  j’espère  en  quelques  mots  la  dissiper. 

Le  ministre  do  l’instruction  publique  est  le  chef  exclusif  du  préfet, 
en  CO  (jui  concerne  le  service  do  l’instruction  primaire.  Dans  la  loi 
do  1854,  cotte  précaution  avait  été  prise,  car  cette  loi  porte  que  c’est 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique  (ju’en  matière 
d’instruction  primaire  le  préfet  remplace  les  anciens  recteurs  dépar- 
tementaux. 

Là-dessus,  aucun  doute  n’est  possible.  Je  le  répète,  le  préfet,  en 
ce  qui  touche  ces  .attributions  spéciales,  est  le  subordonné  immédiat 
du  ministre  de  l’instruction  publique. 

M.  Hippolyte  Maze.  — C’est  là  le  danger.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre.  — A côté  du  préfet  se  trouvent  les  différentes  au- 
torités universitaires.  Vous  avez,  au  dernier  degré  de  la  hiérarchie, 
les  inspecteurs  primaires;  au-dessus  d’eux,  l’inspecteur  d’académie; 
celui-ci  n’est  pas  le  subordonné  du  préfet;  il  est  un  fonctionnaire  à 
côté  du  préfet,  et,  jouissant  de  toute  son  indépendance...  (Inter^ 
ru2)tions  à droite.) 

Un  membre  à gauche.  — Ce  n’est  pas  ce  que  disait  M.  Paul  Bert. 

M.  LE  Ministre.  — ...  il  est  chargé  de  donner  ses  conseils  au  préfet, 
de  lui  faire  ses  propositions.  Voilà  quel  est  l’état  de  la  législation  et 
des  faits;  et  lorsque  M.  Maze,  se  rappelant  des  souvenirs  de  jeunesse, 
nous  disait  qu’il  avait  vu  un  inspecteur  d’académie  logé  dans  les 
combles  de  je  ne  sais  quelle  préfecture,  et  qu’il  ajoutait  : « Voyez  : 
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l’inspecteur  d’académie  porte  scs  regards  tantôt  du  côté  du  ministre 
de  l’instruction  publique,  et  tantôt  vers  le  ministre  de  l’intérieur,  » il 
commettait  une  erreur  contre  laquelle  je  lui  demande  la  permission 
de  protester.  L’inspecteur  d’académie  n’a  rien  .à  faire  avec  le  ministi'e 
de  l’intérieur,  il  ne  relève  à aucun  titre  de  son  administration  ; il  est 
l’homme  du  ministre  de  l’instruction  publique,  et  c’est  de  lui  seul 
qu’il  reçoit  ses  inspirations  et  ses  ordres. 

Et,  maintenant,  est-ce  que,  au-dessus  du  préfet,  vous  n’avez  pas  le 
chef  de  l’Université,  le  ministre  de  l’instruction  publique? 

J’ai  entendu  l’honorable  M.  de  Mun  dire,  l’autre  jour  : « Mais  ce 
n’est  pas  une  garantie,  parce  que  le  ministre  de  l’instruction  publique 
est  un  homme  politique;  la  faveur  d’un  jour  l’a  porté  au  pouvoir,  la 
disgrâce  du  lendemain  peut  l’en  faire  descendre  ! » 

Le  ministre  peut  être  un  homme  politique.  Mais  il  est,  avant  tout, 
un  homme  de  devoir,  et  son  autorité  est  respectée  dans  les  autres 
ordres  de  l’enseignement  public.  C’est  lui  qui,  dans  les  conditions 
prescrites  parles  lois,  fait  les  nominations  et  qui  applique  les  i^eines 
disciplinaires  dans  l’enseignement  supérieur  et  dans  l’enseignement 
secondaire;  personne  ne  conteste  ni  son  impartialité,  ni  sa  compé- 
tence, et  je  trouverais  fort  étrange  que,  pour  l’enseignement  pri- 
maire, on  en  jugeât  autrement.  ( Inter rwptions  diverses.) 

M.  Roque  (de  Fillol).  — Allez  jusqu’au  bout;  nommez  les  institu- 
teurs piâmaires. 

M.  LE  Ministre.  — Eh  bien,  savez-vous,  messieurs,  ce  que  fait  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  ce  qu’il  a toujours  fait?  il  contrôle 
avec  la  plus  grande  attention,  la  plus  grande  A igilance,  les  actes  de 
ses  subordonnés,  et  par  conséquent  du  jiréfet,  pour  les  matières  qui 
nous  occupent. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  disciplinaire  notamment,  je  tiens  à 
dire  à la  Chambre  que,  toutes  les  fois  qu’un  préfet  prend  une  mesure 
quelconque  contre  un  instituteur,  il  en  réfère  au  ministre  de  l’in- 
struction publique,  qui,  en  quelque  sorte,  évoque  l’affaire;  ce  n’est 
pas  accidentellement,  c’est  fréquemment  qu’il  intervient  — et  ses  avis 
sont  des  ordres  — pour  que  le  préfet  modifie  la  pénalité,  pour  qu’il 
la  diminue,  parfois  pour  qu’il  la  supprime.  C’est  ainsi  que  se  passent 
les  choses  tous  les  jours,  même  en  dehors  de  tout  texte  de  loi  impé- 
ratif. S’il  était  besoin  d’en  donner  la  démonstration  matérielle  à la 
Chambre,  j’ai  dans  mon  dossier  des  preuves  nombreuses  de  cette 
intervention  directe  du  ministre  de  l’instruction  publique  en  matière 
disciplinaire. 

On  a fait  une  autre  objection;  on  a dit  : Mais  ce  recours  auprès  du 
ministre  de  l’instruction  publique,  quelle  garantie  ofïre-t-il  ? C’est  le 
préfet  qui  frappera  et  c’est  lui  qui  enverra  ses  rapports  au  ministre. 

Messieurs,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.. 

Lorsqu’on  soumet  au  ministre  une  question  disciplinaire,  on  ne  se 
borne  pas  à lui  communiquer  simplement  le  rapport  du  préfet;  on 
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fait  passer  sous  les  yeux  du  ministre  toute  l’affaire  et,  si  je  puis  dire, 
toute  la  procédure,  tous  les  élénients  d’information,  et  la  plainte,  et 
le  rapport  de  l’inspecteur  primaire,  et  celui  de  l’inspecteur  d’aca- 
démie, et  les  enquêtes  lorsqu’elles  se  sont  produites,  en  un  mot  tout 
ce  qui  a permis  au  préfet  de  prendre  une  décision  contre  un  institu- 
teur. Tous  ces  documents  sont  envoyés  au  ministre,  et  c’est  après 
les  avoir  examinés  qu’il  prend  une  décision  à son  tour. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  je  dois  arrêter  l’attention  de  la 
Chambre,  parce  que,  ici  encore,  involontairement,  certains  de  nos 
collègues  ont  commis  une  erreur.  Quand  on  parle  de  déplacements, 
remontant  toujours  à une  de  ces  tristes  époques  dont  j’ai  parlé,  ils 
ont  dit  : Mais  ie  déplacement,  c’est  la  peine  disciplinaire  la  plus  grave; 
elle  peut  entraîner  la  ruine  même  de  l’instituteur.  Ce  qui  était  vrai 
autrefois  ne  l’est  plus  aujourd’hui  depuis  la  loi  de  1881.  En  effet, 
messieurs,  avant  la  loi  sur  la  gratuité,  vous  savez  que  le  traitement 
de  l’instituteur  se  composait  d’une  partie  fixe  et  d’une  partie  éven- 
tuelle, représentée  par  la  rétribution  scolaire.  Or,  il  est  certain  que, 
si  on  prenait  un  instituteur  dans  une  commune  oii  la  rétribution 
scolaire  était  de  14  ou  1,500  francs  par  an,  et  qu’on  l’envoyât 
dans  une  commune  où  elle  n’était  plus  que  de  500  à 000  francs, 
c'était  pour  lui  une  perte  considérable,  ce  pouvait  être,  en  effet,  la 
ruine. 

Mais  quand,  en  1881,  vous  avez  établi  la  gratuité,  vous  avez  en 
même  tentps  fait  ce  qu’on  a aitpelé  la  consolidation  du  traitement. 
Par  un  des  articles  de  la  loi,  vous  avez  décidé  qu’à  l’avenir  le  traite- 
ment des  instituteurs  serait  égal  au  traitement  le  plus  élevé  des  trois 
dernières  années,  et  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait  être  inférieur. 
De  telle  sorte  qu’aujourd’bui,  lorsqu’un  instituteur  est  déplacé,  quelle 
que  soit  la  commune  dans  laquelle  on  l’envoie,  il  jouit  toujours  d'un 
traitement  qui  est  absolument  le  même. 

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  parler  de  ruine;  le  mot  est  impropre 
et  la  chose  absolument  impossible.  (Très  bien!  très  bien!) 

Laissez-moi  ajouter  que  le  projet  de  la  commission  donne  des  ga- 
ranties nouvelles,  ou  plutôt  qu’il  consolide  les  garanties  qui  existent 
aujourd’hui.  En  effet,  la  révocation,  par  exemple,  ne  peut,  d’après  la 
loi  actuelle,  être  prononcée  par  le  préfet  que  sur  la  proposition  de 
l’inspecteur  d’académie,  et,  en  fait,  cette  mesure  est  toujours  soumise 
à l’appréciation  du  ministre  de  l’instruction  publique  ; vous  avez 
trouvé  cette  garantie  insuffisante.  Vous  avez  voulu  que  l’instituteur 
eût  en  quelque  sorte  les  avantages  d’un  débat  contradictoire  sur  l’ac- 
cusation qui  peut  être  portée  contre  lui  ; vous  voulez  l’appeler  devant 
un  tribunal,  et  ce  tribunal,  c est  le  Conseil  départemental  de  l’instruc- 
tion publique. 

On  s’est  récrié  beaucoup  au  sujet  de  ce  Conseil.  On  a critiqué  sa 
composition  ; je  le  prends  tel  qu’il  est  déterminé  par  le  projet  de  loi 
et  je  déclare,  sans  vouloir  entrer  pour  le  moment  dans  de  plus- 
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amples  détails,  que  Finstituteur  trouvera  dans  ce  Conseil,  tel  que  la 
commission  Forganise  avec  Fadhésion  du  gouvernement,  une  ma- 
jorité universitaire  pour  Fen tendre  et  pour  le  juger.  Il  y trouvera 
non  seulement  le  préfet  et  les  conseillers  généraux,  mais  encore  le 
directeur  de  Fécole  normale  de  garçons,  la  directrice  de  Fécole  noi  - 
inale  de  tilles,  enfin  les  délégués  des  instituteurs. 

Ce  tribunal  donne  son  avis  motivé,  le  préfet  prend  une  décision 
et,  que  cette  décision  soit  ou  non  conforme  à Favis  du  Conseil 
départemental,  elle  peut  être  frappée  de  pourvoi  devant  le  ministre; 
•et  cette  garantie,  vous  le  reconnaîtrez,  est  bien  supérieure  à la  ga- 
rantie actuelle. 

Car  ce  mestplus  le  ministre  qui  jugera  dans  sa  haute  impartialité 
<et  dans  son  indépendance;  lui-même  ne  pourra  prononcer  qu’après 
avoii-  pris  Favis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur. 

L’instituteur  jouit  ainsi,  en  matière  disciplinaire,  des  mêmes 
garanties  que  les  membres  de  l’enseignement  secondaire  et  les 
membres  de  l’enseignement  supérieur. 

S’agit-il  d’un  changement  de  résidence?  Le  changement  de  rési- 
dence n’est  pas  toujours  une  disgrâce;  c’est  aussi  une  mesure  prise 
dans  l’intérêt  du  service,  et  même  dans  l’intérêt  de  l'instituteur.  11 
ne  faudrait  pas  toujours  consulter  Finstituteur  lui-mê»ne  sur  le  carac- 
tère de  cette  mesure,  parce  que,  comme  tous  les  autres  fonction- 
naires, les  instituteurs  sont  souvent  portés  à mettre  sur  le  compte  de 
la  politique  les  disgnices  qu’ils  ne  doivent  qu'à  des  fautes  profes- 
sionnelles. Mais  enfin  il  y a des  cas  dans  lesquels  la  faute  profession- 
nelle existe,  et  dans  lesquels  le  changement  est  absolument  indis- 
pensable; ch  bien,  la  loi  introduit  en  faveur  de  Finstituteur  un 
recours  direct  au  ministre  de  l’instruction  publique. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  c’est  à lui  en  somme  que  tout  aboutit.  Et 
Finstituteur  n’est  pas  ce  fonctionnaire  isolé,  en  butte  aux  calomnies, 
impuissant  à se  faire  rendre  justice,  en  présence  d’un  préfet  qui  lui 
ferme  sa  porte,  en  présence  de  ce  préfet  qui,  disait  M.  Maze  en  iTip- 
pelant  un  mot  d’Alfiéri,  est  vis-à-vis  de  lui  dans  la  situation  d’un 
géant  qui  rencontre  une  fourmi,  et  qui  s’écrie  ; « Quel  animalcule!  » 
C’est  là  une  comparaison  malheureuse  : nous  n’avons  pas  dans  nos 
préfectures,  pas  plus  que  dans  les  autres  branches  de  l’adminis- 
tration, des  fonctionnaires  impitoyables  qui  frappent  leurs  subor- 
donnés sans  les  entendre.  Ces  fonctionnaires,  je  ne  les  connais  pas, 
je  ne  sais  pas  dans  quelle  administration  on  pourrait  les  trouver, 
j’affirme  qu’ils  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  service  de  l’enseigne- 
ment primaire. 

A l’égard  des  instituteurs  comme  à l’égard  de  tous,  l’adminis- 
tration est  bienveillante,  paternelle,  et,  si  l’on  est  obligé  quelquefois 
de  sévir,  c’est  pai*ceque  la  justice  le  veut  ainsi.  /'Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bellot.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre.  — Je  ne  voudrais  pas  insister  plus  longuement  sur 
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ce  point;  j’indique  très  nettement  à la  Chambre  quel  est  le  régime 
actuel  et  quel  sera  le  régime  de  demain,  et  vous  aurez  à vous 
demander  si  vous  avez  à suivre  l’honorable  M.  Maze  et  à adopter  son 
amendement,  ou  au  contraire  à vous  en  tenir,  comme  je  vous  ,1e 
propose,  à la  rédaction  de  la  commission. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  la  situation  des  instituteurs  s’en 
trouve  empirée,  loin  de  là.  On  l’a  dit  avec  raison,  ils  n’ont  pas  à se 
plaindre  de  la  République.  M.  le  rapporteur  vous  a cité  ce  qu’elle 
avait  fait  peur  eux,  mais  il  a oublié  de  vous  parler  de  cette  loi  de  1881, 
qui  les  a mis,  au  point  de  vue  pécuniaire,  à l’abri  des  changememls 
désastreux  dont  on  parlait.  Vous  avez  voulu  faize  mieux  encore, 
nous  y avons  travaillé  ensemble  et  nous  verrons  dans  quelle  mesur<> 
il  sera  possible  de  donner  satisfaction  aux  grands  intérêts  de  l’en- 
seignement primaire. 

Ce  que  nous  voulons,  et  sur  ce  point  nous  sommes  tous  d’accord, 
c’est  que  l’instituteur  soit  honoré,  qu’il  soit  respecté,  qu’il  soit  en 
pleine  possession  do  la  confiance  publique;  mais  il  faut  bien  qu’il 
sache  que  les  lois  ne  peu^ent  seules  lui  assurer  ces  avantages  ; il  faut 
qu’il  attende  beaiuîoup  de  lui-même,  et  qu’il  se  pénètre  de  cette 
pensée  que,  pour  atteindre  à cette  haute  récompense,  il  n’est  pas  d(‘ 
plus  sûr  moyen  que  l’acconzpJissemcnt  de  tous  ses  devoirs. 

11  trouvera  dans  ses  chefs  luérai'chiques  l’aide  et  la  protection  qui 
lui  sont  dues.  11  trouvera  dans  la  loi  des  garanties  <{ui  ne  sauraient 
lui  faire  défaut. 

Nous  voulons  pour  lui  la  sécurité,  la  dignité,  l’indépendance.  A h's 
lui  assurer,  je  travaillerai  aussi  ardemment  (jue  vous.  Et  c’est  parce 
que  je  suis  absolument  convaincu  que  la  loi  en  discussion  les  lui  don- 
nera d’une  façon  absolue  que  je  vous  demande  de  repousser  l’amen- 
dement de  M.  Maze  et  d’adopter  la  disposition  que  la  commission 
vous  propose.  fVi/'s  applaudissements  à gauche  et  au  centre.) 

M.  CE  Président.  — Ea  parole  est  à M.  de  Lanessan. 

M.  DE  Lanessan.  — Messieurs,  si  j’étais  le  seul  orateur  inscrit  pour 
prendre  la  parole,  je  ne  demanderais, pas  le  renvoi  de  la  suite  de  la 
discussion  à la  ijrochaine  séance,  mais  M.  le  président  m’affirme 
qu’il  y a encore  plusieurs  membres  inscrits,  soit  pour  répondre  à 
M.  Paul  Bcrt,  soit  pour  r-épondre  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique. 

Quelques  membres.  — Paidez  ! parlez  ! 

D’autres  membres.  — A samedi  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre,  mais  il  me 
semble...  (Bruit  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — L’orateur  fait  remarquer  que  plusieurs  ora- 
teurs sont  inscrits  et  qu’en  vertu  de  l’ordre  de  la  discussion  la 
Chambre  aura  à se  décider,  après  avoir  entendu  ces  orateurs,  sur 
trois  amendements  qui  se  confondent  en  ce  sens  qu’ils  remettent  tous 
la  nomination  des  instituteurs  entre  les  mains  du  recteur,  sauf  à régler 
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ensuite  les  détails;  il  demande  en  conséquence  que  la  suite  de  la 
discussion  soit  renvoyée  à la  prochaine  séance,  (Oui  1 oui!) 

Divers  membres.  — Parlez  ! parlez  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Je  suis  prêt  à parler  immédiatement,  mais  je 
fais  remarquer  à la  Chambre  que,  si  peu  que  ma  réponse  prenne  de 
développement,  il  sera  absolument  impossible  aux  orateurs  inscrits 
après  moi  de  parler  aujourd’hui  ; je  lui  demande  donc  de  vouloir 
-bien  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à la  prochaine  séance.  (Très 
bien!  très  bien!  à gauche  et  au  centre.) 

Quelques  membres.  — Continuons  la  discussion  ! 

. M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à la  prochaine  séance. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à la  pro- 
chaine séance.) 


Séa.n.00  <1x1.  saxïiocll  S i. 

Présidence  de  M.  Henri  Buisson,  président. 

^Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion : 1°  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert  sur  l’organisation 
de  l’enseignement  primaire;  2*^  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomi- 
nation et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

La  parole  est  à M.  de  Lanessan  pour  répondre  à M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique  à propos  des  amendements  jirésentés  par 
MM.  Lenient  et  Maze  à l’article  25. 

M.  de  Lanessan.  — Messieurs,  je  dois,  dès  le  début,  déclarer  que, 
malgré  la  prière  que  m’avaient  adressée  quelques-uns  de  mes  amis, 
je  n’avais  pas  l’intention  de  prendre  part  à la  discussion  soulevée,  au 
sujet  de  la  nomination  des  instituteurs,  d’une  part  entre  le  rappor- 
teur de  la  commission  de  l’instruction  primaire  et  M.  le  miiiisti’e  de 
l’instruction  publique  et,  d’autre  part,  nos  honorables  collègues 
MM.  Lenient  et  Maze,  qui,  eux,  se  déclareni  pour  la  nomination,  non 
plus  par  les  préfets,  mais  par  les  recteurs. 

Je  dois  l’avouer,  je  trouve  l’une  et  l’autre  de  ces  solutions  mau- 
vaises. Mais  je  suis  dans  le  cas  d’un  homme  qui,  ayant  à choisir 
entre  deux  maux,  a soin  de  choisir  le  moindre. 

Un  membre  à gauche.  — C’est  de  l’opportunisme  ! 

M.  DE  Lanessan.  — On  me  dit  : « C’est  de  l’opportunisme.  » Eh 
bien,  oui,  c’est  de  l’opportunisme,  (Sourires.)  Exposé  à comrnettre 
deux  actes  qui  me  paraissent  l’un  et  l’autre  peu  conformes  à mes 
idées,  mais  dont  l’un  l’est  un  peu  plus  que  l’autre,  je  suis  obligé  de 
me  rabattre  sur  celui  qui  est  le  plus  conforme  à mes  idées. 


CHAMBRE. 


SÉANCE  DU  8 MARS  188V 


4ü2 

Je  ne  suis  partisan,  mu  fond,  de  la  noniination  des  instituteurs  ni 
par  les  recteurs  ni  j)ar  les  préfets,  mais  je  le  suis  encore  moins  de  la 
nomination  par  les  préfets  (pie  par  les  recteurs,  parce  que  j’ai  une 
conception  de  l’organisation  de  renseignement  iirimaire  tout  à fait 
différente  de  celle  qui  hante  l’esprit  de  ceux  qui  présentent  le  projet 
de  loi,  et  de  ceux  qui  présentent  les  amendements  que  nous  discutons 
en  ce  moment. 

A mon  avis,  l’instruction  primaire  doit  être  essentiellement  l’in- 
striiction  familiale.  Dans  une  société  suffisamment  instruite,  orga- 
nisée de  telle  sorte  que  tout  homme,  une  fois  le  travail  matériel 
accompli,  eût  le  loisir  de  cultiver  son  intelligence  et  de  travailler  au 
dévelopi^ement  des  intelligences  de  ses  enfants  et  de  ses  concitoyens, 
je  comprendrais  que  chaque  homme,  chaque  père  de  famille,  chaque 
mère  de  famille  se  fissent  un  devoir  de  présider  eux-mêmes  à l’in- 
struction jirimaire  de  leurs  enfants.  Je  désirerais  que  la  mère  de 
famille  fût  la  première  à faire  épeler  par  son  enfant  les  lettres 
de  la  langue  nationale,  qu’elle  fût  la  première  à lui  apprendre 
à en  tiMcer  les  caractères;  de  même  que  je  comprendrais  le  jière 
racontant  à son  enfant  l’iiistoire  nationale  à laquelle  lui-même  a pris 
part,  les  luttes  auxquelles  il  a été  mêlé;  qu’il  lui  racontât  les  voyages 
qu’il  a pu  faire,  qu’il  lui  communiquât,  en  un  mot,  tous  les  fruits  do 
l’expérience  qu’il  a pu  accumuler. 

C’est  là,  à mon  avis,  la  véritable  instruction  i>rimaire.  Cette  instruc- 
tion doit  être  donnée  dans  la  famille,  elle  doit  être  donnée  par  le 
père,  elle  doit  être  donnée  par  la  mère,  elle  est  pour  ainsi  dire  la 
chaîne  traditionnelle  de  la  famille. 

C’est  dans  cette  éducation  primaire,  reflue  de  la  fai^'on  que  je  viens 
de  décriie,  que  l’enfant  acquerra  la  tradition  des  idées  de  ses  pères, 
et  qu’il  conservera  fidèlement  leurs  croyances  — s’ils  croient  devoir 
les  lui  communiquer  — leurs  idées  et  leurs  opinions.  En  un  mot,  je 
voudrais  (pie  l’instruction  primaire  fût,  je  le  ri'qiète,  la  tradition 
familiale. 

Eh  bien,  messieurs,  est-(îc  cela  (|ue  vous  faites?  et,  je  puis  le  dire, 
est-ce  cela  que  nous  pouvons  faire  ? 

Nous  vivons  dans  des  conditions  particulièrement  diftlciles  ; la 
lutte  pour  la  vie  est  âpre;  nous  sommes  obligés  de 'consacrer  au  tra- 
vail nécessaire  à la  vie  un  nombre  d’heures  trop  considérable  pour 
que  la  jilupart  des  pères  de  tâmille  jiuissent  donner  à leurs  enfants 
l’instruction  dont  je  parlais  tout  à l’heure,  et  nous  sommes  con- 
damnés fatalement  à confier  ce  soin,  que  nous  ne  devrions  aban- 
donner à personne,  à un  tiers,  à l’instifuteur,  et  à nous  fier  à rensei- 
gnement et  à l’éducation  que  ce  tiers  pourra  donner. 

Mais,  messieurs,  si  nous  sommes  obligés  de  consentir  ce  sacrifice, 
nous  devons  le  consentir  dans  les  conditions  les  plus  étroites  possi-s 
blés,  c’est-à-dire  que  c’est  le  père  de  famille  (|ui  doit  pouvoir  choisir 
l’instituteur  destiné  à communiquer  à ses  enfants  l’instruction  pri-j 
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maire  que  lui-même  ne  peut  pas  leur  donner...  (Bruit  dm  conver- 
sations.) 

J’ai  la  prétention  de  répondre  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  qui  ne  me  paraît  pas  se  préoccuper  beaucouii  du  discours 
que  je  lui  adresse. 

M.  F xVLLiÈRES,  niinislre  dm  l'instruction  joubliciue  et  des  beaux-arts . — 
Je  vous  demande  pardon  ; je  vous  écoute  avec  lieaucoup  d’intérêt. 

M.  LE  Président.  — Vous  connaissez,  monsieur  de  Lanessan,  la 
courtoisie  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  ; il  vous  écoute 
avec  attention. 

M.  DE  Lanessan.  — Je  suis,  en  effet,  tellement  en  deliors  des  idées 
qui  vous  préoccupent,  de  l’objet  de  la  lutte  qui  est  en  ce  moment-ci 
engagée  sur  ces  bancs,  que  je  comj)rends  très  bien  qu’une  certaine 
inattention  accueille  mes  paroles.  Ce  que  je  dis  n’est  pas  fait  pour 
passionner,  mais  a pourtant  son  intérêt  : je  ne  combats  pas  un  gou- 
vernement, je  ne  combats  pas  une  commission,  je  développe  des  idées 
que  je  crois  bonnes,  j’attaque  des  idées  que  je  crois  mauvaises. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — C’est  ce  que  nous  faisons  tous;  vous 
n’en  avez  pas  la  spécialité  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Je  ne  ijré tends  pas  l’avoir. 

Je  disais,  messieurs,  que  le  père  de  famille,  eu  égard  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  nous  vivons,  ne  pouvant  pas  lui-même  donner 
l’enseignement  primaire  à son  enfant,  est  obligé  de  l’abandonner  à 
un  instituteur.  Je  crois  que  le  devoir  de  la  société,  le  devoir  de  la 
législation  est  de  fournir  à ce  père  de  famille  le  meilleur  moyen  de 
choisir  lui-même  l’instituteur  qui  accomjilira  la  tâche  qu’il  ne  jieut 
accomplir  lui-même,  et  c’est  pour  cela  que  je  trouve  excellente,  sauf 
un  certain  nombre  de  modifications  à y apporter,  la  loi  de  1833.  Elle 
s’est  préoccujiée  de  l’idée  que  je  ^iens  de  développer,  que  l’instruc- 
tion primaire  c’est  l'instruction  familiale,  et  que  le  jière  de  famille 
doit  avoir  le  choix  de  l’instituteur. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  — 'frès  bien  ! très  bien  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Cette  loi,  sans  doute,  ne  réalise  pas  toutes  les 
conditions  que  je  voudrais;  elle  a été  faite  dans  un  milieu  social 
différent  de  celui  de  1884,  et  il  était  entré  dans  la  commission  qui, 
d’après  la  loi  de  1833,  était  chargée  de  statuer  sur  le  mode  de  nomi- 
nation des  instituteurs,  une  foule  de  personnages  qu’assurément 
nous  ne  voudrions  pas  voir  dans  celle  qui  pourrait  être  constituée 
aujourd’hui.  Mais  cette  loi  était  inspirée  par  le  principe  que  je  viens 
de  dévelojiper,  à savoir  que  le  père  de  famille  doit  avoir  la  première 
main  sur  l’instruction  primaire  à donner  à l'enfant. 

Je  me  trouve  en  ce  moment  en  présence  de  tendances  absolument 
différentes  : l’État  tend  à tout  envahir.  (Très  bien  ! très  biefi  ! à l’extrême 
gauche  et  à droite.)  Sous  la  forme  du  recteur  comme  sous  celle  dii 
préfet,  c’est  l’État  qui  se  substitue  à la  famille,  c’est  la  collectivite 
qui  se  substitue  à l’individu . . . 
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Vo/æ  à drotie,  ironiquement.  — C’est  FÉtat-providence  ! 

M.  DE  Lanessan.  — L’État-providence,  dites-vous  ? Oui,  FEtat,  c’est 
la  providence  de  certains  républicains, 

Voisc  à droite.  — C’est  ce  que  nous  avons  dit  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Oh  ! je  ne  veux  pas  plus  de  votre  providence; 
mes  collègues  de  droite,  que  de  la  providence  dè  certains  de  mes 
collègues  de  gauche;  je  ne  veux  d’aucune;  je  veux  gérer  moi-méme 
mes  propres  affaires  et  n’en  abandonner  le  soin  que  le  moins  possi- 
ble à qui  que  ce  soit.  (Très  bien  ! très  bien!  à l’extrême  gauche  et  à 
droite.)  Je  veux  exercer  mes  droits  dans  la  mesure  du  possible  et  ne" 
renoncer  à ces  droits  que  le  moins  possible.  (Nouvelle  ajyprobation'sur 
les  mêmes  bancs.) 

Or,  que  me  propose-t-on  aujourd’hui?  De  renoncer  précisément  à 
tous  mes  droits,  de  confier  la  nomination  de  ces  instituteurs  qui 
vont  avoir  le  soin  de  faire  l’éducation  de  mes  enfants,  de  leur  trans- 
mettre les  connaissances  que  moi-même  je  ne  peux  leur  donner,  de 
confier  cette  nomination  à qui  ? A un  homme  qui  n’a  d’autre  mission 
que  de  faire  do  la  politique. 

M.  LE  COMTE  de  Lan.tuinais.  — Pas  autre  chose  I 

M.  Ollivier.  — Et  encore  nous  impose-t-on  l’obligation  de  lui 
envoyer  nos  enfants  î 

M.  de  Lanessan.  — Quel  est  le  premier  devoir  de  ces  instituteurs, 
auxquels  vont  être  confiés  les  enfants  d’un  certain  nombre  de  familles 
qui  ont  des  croyances  différentes,  des  opinions  politiques  différentes, 
qui  voient  d’une  façon  diverse  une  foule  de  questions  ? Je  crois  que 
le  premier  devoir  de  ces  instituteurs,  que  la  première  obligation  qui 
doit  leur  être  imposée  par  ceux  qui  vont  leur  confier  l’éducation  des 
enfants,  c’est  de  conserver  la  neutralité  la  pliis  absolue,  en  matière 
d opinions.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjlinais.  — Co  sont  les  paroles  d’un  honnête 
homme. 

M.  DE  Lanessan.  — Ce  sont  les  paroles  d’un  libéral  ! 

Voix  à droite.  — D’un  vrai  libéral  ! 

M,  DE  Lanessan.  - — Oui,  le  premier  devoir  de  cet  instituteur  est  de 
garder  la  neutralité  en  matière  de  croyances,  la  neutralité  en 
matière  d’opinions. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  suis  de  cet  avis. 

M.  DE  Lanessan.  — Vous  dites  que  vous  ôtes  de  mon  avis?  J’en 
suis  enchanté,  car  alors  vou's  serez  aussi  de  mon  avis  quand  nous 
passerons  au  vote.  (Interruptions  et  rires  à droite.) 

Voix  à droite.  — Oh  ! c’est  autre  chose! 

M.  DE  Lanessan.  11  n’y  a pas  loin  de  la  théorie  à la  pratique,  et, 
SI  nous  sommes  d’accord  sur  la  tliéorie,  l’entente  nous  sera  très  facile 
pour  arriver  à la  pratique. 

M.  LE  Rapporteur.  — La  neutralité  est  un  axiome.  Nous  sommes 
d accord  avec  vous  sur  ce  point. 
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M.  DE  Lanessan.  — C’est  un  axiome  auquel  vous  croyez,  puisque  ' 
NOUS  venez  de  l’affirmer.  Faire  nommer  l’instituteur  par  les  pères  de 
famille,  ou,  ce  qui  vaut  un  peu  moins,  par  les  conseils  municipaux, 
— solution  que  proposait  notre  ami  Barodet,  — ce  serait  en  tout 
eas  une  des  solutions  les  plus  libérales.  Mais  qui  peut  imposer  cette 
neutralité?  Ce  sont  ceux  qui  ont  intérêt  à la  neutralité;  ce  sont  les  î 
pères  ' de  ■ famille,  les  conseillers  municipaux,  si  vous  voulez,  les 
représentants  de  la  commune,  lés  représentants  de>  l’association  la 
plus  minime  qu’on  puisse  trouver  dans  notre  organisation  adminis- 
trative actuelle;  ce  sont  eux  qui  devront  nommer  les  instituteurs,- 
les  surveiller,  tracer  le  programme  [de  renseigiièment  primaire, 
comme  cela  se  fait  dans  certains  pays-voisinsi  Si  ce  sont  les  pères 
de  famille  qui  nomment  les  instituteurs,  laneutralité  sera  imposée 
à.  l’instituteur,  il  ne  pourra  pas  en  sortir,  à peine  de  violer  le  mandat 
qui  lui  aura  été  donné  par  ceux  qui  viennent  de  le  nommer  et  qui 
auront  intérêt  à ce  que  ce  mandat  ne  soit  pas  violé.  Aussi  aurions- 
nous  désiré  que  les  instituteurs  fussent mommés  soit  par  une  com- 
mission élue  par  les  pères  de  famille,  soit  même  par  les  conseils 
municipau X.  ( Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Veuillez  faire  silence,  messieur  s I je  suis 
obligé  de  faire  remarquer  combien  il  est  désobligeant  pour  l’orateur 
qu’au  pied  de  la  tribune  s’établissent  des  conversations  rjui  portent 
peut-être  sur  le  même  sujet  que  celui  qu’il  traite,  mais  qui  l’empê- 
chent de  développer  sa  pensée  en  toute  liberté.  (Très  bien  1 très> 
■bien!) 

M.  DE  Uanessan.  — Je  suis  prêt  à descendre  de  la  tribune... 

De  divers  côtés.  — »on  î non  ! — Parlez  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Lan.iuinais.  — Nous  VOUS  écoutoiis  avec  beaucoup 
d'intérêt  ! 

M.  DE  Lanessan.  — ...mais  il  me  semble  que  je  traite  ces  cpiestions  ^ 
de  façon  à ne  pas  soulever  les  passions;  et  c’est  peut-être  un  tort' 
quand  on  tient  à se  faire  écouter.  (Parlez  !) 

Je  dis  que  si  notre  désir  est  que  les  instituteurs  soient  nommés 
et  surveillés  j)ar  les  pères  dé  famille,  ou  par  les  conseils  municipaux, 
c’est  que  précisément  ceux-là  ont  seuls  intérêt  à ce  que'  L’instituteur 
conserve  une  neutralité  absolue. 

Est-ce  là  ce  que  l’on  nous  propose  ? Non,  messieurs;  que  l’institu- 
teur soit  nommé  par  le  recteur  ou  par  le  préfet,  il  est  certain  i que,' 
dans  les  deux  casj  il  va  être  le  représentant  d’un  intérêt  difïérent  do 
celui  des  pères  de  famille;  il  va  être  le  représentant  de  l’État,  et 
l’État,  messieurs,  ce  n’est  pas  une  entité  métaphysique  ; l’Ktat,i  ce 
ar’est  pas  un  être  idéal  ; il  est  représenté  par  des  hommes.  L’État,  ce 
sera  le  chef  du  gouvernement,  le  ministre  de  l’instruction  publique 
dans  certains  cas;  dans  d’autres,  ce  sera  Je  ministre  de  l’intérieur, 
le  préfet,  le  recteur;  l’État  a été  jadis  Napoléon  puis  Louis-r 
.Philippe,  puis  Napoléon  III.  M.  Paul  Bert  voudrait  peut-être  que  ce 


45(5 


CHAMBRE. 


SÉANCE  DU  S MARS  l8S'i 


fiit  lui  (leinaiu,  {On  rit.)  Je  ne  parle  pas  ainsi  pour  être  désagréable 
à mon  honorable  collègue... 

M.  CE  Kapporteur.  — Je  ne  me  figure  pas  bien  Paul  Bert 
(Nouveaux  rires. j 

M.  DK  Lanessan.  — 11  n’est  pas  nécessaire  d’ètre  Paul  Bert  ou  il 
pour  exercer  dans  l’État  vme  influence  considérable;  un  ministre  de 
l’instruction  publique,  le  plus  ou  le  moins  savant,  pourra  toujours, 
représentant  l’État,  user  de  droits  trop  considérables  et  contraires 
aux  intérêts  des  particuliers.  (Très  bien!  très  bien!  à Vextrème  gauche 
et  à droite.) 

Pour  ces  motifs,  je  ne  voudrais  pas  voir  l’État  intervenir  sous  au- 
cune de  ces  formes;  l’enseignement  primaire  devrait,  selon  moi,  être 
soustrait  à la  direction  de  l’Etat;  je  voudrais  que  l’instituteur  demeurât 
absolument  étranger  aux  intérêts  des  politiciens  qui  se  succèdent  à 
la  tête  de  l’État. 

11  me  semble  qu’on  nous  propose  al>solument  le  contraire. 

En  effet,  lorsque  l’instituteur  sera  nommé  par  un  représentant  de 
l’Etat,  et  particulièrement  s’il  est  nommé  par  un  l'eprésentant  poli- 
tique de  cet  État,  c’est-à-dire  par  le  x>ï‘éfet,  il  devient  un  agent  x>oti- 
tique,  du  jour  même  de  sa  nomination. 

Votx  à droite.  — Un  agent  électoral! 

M.  DE  Lanessan.  — A partir  du  jour  où  le  préfet  aura  le  di'oit  de 
nomrner  cet  agent,  de  le  révoquer,  de  le  déplacer,  de  se  mêler  de  son 
enseignement,  de  sa  conduite,  de  ses  actions,  il  est  certain  que  cet 
instituteur  devient  une  simj^le  chose;  ce  sera  un  soldat  dans  cette 
trop  nombreuse  armée  de  fonctionnâmes  qui  couvre  le  sol  de  la 
brance,  qui  dépense  son  argent  trop  souvent  i>our  satisfaire  des  inté'- 
rêts  x^articuliers,  les  intérêts  d’une  politique  déterminée. 

M.  EE  COMTE  DE  Lan.iuinais.  — Très  bien!  très  bien! 

M.  DK  Lanessan.  — Pourquoi  donc,  me  direz-vous,  n’avez-v'ous  x»as, 
dès  le  débxit,  soutenu  le  projet  que  vous  av^ez  présenté?  Pour<pioi 
n êtes-vous  i)as  venu  à cette  tribune  demander  que  les  instituteurs 
fussent  nommés  i)ar  les  x>ères  de  famille  ou  x^ai*  1<?^5  conseils  inuiuci- 
paux?  Pourquoi  n’avez-vous  ixas  essayé  de  débattre  cette  cause  et  de 
la  faire  triomxdier  ? 

Pourquoi,  messieurs?  Parce  que  je  sens  bien  où  le  courant  nous 
entraîne;  parce  que  c’eut  été,  comme  en  ce  moment,  dire  des  paroles 
impuissantes  et  inutiles  que  de  défendre  ce  ijrincipe  devant  des 
hommes  dont  la  majorité  est  acquise  aux  idées  de  la  prépondérance 
de  l’Etat,  et  qui,  pour  la  plupart,  veulent  chercher  le  salut  de  la 
République  dans  des  lois  d’autorité  et  de  centralisation.  C’eut  été 
perdre  mon  temps.  (Très  bien!  très  bien!  à l’extrême  g(tuchc  et  à 
droite.) 

J’ai  peut-être  même  déjà  trox)  dit  de  iiaroles  inutiles.  X'uisque  j’ai 
paru  impatienter  la  Chambre... 

De  divers  côtés.  — Mais  non!  on  vous  écoute!  parlez  ! 
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M.  DE  Lanessan.  — Si  j’ai  abandonné  ma  proposition  , si  je  ne  suis 
pas  venu  la  défendre  à la  tribune,  c’est,  je  le  répète  , parce  que  je 
crois  que  Flieure  n’est  pas  venuej  j’espère  qu’elle  pourra  venir.  Elle 
viendra  quand  vous  aurez  accumulé  fautes  sur  fautes,  quand  vous 
aurez  abusé  de  l’autorité  eide  la  centralisation,  quand  les  populations 
républicaines  s’apercevront  qu’à  force  de  centralisation  et  d’autoi  ité, 
à force  de  faire  des  lois  de  violence  que  vous  présentez  au  pays  comme 
la  marque  d'un  gouvernement  fort,  vous  aurez  fini  par  créer  la  fai- 
blesse du  pa^'s  et  du  g'ouverneinent  lui-même.  ( Applaiidissements  à 
V extrême  gauche  et  à droite.  — Rumeurs  sur  divers  bancs  à gauche  et  au, 
centre . ) 

Alors,  on  essaiera  de  faire  triompher  les  idées  dont  je  parlais  tout 
H l’heure.  Mais  jusque-là  je  ci’ois  (£u’ii  est  à peu  près  impossible  de 
me  placer  sur  ce  terrain.  Aussi,  voulant  arriver  à quelque  chose  de 
pratique,  à quelque  chose  de  moins  mauvais  que  ce  que  proposent  le 
gouvernement  et  la  commission,  je  me  contente  du  minimum  que 
l’on  puisse  obtenir,  et  je  me  rallie  à l’amendement  de  MM.  Lenient  et 
Maze,  je  me  rallie  au  projet  de  loi  qui  a été  déposé,  au  mois  de  fé- 
vrier 1882,  par  M.  Jules  Ferry,  maintenant  président  du  conseil,  et  je 
viens  vous  dire  : Xe  faites  pas  nommer' les  instituteurs  par  les  pré- 
fets ; faites-les  nommer  au  moins  par  le  recteur.  Si  vous  ne  voulez 
pas  donner  la  liberté  entière,  si  vous  ne  voulez  pas  décentraliser  dans 
la  mesure  oii  vous  le  devriez  faire,  si  vous  no  voulez  pas  appliquer  à 
ce  pays  démocratique  et  républicain  les  principes  de  la  République  et 
de  la  démocratie,  n’allez  pas  au  moins  jusqu'aux  extrémités  oii  est 
allé  l’Empire.  (Très  bien  ! très  bien  ! à Vextrême  gauche.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  revenir  aux  lois  de  Louis-Philippe,  à la  loi  de 
1833,  si  vous  avez  peur  do  la  somme  de  liberté  qu’elle  concède,  au 
moins  ne  revenez  pas  à la  loi  do  1834,  ne  votez  pas  un  projet  qui 
pourrait  être  signé  Fortoul  aussi  bien  que  Paul  Rert  ou  Fallières. 
(Très  bien  ! très  bien!  à l’extrême  gauche  et  à droite.) 

Voilà  jjourquoi  je  vous  demande  de  faire  nommer  les  instituteurs 
par  les  recteurs  et  non  par  les  préfets. 

Permettoz-moi  maintenant  de  répondre  aux  objections  qui  ont  été 
faites  contre  la  nomination  des  instituteurs  par  les  recteurs.  Si  je  ne 
tenais  compte  que  des  arguments  sérieux,  positifs,  ayant  une  valeur 
réelle,  ma  tâche  serait  facile,  car  il  a été  constaté  à peu  près  par  tout 
le  monde  qu’aucun  dos  arguments  apportés  à celte  tribune  n’avait  la 
moindre  valeur.  11  me  subira  de  les  passer  en  revue  les  uns  après  les 
autres  pour  vous  démontrer  qu’ils  n’ont  aucune  importance,  aussi 
bien  ceux  apportés  par  M.  le  rapporteur  que  ceux  fournis  par  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  L'un  des  plus  importants,  1 un  de 
ceux  sur  lesquels  ils  ont  le  plus  appelé  votre  attention,  1 un  de  ceux 
que  j’entends  répéter  sans  cesse  autour  de  moi,  c’est  que  les  recteurs  ne 
sont  pas  à même  de  nommer  les  instituteurs,  que  ce  serait  pour  eux 
une  tâche  trop  lourde  et  qu’ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  1 accomplir. 
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M.  le  ministre  de  rinstraction  publique  nous  disait  avant-hier: 
Mais  le  recteur  \a  avoir  sous  sa  direction  4,  3,  6,  7" et  jusqu’à  8 et 
9:  départements;  comment  voulez-vous  qu’il  puisse  agir  en  connais — 
sauce  de  cause?  Gomment  voulez-vous  qu’il  nomme  les  instituteurs 
<‘n  sachant  ce  qu’ils  valent;  qu’il  puisse  les  déplacer  en  ayant  la' 
connaissance  exacte  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  leur  déplace-* 
ment? 

Vous  allez,  disait-on  encore,  lui  donner  vine  besogne  à laquelle  il’ 
ne  peut  pas  se  livrer,  et  pour  laquelle  il  n’a  pas  les  moyens  d’action' 
nécessaires. 

Mais  l’honorable  M.  Jules  Ferry, dans  le  projet  dont  je  vous  ai  parle* 
tout  à l’heure,  avait  prévu  cette  objection  et  l’avait  résolue  d’une  fa- 
çon qui  me  paraît  fort  simple  ; il  faisait  nommer  les  instituteurs  par 
ies  recteurs,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie  et  des  in- 
specteurs pi’i  maires. 

M.  Fréry.  — C’était  de  la  décentralisation  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Le  recteur  ne  faisait  que  consacrer  la  nomi- 
nation faite  par  les  hommes  les  plus  compétents  pour  faire  les  pro- 
positions. Il  est  impossible,  en  effet,  de  nier  que  les  hommes  les 
plus  <‘ompéfents  pour  juger ‘les  instituteurs,  ce  sont  leurs  chefs  di- 
rects, ce  sont  ceux  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  la  même  origine,  qui  se 
livrent  aux  mômes  études,  qui  collaborent  au  môme  travail,  c’est-à- 
dire  les  maîtres  de  l’enseignement,  les  inspecteurs  pi'imaires,  les 
inspecteurs  d’académie. . . (Bruit  de  conversations.) 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  veuillez  faire  silence  !... 

A droitç.  — Nous  écoutons. 

A gauche.  — Nous  aussi . 

M.  DE  Lanessan.  — Je  vais  renoncer  à la  parole.  Il  est  absolument 
impossible  de  continuer  à parler  dans  des  conditions  pareilles. 

M.  LE  Président.  — Veuillez,  messieurs,  converser  à voix  moins 
haute  ! 

M.  de  Lanessan.  — Messieurs,  je  le  répète,  à cet  argument  d’après 
lequel  le  recteur  ne  pourrait  pas  accomplir  la  besogne  qui  lui  serait 
confiée  par  la  loi,  ne  serait  pas  à môme  de  nommer  les  instituteurs', 
pai‘ce  qu’il  ne  les  connaît  pas,  je  réponds  a\*ec  M.  Jules  Ferry;  Faites 
faire  la  nomination  par  l’inspecteur  d’académie  et  les  inspecteurs  pri- 
maires, c’est-à-dire  par  les  hommes  qui  sont  ies  plus  compétents 
pour  juger  l’instituteur,  pour  savoir  ipielle  est  sa  valeur  pédagogi- 
que, pour  savoir  quelle  est  sa  manière  d’enseigner...  (Nouveau 
lyruit  de  conversations .) 

M.  le  Président.  — Messieurs,  veuillez  écouter  l’orateur  qui  ré- 
pond à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique; 

Ml  DE  Lanessan.  — Je  renonce  à la  parole...  (L’orateur  descend 
quelques  marches  de  la  tribune)  ...  Il  est  absolument  impossible  de 
parler. . . 

A droite.  — Parlez  ! parlez  ! 
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M.  Bergerot;  — Nous  \ous  écoutons  ! Ce  sont  les  ministres  qui 
n’écoutent  pas  ! (Exclamations  an  centre.) 

M.  LE  Président.  — Monsieur  de  Lanessan , veuillez  remarquer 
<|ue  M.  le  ministre  et  M.  le  sous-secrétaire  d’État  de  l’instruction  pu- 
blique n’ont  pas  cessé  de  vous  écouter. 

Plusieurs  membres  à droite.  — Il  nous  arrive  souvent  aussi  de  ne 
n’être  pas  écoutés. 

M.  de  Lanessan.  — Cela  arrive  à toutes  les  oppositions.  Il  est  cer- 
tain que,  toutes  les  fois  qu’on  monte  à cette  tribune  n’étant  pas  de  l’a- 
vis du  ministre  ou  de  la  majorité,  on  s’expose  à ne  pas  être  écouté. 
(Applaudissements  à droite.  — Réclamations  et  protestations  à gauche  et 
au  centre.) 

M.  Ernest  Dréolle.  — C’est  ce,  qu’on  appelle  du  libéralisme  répm 
blicain  ! 

M.  Bergerot.  — Cela  n’intéresse  pas  le  ministre! 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts,  vive- 
ment. — Je  vous  demande  pardon  ! 

M.  Eugène  Durand,  sous-secrétaire  d’État  de  l’instruction  publi- 
que. — Nous  écoutons  très  bien. 

M.  LE  Président.  — M.  le  ministre  écoutait  très  bien,  seulement 
ainsi  que  je  le  fais  remarquer  si  souvent  à mes  collègues,  on  occupe 
l’hémicycle,  et  l’on  tient  des  conversations  à haute  voix  qui  empê- 
chent d’écouter  ceux  qui  sont  à leurs  bancs.  C’est  fréquemment  aussi 
sur  les  bancs  où  on  approuve  l’orateur  qu’on  se  croit  autorisé  à par- 
ler à haute  voix.  Monsieur  de  Lanessan,  veuillez  continuer. 

M.  Mârgaine.  — C’est  parfaitement  exact. 

M.  DE  Lanessan.  — Cela  pourrait  prouver  qu’il  y a beaucoup  de 
bancs  sur  lesquels  on  approuve  l’orateur. 

Je  continue.  Je  réponds  à un  argument  auquel  on  a attaché  une 
grande  importance,  et  je  crois  y répondre  d’une  façon  sérieuse.  Un 
des  grands  arguments  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publi- 
que et  de  M.  le  ràpporteur  de  la  commission  de  l’instruction  pri- 
maire, c’est  que  les  recteurs  ne  doivent  pas  nommer  les  instituteurs 
parce  qu’ils  ne  pourraient  pas  le  faire  en  connaissance  de  cause.  Jé 
crois  avoir  répondu  à cet  argument  en  montrant  que  les  recte  urs 
peuvent  être  renseignés  par  les  inspecteurs  d’académie  et  les  in- 
specteurs primaires. 

Mais  il  y a d’autres  arguments,  et,  parmi  eux,  il  en  est  un  auquel 
M;  le  rapporteur  a attaché  une  très  grande  valeur  ; c’est  celui-ci  : il 
est  nécessaire  que  l’instituteur  soit  protégé  contre  les  pouvoirs  locaux 
avec  lesquels  il  est  en  contact,  ou,  pour  mieux  préciser,  il  faut  qu  il 
soit  protégé  contre  le  curé  d’un  côté  et  contre  le  maire  de  l autre. 

Laissez-moi  répondre  à cet  argument.  D'abord  je  demande  là  j^r- 
mission  de  faire  remarquer  à l’honorable  M.  Paul  Bert  qu  il  aime 
beaucoup  à protéger.  (Rires  à l’extrême  gauche  et  à droite.) 

Quand  nous  avons  discuté,  il  y a quelque  temps,  la  question  de  la 
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pour 


i'  légiliuier 
qui  étaient 
enseigne- 


est 


un 


lil>crté  de  renseignement  privé,  que  nous  a t-on  dit 
les  mesures  oppressives  de  cet  enseignement,  mesures 
destinées  à rendre  peut-être,  dans  un  temps  donné,  cet 
ment  tout  à fait  impossil)lc  ou  vain? 

On  nous  a dit  qu’il  fallait  protéger  les  enfants  contre  l’introduc- 
tion dans  les  écoles  de  livres  immoraux,  et  c’est  cet  argument  qui  a 
fait  voter,  par  la  majorité,  une  restriction  très  considérable  à la  li- 
berté de  l’enseignement  privé.  . . 

M.  Hâentjens.  — C’a  été  la  mtune  cbose  pour  la  laïcisation . ^ 

M.  UE  Rai'pouteuu.  — On  n’a  voté  aucune  restriction,  on  s en 
rapporté  à la  législation  existante. 

M.  UE  Président.  — Veuille/  ne  yias  interrompre. 

M.  UE  RApeoRïEi  R.  — Mais,  monsieur  le  président,  on  énonce 
fait  erroné. 

M.  DE  Lanessan.  --Je  pense  que  le  fait  que  je  cite  n’est  pas  er- 
roné. L’argument  de  M.  le  rapporteur,  — argument  auquel  je  re- 
grette de  n’avoir  pu  répondre  parce  que  je  ne  l’ai  pas  entendu,  — 
consistait  à dire  qu’en  demandant  la  liberté  de  l'enseignement  privé, 
je  demandais  la  liberté  pour  le  maître  d’école  de  mettre  des  livres 
obscènes  entre  les  mains  des  enfants.  C’est  écrit  en  toutes  lettres 
dans  le  Journal  officiel,  et  cela  a été  un  des  grands  arguments  qui 
vous  ont  servi  pour  combattre  la  liberté  de  l'enseignement  privé, 
pour  faire  croire  que  ce  que  je  demandais,  c’était  qu'il  fût  permis 
aux  instituteurs  d’employer  tous  livres  qu'il  leur  (conviendrait  d’em- 
ployer. 

Comment  ! disiez- vous,  on  pourra  employer  toutes  sortes  de  li- 
vres ? Mais,  ajoutiez-vous,  vous  voulez  donc  qu’on  introduise  des  li- 
vres obscènes  ? Vous  voulez  donc  qu’on  mette  entre  les  mains  d(^s 
enfants  les  Confessions  de  J.-.L  Rousseau,  les  œuvres  du  marijuis  de 
Sade  ? Je  me  le  demande,  est-ce  (|u’il  est  possible  que  cette  idée 
môme  ait  jdu  venir  à l’esprit  de  qui  que  ce  soit  ? 

M.  UE  RArroRTEtrn.  — Je  n’ai  pas  parlé  du  marquis  de  Sade. 

M.  DE  Lanessan.  — L’argument  que  j’indi(|ue  est  en  toutes  lettre:? 
au  Journal  of[iciel,  et,  en  ce  moment,  vous  ergotez  sur  les  mots.  L’ar- 
gument que  vous  invoquiez  était  celui-ci  : c’est  qu’en  demandant  la 
liberté  pour  le  maître  privé  de  choisir  les  livres  nécessaires  à son 
enseignement,  on  demandait  qu’on  pût  introduire  dans  les  écoles 
libres  même  des  livres  obscènes.  Quand  je  réclame  la  liberté,  si  éten- 
due qu’elle  soit,  je  n’ai  jamais  eu  la  pensée  de  soupçonner  qu’un 
maître  privé,  quel  qu’il  fût,  qu’il  portât  la  robe  du  prêtre  ou  l’habit 
du  laïque,  fût  assez  criminel  ou  assez  audacieux  pour  donner  à ses 
enfants  des  livres  profondément  immoraux!  (Très  bien  ! très  bien!) 

Quand  je  demande  la  liberté  de  l’enseignement  privé,  et  la  faculté 
d’introduire  n’importe  ciuels  livres  dans  l’école  privée,  je  demande 
que  ce  soient  des  livres  discutant  des  opinions  et  des  croyances  , en- 
seignant telle  ou  telle  idée  , telle  ou  telle  croyance  ou  telle  ou  telle 
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opinion  politique,  peu  importe;  mais  il  ne  m’est  jamais  venu  à la 
pensée,  — j’ignore  comment  cela  a pu  venir  à la  vôtre,  — qu’on  put 
faire  usage  de  livres  obscènes  quand  je  demandais  la  liberté  d'ensei- 
gnement. (Applaudissements  à droite.) 

L’argument  qui  nous  estpiésenté  aujourd’hui  contre  la  nomination 
des  instituteurs  par  les  recteurs  est  à peu  près  de  même  ordre.  On 
veut  protéger  l’instituteur.  Le  protéger  contre  qui?  Contre  le  curé , 
contre  le  maire!  Voib'i  l’objection.  Analysons  cette  protection. 

Et  d’abord,  que  M.  Paul  Bert  me  permette  de  lui  faire  remarquer 
qu’en  1877,  alors  qu’il  était  encore  pai*tisan  de  la  nomination  de  l’in- 
stituteur par  le  recteur,  le  prêtre  était  singulièrement  plus  puissant 
dans  l’enseignement  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui;  il  avait  des  droits  que 
la  loi  lui  a enlevés;  cependant,  à cette  époque,  M.  Paul  Bert  ne  son- 
geait pas  à cette  nécessité  de  protéger  l’instituteur  contre  le  prêtre, 
il  pensait  qu’il  aurait  une  protection  suffisante  s’il  était  nommé  par  le 
recteur. 

C’est  donc  un  argument  qui  ne  me  parait  avoir  aucune  valeur.  En 
etfet,  de  deux  choses  l’une  : ou  l’inspecteur  d’académie  et  le  recteur 
sont  en  harmonie  avec  les  idées  qué  vous  pouvez  avoir;  ils  ont  la 
conception  politique  que  le  gouvernement  républicain  peut  supposer 
qu’ils  doivent  avoir,  et  alors  les  inspecteurs  d’académie  et  les  recteurs 
seront  tout  aussi  puissants  que  les  préfets  pour  protéger  les  instituteurs 
contre  le  prêtre;  ou  bien  ces  hommes  sont  les  ennemis  de  vos  insti- 
tutions, de  la  République,  de  la  libre-pensée,  et  je  suis  étonné  qu’un 
gouvernement  qui  s’est  présenté  devant  la  Chaml)re  en  se  déclarant 
un  gouvernement  fort,  ne  le  soit  pas  assez  pour  rchluire  a l’impuis- 
sance une  poignée  de  recteurs  qu’il  peut  changer  quand  il  veut. 
{Très  bien  ! très  bien!  à Vextrême  gauche.) 

Il  faut,  me  dites-vous  aussi,  protéger  l’instituteur  coiUre  le  maire. 

Berinettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  le  plus  mauvais  ju‘o- 
tecteur  que  vous  puissiez  donner  à l’instituteur  contre  le  maire,  c’est 
à coup  sûr  le  préfet. 

De  deux  choses  l’une,  en  elfet.  Ou  le  maire  a les  mêmes  idées  que- 
le  préfet,  — car  nous  sommes  en  présence  de  maires  élus,  par  consé- 
quent de  maires  qui  peuvent  être  partisans  ou  hostiles  à la  Répu- 
blique, appartenir  à tel  ou  tel  parti  politique,  — ou  le  maire  a les 
mêmes  opinions  politiques  que  le  préfet,  que  le  ministère  ; comment 
voulez-vous  que  l’instituteur  , s'il  est  d’un  avis  différent  de  celui  du 
maire,  puisse  être  protégé  contre  lui  par  le  préfet?  Le  maire  aura 
toujours  raison,  parce  qu’il  est  l’agent  liolitiqiie  du  j^î'éfet,  son  subor- 
donné; c’est  sur  le  inaire  que  le  préfet  s’appuie  pour  faire  prévaloir 
dans  les  communes  sa  manière  de  voir.  ( Bruit  de  conversations.) 

M.  Brieure,  s'adressant  au  centre.  — Veuillez  faire  silence! 

Un  membre  à gauche.  — Le  bruit  vient  de  la  droite  ! 

M.  Brierre.  — Comment!  nous  ne  disons  rien! 

M.  LE  Président.  — Veuillez  garder  le  silence,  monsieur  Brierre. 
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C’est  le  président  seul  qui  a le  droit  de  réclamer  le  silence,  et  je  n’y 
manque  pas. 

M.  i)E  Lanessan.  — Je  le  l'épète',  si  le  maire  est  d’accord  avec  le 
préfet,  le  plus  mauvais  protecteur  que  vous  puissiez  donner  à l’insti- 
tuteur, c’est  le  préfet,  parce  que  c’est  toujours  le  maire  qui,  dans 
une  lutte  entre  l’instituteur  et  lui,  aura  l'aison  devant  le  préfet; 
parce  que  le  maire  est  l’agent  direct  du  préfet,  parce  qu’il  est  le 
fonctionnaire  politique  de  la  commune. 

Je  vois  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  faire  un  signe  de 
dénégation.  11  me  parait  cependant  impossible  qu’il  nie  ce  que  j’af- 
firme. Comment!  du  maire  ou  de  l’instituteur,  ce  n’est  pas  le  maire 
qui  est  l’agent  politi(iue  de  la  commune,  qui  est  le  représentant 
direct  du  préfet?  Mais  si  élu  que  soit  le  maire,  vous  savez  très  bien 
qu’il  est  placé  sous  la  tutelle  et  sous  les  ordres  du^préfet.  Le  préfet 
peut  le  révoquer,  le  suspendre.  ( Inter rap Lions  diverses  ) 

Un  membre  au  centre.  — 11  n’est  pas  nommé  par  lui. 

Divers  membres.  — Le  ministre  a seul  le  droit  de  révocation. 

M.  Haentjens  et  d’autres  membres  à droite.  — Vous  exagérez. 

M.  DE  Lanessan.  — On  me  dit  ; Le  préfet  ne  révoque  pas,  c’est  le 
ministre.  Mais  dans  un  pays  centralisé  comme  le  nôtre,  lorsque  le 
ministre  révo({ue,  c’est  sur  l’avis  du  préfet.  Dans  un  État  oCi  tous  les 
fonctionnaires  forment  une  chaîne  ininterrompue,  il  importe  peu  de 
savoir  quel  est  celui  qui  prend  la  décision  dernière,  il  est  certain 
que  c’est  l’intéressé  direct  qui  provoque  la  décision  et  que,  lorsqu’un 
maire  est  révoqué  par  le  ministre,  c’est  que  le  préfet  a provoqué  la 
révocation.  Vous  ne  sortirez  pas  de  ce  premier  terme  du  dilemme  : 
Si  le  maire  est  l’homme  du  préfet,  l’instituteur  aura  toujours  tort, 
et  vous  ne  lui  assurez  aucune  protection  en  lui  donnant  le  préfet 
comme  protecteur;  vous  lui  donnerez  simplement  un  maître  nou- 
veau. 

Mais  une  autre  hypothèse  peut  se  présenter;  elle  est  peut-être 
plus  intéressante.  11  peut  exister  une  commune  dans  laquelle  le 
maire  ait  une  opinion  différente  de  celle  du  préfet,  dont  le'  maire, 
soit  un  réactionnaire.  Que  va-t-il  se  passer?  L’instiluleur  est  mo- 
leste par  le  maire,  il  est  républicain,  je  suppose,  et  il  s’adresse  au 
préfet  qui,  en  effet,  devient  dans  ce  cas  son  protecteur,  car  il  est  inté- 
ressé à le  protéger.  Et  j’ai  toujours  soin  d’appeler  votre  attention 
sur  ce  mot  d’intérêt  que  j’introduis  volontiers  dans  ma  discussion, 
parce  que  l’intérêt  est  un  des  mobiles  les  plus  puissants  des  actions 
humaines.  Je  dis  que,  dans  le  cas  où  le  maire  est  réactionnaire  et 
l’instituteur  républicain,  celui-ci  trouvera  dans  le  préfet  un  protec- 
teur puissant. 

Mais  est-il  nécessaire,  pour  qu’il  soit  ainsi  protégé,  défendu,  que 
ce  soit  le  préfet  qui  l’ait  nommé  ? Pour  que  le  préfet  défende  l’insti- 
tuteur contre  le  maire,  est-il  nécessaire  que  l’instituteur  soit  révo- 
cable, qu’il  soit  nommé  par  le  préfet?  Pas  le  moins  du  monde  : c’est 
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tout  le  contraire.  L’instituteur  a des  chefs  directs  auxquels  il  peut 
.porter  ses  plaintes.  S’il  est  molesté  par  le  maire  de  la  commune, 
il  se  plaindra  à l’inspecteur  d’académie  qui  pourra  intervenir  auprès, 
du  préfet,  et  exiger  de  lui  la  réparation  des  torts  subis  par  l’insti- 
tuteur. 

Il  n’est  pas  nécessaire  le  moins  du  monde  que  l’instituteur  soit 
nommé  par  le  préfet  pour  qu’il  puisse  obtenir  justice.  L’inspecteur 
d’académie  sera  d’autant  mieux  placé  pour  cela,  qu’il  aura  au-dessus 
de  lui  le  recteuii,  qui  est  déjà  un  personnage  puissant,  et  au  besoin 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  qui  .s’emi>ressera  de  demander  à 
son  collègue  de  l’intérieur  la  réparation  des  torts  que  l’instituteur 
aura  subis.  Ainsi,  même  dans  le  cas  oii  le  maire  est  réactionnaire 
n’est  pas  républicain,  — je  retire  le  mot  réactionnaire  qui  ne  veut 
rien  dire;  on  peut  être  réactionnaire  sous  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement et  dans  tous  les  partis  politiques,  j’en  connais  quant  à 
moi  sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre  (Ti'ès  bien!  très  bien!  èi 
droite);  — je  dis  que,  même  quand  le  maire  n’est  pas  républicain  il 
est  facile  à l’instituteur  d’obtenir  réparation  des  torts  qui  ont  pu  lui 
être  faits. 

Donc,  cette  protection  de  l’instituteur,  soit  contre  le  curé  soit 
contre  le  maire,  ne  me  paraît  pas  être  du  tout  un  argument  probant 
en  faveur  de  la  nomination  des  instituteurs  par  le  préfet. 

Y a-t-il  d’autres  arguments?  Oui,  il  y en  a d’autres!.  . . Il  y en  a 
qui  n’ont  pas  été  apportés  à cette  tiâbune,  même  par  les  partisans 
les  plus  résolus  de  la  nomination  par  le  préfet.  Et  ici,  que  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  me  permette  de  rendre  un  hom- 
mage particulier  au  langage  libéral  qu  il  a tenu  à cette  tribune,  et  de 
lui  dire  que  lui-même  nous  a fourni  les  meilleurs  arguments  pos- 
sibles, pour  que  nous  votions  la  nomination  par  les  recteurs.  Que 
nous  a-t-il  dit,  en  effet  ? Il  nous  a dépeint  les  fonctionnaii-es^de 
rUniversité,  les  inspecteurs  d’académie  et  les  recteurs,  comme  des 
hommes  libéraux,  décidés  à maintenir  parmi  les  instituteurs,  leurs 
subordonnés,  ces  idées  de  neutralité,  cette  pratique  de  la  neutralité 
dont  je  parlais  tout  à l’heure  et  que  j’ai  exposée  comme  devant  être 
le  but  de  toute  organisation  de  l’enseignement  primaire. 

M.  le  ministre  de  rinslruction  publique  nous  a assuré  que  lui- 
même,  quoique  ministre  politique,  et  que  tous  ses  agents  avec  lui 
auront  soin  d’écarter  les  instituteurs  de  tout  rôle  politique,  d'écarter 
la  politique  de  l’école,  pour  obliger  l’instituteur  à se  tenir  toujours 
sur  le  terrain  purement  pédagogique,  c’est-à-dire  sur  celui  qui  lui 
appartient. 

Si  le  recteur  doit  remplir  cette  mission,  si  c’est  le  ministre  de 
l’instruction  publique  qui  doit  être  la  sauvegarde  de  l’instituteur  au 
point  de  vue  de  la  politique,  si  l’instituteur  trouve  dans  l’autorité  du 
recteur  et  dans  celle  du  ministre  une  garantie,  une  protection  — et 
ici,  le  mot  est  véritable  — contre  l’envahissement  de  l’école  par 


46  i 


CHAMBRE- 


SÉANCE  DU  8 MARS  1884 


la  politique,  par  des  préoccupations  de  nature  à blesser  ou  les 
consciences,  ou  les  croyances,  ou  les  opinions  des  habitants  d’une 
commune,  messieurs,  c’est  évidemment  au  recteur,  à ce  fonction- 
naire impartial,  non  politique,  de  FUniversité,  qu’il  faut  confier  la 
nomination  des  instituteurs,  puisque  c’est  en  lui,  nous  assure  M.  le 
ministre,  que  nous  trouverons  les  garanties  les  plus  formelles  de  la 
neutralité. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Je  n’ai  pas  dit 
cela. 

M.  DE  Lanessan.  — .le  sais  bien  que  je  vais  plus  loin  que  les 
{jaroles  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique;  je  vais  jusqu’à 
la  pensée,  jusqu’à  la  logique  de  ses  paroles.  Je  sais  bien  ce  qu’il 
peut  me  répondre,  , ce  qu’il  me  répondra  peut-être  : c’est  que 
l’inspecteur  d’académie,  c’est  que  le  recteur,  malgré  leur  désir  de 
maintenir  la  neutralité  dans  l’école,  n’auront  peut-êtiv  pas  toujours 
l’autorité  nécessaire  pour  le  faire,  qu’ils  pourront  peut-être  être 
débordés  par  d’autres  puissances,  et  qu’alors  il  est  nécessaire,  pour 
maintenir  Finstituteur  dans  la  voieoii  l’on  désire  qu’il  soit  maintenu, 
de  le  placer  sous  la  direction  d’un  pouvoir  plus  fort,  sous  la  direction 
du  préfet.  Et  ici  intervient  l’argument  dont  je  parlais  tout  à l’heure, 
que  personne  n’a  apporté  positivement  à cette  tribune,  et  que  j(‘. 
dois  y apporter. 

Cet  argument  est  celui-ci  ; nous  venons  de  voter  des  lois  de 
laïcité;  nous  trouvons  à l’exécution  de  ces  lois  des  résistances  consi- 
dérables Vie  la  part  d’une  fraction  du  pays;  il  est  nécessaire,  jiour 
vaincre  ces  résistances,  de  placer  Finstituteur  sous  la  protection  d’un 
])ouvoir  assez  puissant  pour  permettre  à notre  gouvernement  de 
poursuivre  et  d’atteindre  le  but  qu’il  veut  atteindre,  c’est-à-dire  la 
laïcisation  complète  de  l’enseignement  dans  ce  pays;  et  l’on  me  dit  : 
<c  Si  vous  vous  fiez  aux  i’nspecteurs  d’académie,  aux  recteurs;  si 
vous  leur  livrez  les  instituteurs;  si  les  instituteurs  n’ont  pas  de 
chefs  plus  puissants  dans  le  domaine  politique,  ils  succomberont 
<lans  la  lutte  contre  le  passé;  et  vous  compromettrez  puissamment 
la  laïcisation  de  nos  écoles.  » 

Vous  voyez  que  je  n’ai  pas  dissimulé  l’argument,  je  crois  l’avoir 
exposé  en  termes  aussi  précis  que  si  moi-même  je  crovais  à sa 
valeur;  il  se  résume  en  ces  deux  mots  : Vous  n’arriverez' à laïciser 
notre  enseignement,  à détruire  les  erreurs,  les  croyances,  les  super- 
stitions qu’en  mettant  la  force  à la  disposition  des  agents  de  l’auto- 
rité publique. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y a des  gouvernements  qui  ont  essayé  de 
faire  triompher  leurs  principes  avec  la  force  ; nous  en  avons  connu 
qui  ont  entassé  lois  autoritaires  sur  lois  autoritaires;  qui  ont  essayé 
de  l’exercice  de  la  force  sous  toutes  les  formes;  et  nous  les  avons 
vus  tous  succomber  par  l’excès  meme  de  l’autorité  dont  ils  avaient 
fait  usage.  (Très  bien!  très  bien  ! à droite  et  à Vextrême  gauche.)  Jetions 
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à me  placer,  quant  à moi,  franchement,  nettement,  en  présence  de 
l’objection  qui  m’est  faite.  Vous  me  dites  que  vous  n’arriverez  à 
vaincre  le  cléricalisme,  les  superstitions,  les  croyances  du  passé  et 
les  opinions  politiques  de  vos  adversaires  que  par  la  force.  Moi,  je 
vous  réponds  que  c’est  peut-être  le  plus  mauvais  moyen  à employer 
pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez.  Ah!  vous  croyez  qu’il 
suffît  de  violenter  les  consciences.  ) Réclamât  ions  à gauche  et  au  centre.) 
Vous  les  violenterez  si  vous  n’avez  pas  soin  d’écarter  de  l’école  toutes 
les  passions  politiques  et  religieuses  ; vous  violenterez  les  consciences 
si  vous  n’avez  pas  soin  de  maintenir  l’école,  tous  vos  fonctionnaires, 
la  loi  elle-même  dans  la  neutralité  la  plus  absolue,  si  vous  n’accordez 
pas  à chacun  de  dire  tout  haut  ce  qu’il  pense  et  de  faire  ce  qu’il 
5 eut.  (Eœclamations  et  rires  à gauche  et  au  centre.) 

M.  Laroche-Joubert.  — Vous  les  violentez  tous  les  jours  quand 
vous  révoquez  ceux  qui  vont  à la  messe. 

M.  DE  Lanessan.  — Je  sais  que  ces  idées-là  ne  sont  pas  tout  à fait 
de  mon  époque.  (Mouvements  divers.) 

J’ai  entendu  regretter  par  bon  nombre  de  nos  collègues  le  peu  de 
liberté  qui  a été  accordé,  dans  ces  dernières  années,  et  à la  presse, 
et  aux  associations...  (Réclamations  sur  qxielques  bancs.) 

J’ai  vu  des  ministres  apporter  à ce  Parlement,  et  j’en  vois  encore 
tous  les  jours  lui  apporter  des  projets  de  loi  restrictifs  des  libertés 
individuelles  ou  publiques,  déjà  accordées  par  le  même  Parlement  ; 
et  j’ai  la  douleur  de  dire  que  j’ai  vu  aussi  le  Parlement  voler  des 
lois  restrictives  des  libertés  qu’il  avait  concédées.  Eh  bien,  je  crois 
que  ce  n’est  pas  là  de  bonne  politique. 

Moi  aussi,  je  veux,  comme  vous,  la  destruction  des  superstitions 
du  passé,  je  veux  non  seulement  faire  la  guerre  au  cléricalisme  ; 
mais,  je  le  déclare  tout  haut,  je  veux  combattre  par  tous  les  riTOyens 
qui  sont  à ma  disposition  les  idées  religieuses  elles-mêmes.  Je  vais 
plus  loin  que  vous,  je  ne  dis  pas  : « Guerre  au  cléricalisme!  » mais  ; 

« Lutte  contre  les  idées  religieuses.  » Et  cette  lutte,  je  la  veux  sur 
le  terrain  de  la  liberté  et  de  la  science  ; cette  lutte  je  la  veux  con- 
tradictoire; je  veux  que  le  silence  ne  soit  pas  plus  imposé  à mes 
ennemis,  que  je  ne  veux  que  la  parole  soit  accordée  seulement  à 
ceux  qui  partagent  mon  avis.  (Interruptions  au  centre.) 

Messieurs,  si  vous  voulez  faire  triompher  les  idées  qui  doivent  fata- 
lement triompher  ; si  vous  voulez  que  la  vérité  arrive  à s’imposer  un 
jour  dans  ce  pays  ; si  vous  voulez  vaincre  les  partis  cléricaux,  les 
partis  religieux,  les  partis  monarchiques,  ce  n’est  pas  par  la  violence 
que  vous  y parviendrez,  mais  en  faisant  des  lois  qui  assurent  à cha- 
cun, en  même  temps  que  l’exercice  de  tous  ses  droits  et  de  toutes 
ses  libertés,  une  diminution  aussi  considérable  que  possible  de  ses 
charges...  (Très  bien!  très  bien  / sur  divers  bancs  à gauche  et  à droite.) 
et  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à améliorer  sa  situation  maté- 
rielle. 
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Kst-C6  là  ce  que  vous  avez  fait  ? Pendant  que  vous  votiez  des  lois 
contre  la  liberté,  vous  ne  faisiez  pas  les  lois  économiques  qui  per- 
mettraient d’améliorer  la  situation  de  ce  pays  ! Pendant  que  vous 
nous  présentez  des  projets  de  loi  restrictifs  de  la  liberté  d’associa- 
tion, de  la  liberté  de  réunion,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté 
d’affichage  ; pendant  que  vous  nous  demandez  de  livrer  les  institu- 
teurs aux  préfets  et  d’en  faire  des  agents  électoraux,  vous  ne  nous 
apportez  pas  les  projets  de  loi  qui  pourraient  amener  une  diminution 
des  impôts...  (Très  bien!  très  bien!  à droite.  — IléclcimcitiQHS  ciu  cent)  e) 
cpii  pourraient  diminuer  les  charges  publiques. 

M.  DE  La  Bassetièhe.  — Au  contraire  ! 

M.  DE  Lanessan.  — J’estime  cependant  que  le  gouvernement  ren- 
drait un  Y)lus  grand  service  à la  démocratie  en  agissant  de  la  sorte, 
qu’en  nous  faisant  discuter  pendant  trois  séances  sur  la  question  de 
savoir  si  les  instituteurs  seront  nommés  par  tel  représentant  de 
l’État  ou  par  tel  autre. 

Sur  divers  bancs.  — Aux  voix  ! aux  voix  ! 

A l’extrême  (fauche  et  à droite.  — Parlez  ! parlez  I 

M.  DE  Lanessan. — Messieurs,  je  rentre  dans  la  question  et  je  termine. 

La  loi  qui  vous  est  présentée,  et  dont  je  viens  d’exposer  le  véi  itable 
caractère,  est  ime  loi  purement  politi(j[uc  et  que  j’appellerai  une  loi 
de  réaction.  (Protestations  au  centre.) 

En  effet,  lorsque  vous  aurez  mis  entre  les  mains  des  préfets  les 
92,000  instituteurs  répandus  aujourd'hui  sur  tout  le  territoire  de  la 
France,  lorsque  vous  les  aurez  mis  entre  les  mains  de  l’agent  du 
pouvoir  central  le  plus  politiqjie  qui  existe  dans  chaque  département; 
lorsque,  jusque  dans  le  dernier  hameau  de  chaque  département,  un 
mot  d’ordre  pourra  faire  courir  et  les  noms  des  candidats  à nommer 
et  le  programme  auquel  le  gouvernement  veut  donner  la  majorité  ; 
ce  jour-là,  vous  aurez  donné  au  ministre  de  l’intérieur  une  puissance 
telle  que  les  candidats  indépendants  pouiTont  se  trouver  dans  une 
situation  fort  difficile. 

M.  Bergerot.  — C’est  ce  qu’on  veut! 

Un  membre  a droite.  — Vous  allez  faire  voter  la  loi  en  disant  cela  ! 

M-  DE  Lanessan.  — On  me  dit  : Vous  allez  faire  voter  la  loi  ! Non, 
messieurs  ; parce  que  les  ministres  changent  sur  les  bancs  du  gou- 
vernement, comme  les  préfets  changent  dans  les  préfectures  ; parce 
qui’il  est  fort  possible  — défiez-vous— en  ! — que  ceux  qui  font  voter  la 
loi  aujourd’hui  ne  soient  pas  ceux  qui  en  tireront  le  bénéfice  demain  ; 
parce  qu’il  est  fort  dangereux  de  faire  des  lois  de  cotte  sorte,  d’accu- 
muler dans  les  mains  d’un  homme,  d’un  représentant  de  l'autorité 
des  pouvoirs  exorbitants. 

L’homme  peut  changer;  la  loi  reste,  les  pouvoirs  sont  maifitenus, 
et  celui  qui  le  remplace  se  sert  d’un  instrument  qui  lui  est  remis 
pour  combattre  ceux-là  môme  qui  l’ont  créé  en  faisant  voter  la  loi. 
( Très  bien  / à l’extrême  gauche.  — Rumeurs  au  centre.) 
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Je  le  répète,  vous  faites  une  loi  qui  pourrait  bien  devenir,  à un 
moment  donné,  un  instrument  politique  d’un,  danger  considérable. 

Supposez  un  instant  que  le  scrutin  de  liste  vienne  à être  voté... 
(Exclamations  au  centre.) 

Messieurs,  je  suis  obligé  d’envisager  toutes  les  conséquences  de  la 
loi  que  vous  allez  voter. 

A droite.  — Parlez  ! parlez  ! 

M.  DE  Lanessan.  — J’ai  essayé  de  combattre  les  arguments  qu’on 
nous  a présentés  contre  la  nomination  par  le  recteur;  me  trouvant 
en  présence  d’une  loi  purement  politique,  dont  j’ai  défini  le  caractère 
je  suis  obligé  de  me  demander  quelles  sont  les  conséquences  qu’elle 
peut  avoir. 

Donc,  supposez  que  le  scrutin  de  liste  soit  voté;  le  mini&tre  de 
l’intérieur  aura  entre  les  mains  tous  les  préfets,  tous  les  agents 
de  l’administration,  tous  les  instituteurs,  'c’est-à-dire  les  hommes 
les  plus  influents  de  chaque  commune  par  leur  intelligence  ; il 
pourra,  d’un  mot,  indiquer  à tous  ces  agents  de  l’administration  cen- 
trale la  liste  pour  laquelle  il  faut  voter,  et  les  candidats  indépen- 
dants... 

M.  Charles  Floquet.  — Cela  ne  s’est  pas  encore  vu  avec  le  scrutin 
de  liste  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Vous  croyez  que  cela  ne  s’est  jamais  vu? 

M.  Charles  Floquet.  — Je  dis  que  cela  ne  s’est  pas  encore  vu  avec 
le  scrutin  de  liste. 

M.  Martin  Nadaud.  — Sous  un  gouvernement  républicain  ! 

M.  René  Goblet.  — Ne  vous  y fiez  pas  ! 

M.  LE  vicomte  de  Bélizal.  — Gela  se  fait  même  avec  le  scrutin 
d’arrondissemen  t. 

M.  DE  Lanessan.  — J’entends  dire  que  jamais  aucune  candidature, 
je  ne  dirai  pas  ofticielle,  parce  qu’on  pourrait  me  contredire,  mais 
officieuse,  n’a  jamais  été  faite  dans  ce  pays. 

M.  Charles  Floquet.  — Je  n’ai  pas  dit  cela.  J’ai  dit  qu’avec  le 
scrutin  de  liste  on  n’avait  jamais  vu  la  candidature  officielle  trioin- 
plier.  L’histoire  le  démontre.  (Applaiidissenients  sur  divers  bancs  à 
fjaucke  et  au  centre.) 

M.  Laroche-Joubert.  — Alors  on  ne  votera  pas  le  scrutin  de  ' 
liste  ! 

M.  DE  Lanessan.  — Je  partage  le  désir  exprimé  par  mon  honorable 
collègue,  M.  Floquet,  mais  je  demande  la  permission  de  serrer  de 
près  la  question. 

Le  préfet  aura  entre  les  mains  tous  les  maires,  tous  les  instituteurs, 
sans  compter  les  autres  nombreux  fonctionnaires  du  département. 

De  deux  choses  l’une. 

Le  préfet  ne  s’engagera  pas  dans  la  lutte  électorale,  il  ne  recevra 
aucun  ordre  de  son  supérieur  hiérarchique,  le  ministre  de  l’intérieur, 
de  se  mêler  à la  lutte  électorale,  et  j’admirerai  l’honnêteté  du  préfet 
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et  celle  du  uiinislre  de  rintérieur,  qui  auront  voulu  rester  étrangers- 
à cette  lutte.  (Rires  à droite.) 

Mais  les  hommes  sont  des  hommes,  et,  quand  on  détient  le  pou- 
voir, on  tient  à le  garder;  il  me  sera  donc  permis  de  supposer,  sur- 
tout en  présence  de  certains  faits  parvenus  à notre  connaissance  et 
déjà  apportés  à cette  tribune,  que  le  ministre  de  l’intérieur  ne  se 
désintéressera  pas  des  élections,  que  le  préfet  ne  s’en  désintéressera 
pas  davantage,  et  que  les  uns.  et  les  autres  recommanderont  leurs 
candidats  et  qu’ils  trouveront  dans  les  instituteui's,  c’est-à-dire  dans- 
les  agents  influents,  un  moyen  excellent  de  faire  triompher  leur  liste 
au  détriment  des  listes  indépendantes. 

M.  Mautin  Nadaud.  — Eh  bien,  ce  sera  leur  liste  qui  sera  battue, 
parce  qu’il  y a une  opinion  publique  honnête  en  France! 

M.  LE  Président.  — Veuillez  ne  pas  interrompre  î 

M.  DE  Lanessan.  — Messieurs,  le  langage  que  je  tiens  à cette  tri- 
bune n’est  pas  plus  énergique,  il  n’est  pas  plus  violent  que  celui 
que  certains  républicains  modérés  tiennent  dans  la  presse.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  lire  quatre  lignes... 

Ari  centre.  — Non  î non  1 

Sur  dirers  bancs.  — Lisez  ! lisez  ! 

M.  DE  Lanessan. — ...quatre  lignes  d’un  journal  qui  n’est  certai- 
nement pas  violent,  d’un  journal  qui  n’est  pas  l’ennemi  du  minis- 
tère, tant  s’en  faut!  d’un  journal  essentiellement  modéré,  rédigé  par 
des  hommes  très  modérés  et  qui  ont  l’habitude  de  n’apporter  dans 
la  discussion  des  affaires  publiques  qu’une  passion  aussi  modérée 
que  leur  caractère. 

Voici  donc  ce  que  je  lis  dans  ce  journal... 

Au  centre.  — Lequel?  lequel? 

M.  DE  Lanessan.  — Je  vous  le  nommerai  après.  (Ah!  ah!) 

Vous  le  voulez  tout  de  suite?  Eh  bien!  c’est  le  National!  (Excla- 
mations sur  divers  banes  à ffauche.) 

M.  Balluë.  — Si  vous  le  trouvez  modéré,  celui-là!... 

M.  Charles  Floquet.  — Oui,  passionnément  modéré. 

M.  Ballue.  — 11  n’y  en  a pas  de  plus  violent.  (Bruit.) 

M.  DE  Lanessan.  — J'estime  que  c’est  un  joui-nal  modéré,  que  ce 
n’est  pas  un  journal  rédigé  par  des  intransigeants... 

M.  Germain  Casse.  — M.  Pelletan  l’appelle  le  « mouton  enragé  ». 

M.  LE  Président.  — Veuillez  garder  le  silence,  messieurs  ! 

^ M.  de  Lanessan,  — Apres  avoir  exposé  les  idées  invoquées  par 
l’honorable  rapporteur  de  la  commission  de  l’instruction  primaire  en 
faveur  de  la  nomination  des  instituteurs  par  le  préfet,  le  National 
ajoute  : 

« Mais  il  faut  alléguer  d’autres  motifs  pour  justifier  un  tel  revire- 
ment. M.  Paul  Bert  expliquait  dans  le  Voltaire'.,  il  v a un  mois,  pour- 
quoi il  rend  aux  préfets  sa  confiance  et  leur  livre  l'enseignement 
primaire.  11  donnait  môme  beaucoup  de  raisons.  Est-il  liesoin 
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d'ajouter  qu’il  garde  sur  la  raison  essentielle  et  péremptoire  un 
silence  prudent  ? Et,  pourtant,  elle  perce  malgré  lui.  On  a beau  être 
discret,  on  laisse  toujours  passer  un  bout  d’oreille. 

» Ainsi  l’honorable  député-journaliste  se  pose  cette  question  : 
« L'autorité  préfectorale  ne  serait-elle  pas  plus  singulièrement  amoin- 
» drie  si  des  fonctionnaires  aussi  importants  ou  aussi  influents 
3>  lui  échappaient  complètement?  >> — « Aussi  influents»:  ce  mot  est 
un  aveu.  Il  s’agit  de  mettre  à la  disposition  du  i3réfet,  pei'sonnage 
essentiellement  politique,  l’influence  que  les  instituteurs  exercent 
sur  la  population  des  campagnes. 

« 11  y a là,  on  le  voit,  ajoute  M.  Paul  Bert,  toute  une  thèse  de 
gouvernement.  » 

Le  rédacteur  ajoute  à son  tour  ; 

«c  Oui,  sans  doute,  de  gouvernement  césarien.  » - 

Et  c’est  le  mot  de  la  tin. 

Oui,  c’est  pai'ce  que  cette  loi  est  destinée  à livrer  aux  préfets, 
agents  politiques  capables,  à un  moment  donné,  de  se  servir  des 
instituteurs  poru'  favoriser  le  succès  d’une  passion  politique  quel- 
conque, c’est  parce  qù’il  s’agit  de  transformer  les  instituteurs  en 
agents  politiques  électoraux,  qu’aucun  député  indc'pendant,  aucun 
député  libéral...  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs),  aucun  député 
soucieux  de  conserver  aux  instituteurs,  à ces  éducateurs  de  la  jeu- 
nesse, l’indépendance  et  la  dignité  qu’ils  doivent  avoir,  aucun  de  ceux- 
là  ne  voudra  de  cette  loi  qui  a été  proposée  et  votée  en  1854  par  les 
hommes  de  l’Empire.  ( Applaudissetnents  sur  divers  bancs  à gauche  et 
sur  quelcptes  bancs  à droite.) 

A droite.  — Vous  allez  voir! 

Quelques  membres  au  centre.  — l^a  clôture  ! la  clôture  ! 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  de  Lanjuinais. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Mossieurs,  je  crois  qu’on  peut  résu- 
mer de  la  manière  suivante  le  discours  de  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  : « Nous  avions  pendant  de  longues  années  lutté  pour 
faire  triompher  nos  idées,  et,  pour  arriver  au  iiouvoir,  nous  n’avons 
pas  été  très  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens;  tous  nous  ont  paru 
bons.  (Rumeurs.)  Aujourd’hui  nous  possédons  ce  pouvoir,  objet  de 
nos  convoitises,  et  nous  pensons  également  quêtons  les  moyens  sont 
bons  pour  le  conserver.  » 

M.  LE  Président.  — Vous  ne  pouvez  pas  attribuer  un  pareil  langage 
H vos  adversaires,  monsieur  de  Lanjuinais. 

xVI.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Monsiour  le  président,  quand  on  a 
soutenu  dans  l'opposition  une  thèse  que  l’on  renie  ensuite  lorsqu’on 
est  au  pouvoir,  il  me  semble  qu’on  me  donne  le  droit  de  parler 
ainsi. 

-M.  LE  Président.  — Mais  on  ne  donne  jamais  le  droit  d’employer 
des  expressions  désobligeantes,  surtout  en  les  attribuant  à ses  adver- 
saires. 
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M.  RE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — J 6 u’attaquo  pas  les  personnes, 
TOUS  savez  parfaitement  que  je  critique  seulement  les  actes  et 
les  idées. 

Ainsi,  il  est  avéré  que  ces  grands  mots  de  liberté,  de  droits  des 
pères  de  famille,  d’indépendance  et  de  dignité  des  instituteurs  que 
vous  inscriviez  jadis  dans  vos  programmes  n’étaient  que  des  armes 
de  combat  que  l’on  rentre  à l’arsenal  après  la  victoire.  Pour  me 
servir  d’une  expression  plus  que  familière,  qui  a été  mise  à la 
mode  par  un  magistrat  auquel  M.  le  garde  des  sceaux  a certainement 
conservé  son  siège,  ce  ne  sont  plus  pour  vous  que  de  vieilles  guita- 
res. (Mouvements  divers.) 

Voioc  à droite.  — 11  a dit  « balançoires  » . 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Eh  bien,  nous  vous  remercions  de 
votre  franchise  ; il  était  bon  que  ces  choses  fussent  dites  pour  que 
le  pays  sût  bien  quelle  est  la  valeur  de  vos  promesses. 

11  est  donc  facile  de  voir  que  la  bonne  organisation  de  l’instruction 
publique  et  ses  progrès  vous  préoccupent  beaucoup  moins  que  le 
désir  de  faire  des  instituteurs,  placés  sous  l’autorité  du  préfet,  de 
dociles  agents  électoraux. 

Voici,  en  effet,  ce  que  je  relève  dans  le  dernier  discours  de  M.  le 
rapporteur  : 

« Pourquoi,  dès  J 877,  ai-je  si  énergiquement  protesté  contre  la 
conservation  do  la  nomination  entre  les  mains  des  préfets  et  demandé 
que  les  fonctionnaires  académi({uos  fussent  seul  substitués  à l’auto- 
rité préfectorale? 

» Cela  est  bien  simple  ; nous  sortions  de  ces  ordres  moraux  dont 
on  vous  a raconté  tout  à l’heure  l’histoire  ; nous  avions  présentes  à 
l’esprit  les  hécatombes  d’instituteurs  révoqués,  les  exodes  d’in«titu- 
teurs  déplacés,  etc. 

» Les  abus  de  pouvoir  du  10  Mai,  nous  les  avions  vms  antérieure- 
ment pendant  le  24  Mai,  pendant  les  diverses  réaclions  de  l’Empire, 
et  cela  depuis  la  loi  de  1850.  Donc,  ce  qui  m’a  porté  à protester,  c’est 
cet  usage  odieux  qu’avaient  fait  les  préfets  du  pouvoir  qui  leur  était 
donné...  Si  vous  prenez  l’histoire  du  martyrologe...  » 

A ce  propos,  laissez-moi  vous  dire,  messieurs,  que  dans  votre  parti 
on  obtient  souvent  à peu  de  frais  les  palmes  du  martyre.  Ainsi,  l’autre 
joui-,  l’honorable  M.  Barodet  affirmait  que,  pendant  cet  abominable 
ordre  moral,  un  seul  préfet  avait  révoqué  ou  déplacé  275  instituteurs, 
.le  n’incrimine  en  aucune  façon  la  bonne  foi  de  M.  Barodet,  qui  a em- 
prunté cet  argument  à M.  le  sénateur  Parent;  mais  j'ai  cli  la  bonne 
fortune  de  trouver,  ce  matin,  dans  un  journal,  une  note  du  préfet 
mis  en  cause,  qui  cite  une  note  insérée  dans  le  Journal  officiel  du 
8 avril  187G. 

Voici  cette  note;  elle  est  curieuse  : 

<(  Dans  la  seance  du  Sénat  du  17  mars,  il  a éto.  question  de  mesures 
de  révocation  ou  de  déplacement  disciplinaires  que  M.  le  marquis  de 
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Fournès,'pi'éfet  de  la  Savoie,  aurait  prononcées  en  moins  de  trois  ans, 
contre  200  instituteurs  sur  337,  et  contre  19  agents  voy ers  sur  29  qui 
existaient  dans  son  département.  M.  le  préfet  de  la  Savoie  a protesté 
contre  ces  allégations  par  un  rapport  adressé  à M.  le  ministre  de  l’in- 
térieur, et  dans  lequel  ce  fonctionnaire  établit,  par  le  relevé  du  livre 
de  ses  arrêtés,  que,  depuis  le  9 juin  1873  jusqu’aujourd’hui,  il  n’a 
destitué  ou  déplacé  disciplinairement  que  11  instituteurs...  » 

14  au  lieu  de  275! 

« ...  sur  508  qui  exercent  dans  327  communes,  et  que,  sur  11 
agents  voyers  du  département,  il  n’en  a révoqué  qu’un  seul,  replacé 
peu  de  temps  après  dans  le  cadre  de  disponibilité,- sur  la  demande 
de  l’un  des  députés  de  la  Savoie.  » 

Cette  note  émane  de  M.  Ricard,  aloi’s  ministre  de  l’intérieur,  dont 
vous  ne  récuserez  pas,  je  pense,  le  témoignage.  (Très  bien!  très  bien! 
à droite.) 

M.  .Iules  Roche.  — Je  connais  cette  note  ; c’est  une  équivoque  sur 
le  mot  « disciplinairement  ». 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — J’acliève  la  citation  des  paroles  de 
M.  Paul  Bert  : 

«...  Vous  pouvez  voir  que,  sous  tous  les  régimes,  les  réactions  di- 
verses ont  fait  naître  ces  proscriptions.  » 

C’est  la  condamnation  la  plus  absolue  du  système  que  M.  Paul 
Bert  préconise  aujourd’hui.  Aussi,  pour  expliquer  ces  changements 
d’opinion,  il  est  obligé  de  prétendre  que  les  inconvénients  de  la  no- 
mination des  instituteurs  par  le  préfet,  qu’il  signalait  encore  récem- 
ment avec  tant  de  force,  se  changeront  en  avantages  de  toutes  sortes, 
uniquement  parce  que  le  parti  répul^licain  a pris  la  place  du  parti 
conservateur. 

La  vérité,  messieurs,  c’est  que  vous  profiterez  aujourd’hui  de  ces 
actes  de  pression  qui,  comme  tous  les  actes  du  même  genre,  consti-- 
tuent  ia  candidature  officielle;  aussi,  ce  que  vous  trouviez  autrefois  si 
coupable  paraît  à vos  yeux  indulgents  parfaitement  légitime.  (Très 
bien!  très  bien!  à droite.) 

Vous  appelez  ce  régime  la  libei’té;  nous,  qui  en  sommes  les  victimes, 
nous  lui  donnons  son  véritable  nom  et  nous  l’appelons  le  despotisme. 
.(Nouvelle  apjn'obation  à droite.  — Murmures  au  centre  et  à gauche.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  faire  encore  une  très  courte  ci- 
tation de  la  péroraison  du  discours  de  M.  le  rapporteur  : 

« Mais  si  vous  entendez  le  mot  politique  dans  un  sens  plus  élevé, 
eh  bien!  oui,  je  vous  l’accorde,  nous  comprenons  que  la  politique 
entre  dans  l’école  et  qu’elle  domine  l’école,  comme  elle  doit  dominer 
tout.  » 

En  entendant  ces  paroles,  je  me  suis  souvenu  des  protestations  des 
républicains  lorsque,  sous  l’Empire,  on  introduisit  dans  les  lycees 
l’étude  de  l’histoire  contemporaine;  ils  disaient  avec  raison  qu  on 
n’avait  pas  le  droit  de  fausser  l’esprit  des  générations  nouvelles,  en 
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travestissant  Thistoire  au  profit  d’un  gouvernement  qu’ilS  combat- 
taient. C’était  alors  mon  avis,  et  j’ai  sur^vous  l’avantage  de  ne  pas 
avoir  changé.  Seulement  les  circonstances  dans  lesquelles  vous  com- 
mettez à votre  tour  cet  abus  de  pouvoir  sont  beaucoup  plus  graves, 
puisque.  Je  n’aii  pas  besoin  de  vous  le  rappeler,  l’instruction  est  deve- 
nue obligatoire.  (Très  bien!  à droite.) 

Vous  voudriez  bien  consoler  les  instituteurs  de  l’oppression  à la- 
quelle ils  vont  être  de  plus  en  plus  soumis.  Malheureusement,  en  pré- 
sence de  budgets  qui  se  soldent  par  des  déficits  sans  cesse  croissants, 
vous  ne  le  pourrez  pas;  de  sorte  qu’au  lieu  d’accroître  le  bien-être  de 
ces  malheureux  instituteurs,  vous  allez  les  placer  dans  une  situation 
beaucoup  plus  précaire  ; puisque  vous  leur  avez  interdit  d’accepter  de 
modestes  mais  honorables  fonctions,  dont  les  émoluments  les  aidaient 
à vivre.  Vous  auriez  pu  du  moins  leur  accorder  la  satisfaction  morale 
d’être  placés  sous  les  ordres  directs  de  leurs  chefs  naturels,  ainsi 
qu’ils  le  demandent  depuis  longtemps.  Mais  vous  avez  sans  doute 
craint  de  leur  donner  ainsi . des  velléités  d’indépendance,  et  cette 
réclamation,  pourtant  si  légitime,  n’a  pas  trouvé  grâce  devant  vous. 

J’ai  fini,  messieurs,  vous  vo3'^ez  que  Je  n’ai  pas  abusé  longtemps  de 
votre  bienveillance,  .le  n’ai  pas  en  elfet  l’intention  de  répondre  à M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique.  Je  ne  veux  pas  le  comparer  à un 
généi'al  qui  a abandonné  ses  soldats,  parce  que  M.  le  président  m’ac- 
cuserait de  nie  servir  d’une  expression  trop  vive;  Je  me  contente  de 
dire  que  les  instituteurs  n’ont  pas  trouvé  dans  leiu*  chef  suprême 
1 appui,  la  protection  qu’ils  «daient  en  droit  d’espérer.  (Très  bien!  très 
bien!  à droite.) 

Le  scrutin  va  s’ouvrir  dans  un  instant;  tous  les  députés  de  la  droite 
tiendront  à honneur  d’inscrire  leurs  noms  parmi  ceux  des  défenseurs 
de  la  liberté...  (Très  bten!  — Applaudissements  ironiques  ùqauche.) 

M.  Rang.  — Cela  tranche  la  question  ! 

M.  Martin  d’Auray.  — Vous  nous  trouv^erez  toujours  du  côté  de  la 
liberté! 


M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais. — Nous  sauTous  tout  à l’heure  combien, 
meme  dans  un  sens  aussi  restreint,  elle  compte  encore  de  partisans 
dans  le  sein  de  la  majorité.  (Applaudissements  à droite.) 

M.  LE  Président.  Ainsi  que  Je  l’ai  dit  à la  Chambre,  il  y a quatre 
amendements  qui  demandent  la  nomination  des  instituteurs  et  des 
institutrices  par  le  recteur.  Ce  sont  ceux  de  MM.  Lenient,  Maze,  Des- 
mons  et  Rouchet.  Ces  amendements  se  confondent  en  ce  qu’ils  propo- 

sen  ceci  . « Les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  sont  nom- 
més par  le  recteur.  » 


division,  c’est  cette  première  pro- 
vais  mettre  aux  voix,  s’il  n'y  a d’opposition  ni  de  la 
1 ^ amendement,  ni  de  la  Chambre  elle-même.  Je  vais 

question,  parce  que  bien  que  les 
amendements  de  MM.  Maze  et  Desmons,  qui  ont  été  présentés  au  cours 
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tle  la  discussion,  ne  puissent  être  soumis  qu’à  la  prise  en  considération, 
comme  l’idée  de  la  nomination  par  le  recteur  était  déjà  dans  l’amen- 
dement que  M.  Bouchet  a déposé  avant  l’ouverture  de  la  discussion, 
la  Chambre  connaît  la  question  et  peut  voter  sur  le  fond  dès  à présent. 
f.4  ssentiment.) 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  le  point  commun  de  ces  quatre 
amendements  : « Les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  sont 
nommés  par  le  recteur.  » 

11  y a deux  demandes  de  scrutin  public  signées  : 

La  première,  de  MM.  Maze,  Rameau,  Noël  Parfait,  Perras,  Logerotte, 
Langlois,  Devade,  Guichard,  Galpin,  Belle,  Corentin  Guyho,  Esnault, 
Arnault,  Eslande,  Massip,  Mayet,  etc. 

La  deuxième,  de  MM.  le  comte  de  Bélizal,  Bergerot,  Bourgeois, 
Daynaud,  d’Espeuilles,  Fauré,  Laroche-Joubert,  de  La  Bassetière,  01- 
livier,  Louis  Calla,  Lorois,  Debuchy,  de  Solantl,  Cibiel,  de  Maillé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis;  j)uis  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants oOi 

Majorité  absolue 253 

Pour  l’adoption 202 

Contre 302 


Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Après  les  amendements  sur  lesquels  la  Chambre  vient  de  se  pronon- 
cer, nous  arrivons  à ceux  de  MM.  Steeg  et  Michou  (jui  réclament  la 
nomination  des  instituteurs  par  les  inspecteurs  d’acadéinie,  avec  des 
formes  différentes  ; MM.  Steeg  et  Michou  ont  fondu  leurs  amendements 
en  un  seul,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Le  Conseil  départemental  dresse  cliaque  année  et  complète,  s’il 
y a lieu,  au  cours  de  l’année,  une  liste  des  instituteurs  et  institutrices 
aux  fonctions  de  titulaire,  soit  pour  être  chargés  d’une  école,  soit  pour 
être  chargés  d’une  classe  en  qualité  d’adjoint. 

» Sur  cette  liste  d’admissibilité,  l’inspecteur  d’académie,  après  avis 
des  inspecteurs  et  inspectrices  primaires  réunis  en  comité,  nomme 
à chacun  des  postes  vacants.  » 

La  Chambre  remarque  que  le  premier  paragraphe  de  cet  amende- 
ment, celui  qui  est  relatif  à la  manière  de  dresser  la  liste,  se  confond 
avec  la  rédaction  môme  de  la  commission.  Mais,  depuis  le  dépôt  de  ce 
nouvel  amendement  de  MM.  Steeg  et  Michou,  j’ai  reçu  de  M.  Fabre 
un  amendement  qui  modifie  la  manière  de  dresser  la  liste.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

« Les  inspecteurs  primaires,  sous  la  présidence  de  l’inspecteur 
d'académie,  dressent  chaque  année  et  complètent,  s’il  y a lieu,  au 
cours  de  l’année,  une  liste  par  ordre  de  mérite  des  instituteurs  et 
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institutrices  admissibles  aux  fonctions  do  titulaire,  soit  pour  être 
chargés  d’une  école,  soit  pour  être  cJiarg'és  d’une  classe  en  qualité 
d’adjoint. 

» Les  nominations  et  mutations  des  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  sont  faites  par  l’inspecteur  d’académie,  après  entente  avec 
le  préfet.  En  cas  de  dissentiment,  l’inspecteur  en  réfère  au  Conseil 
départemental,  statuant  en  dernier  ressort.  » 

Ce  second  paragraphe  de  l’amendement  de  M.  Fabre  se  rapproche 
XjIus  du  texte  de  la  commision  que  celui  de  M.  Steeg;  il  ne  viendra 
donc  en  discussion  qu’après  l’amendement  de  M.  Steeg. 

Pour  le  moment,  je  donne  la  parole  à M.  Fabre  sur  le  premier 
paragraphe. 

M.  Joseph  Fabre.  — Sur  le  premier  paragraphe,  je  n’ai  que  deux 
mots  à dire.  Avant  que  le  Conseil  départemental  aiTête  la  liste  des 
instituteurs  susceptibles  d’ôtre  nommés,  il  convient  <iue,  sous  la 
présidence  de  l’insiiecteur  d’académie,  les  inspecteurs  primaires,  qui 
sont  ici  les  juges  naturels  au  point  de  vue  de  la  capacité  et  des  titres 
professionnels,  dressent  la  liste  des  candidats  proposés. 

Il  convient,  en  second  lieu,  (jue  cette  liste  soit  dressée,  autant  que 
possible,  par  ordre  de  mérite,  aün  qu’il  n’arrive  pas,  ce  qui  maintes 
fois- a eu  lien,  que  tels  qui  sont  les  moins  méritants  et  devraient  être 
les  derniers,  soient  classés  les  i)remiers  et  désignés  pour  les  meilleurs 
postes  par  l’arbitraii-e  préfectoral. 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  n’accepte  pas  l’amendement. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération  de 
ta  première  partie  de  l’amendement  de  M.  Fabre. 

(La  prise  en  considération  n’est  pas  prononcée.) 

M.  LE  Président.  — Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  le  premier  paragraphe 
de  l’amendement  de  MM.  Steeg  et  Michou  est  conforme  à la  rédaction 
du  premier  paragraphe  de  l’article  25. 

J’en  donne  de  nouveau  lecture  : 

« Le  Conseil  départemental  dresse  clia([ue  année  et  complète,  s’il 
va  lieu,  au  cours  de  l’année,  une  liste  des  instituteurs  et  institutrices 
admissibles  aux  fonctions  de  titulaire,  soit  pour  être  chargés  d’une 
école,  soit  pour  être  chargés  d’une  classe  en  qualité  d’adjoint.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe  de  l’article  25. 

(Le  premier  paragraphe  de  l’article  25  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
VÆHT  Président.  — Nous  passons  maintenant  à l’amendement  de 
MM.  Steeg  et  Michou,  relatif  a la  liste  d’admissibité  ; il  est  ainsi  conçu: 

« Sur  cette  liste  d’admissibilité  1 inspecteur  d’académie,  après  avis 
des  inspecteurs  et  inspectrices  primaires,  réunis  en  comité,  nomme 
a chacun  des  postes  vacants.  » 

La  parole  est  à M.  Michou. 

L’amendement  est  présenté  au  cours  de  la  discussion,  la  commis- 
sion  seule  poux^ra  répondre. 
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M.  Michou.  — Messieurs,  la  discussion  dure  déjà  depuis  bien  long- 
temps, et  il  semblerait  qu’ajirès  les  discours  très  nombreux  et  très 
élevés  qui  viennent  d’etre  entendus  par  la  Chambre,  la  question 
devi’ait  paraître  absolument  épuisée.  Cependant  je  crois  devoir  soute- 
nir l’amendement  de  M.  Steeg,  auquel  je  me  suis  rallié,  et  qui  est 
abalogue  à celui  que  j’ai  moi-même  présenté.  J’invoquerai  des  argu- 
ments d’un  ordre  beaucoup  moins  élevé  que  ceux  qui  ont  été  apportés 
ici;  j’invoquerai  les  arguments  fournis  par  des  hommes  du  métier, 
car  je  dois  vous  déclarer  que  j’ai  pendant  plusieurs  années  rempli 
les  fonctions  d’instituteur,  et  j’ai  pu  apprécier  les  petites  tracasseries, 
les  petites  particularités,  une  foule  de  choses  qui  échappent  aux 
personnes  étrangères  à cette  j)rofession;  c’est  pour  cela  que  j’ai 
demandé  la  parole.  (Très  bien  ! très  bien!  — Parlez!) 

J’ai  exercé  dans  le  département  qui  a envoyé  sur  ces  bancs  l’hono- 
rable M.  Paul  Bert;  c’est  dire  que  j’ai  pu  voir  de  près  des  feiits  absolu- 
ment regrettables,  absolument  répréhensibles,  qui  nous  ont  affligés 
pendant  plusieurs  années. 

En  vertu  de  cette  situation  toute  particulière,  'j’ai  reçu  un  très 
grand  nombre  de  lettres  d’instituteurs  du  département  de  l’Yonne, 
où  j’ai  exercé,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la  profession  d’instituteur; 
du  département  de  l’Aube  dont  je  suis  le  repi'ésentanf,  et  aussi  d’un 
très  grand  nombre  d’autres  départements  ; si  je  consulte  leur  opinion, 
et  aussi  les  opinions  émises  dans  les  différents  journaux  spéciaux 
à l’enseignement  primaire,  je  vois  que  tous,  sans  exception,  deman- 
dent que  la  nomination  soit  retirée  aux  préfets  et  rendue  aux  chefs 
naturels  des  instituteurs,  c’est-à-dire  aux  membres  de  l’Univer- 
sité. 

A droite.  — La  nomination  par  le  préfet  vient  d’être  votée  ! — 11  fallait 
dire  cela  plus  tôt! 

M.  Michou.  — Messieurs,  je  regrette  de  me  trouver  en  contradiction 
avec  la  commission  et  avec  le  gouvernement.  Mais,  heureusement, 
j’ai  avec  moi  M.  le  président  du  conseil  qui,  par  sa  proposition  du 
16  février  1882,  demandait  la  nomination  des  instituteurs  par  les  au- 
torités universitaires.  J’ai  aussi  avec  moi  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, le  rapporteur  du  premier  mouvement,  c’est-à-dire  du  bon... 

Plusieurs  voix  à droite  et  à l’ extrême  gauche.  — Très  bien  ! très  bien  ! 
— C’est  très  vrai! 

M.  Michou.  — ...  et  je  viens  combattre  le  rapporteur  du  second 
mouvement.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

La  nomination  par  le  recteur  venant  d’être  repoussée,  il  peut  sem- 
bler contradictoire  et  illégitime  de  venir  demander  à la  Chambre 
d’accepter  la  nomination  par  l’inspecteur,  qui  est  le  subordonné  du 
recteur.  Mais  je  dois  faire  remarquer  que  mon  premier  amendement 
demandait  la  nomination  par  le  directeur  départemental.  Pour  moi, 
c’était  la  véritable  solution  de  la  question.  Le  directeur  départemen- 
tal SC  serait  occupé  de  l’enseignement  primaii’e;  — il  n’était  plus 
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(juestton  de  renseignement  secondaire  ; — c’était  un  homme  qui 

probablement,  vu  son  origine,  étant  choisi  parmi  les  directeurs  d’école 
normale  ou  parmi  les  inspecteurs  primaires,  aurait  été  initié  a toutes 
les  finesses  du  métier,  aurait  échappé  à tous  les  inconvénients  de  la 
nomination  actuelle.  Son  choix  aurait  donné  tous  les  avantages  qu’on 
peut  attendre  de  la  nomination  par  les  autorités  univei’silaircs  ; car 
le  directeur  départemental  aurait  eu  beaucoup  plus  de  compétence 
({Lie  ceux  <{ue  l’on  vous  propose  de  charger  aujourd’hui  du  soin  de 
iaire  ces  nominations. 

Mais  cet  inspecteur  départemental  a disparu,  par  suite  d’une  diffi- 
culté budgétaire,  je  crois;  il  doit  être  remplacé  par  l’inspecteur  d’aca- 
<lémie  qui  remplira  ses  fonctions. 

Messieurs,  la  plus  belle  réfutation  (j^u’on  pourrait  faire  du  projet  de 
la  commission  serait  déliré,  du  premier  mot  jus(ju’au  dernier,  le  dis- 
cours prononcé  par  l’honorable  rapporteur,  le  JO  septembre  1881,  dans 
un  banquet  où  avaient  été  conviés  un  certain  nombre  d’instituteurs 
qui  lui  offraient  l’admirable  buste  que  nous  avons  pu  admirer  au  Sa- 
lon de  1882... 

M.  LE  llAProKTELU.  — Vous  ôtes  le  huitième  Bossuet  qui  fassiez 
l’histoire  des  Variations,  a\oc  un  succès  toujours  décroissant.  (Soit- 
rires.) 

M.  Michoü.  — ...  mais  je  ne  relirai  pas  ce  discours.  Je  rappellerai 
seulement  que  M.  Paul  Bert  disait  que  joarmi  les  fonctionnaires,  les 
instituteurs  étaient  les  seuls  ([ui  ne  fussent  pas  nommés  par  leurs 
chefs  naturels.  Il  disait  <iue  l’instituteur  était  dans  sa  commune  en 
lutte  avec  le  curé,  le  maire,  le  conseil  municipal,  « avec  la  mai- 
resse »,  « craignant  celui-ci  ou  celui-là  » . Puis,  en  termes  enflam- 
més, il  faisait  la  promesse  solennelle  de  mettre  toute  son  ardeur, 
toute  son  énergie,  toute  la  persévérance  dont  il  est  capable, à faire 
nommer  les  instituteurs  par  leurs  chefs  naturels.  Voilà  ce  (jiie  disait, 
en  1881,  M.  Paul  Bert,  <(ui  depuis  !... 

Dans  la  séance  de  mardi  dernier,  notre  honorable  collègue,  M.  Ana- 
tole de  La  Forge,  ({uo  je  regrette  de  ne  pas  voir  à son  banc,  nous  a 
fait  le  tableau  du  patriotisme  des  instituteurs.  Je  suis  sûr  <£ue  si  l’on 
invoquait  le  témoignage  des  députés  des  départements  envahis  en 
1870,  ils  nous  apporteraient,  tous  sans  exception,  des  exemples  ana- 
logues. (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  j’ajouterai  à ces  témoignages  celui-ci  : nous  avons  le 
malheur  d’avoir  un  régime  de  fonctionnarisme  exagéré  ; eh  bien,  je 
demanderai  à tous  mes  collègues  de  la  Chambre  si,  parmi  les  fonction- 
naires, il  s’en  trouve  un  seul  qui  remplisse  ses  fonctions  avec  plus 
de  zèle,  plus  de  dévouement,  plus  d’activité  et  d’intelligence  que 
l’instituteur?  (C’est  très  vrai!)  Je  défie  qu’on  me  réponde  par  la  néga- 
tive. 

Si  les  instituteurs,  si  ces  modestes  fonctionnaires  remplissent  leurs 
ionctions  avec  tant  de  zèle  et  d’intelligence,  pourquoi  voulez-vous  les 
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soustraire  à la  règle  commune  qui  veut  que  tout  fonctionnaire  dépende 
de  ses  chefs  naturels?  (Très  bien!  très  bien  !)  Pourquoi,  par  conséquent, 
persisteriez- vous  à les  laisser  nommer  par  les  préfets?  Pourquoi  ce 
régime  de  nomination  par  les  préfets,  qui  était  trouvé  déplorable  au- 
trefois, est-il  tout  d’un  coup  devenu  si  bon,  si  parfait? 

Je  trouve  la  réponse  dans  les  paroles  qu’a  prononcées  M.  le  rappor- 
teur à la  dernière  séance.  11  disait  ; En  théorie,  la  situation  est  exac- 
tement la  même;  mais  en  pratique,  elle  est  bien  différente  : autre- 
fois l’application  de  cette  théorie  était  brutale,  agressive.  Personne 
n’a  oublié  les  déplorables  hécatombes,  les  nombreux  martyro- 
loges, les  lamentables  exodes  prononcés  par  les  préfets  contre  les 
instituteurs.  Aujourd’hui,  c’est  bien  différent  : la  situation  est  véri- 
tablement enchanteresse  ! Quand  nous  étions  sous  l’opposition,  les 
préfets  étaient  mauvais;  aujourd’hui  que  nous  sommes  au  pouvoir, 
les  préfets  nomment  admirablement,  sont  paternels,  ne  font  pas  de 
cJiangements  abusifs. 

Ils  ne  font  pas  de  changements!... 

Messieurs,  je  prends  des  chiffres  dans  le  dernier  exercice,  celui  de 
l’année  1883,  et  j’y  trouve  ceci  : Dans  un  seul  département,  depuis 
le  l®*"  septembre  jusqu’au  31  décembre,  il  y a eu  193  changements, 
c’est-à-dire  193  exodes  d’instituteurs.  Ce  département,  c’est  la  Doi’- 
dogne;  plusieurs  de  mes  collègues  ont  reçu  le  même  renseignement 
que  moi. 

Un  autre  département,  ITIérault,  a été  encore  bien  plus  mal  par- 
tagé. Depuis  le  1®'"  septembre  jusqu’au  31  décembre,  on  y a fait 
309  changements.  Qu’on  vienne  donc  nous  dire,  après  cela,  que  les 
préfets  sont  bien  plus  modérés,  bien  plus  sobres  de  changements,  de 
révocations,  de  déplacements!  Messieurs,  je  n’ai  pas  besoin  d’insister; 
comme  on  l’a  dit,  il  n’y  a rien  de  brutal  comme  les  chiffres. 

Un  autre  argument  qu’on  fait  valoir  en  faveur  de  la  nomination 
par  les  préfets,  c’est  la  grande  facilité  avec  laquelle  les  instituteurs 
pourront  faire  appel  : 1®  au  Conseil  départemental;  2®  au  ministère  de 
l’instruction  publique. 

J’ouvre  ici  une  petite  parenthèse. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  nous  a dit,  à la  dernière 
séance,  que  le  recteur  aurait  une  circonscription  trop  vaste  et  ne 
pourrait  pas  la  gérer,  surtout  si  elle  était  composée  de  5,  6,  7 ou  8 dé- 
partements ; il  a ajouté  que  les  accusateurs  de  l’instituteur  ne  man- 
queraient pas  d’aller  trouver  le  recteur,  mais  que  les  instituteurs  ne 
pourraient  se  rendre  auprès  de  lui  pour  se  défendre.  Cela  est  parlai- 
tement  exact;  mais,  dit-on  encore,  si  la  circonscription  des  recteurs 
d’académie  est  trop  étendue  pour  que  la  distance  empêche  les  insti- 
tuteurs d’arriver  jusqu’au  recteur,  ils  pourront  interjeter  appel  devant 
le  Conseil  départemental  de  la  décision  prise  par  M.  le  préfet. 

Or,  remarquez  que  la  commission  départementale,  d’après  le  pro- 
jet, sera  présidée  par  le  préfet. 
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Vous  représentez-vous  un  tribunal  dont  le  président  est  celui-là 
même  qui  a poursuivi  le  malheureux  appelant! 

Cela  n’a  pas  de  sens.  Dans  tous  les  cas,  l'instituteur  serait  assuré 
de  revenir  de  la  séance  du  Conseil  plus  meurtri  encore  qu’il  n’y  était 
allé;  il  en  i*eviendrait  aussi  accablé  et  aurait  laissé  cette  impression 
d’avoir  lutté  contre  le  préfet,  d’avoir  tenté  le  combat  du  pot  de  terre 
et  du  pot  de  fer.  (Très  bien!  très  bien!  à droite  et  à l'extrême  (jauche.) 

Mais,  dit-on,  il  a le  recours  de  l’appel  devant  le  ministre. 

Cela  est  encore  bien  plus  fort!  Pour  l’académie  de  Paris,  où  le  rec- 
teur et  le  ministre  ne  font  qu’un,  la  distance  n’est  ni  plus  grande  ni 
moindre,  mais  dans  les  académies  du  Midi,  il  n’en  sera  pas  de  même. 
Donc,  l’appel  devant  le  Conseil  départemental  est  illusoire,  parce  que 
ce  Conseil  est  présidé  par  le  préfet;  l’appel  devant  le  ministre  n’est 
pas  possible,  parce  que,  comme  on  l’a  dit,  la  distance  est  trop  grande. 
Ne  parlons  donc  pas  de  cette  question  de  kilomètres,  et  occupons-nous 
de  la  situation  des  instituteurs. 

Les  hécatombes,  nous  les  avons  vues,  et  je  puis  dire  que  je  les  ai 
subies;  sans  cela,  je  ne  serais  pas  ici  à l’heure  actuelle.  Je  les  ai  su- 
bies, parce  que  je  l’ai  bien  voulu;  on  me  promettait  monts  et  mer- 
veilles, mais  je  n’ai  pas  eu  confiance  dans  les  promesses  qui  m’étaient 
faites;  je  n’ai  eu  — c’est  peut-être  de  la  vanité  — je  n’ai  eu  con- 
fiance qu’en  moi-même. 

M.  DE  Uappouteur.  — Et  vous  avez  ou  raison. 

M.  Michou.  — J’ai  estimé  que  le  régâme  de  la  loi  de  1850',  corro- 
boré par  celui  de  la  loi  de  1834,  était  un  régime  purement  préfectoral 
et  qu’il  ne  pouvait  convenir  à mes  sentiments  de  liberté  et  surtout  à 
l’idée  que  je  m’étais  faite  de  la  fonction  très  relevée  de  l’instiluteur. 
{Très  bien  ! très  bien  !) 

Les  instituteurs  seront,  à l’avenir,  nommés  par  les  inspecteurs  d’aca- 
démie, je  1 espère  du  moins...  Mais  enfin,  quelle  est  donc  la  véritable 
compétence  des  préfets,  dans  la  question^ de  l’instruction  primaire? 

Je  le  demande,  et  je  défie  <[ui  que  ce  soit  de  me  démontrer  cette 
compétence. 

niant  avoir  passé  par  l’école  pour  connaître  toutes  les  difficultés, 
toutes  les  tracasseries  auxquelles  l’instituteur  est  exposé  dans 
ses  rapports  avec  les  parents  des  élèves  et  avec  les  autorités  locales. 

Nul  que  1 instituteur  ne  peut  le  savoir,  le  préfet  moins  qu’un  autre. 
Le  recteur,  a dit  M.  le  ministre,  est  déjà  accablé  par  le  travail  de 
1 enseignement  secondaire;  si  le  travail  du  recteur  est  trop  grand,  que 
dira-t-on  de  celui  du  préfet,  qui  est  l’administrateur  du  département 
dans  toutes  les  branches  des  divers  services;  qui  a,’’de  plus,  les  soins 
d une  immense  police;  qui  a,  enfin,  sa  mission  politique?  Que  vou- 
lez-vous qu  il  puisse  faire  dans  une  école? 
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de  concert  avec  le  Conseil  départemental,  les  inspecteurs  primaires 
entendus,  etc.,  et  le  préfet  nommera;  mais  les  présentations  de 
l’inspecteur  d’académie  lieront-elles  le  préfet?  Pas  le  moins  du 
monde. 

Le  préfet  nommera,  s’il  le  veut,  et  il  refasera  s’il  lui  convient  de 
le  faire.  Je  répète  que  le  préfet,  dont  je  ne  nie  nullement  la  capacité, 
n’a  pas  les  aptitudes  nécessaires  pour  apprécier  le  mérite  des  institu- 
teurs et  pour  se  prononcer  en  véritable  connaissance  de  cause.  L’in- 
specteur d’académie  sera  donc  son  guide,  d’après  M.  le  ministre  ; ce 
seralui  qui  fera  le  travail  de  nomination,  et  c’est  le  préfet  qui  enregis- 
trera? A qui  reviendra  alors  la  responsabilité? Est-ce  à celui  qui  aura 
fait  le  travail  ou  à celui  qui  l’aura  signé?  Messieurs,  j’ai  des  préfets 
une  trop  haute  opinion  pour  penser  qu’ils  veuillent  se  résigner  au 
rôle  de  simple  enregistreur,  de  simple  signataire  d’une  mesure  aussi 
grave,  aussi  sérieuse  ? 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qu’on  veuille  que  l’inspecteur  d’académie 
soit  simplement  transformé  en  guide,  comme  le  guide  de  l’aveugle; 
je  ne  veux  pas  me  servir  d’un  mot  bien  connu,  11  faut  donc  laisser  à 
chacun  le  rôle  pour  lequel  il  est  spécialement,  naturellement  désigné 
par  sa  fonction;  il  faut  que  le  préfet  administre  son  département  et 
que  l’autorité  académique  administre  l’enseignement. 

M.  le  ministre  nous  disait  dernièrement,  répondant  a une  autre 
objection  concernant  la  nomination  des  régents  de  collège  et  des  pro- 
fesseurs de  lycées,  que  les  régents  occupent  des  fonctions  différentes 
de  celles  des  instituteurs.  C’est  vrai  : les  régents  enseignent  le  latin; 
les  instituteurs  n’enseignent  modestemenf  que  le  français.  Quand  un 
professeur  ou  un  régent  est  déplacé,  cela  n’a  pas  une  énorme  impor- 
tance, parce  qu’ils  n’ont  pas  de  rapports  avec  les  habitants  ; pour 
l’instituteur,  il  en  est  autrement  : il  est  en  rapport  constant  avec  les 
habitants,  d’abord  comme  instituteur,  ensuite  comme  secrétaire  de 
mairie;  en  cette  dernière  qualité,  il  est  en  relations  avec  le  maire. 

Vous  dites  que,  nommé  par  le  préfet  comme  instituteur,  et  nom- 
mé également  par  le  préfet  comme  secrétaire  de  mairie,  les  conflits 
disparaîtront.  Mais,  en  rapprochant  la  double  mission  de  l’instituteur 
nommé  comme  instituteur  et  comme  secré^ire  de  mairie  par  le  pré- 
fet, et  en  tirant  cette  conclusion  que  l’on  pourra  ainsi  faire  disparaître 
tous  conflits  entre  l’instituteur  et  le  maire,  vous  tendez  à faire  de  la 
fonction  de  secrétaire  de  mairie  la  fonction  principale,  et  de  celle 
d’instituteur  la  fonction  secondaire.  Il  faut,  au  contraire,  que  le 
secrétaire  de  la  mairie  disparaisse  complètement  devant  l’instituteur. 
En  effet,  l’instituteur  est  d’abord  instituteur,  et,  s’il  est  secrétaire  de 
la  mairie,  c’est  en  quelque  sorte  bénévolement,  tout  à fait  secondai- 
rement; avant  tout,  il  est  instituteur,  il  doit  être  instituteur.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ceux  qui  ont  prétendu  que  c’était  pour  sauvegarder  l’instituteur 
contre  les  passions  politiques  de  sa  localité  qu’ils  demandaient  sa  nomi- 
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nation  par  le  préfet,  ont  dû  reconnaître  eux-méme  ce  qu’il  y avait  de 
paradoxal  dans  cette  idée,  (C’est  vrai]  sur  divers  bancs.) 

Le  véritable  moyen,  disent-ils,  de  soustraire  l’instituteur  aux 
influences  politiques  est  de  le  faire  nommer  par  le  préfet;  l’inspec- 
teur d’académie,  le  recteur,  n’ont  ni  assez  d’influence  ni  assez  de 
force  pour  résister  aux  sollicitations,  pétitions  et  dtmonciations  ; le 
préfet  seul  ^era  assez  énergique  pour  cela. 

Comment  ne  serait-il  pas  assez  énergique,  puisqu’il  est  lui-méine 
un  agent  politique?  S’il  ne  l’était  pas,  il  ne  serait  pas  préfet. 

On  a ajouté  ensuite:  L’instituteur,  tout  en  étant  nommé  par  le  i^ré- 
fet,  dépendra  uniquement  du  ministre  de  l’instruction  publique. 

C’est  inexact.  Le  ministre  de  l’instruction  publique  ne  nomme  pas 
le  préfet  : c’est  le  ministre  de  l’intérieur;  donc,  en  faisant  nommer 
l’instituteur  par  le  préfet,  homme  purement  politique,  vous  faites  la 
confusion  de  pouvoirs  la  plus  incroyable  qu’il  soit  possible  d’imaginer. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  Michou.  — Vous  avez  éloigné  la  politique  de  l’école,  dites-vous? 

Moi,  qui  puis  en  parler  savamment,  je  vous  assure  que  vous  mettrez 
la  politique  dans  l’école  quand  l’instituteur  sera  nommé  par  le  préfet. 
Pourquoi?  parce  que  l’instituteur  sera  toujours  attaché  au  préfet. 
Pourra-t-il  dire,  comme  je  l’ai  fait  : Je  ne  veux  pas  que  dans  mon 
école  on  fasse  des  bulletins  électoraux?  Non,  parce  que,  s’il  le  disait, 
l’instituteur  serait  révoqué,  brisé  ou  déplacé.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  à V extrême  gauche.) 

Non,  l’instituteur  ne  pourra  pas  résister  au  préfet. 

J’aurais  voulu,  je  l’ai  dit 'en  commençant,  que  le  directeur  dépar- 
temental ne  fût  pas  supprimé;  il  aurait  eu  une  mission  toute  spéciale, 
celle  de  nommer  les  instituteurs  primaires,  qui  eût  naturellement  fait 
partie  de  ses  attributions.  C’eût  été,  à mon  sens,  la  véritable  solution; 
le  directeur  dépaj-ternental  était  un  homme  du  métier,  il  vivait  avec 
les  instituteurs,  quoique  placé  sur  l’échelon  le  plus  élevé  de  la  hié- 
rarchie. Mais,  ne  pouvant  avoir  le  directeur  départemental,  je  me 
contente  de  l’inspecteur  d’académie. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  insister  sur  cette  discussion,  car  je  crois 
((ue  la  Chambre  commence  à être  impatiente.  (Parlez  ! j^ar lez  !) 

Cependant,  je  vous  demanderai  la  permission  de  rappeler  que,  dans 
la  séance  du  19  février  dernier,  alors  qu’il  s’agissait  des  écoles  tenues 
par  des  congréganistes  libres,  M.  le  rapporteur  delà  commission  pro- 
testait contre  l’ingérence  de  personnes  étrangères  à l’enseignement 
dans  les  questions  d’écoles,  où  elles  seraient  des  surveillants,  des 
inspecteurs  quelque  peu  embarrassants  et  suspects,  et,  à plusieurs 
reprises,  M.  le  rapporteur  a invoqué  l’autorité  des  chefs  universitaires. 

Je  pourrais  dire  que,  par  ce  seul  fait  qu’il  proteste  contre  l’entrée 
idans  l’école  d’une  personne  étrangère  à l’enseignement  primaire, 
M.  le  rapporteur  est  adversaire  de  la  nomination  par  le  préfet. 

Il  ne  .s  est  pas  contenté  de  protester  contre  ces  théories.  Il  a pro- 
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testé  encore,  dans  une  séance  postérieure,  celle  du  3 mars,  en  deman- 
dant que  l’instituteur  ne  soit  soumis  qu’à  ses  chefs  directs  et  naturels. 

Qui  sont  donc  ses  chefs  directs?  Je  les  indique  depuis  un  quart 
d’heure,  et  tous  ceux  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  pour  combattre 
le  projet  de  la  commission  ont  dit  la  même  chose. 

En  dehors  de  la  commission  et  du  ministre,  pas  une  voix  ne  s’est 
élevée  pour  protester  contre  notre  amendement,  pas  une  seule.  Donc, 
il  y a un  bien  plus  grand  assentiment  en  faveur  de  la  nomination  par 
les  chefs  naturels  qu’en  faveur  de  la  nomination  par  les  autorités 
étrangères. 

Le  préfet  nommant  l’instituteur,  c’est  l’introduction  dans  l’école 
d’un  étranger,  d’un  homme  qui  ne  peut  pas  connaître  l’école,  qui  n’a 
pas  fait  des  études  spéciales  pour  cela,  qui  y est  complètement 
étranger. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat,  je  me  contenterai  de  vous  dire 
qu’en  résumé  nous  demandons  que  l’instituteur  appartienne  à l’Uni- 
versité et  qu'il  soit  dans  son  école  et  non  ailleurs.  Nous  demandons, 
en  outre,  que  l’instituteur  ne  dépende  que  de  ses  chefs  naturels  : au 
haut  de  l’échelle,  lo  ministi*e;  au  bas,  l’instituteur  adjoint;  nous  de- 
mandons que  les  instituteurs  adjoints,  comme  les  instituteurs  titu- 
laires, soient  nommés,  avancés,  changés  par  les  mêmes  autorités; 
nous  demandons,  puisque,  comme  l’a  dit  M.  le  rapporteur,  la  Répu- 
blique est  un  gouvernement  de  principes,  qu’au  nom  des  principes, 
qu’au  nom  du  bon  sens,  qu’au  nom  de  l’équité  et  de  la  logique,  les 
instituteurs  rentrent  dans  la  grande  famille  universitaire. 

M.  le  rapporteur  a dit,  il  est  vrai,  en  parlant  des  principes  ; « Nous 
reconnaissons  que  les  principes  exigent  la  nomination  par  les  auto- 
ritée  universitaires,  mais  le  moment  n’est  pas  venu  d’appliquer  ces 
principes,  » 

Pardon  ! monsieur  le  rapporteur.  Coinme  l’application  des  principes 
est  toujours  bonne,  loyale,  honnête,  j’affirme  qu’il  est  toujours  temps 
de  faire  une  chose  loyale,  honnête  et  bonne.  (T7-ès  bien  ! très  bien  1 sur 
plusieurs  bancs.) 

Par  conséquent,  je  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  voter 
l’amendement  de  M.  Stceg,  auquel  je  me  suis  rallié.  (Nouvelles  mai-- 
(jues  d’approbation  sur  divers  baixes.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministi'e  de  l’instruction 
publique. 

M.  Fallières,  ministre  de  U instructioti  publique  et  des  beauæ-arts . — 
Messieurs,  après  la  discussion  qui  s’est  engagée,  pendant  près  de 
deux  séances,  sur  la  question  de  savoir  si  l’on  maintiendrait  ou  non 
au  préfet  la  nomination  des  instituteurs,  sous  les  réserves  et  les  ga- 
ranties formelles  de  la  loi,  et  après  le  vote  qui  vient  d’avoir  lieu,  je 
crois  que  je  n’ai  pas  de  longues  explications  à donner  pour  demander 
à la  Chambré  de  ne  pas  prendre  en  considération  l’amendo nient  qu’a 
soutenu  l’honorable  M.  Michou. 
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H est  évident  que,  dans  Fétat  actuel  des  choses,  l’inspecteur  d’aca- 
démie ne  manquera,  dans  le  département,  ni  d’autorité,  ni  de  pres- 
tige; mais,  i)ar  cela  même  qu’il  occupe  un  rang  moins  élevé  que  le 
recteur  dans  la  hiérarchie  universitaire,  il  lui  sera  ditïicile  de  résister, 
comme  pourra  le  faire  l’autorité  préfectorale,  aux  diverses  influences 
dont  on  a parlé. . . (Interruptions  à droite.) 

Je  tiens  à bien  marquer  son  véritable  rôle,  sur  lequel  on  se  méprend 
peut-être. 

Présentement,  l’inspecteur  d’académie  n’est  pas  le  subordonné  du 
l^réfet,  mais  plutôt  son  collaborateur.  (Dénégations  à droite  et  sur  di- 
vers bancs  à gauche.) 

Je  vous  demande  bien  pardon;  sous  le  régime  actuel,  le  préfet  ne 
peut  prendre  une  décision  sans  qu’un  rapport  lui  ait  été  adressé  }>ar 
l’inspecteur  d’académie  ; ce  rapport  doit  être  écrit,  et  il  est  joiid 
au  dossier.  J’ai  trouvé  que  cette  garantie  pouvait  être  considérée 
comme  insuffisante,  et  j’ai  demandé  moi-même  à la  commission,  (]ui 
a bien  voulu  l’accepter,  une  modification  au  texte  du  projet  de  loi  : 
•au  lieu  donc  de  parler  d’un  rapport  comme  dans  la  loi  de  IS.^i,  on 
dira  que  les  nominations  des  titulaires  seront  faites  par  le  prélél 
« sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie.  » 

Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à la  Chambre  la  dilférejice 
qui  existe  entre  ces  deux  rédactions. 

J’estime,  quant  à moi,  que  le  texte  ainsi  modifié  donnera  satisfac- 
tion à tous  les  intérêts.  (Très  bien!  très  bien  ! au  centre  et  à gauche.  — 
Interruptions  sur  d’autres  bancs.) 

M.  Ollivier.  — Il  n’y  a plus  qu’à  remettre  au  ministie  de  Fiulc- 
rieur  le  portefeuille  de  l’instruction  publique. 

M.  Hippolyïe  Maze.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — Je  ne  puis  pas  vous  la  donner,  il  n’y  a (pie 
AIM.  Stceg  ou  Alicliou  qui  puissent  prendre  la  parole. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  considération  de  Famende- 
ment. 

11  y a deux  demandes  de  scrutin  : 

La  première,  de  ALM.  E.  Brousse,  Saint-AIartin,  Armez,  Delbou. 
Boysset,  Parry,  Steeg,  Brialou,  G.  Casse,  Duportal,  Alontcilhet,  Fer- 
rary, Chavanne  (Rhône),  Alathé,  Bousquet,  Audiflfred,  Barodet,  etc. 

La  deuxième,  de  Al  AI.  Constans,  Barodet,  Desmons,  Depmge,  SainL- 
Alartin,  Daumas,  Féau,  Dufailly,  H.  Alaret,  E.  Brousse,* Aloiileilhet. 
Giard,  de  Lanessan,  Alaurel,  Gaillard,  Hovius,  H.  Alaze,  Brelay,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis;  AÎAI.  les  secri'- 
laires  en  opèrent  le  dépouillement.) 

Al.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouiHemcnt  du  scrutin  : 
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La  Chambre  n’a  pas  pris  l’amendement  en  considération. 

Nous  arrivons  à ramendement  de  M.  Joseph  Fabre  sur  ce  second 
paragraphe. 

M.  Joseph  Fabue.  — Le  scrutin  qui  vient  d’avoir  lieu  m’indique 
quel  serait  le  sort  de  mon  amendement.  Je  juge  superflu  do  le  déve- 
lopper, et  je  le  rctii^e. 

M.  LE  Président.  — L’amendement  est  retiré. 

Le  paragraphe  2 de  l’article  est  ainsi  conçu  : 

'«  La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet, 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique  et  sur  la  propo- 
sition de  l’inspecteur  d’académie.  » 

La  parole  est  à M.  Sigismond  Lacroix. 

M.  Sigismond  Lacroix.  — Messieurs,  en  rejetant  successivement 
tous  les  amendements  qui  lui  ont  été  présentés,  la  Chambre  a suffi- 
samment manifesté  son  intention  de  confier  la  nomination  des 
instituteurs  au  préfet,  représentant  de  l’autorité  politique,  qui  doit, 
d’après  elle,  avoir  la  part  prépondérante  dans  le  choix  du  personnel 
enseignant. 

Je  considère  donc  qu’il  serait  inutile  de  combattre  soit  l’opinion, 
soit  la  rédaction  de  la  commission;  mais  je  voudrais  avoir  une  expli- 
cation sur  les  termes  qu’elle  a employés  dans  le  paragraphe  2.  Il  y 
est  parlé  de  « l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique  »,  et 
ensuite  « de  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie  ». 

C’est  particulièrement  sur  le  rôle  de  l’inspecteur  d’académie  dans 
la  nomination  des  instituteurs  que  je  voudrais  appeler  l’attention  de 
la  Chambre. 

Suivant  le  sens  donné  à ces  mots  ; « proposition  de  l’inspecteur 
d’académie  »,  la  nomination  des  instituteurs  sera  complètement  dans 
les  mains  de  l’autorité  politique,  ou  au  contraire  elle  pourra  n’étre 
que  subordonnée,  dans  certains  cas,  à des  considérations  d’ordre  poli- 
tique. 

Il  me  semble  que  c’est  dans  ce  dernier  ordre  d’idées  que  la  Chambre 
s’est  toujours  placée  jusqu’à  présent,  et  qu’elle  a entendu  réserver 
un  rôle  sérieux  à l’autorité  jiédagogique,  représentée  par  l’inspecteur 
d’académie.  Eh  bien,  c’est  parce  que  je  crois  que  telle  est  l’opinion 
de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  qui  me  fait  un  signe  d’as- 
sentiment, et  que  c’est  aussi  celle  de  la  majorité  de  la  Chambre,  que 
je  sollicite  une  explication  précise  sur  le  rôle  respectif  de  l’autorité 
préfectorale  et  de  l’autorité  pédagogique  et  sur  le  sens  exact  de  ces 
mots  : « proposition  de  l’inspecteur  d’académie  ». 

En  ce  moment,  le  préfet  est  appelé  à nommer  l’instituteur  dans 
les  écoles  primaires  ou  professionnelles,  sur  des  propositions  qui  lui 
viennent  de  différentes  sources.  Par  exemple,  pour  les  écoles  congré- 
ganistes, c’est  sur  la  proposition  du  supérieur  de  la  congrégation  ; 
sauf  des  cas  tout  à fait  exceptionnels,  le  préfet  ratifie,  agrée  toujouis 
la  nomination  laite  par  le  supérieur  congréganiste. 
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M.  Hippolyte  Maze.  — Gela  se  passe  tous  les  jours  ainsi  ! 

M.  SiGisMOND  Lacroix.  — Je  ne  sais  jias  si  cela  se  passe  toujours, 
mais  cela  arrive  souvent.  Eh  bien,  messieurs,  il  est  certain  <|ue  telle  _ ^ 
n’est  pas  la  volonté  de  la  Chambre;  la  Chambre  a voulu,  j’en  suis  | 
sur,  laisser  en  général  à ^inspecteur  un  rôle  important  dans  la  ^ 
noinination  des  instituteurs,  tout  en  réservant  aux  jiréfets  —lorsque 
les  opinions  de  l’instituteur  présenté  par  l’inspecteur  dacademie  | 
lui  semblent  ne  pas  permettre  que  le  poste  pour  lequel  il  est  proposé  g 
lui  soit  confié  — le  droit  de  s’opposer  à sa  nomination.  f 

Je  comprends  très  bien  que  telle  soit  la  préoccupation  de  la  Chain-  ^ 
bre.  Mais  je  demande  que  les  termes  précis  du  texte  de  la  loi  répon- 
dent  à cette  préoccupation.  p 

Je  me  rappelle  que  daijs  la  loi  de  il  était  dit  que  1 instituteur  ^ 

adjoint  devait  être  nommé  sur  la  proposition  du  directeur  de  l’école. 
L’instituteur  titulaire  était  seul  nommé  par  le  préfet.  C’était  le  prin- 
cipe de  la  loi  de  1850,  l'application  en  est  tombée  en  désuétude,  mais 
il  est  resté  dans  le  texte  de  la  loi  de  1850.  C’était  le  directeur  titulaire 
qui  choisissait  son  suppléant.  Seulement  il  arrivait  que  le  préfet  n’a- 
gréait pas  la  proposition  qui  lui  était  faite  par  le  directeur.  Et  il 
employait  alors  une  formule  du  genre  de  celle-ci  : 

« Monsieur  l’instituteur,  je  désigne  à votre  choix  et  je  vous  prie  de 
me  proposer  comme  suppléant  un  tel...» 

Je  ne  voudrais  pas  qu’il  en  fût  de  l’article  que  nous  allons  voter 
comme  de  celui  de  la  loi  de  1850,  et  que  le  préiet  pût  dire  : « Je  dé-: 
signe  à votre  choix  et  vous  prie  de  me  proposer  un  tel.  » Il  faut  donc  ^ 
prévoir  le  cas  où  le  préfet  ferait  une  opposition  al)soluc  à une  pi'opo"^^ 
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s’obstinerait  à ne  pas  proposer  au  préfet  le  candidat  préféré  par 
celui-ci. 

Je  voudrais  tirer  de  ces  mots  de  l’article  : « l’autorité  de  M.  le  ministre 
de  l’instruction  publique  la  conclusion  pratique  qu’ils  me  parais- 
sent comporter,  et  pour  cela  je  voudrais  qu’il  lut  dit  qu’en  cas  de 
désaccord  entre  le  préfet  et  l’inspecteur,  la  décision  appartient  au 
ministre  de  l’instruction  publique.  11  ne  me  paraît  pas  possible 
que  la  Chambre  en  vienne  à se  défier  non  seulement  des  recteurs 
et  des  inspecteurs  d’académie,  mais  encore  du  ministre  de  l’in- 
struction publique,  responsable  devant  elle.  (Très  hien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Il  y aurait  une  garantie  suffisante  pour  la  Cliambre  dans  la  déci- 
sion laissée  au  ministre  de  l’instruction  publique;  en  tout  cas,  cette 
conséquence  me  paraît  impliquée  dans  la  formule  employée  j^ar  la 
commission;  seulement  je  voudrais  l’en  dégager  d’une  façon  pratique. 
Dès  lors,  si  nous  sommes  d’accord,  la  commission  pourrait  accepter 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

« En  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  l’inspecteur  d’académie, 
la  décision  sera  prise  par  le  ministre  de  l’instruction  publique.  » 

Si  cela  n’était  pas  écrit  dans  la  loi,  il  ne  resterait  de  la  discussion 
présente  que  le  commentaire  apporté  à cette  tribune  et  les  signes 
d’assentiment  qui  me  sont  donnés  par  M.  le  ministre  et  par  M.  le 
rapporteur;  je  crois  que  ce  ne  serait  pas  suffisant. 

11  est  certain  que  vous  ne  voulez  pas  faire  de  l’inspecteur  d’académie 
un  chef  de  bureau  aux  ordres  du  préfet;  vous  voulez,  comme  l’a  dit 
M.  le  ministre,  qu’il  soit  un  chef  de  service  placé  à côté  du  préfet, 
indépendant  du  préfet,  et  dépendant  uniquement  du  ministre  de  l’in- 
struction publique. 

Je  vous  prie  de  sanctionner  cette  doctrine  par  un  texte  portant  for- 
mellement qu’en  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  l’inspecteur  d’a- 
cadémie, la  décision  appartiendra  au  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique. 

Je  ne  fais,  je  le  répète,  que  tirer  la  conclusion  pratique  de  la  rédac- 
tion proposée  par  la  commission.  (Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instructiori 
publique. 

M.  LE  Ministre  de  l’Instruction  purlique  et  des  Beaux-Arts.  — Je 
répondrai  en  quelques  mots  aux  observations  présentées  par  l’hono- 
rable M.  Sigisrnond  Lacroix, 

A l’heure  présente,  nous  avons  des  instituteurs  congréganistes  et 
des  instituteurs  laïques.  11  est  certain  que,  tant  que  la  loi  actuelle  ne 
sera  pas  votée,  nous  sommes  tenus  de  respecter  les  dispositions  de 
de  la  loi  de  1850,  tant  pour  la  nomination  des  instituteurs  laïques 
que  pour  celle  des  instituteurs  congréganistes. 

M.  Sigisrnond  Lacroix  a très  justement  rappelé  que,  d’après  cette 
loi,  les  instituteurs  congréganistes  sont  nommés  par  le  préfet  sur  la 
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prcscn talion  du  supérieur  de  la  conj^réîgation.  C’est  «linsi  que  les 
choses  se  passent  aujourd’hui;  mais,  la  loi  nouvelle  abrogeant  celh* 
de  4850,  à partir  de  sa  promulgation,  il  n’y  aura  plus  lieu  do  consul- 
ter le  supérieur  de  la  congrégation,  et  l’inspecteur  d’académie  se 
trouvera  seul  en  présence  du  j>rélet. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  d’explicpier  le  rôle  res|)e(dif  de  ces  deux 
fonctionnaires.  Faut-il  établir  une  dualité  entre  h;  préfet  et  l’inspec- 
teur? (Non!  non!  — Très  bien!) 

M.  Uanc.  — Ce  serait  organiser  le  conflit. 

M.  LE  Ministhk.  — En  fait,  par  ce  mot  fie  présentation,  nous  enten- 
dons que  l’inspechiur  d’académie  (‘st  Umu  d’adresser  un  rajq)ort  sur 
la  nomination  de  l’instituteur. 

11  y a déjà  là  une  première  garantie  : l’inspeedeur  d’académiQ.  ne 
])eu't  ])as  faire  de  présentations  en  dehors  d’une  certaine  liste.  d’a<l- 
missihilité  dressée  par  le  Conseil  déi)arlemental,  et,  de  son  côté,  le 
préfet  doit  nécessairement  choisir  tm  * des  noms  d(i  la  liste  dressée 
par  l’inspecteur  d’académie. 

En  fait,  les  choses  se  f)assent  ainsi  dès  maintenant.  Il  m*.  faut  pas 
croire  qu’on  fasse  naître  les  conflits  à plaisir  et  en  <piantité  Udle  (pdil 
soit  nécessaire  de  légiférer  pour  chacun  d’eux.  Ils  sont  excessivaunenl 
rar(^s,  et,  lors(pi’il  en  surgit,  le  chef  naturel  du  j)réfct  n’est  pas  le 
ministre  do  l’intérieur,  comme  on  l’a  répété  à tort  plusieurs  fois,  c’est 
Je  mifustre  de  l’instruction  j)ubliqiuî.  C’est  pour<{(toi  n/uis  a>ons 
maintenu  dans  la  loi  ces  n)ots  : « Sous  l’autorihî  du  ministre  de 
l’instruction  publique.  » 

Il  me  semble  véritablement  que,  depuis  quelques  jours,  on  discute 
à côté  dos  faits. 

M.  LE  Rai*i>okteuk  et  plnsieurs  membres  au  centre,  — C’est  cela  1 

M.  LE  MiNiSTUE.  — Nous  raisonnons  on  quelque  sorte  dans  l’absolu; 
nous  sommes  tous  sur  la  théorie,  et  je  supjilie  la  (ihamhre  de  des- 
cendre un  peu  sur  le  terrain  pratique. 

M.  IlippoLYTE  Maze.  — Je  demande  la  i>arole. 

M.  i.E  Ministre.  — Sans  doute,  ily  a pu  avoir  (luehiue  part  des  abus; 
lorsqu’on  a sous  la  main  un  personnel  do  112, 000  fonctionnair(*s  — ce 
nombre  sera  de  0.5,000  en  188.5  — il  est  bien  difticile  d’éviter  toute 
laute  et  do  prévenir  tout  conflit. 

Mais  ces  faits  ont  été  démesurément  grossis  par  les  inhîr 
.1  ai  eu  1 honneur  de  dire  à la  Chambre,  à l’a\ ant-dernière 


re8S(‘s. 
e séance. 


<]u  il  ne  fallait  pas  toujours  s’en  rapporter  aux  plainti*s  du  fonction- 
nam*,  qui  a ét(^  l’objet  d’une  mesure  disciplinaire;  mon  expérii*nc.e, 
bien  que  récente,  m’a  pourtant  iie.rmis  de  constate.r  (lue  très  souvent! 
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plus  scrupuleux  que  nous  avons  aftaire  à des  fonctionnaires  d’un 
ordre  inférieur  auxquels  nous  devons  une  plus  grande  protection. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Mais,  encore  une  fois,  les  conflits  sont  extrêmement  rares,  et  ils 
sont  jugés,  comme  je  le  disais  tout  à l'heure,  dans  le  cabinet  du  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  et  non  dans  celui  du  ministre  de 
l’intérieur. 

Cette  pratique  est  ancienne  et  ne  changera  pas.  C’est  pour  cela  que 
nous  avons  cru  devoir  revenir  sur  les  termes  de  la  loi  de  1854,  afin 
de  leur  donner  plus  de  précision.  Aujourd’hui,  c’est  le  fait  constant; 
demain,  ce  sera  le  droit.  Dans  ces  conditions,  j’estime  qu’il  n'y  a 
rien  à ajouter  à la  rédaction  de  la  commission.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Maze. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Messieurs,  M.  le  ministre  de  l’instruction-  pu- 
blique nous  a reproché  hier  et  aujourd’hui,  avec  une  courtoisie  par- 
faite du  reste,  de  nous  placer  sur  le  terrain  de  la  théorie  et  non  sur 
(^elui  des  faits.  Je  ne  veux  présenter  à la  Chambre  que  des  observa- 
tions très  simples,  ou  plutôt  ne  pas  lui  en  présenter  du  tout;  je  veux 
mettre  sous  ses  yeux  le  témoignage,  daté  du  5 mars  188i,  d’un  de 
ces  fonctionnaires  dont  on  trouvé  la  situation  extrêmement  nette,  et 
qui  est  en  réalité,  lui  et  ses  collègues,  dans  la  situation  la  plus  diffi- 
cile, la  plus  ambiguë,  et,  selon  l’expression  dont  il  se  sert,  la  plus 
difficilement  tenable  que  l’on  puisse  imaginer.. 

Voici  ce  que  m’écrivait  ce  fonctionnaire,  dont  je  demanderai,  bien 
entendu,  à la  Chambre  la  permission  de  réserver  le  nom,  mais  qui 
est  dans  l’inspection  académique  depuis  plusieurs  années  et  qui 
compte  plus  de  vingt  ans  de  service  dans  l’Université... 

M.  Martin  (d’Auray).  — N'en  dites  pas  trop,  vous  le  feriez  con- 
naître! 

M.  Freppel.  — Vous  le  feriez  destituer! 

M.  Hippolyte  Maze.  — A la  suite  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  ces  dernières  séances,  il  m’écrivait  une  lettre  d’un  caractère 
tout  amical,  mais  dans  laquelle  il  dépeignait  la  situation  de  l’insiiec- 
tion  académique  en  termes  frappants.  Ces  termes  répondent  tellement 
à la  question  posée  par  M.  Sigismond  Lacroix  que  je  crois  devoir  les 
placer  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Les  voici  : 

cc  II  me  paraît  absolument  indispensable  de  préciser  nettement  les 
attributions  et  la  responsabilité  de  l’inspecteur  d’académie;  il  ne  faut 
pas  qu’il  soit  mis  sans  cesse,  comme  maintenant,  entre  sa  conscien<’e 
et  la  ci’ainte  d’un  déplacement  onéreux.  » (Ah!  ah!  à droite.) 

« Quelle  est,  ajoutait  mon  correspondant,  quelle  est  actuellemeni 
la  situation?  » (Bruit  au  centre.) 

C’est  curieux,  messieurs,  ct  très  court.  Je  crois  ne  blesser  aucune 
convenance  parlementaii'e  en  lisant  une  lettre  de  cette  nature  à la 
Chambre.  (Lisez!  Usez!.) 

a Quelle  est,  disait-il,  actuellement  la  siluatlon?  Le  préfet  nomme 
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OU  déplace,  après  avis  de  l’inspecteur.  Or,  que  se  passe- t-il?  Le  pré- 
fet dit  à l’inspecteur:  « Je  suis  d’avis  de  déplacer  tel  instituteur;  qu’en 
pensez- vous?  » — Réponse  : « Je  Reconnais  rien  qui  motive  une  dis- 
grâce. » — Le  préfet  : « Il  s’agit  d’intérêts  politiques  importants.  » 
— L’inspecteur  : « Pourrais-je  les  connaître?  » — Le  préfet  ; « La 
question  est  trèscomplexe  ; je  ne  puis  entrer  dans  les  détails...»  (Très 
bien!  et  rires  sur  divers  oancs.)  « L’inspecteur  répond  : « Alors, je  pro- 
pose de  ne  pas  déplacer  l’instituteur.  » 

» Il  vous  semble  qu’à  ce  moment  du  dialogue  le  préfet,  qui  a l’avis 
do  l’inspecteur,  peut  passer  outre  et  déplacer  l’instituteur.  C’est  peu 
connaître  l’habileté  préfectorale.  Le  dialogue  continue  : 

» Le  préfet:  «Vous  entravez  l’administration.  » — Réponse:  «Nulle- 
ment, j’ai  donné  mon  avis  ;.j’ai  épuisé  mon  droit;  ma  responsabilité 
est  à couvert  ; passez  outre,  si  vous  croyez  que  l’intérêt  public  l’e.\i- 
ge.  » — Le  préfet  : « Je  ne  puis  passer  outre;  cet  instituteur  a des 
amis;  s’il  est  déplacé,  je  désire  pouvoir  dire  que  vous  avez  pris  l’ini- 
tiative, que  vous  demandez  le  déplacement.  » (Nouveauœ  rires  et 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Rang.  — C’est  un  article  de  journal  ! 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  n’invente  rien  ! J’affirme  que  cette  lettre 
a été  écrite  par  un  inspecteur  d’académie  en  fonctions,  en  date  du 
O mars  1884. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  une  scène  d’opéra-comique. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Oui,  avec  des  côtés  peu  gais. 

Permettez-moi  de  continuer  : 

« L’inspecteur  répond  : « Ne  connaissant  aucun  fait  grave  contre 
l’instituteur,  je  ne  puis  changer  d’avis.  » — Le  préfet  : « Décidément 
vous  entravez  mon  administration  ; il  faudra  que  j’aille  à Paris  deman- 
der votre  déplacement.  -/>  (Interruption  et  bruit  au  centre.  — Rires  pro- 
longés sur  divers  bancs.) 

M.  Rang.  — Affirmez-vous  la  réalité  du  fait? 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  conviens,  messieurs,  que  cette  lecture 
peut  être  médiocrement  agréable  à quelques-uns  de  nos  collègues, 
mais  chacun  fait  ce  qu’il  peut;  je  me  sers  des  arguments  que  i’ai  en- 
tre les  mains. 

M.  Maunoury.  On  vous  demande  si  vous  affirmez  que  cela  est 
arrivé  ? 

M.  Hippolyte  Maze.  -—  J’affirme  que  cette  lettre  m’a  été  adressée, 

le  5 rnars  1884,  par  un  inspecteur  d’académie  actuellement  en  fonc- 
tions ! 

A droite.  — N’en  dites  pas  plus  ! 

M.  LE  BARON  DR  Mackau.  — Vous  n’êtes  pas  prudent!  Vous  allez  le 
faire  révoquer! 

M.  DE  Douville-Maillefru.—  Cela  arrive  dans  tous  les  départements. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Voici  la  suite  : 

« En  cas  de  nomination,  le  préfet  peut  toujours  dire  à l’inspecteur 
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(et  c’est  ce  que  soutenait  M.  Sigismond  Lacroix)  : « Préseiitez-moi  tel 
maître.  » (Nouvelles  interruptions  au  centre.) 

Messieurs,  c’est  une  question  purement  pédagogique,  scolaire,  mais 
vraiment  intéressante. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — Oii  a demandé  de  porter  la 
discussion  sur  le  terrain  pratique  : nous  y voilà! 

M.Hippolyte  Maze. — Je  continue  malecture:  « ...  Je  vous  préviens 
que  je  ne  signerai  la  nomination  d’aucun  autre  instituteur  pour  ce 
poste.  » C’est  donc  la  carte  forcée.  Faudra-t-il  laisser  le  poste  inoc- 
cupé? Peut-on  être  sans  cesse  en  conflit  ? 

» Je  connais  bien  des  inspecteurs;  c’est  leur  histoire  à tous  que  je 
viens  de  raconter.  Cette  situation  est  intenable;  il  faut  au  moins  que 
la  loi  nouvelle  précise  les  rapports  et  les  attributions  des  deux  fonction- 
naires. Qu’on  nous  donne  au  moins  la  sécurité,  si  l’on  nous  refuse 
l’influence!  » (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  je  n’ai  rien  à ajouter  à un  pareil  texte.  J’ai  essayé  de 
démontrer  l’autre  jour  qu’en  laissant  la  nomination  au  préfet,  vous 
créez  aux  inspecteurs  d’académie  dans  les  départements  une  situa- 
tion intolérable;  que  vous  continuez  à en  faire  tout  simplement  des 
agents  subordonnés  aux  préfets.  J’ose  dire  que  cette  lettre  est  le 
commentaire  le  plus  complet  et,  à mon  sens,  d écisif,  de  la  démons- 
tration que  j’ai  eu  l’honneur  d’apporter  à la  tribune.  (Très  bien!  très 
bien! sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique. 

M.  LE  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  — 
Messieurs,  je  n’ai  qu’un  mot  à dire  à propos  des  observations  pré- 
sentées par  l’honorable  M.  Maze.  Je  ne  lui  demanderai  pas  le  nom  de 
cet  inspecteur,  je  m’en  garderai  bien. 

Un  membre  à droite.  — On  le  cherchera  ! 

M.  LE  Ministre.  — Mais  laissez-moi  vous  dire  que  cet  inspecteur 
sait  très  bien  de  qui  il  relève,  et  que  son  chef  hiérarchique  suprême 
est  le  chef  de  l’Université.  Je  trouve  très  extraordinaire  qu’étant  aux 
prises  avec  des  difficultés  de  ce  genre,  il  ait  oublié  qu’il  y a en  France 
un  ministre  de  l’instruction  publique.  applaudissements  à gauche. 

— Murmures  et  interruptions  à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Sigismond  Lacroix. 

M.  Sigismond  Lacroix.  — Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  oublient  qu’il 
y a en  France  un  ministre  de  l’instruction  publique,  et  c’est  précisé- 
ment parce  que  je  ne  l’oublie  pas  que  je  propose  de  lui  confier  for- 
mellement la  solution  de  ces  conflits  entre  l’inspecteur  d’académie  et 
le  préfet,  conflits  qui,  à l’heure  qu’il  est,  ne  parviennent  pas  jusqu’à 
lui;  et  cela  par  la  raison  que  les  inspecteurs  d’académie  croient  et 
ils  n’ont  peut-être  pas  tort  — que,  comme  leur  rôle  consiste  unique- 
ment à faire  des  propositions,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  ils  n’ont 
qu’à  subir  les  nominations  que  le  préfet  leur  impose. 
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C^est  probablement  ce  qu’a  Tait  l’inspeeteur  d’acaOtmiM;  dontM.  Maze 
vient  de  parler;  il  se  sera  dit  : « J’ai  fait  une  proposition,  je  ne  peux 
23as  la  faire  prévaloir:  je  n’ai  qu’à  me  soumettre^  au  prétet.  » 

Je  crains  que  le  texte  proposé  par  la  corrynission  n’amène  des  ré- 
sultats immédiats  tout  à fait  semblables,  et  comme  je  })ense  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  veut  pas  plus  que  moi  que 
ces  résultats  se  j^roduisent,  je  propose  de  donner  a l’inspecteur  d’a- 
cadémie le  droit  de  recourir  au  ministre  de  l’instruction  publique  dans 
le  cas  où  un  conflit  naîtrait  entre  cet  inspecteur  et  le  préfet. 

M.  le  ministre  invoquait  un  argument  qui,  je  demande  la  permis- 
sion de  le  lui  dire,  n’a  pas  de  puissance;  il  vous  disait  ; « La  nomi- 
nation des  instituteurs  jirimaircs  est  soumise  à une  condition  ; c’est 
qu’ils  soient  inscrits  sur  la  liste  d’admissibilité  dressée  j>ar  le  Conseil 
départemental.  » 

Mais  cette  liste  d’admissibilité,  nous  savons  tous  ce  <iu’elle  vaut; 
elle  n’est  pas  une  garantie,  j)ar  la  raison  (jue  le  Conseil  départemental, 
qui  la  dresse,  est  obligé  d’y  inscrire  tous  les  candidats  pourvus  de  ce 
malheureux  petit  brevet  élémentaire,  qui  ne  signifie  pas  grand’ebose 
au  2^oint  de  vue  jiédagogique,  qui  est  un  titre  inférieur  dans  bcau- 
c.oup  de  cas  à un  bon  certificat  d’études  primaires,  et  qui,  cependani, 
donne  au  candidat  le  droit  d’ètre  inscrit  sur  la  liste  d’admissibilil»', 
à moins  que  les  renseignements  recueillis  sur  sa  moralité  ne  four- 
nissent des  raisons  péremptoires  d’exclusion. 

Cette  liste  n’est  donc  pas  une  garantie.  Reste  la  proposition  de 
rinsi^ccteur  d’académie  : c’est  la  seule  garantie  de  capacité  pédago- 
gi(£ue  qui  subsiste.  Mais<  si  cette  proposition,  à son  tour,  se  beiu  le 
à une  opposition  du  préfet,  qui  dit  : « Je  ne  signerai  aucune  nomi- 
nation, je  n’examinerai  même  pas  les  propositions  que  vous  me  ferez 
au  point  de  vue  pédagogique;  j’ai  un  candidat  que  je  veux  nommer 
à tel  endroit,  je  n’en  nommerai  pas  d’autre,  » quelle  sera  la  solution 
de  cette  difficulté? 


D’après  votre  rédaction,  le  préfet  statue  sur  les  propositions  de  l’in- 
specteur, sans  intervention,  dans  aucun  cas,  du  ministre  de  l’instruc- 
tion publique,  c’est-à-dire  que  le  préfet  jieut  nommer  des  protégés  à 
lui,  inférieurs  en  titres  pédagogiques  aux  candidats  de  l’inspecteur, 
et  ne  valant  pas  mieux  que  ceux-ci  au  point  de  vue  politique. 

M.  Rang.  — Faudrait-il  donc  nommer  les  protégés  de  l’évêque? 

M.  SiGiSMOND  Lacroix.  — Vous  parlez  de  l’évêque,  monsieur  Ranc  : 
si  vous  croyez  que  les  inspecteurs  d’académie  soient  les  agents  de 
l’evôque,  vous  avez  une  façon  bien  simple  de  remédier  à cet  état  de 
idioses  : changez-les!  (Très  bien!  sur  jiliisicurs  bancs  à ijauche.) 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  opposer  cet  argument  à mon  amendement, 
puisque  je  vous  propose  de  confier  la  décision,  en  cas  de  conflit,  au 
ministre  de  1 instruction  publique.  A moins  cependant  que  vous 
nalhez  jusqu  a dire  que  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  est 
aussi  1 agent  de  1 evêque.  (Rires  à Teœlreme  (fauche.) 
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M.  LE  COMTE  DE  DoüviLLE-MAiLi.EFEr.  — C7est  évident!  C’est  le  dis- 
cours du  Havre I Le  péril  n’est  plus  à droite.  (Exclamations  et  rires.) 

M.  LE  Président.  — Veuillez  garder  le  silence,  monsieur  de  Dou- 
V i Ile-Mai  llefe  U. 

M.  SiGiSMOND  Lacroix  — Tels  sont  les  motifs  qui  me  font  insister 
pour  l’adoption  de  la  rédaction  que  je  propose.  Je  vous  fais  remarquer 
que  M.  le  ministre  de  l’instniction  publique  l’a  combattue  par  des 
arguments  qui  ne  la  visent  pas  directement.  11  a parlé  de  déplace- 
ment; nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  de  déplacement,  mais  dans 
le  cas  de  nomination.  Eh  bien,  entend-il  qu’en  cas  de  conflit  politique 
— car  il  n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer  — le  dernier  mot  ap- 
partienne au  préfet,  sans  l’intervention  du  ministre  de  l’instruction 
publique?...  Si  c’est  là  ce  qu’il  entend,  il  est  clair  que  mon  amen- 
dement ne  peut  lui  convenir;  mais  si  ce  n’est  pas  là  ce  qu’il  entend, 
il  doit,  je  crois,  se  rallier  à l’article  additionnel  que  je  ])résente.  f Jfar- 
cfues  d’ approbation  sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — Je  consulterai  la  Chambre  sur  la  prise  en  consi- 
dération do  l’article  additionnel  proposé  par  ^1.  Sigismond  Lacroix: 
mais,  pour  le  moment,  je  mets  aux  voix  le  paragrapljc  'i  de  l’aiàifde 
de  la  commission,  dont  j’ai  donné  lecture. 

11  y a une  demande  de  scrutin  public  signée  par  MM.  K.  Brousse, 
Aimez,  Saint-Martin,  Bousquet,  Parry,  Steeg,  Barodet,  G.  Casse. 
Brialou,  Duportal,  Dethou,  Boysset,  Monteilhet,  Chavanne  (Rlibne), 
Mathé,  Ferrary,  Hérisson,  Margue,  xVudiffred,  Ranc,  etc. 

Le  scutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  puis  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  violants 481 

Majorité  absolue 211 

Pour  l’adoption 311 

Contre 1 7(1 


La  Chambre  des  députés  a adiqité. 

Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Sigismond  Lacroix  esl 
ainsi  concu  : 

« En  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  l’inspecteur  d’académie,  la 
décision  sera  prise  par  le  ministre  de  l’instruction  pulilique.  » 

La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction  puldiquo. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  pürlique.  — Messieurs,  je  vais,  je 
«'rois,  donner  satisfaction  à l’honorable  M.  Sigismond  Lacroix. 

l.e  second  paragraphe,  qui  vient  d’étre  voté  par  la  Chambre,  con- 
tient deux  dispositions  que  je  relis  : « La  nomination  des  instituteurs 
titulaires  est  faite  par  le  préfet  sous  l’autorité  /lu  ministre  de  l’irv- 
struction  publi(.[ue  et  sur  la  proposition  de  M.  l’inspecteur  d’acadé- 
mie. » 
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11  y a là  (leux  propositions  distinctes.  Voici  leur  signifi(*ation 
exacte  et  sur  le  sens  de  laquelle  il  n’est  pas  possible  d’équivoquer. 

L’une  ne  fait  — je  l’ai  indiqué  à plusieurs  reprises  — que  confii-rner 
(^e  (pii  existe  : à l’heure  actuelle  une  nomination  d’instituteur  qui 
serait  faite  sans  (|u’il  y eût  un  rapport  de  rinspe(;teur  d'académie 
serait  nulle.  Dire  que  la  nomination  est  faite  sur  la  proposition  de 
J'inspecteur  d’a(;adémie,  cela  sif^nilie  que,  s’il  n’y  a pas  de  proposition  de 
l’insjjecteur  d’académie,  le  préfet  ne  pourra  pas  prendre  son  arrêté,  il 
n’y  aura  jias  nomination  valable.  Nous  avons  aJont(*  : « Sous  l’auto- 
rité du  ministre  de  l’instruction  puidiifue  »,  afin  (jue  chaque  fois 
([u’il  y aura  une  difïiculté  administrative,  (pielle  qu’en  soit  l’origine, 
entre  le  |)réfet  et  l’inspecteur  d’académie,  il  soit  hien  entendu  que 
ces  deux  fonctionnaires  sont,  au  point  de  vue  de  l’instruction  primaire, 
les  subordonnés  du  ministre  de  l’instruction  publi(iue.  Il  est  inutile 
de  dire  par  qui  sera  réglé  le  conflit  qui  peut  s’élever  entre  deux 
fonctionnaires  subordonnés  du  môme  ministre  ; lorsqu’il  y a une  ditli- 
culté  entre  un  sous-|)réfet  et  un  commissaire  de  j>olice,  ou  entre  un  pré- 
fet et  un  sous-pr(d'et,  c’est  le  ministre  qui  est  Juge.  11  en  sera  de  môme 
dansla  (piestion  (pii  nous  occupe.  Je  crois  avoir  donné  l’interprétation 
exacte,  rigoureuse  du  texte;  c’est  ainsi  que  le  gouvernement  et  la 
commission  l’ont  entendu,  et  je  pense  que  M.  Sigismond  Lacroix  a 
complète  satisfaction.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Sigismond  Lacroix. 

M.  Sigismond  Lacroix.  — Messieurs,  je  ne  monte  à la  tribune  que  pour 
prendre  acte  de  la  déclaration  de  M.  le  ministre  de  l’inslruction  pu- 
blique. 

Après  (îe  qu’il  vient  de  dire,  il  est  bien  entendu  (pie,  dans  l’hypo- 
thèse où  je  me  suis  placé,  celle  d’un  conflit  entre  l’inspecteur  d’aca- 
d(unie  faisant  une  proposition  au  point  de  vue  pédagogique,  prenant 
la  responsabilité  de  cette  proposition,  et  le  préfet  y faisant  opposition, 
soit  au  point  de  vue  politique,  soit  à tout  autre  point  de  vue,  et  décla- 
rant nettement  (|u  il  attendra  que  le  choix  de  l’inspecteur  d’académie 
se  porte  sur  le  candidat  de  son  choix,  à lui  préfet,  le  recours  doit 
(dre  port(*-  de  droit  devant  M.  le  ministre  de  l’instruction  jiublique. 

M.  i.E  Ministre.  — Parfaitement! 

M.  Sigismond  Lacroix.  — Sur  la  loi  de  cette  déclaration,  je  relire 
mon  paragraphe  additionnel.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  — M.  freppel  soumet  à la  prise  en  considération 
un  ^ragraphe  additionnel  ainsi  conçu  ; 


«A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  jusqu’à  l’application 
complété  de  l’article  16,  les  conseils  municipaux  seront  appeh‘s,  à 
cliaque  vaiianiîe  d’emploi,  à se  prononcer  sur  la  catégorie  d’institu- 
teurs ou  d’institutrices  laïques  ou  congréganistes  (jui  devra  diriger 
1 (îcole  communale,  et  leur  vœu  sera  obligatoire  pour  l’autorité  pré- 


fectorale. 

La  parole  est  à M.  Frè^pel. 
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M.  Freppel.  — Messieurs,  la  Chambre  a repoussé  successivement 
l’amendement  de  M.  Barodet,  tendant  à faire  nommer  les  instituteurs 
par  le  conseil  municipal,  et  l’amendement  de  M.  le  comte  de  Mun, 
attribuant  la  nomination  des  instituteurs  aux  recteurs  d’académie 
sur  l’avis  conforme  du  conseil  municipal.  11  ne  saurait  entrer  dans 
ma  pensée  de  vouloir  faire  revenir  la  Chambre  sur  l’un  ou  l’autre  de 
ces  deux  votes.  De  plus,  elle  vient  de  décider  que  les  instituteurs 
seront  nommés  par  les  préfets,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’a- 
cadémie, sans  aucune  espèce  d’intervention  de  la  commune  dans  la 
désignation  de  la  personne  appelée  à diriger  l’école  communale.  Je  le 
répète,  messieurs,  je  n’ai  pas  la  prétention  de  faire  remettre  en  q,ues- 
tion  ce  qui  a été  résolu. 

Je  revendique  pour  la  commune,  non  plus  le  droit  de  nommer 
l’instituteur,  ni  meme  celui  de  donner  un  avis  quelconque  sur  le 
choix  de  la  personne  qui  doit  être  appelée  à diriger  l’école  commu- 
nale; je  craindrais,  messieurs,  d’effaroucber  votre  libéralisme.  (litres 
à droite).  Ce  que  je  réclame  purement  et  simplement  pour  la  commune, 
c’est  le  droit  de  désigner  la  catégorie  de  personnes  dans  laquelle  l’insti- 
tuteur et  l’institutrice  devront  être  nommés  par  le  préfet,  et  cela  jus- 
qu’à l’application  complète  de  l’article  16.  En  d’autres  termes,  je  de- 
mande pour  le  conseil  municipal  le  droit  d’option  entre  les  laïques 
et  les  congréganistes,  ce  droit  d’option  qui  lui  a été  reconnu  jusqu’à 
ces  dernières  années,  sous  tous  les’  régimes,  sous  le  régime  de  la 
nomination  des  instituteurs  par  le  préfet  aussi  bien  que  sous  le  ré- 
gime de  la  nomination  des  instituteurs  par  le  recteur.  (Très  bien! 
très  bien  ! à droite.) 

C’est,  messieurs,  cette  part,  si  restreinte,  si  modeste,  d’intervention 
de  la  commune  dans  la  direction  de  son  école  communale  que  je 
viens  revendiquer  pour  elle  comme  un  miriimum  de  droits  et  de 
libertés  que  vous  ne  sauriez  lui  refuser  sans  commettre  à son  égard 
une  injustice  flagrante.  (Très  bien!  très  bien!  ). 

Cette  injustice  ressort  jusqu’à  la  dernière  évidence  des  charges 
mômes  que  vous  avez  imposées  à la  commune  relativement  à son 
école.  Ces  charges,  ai-je  besoin  de  vous  les  rappeler?  11  suffit  de  vous 
rappeler  l’article  que  vous  avez  voté  : 

cc  L’établissement  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  ordre,  le 
loo’ement  de  chacun  des  membres  du  personnel  enseignant  attachés 
à ces  écoles,  l’entretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de  leurs  dépen- 
dances, l’acquisition  et  l’entretien  du  mobilier  scolaire,  le  chauffage 
et  l’éclairage  des  classes,  la  rémunération  des  gens  de  service  sont 
des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes.  Elles  sont  acquittées 
sur  des  ressources  autres  que  celles  qui  proviennent  des  4 centimes 
spéciaux  de  l’enseignement  primaire.  » 

Voilà  les  charges  que  vous  avez  imposées  aux  communes  relative- 
ment à leurs  écoles,  charges  nombreuses,  considérables,  et  qui  pèsent 

urdement  sur  leur  budget.  Et  c’est  après  avoir  imposé  de  pareilles 
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charges  aux  communes  que  vous  viendrez  leur  dire  : « Non  sculc- 
menTvous  ne  participej-ez  en  rien  à la  nomination  de  vos  instituteurs, 
non  seulement  vous  n’aurez  pas  le  droit  de  donner  un  avis  quel- 
conque sur  le  choix  du  maître  ou  de  la  maîtresse  d’école,  mais  vous 
n’aurez  même  pas  le  droit  do  désigner  la  catégorie  de  personnes  dans 
laquelle  le  préfet  devra  choisir  l’instituteur  et  l’institutrice;  vous 
n’aurez  pas  même  le  droit  de  décider  si  à ce  personnel  moitié  laïque, 
moitié  congréganiste,  qui  résulte  de  l’article  17  et  dont  la  bigarrure 
pourra  vous  paraître  quelque  peu  étrange,  il  n’est  pas  préférahle  de 
substituer  un  iiersonnel  ou  purement  laïque  ou  purement  congréga- 
niste. (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Messieurs,  un  pareil  langage  me  paraît  absolument  inadmissible: 
jion,  il  n’est  pas  possible  de  dépouiller  complèternefit  la  commune  d(? 
toute  espèce  de  participation  à la  direction  de  son  école,  sans  même, 
tenir  compte  des  limites  si  étroites  et  si  resserrées  oii  mon  amende- 
ment renferme  cette  participation,  ou  bien  c’en  est  fait  du  principe 
(le  la  liberté  communale.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.  — Interru]>- 
tions  à gauche.) 

Ah!  je  le  sais  bien,  on  est  venu,  l’autre  Jour,  afïirmer  à cette  Iri- 
bunc  que  rheure  n’a  pas  encore  sonné  pour  ce  pays  de  donner  satis- 
faction aux  principes;  mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y a 
nue  heure  du  moins  qui  a sonné  pour  les  communes  : c’est  l’heure 
de  payer  fy’/vs  bien!  et  rires  à droite)-,  et  c’est  parce  <}ue  l’heure  de 
payer  a sonné  pour  les  communes  que  je  revendique  en  leur  faveur 
un  minimum  de  droit  et  de  liberté  sans  lequel  les  charges  (jui  pissent 
sur  elles  deviennent  des  injustices.  (Appluudissements  à droite.) 

On  répétera  sans  doute  ce  qu’un  membre  de  la  commission  disait, 
raulre  jour,  en  réponse  <à  M.  de  Muii  : «(  Si  nous  attribuons  au  con- 
s(iil  municipal  le  droit  d’option  que  vous  réclamez  pour  lui,  il  arri- 
vera que  la  majorité  de  ce  conseil  se  prononcera  jxjur  telle  ou  telle 
catégorie  d’instituteur.s  ou  d’institutrices,  c<jntrairemeiit  au  v<i*u  dt; 
la  minorité.  » Mais  oui,  sans  aucun  doute,  cela  est  inévitable.  Kst-ce 
([ue  pareille  chose  ne  se  produit  pas  tous  les  jours  dans  cette  enceinte? 
Ivst-ce  que  vous,  majorih'*,  vous  ne  nous  avez  pas  imposé,  à nous. 
minorité,  l’article  IG,  c’est-à-dire  la  laïcisation  des  écoles?  f 7’rcs  bien! 
très  bien!  à droite). 

C.ette  objection,  peianettez-moi  de  \ous  le  dire,  n’a  aucun  sens 
dans  votre  l>ouche  : a moins  de  créer  deux  ou  plusieurs  écoles 
publiques  dans  chaque  commune,  il  n’v  a pas  moven  de  satisfaire 
tout  le  monde. 

yl  droite.  — C’est  évident. 

M.  Freppel.  — Bon  gré,  mal  gré,  il  faut  bien,  en  matière  législative, 
que  les  décisions  se  prennent  par  une  majorité  contrairement  au 
vœu  dune  minorité.  Si  vous  connaissez  une  autre  manière  de  tran- 
cher les  questions  dans  une  assemblée  délibérante,  nous  vous  lirions 
ne  voLiloir  bien  nous  la  commxinîqucr. 
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je  reviens  donc  à l’argument  que  je  faisais  valoir  tout  à l’iieurc. 
Il  n’est  pas  admissible  que  la  commune  n'ait  absolument  rien  à voir 
dans  la  direction  de  son  école,  tandis  que  c’est  elle  qui  en  supporte 
presque  toutes  les  charges.  (Très  bien!  très  bien!  à droite). 

Voilà  pourquoi  je  revendique  en  sa  faveur  ce  minimum  de  droit  et 
de  liberté  qui  consiste  à se  prononcer  sur  la  catégorie  de  personnes 
dans  laquelle  le  préfet  devra  choisir  l’instituteur  et  l’institutrice. 
(Très  bien!  très  fiien!  à dmite.) 

A cette  raison,  tirée  d’un  principe  de  justice,  permettez-moi  d'en 
ajouter  une  autre.  Nous  diüérons  d’avis,  vous  et  nous,  sur  le  degré 
de  sympathie  respective  que  rencontrent  dans  le  pays  les  écoles 
laïques  et  les  écoles  congréganistes.  L’honorable  M.  Fallières  préten- 
dait dernièrement  que  ce  sont  les  écoles  laïques  qui  se  trouvent  en 
hausse,  et  moi,  pour  ma  part,  je  soutiens  que  ce  sont  les  écoles  con- 
gréganistes. Eh  bien,  quelle  est  la  meilleure  manière  de  trancher  le 
dilférend?  C’est  d’en  appeler  au  pays.  (Très  bien!  très  bien!  à droite) 

M.  Bergerot.  — Ils  craignent  la  réponse  du  pays. 

M,  Freppel.  — A chaque  vacance  d’emploi  qui  va  se  produire 
d’ici  à l’application  complète  de  l’article  16,  le  conseil  municipal  se- 
rait appelé  à se  prononcer  entre  les  laïques  et  les  congréganistes.  Si 
vous  n’admettez  pas  cette  consultation,  pourtant  si  simple  et  si  na- 
turelle, vous  montrerez  par  là  môme  que  vous  vous  sentez  vaincus 
d’avance.  {Très  bien!  tiyis  bien!  et  applaudissements  à droite.) 

L’honorable  M.  Fallières  est  venu,  l’autre  jour,  étaler  quebpie  peu 
Iriomphalement  à cette  tribune  le  chiffre  des  élèves  des  écoles  laïques 
du  département  de  la  Seine.  Il  me  permettra  de  lui  dire  que  ce  chiffre 
ne  prouve  absolument  rien  en  faveur  de  sa  thèse.  Ce  chiftix*,  il  faut 
le  décomposer  comme  il  convient,  et,  cette  analyse  une  fois  faite, 
vous  n’aurez  plus  le  droit  d’en  conclure  qu’il  y ait  dans  la  population 
un  surcroît  de  sympathie  pour  les  écoles  laûiues.  (Exclamations  sur 
divers  bancs  à gauche.  — Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Plusieurs  voix  à gauche.  — Ce  n’est  pas  la  question. 

M.  Freppel.  — Permettez,  messieurs!  je  suis  absolument  dans  la 
(luestion ...  Le  chifïre  produit  par  M.  Fallières  est  un  argument  «pi'on 
pourrait  opposer  à mon  amendement,  et  c’est  pourquoi  j’ai  le  droil 
d’y  répondre!  (Parlez!  parlez  !) 

Voici  ce  que  disait  M.  Fallières  : 

« A Paris,  avant  la  laïcisation,  lorsqu’il  y avait  des  écoles  commu- 
nales laïques  et  congréganistes,  la  population  scolaire  était  de  1)7,871 
enfants,  qui  se  répartissaient  ainsi  : 58,830  dans  les  écoles  laïques, 

et  39,044  dans  les  écoles  congréganistes.  Les  écoles  communales  con- 
gréganistes disparaissent;  on  laïcise,  et  nous  trouvons  un  total  de 
113,907  enfants  dans  les  écoles  laïques.  (Applaudissements  à gauche. 
— Interruptions  à droite.) 

» M.  Bourgeois.  — Vous  les  forcez  à y entrer!  » 

(Interruptions  et  rires  sur  plus/eurs  Itancs  à gauche.) 
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de  quoi  rire!  J’ai 


M Bourgeois.  — Mais,  messieurs,  il  n y a pas 
des  orincipes,  moi,  et  je  n’en  change  pas! 

M^le  Président.  — Monsieur  Bourgeois,  n interrompez  pas.  On 
n’aurait  pas  lu  votre  nom  si  vous  n’aviez  pas  l’habitude  d mterrompre  : 

n’v  persévérez  pas.  (Sourires.)  ^ 

M.  Freppel.  — M.  le  ministre  continue  et  dit  : « Voila  les  chiffres 


officiels,  puisés  aux  sources  les  plus  incontestables,  dans  les  états 
^ ; n’ont  nrpssf*«i 


été  dressés 


l’honorable  évêque  d’Angers.  (Dénégations 


ment  laïque 
à l’argumentation 

droite.)  » - . - m • 

Ils  n’y  répondent  en  aucune  façon,  et  voici  pouniuoi  ; — Messieurs, 


ces  explications  pourront  peut-être  vous  paraître  quelque  peu  inté- 
ressantes, car  clics  vous  donneront,  en  ce  (lui  concerne  Pans,  une 
juste  idée  de  Fétat  de  la  question  : 

1^  Depuis  Fannée  1877,  où  il  n’y  avait  dans  les  écoles  laïques  riu 
département  do  la  Seine  que  58,830  enfants,  la  population  de  Paris 
s’est  accrue  de  plus  de  300,000  âmes  et,  par  suite,  la  population  en 
Age  scolaire  a, augmenté  de  32,800  enfants.  Il  n’est  donc  pas  étonnant 
que,  de  ce  premier  chef,  vous  ayez  plus  d’ciilants  dans  vos  écoles 
laïques  qu’auparavant  ; mais  cette  augmentation  no  prouve  en  aucune 
façon  un  redoublement  de  sympathie  de  la  part  îles  familles  pour 
ces  écoles.  (Marques  d’airprohation  à droite.  — Interruptions  sur  divers 
bancs  à gauche.) 

M.  le  Rapporteur.  — La  même  remarque  peut  s’appliquer  aux 
écoles  congréganistes. 

M.  Freppel.  — Non,  pas  le  moins  du  monde,  pour  la  raison  que 
je  vais  indiquer.  En  effet  : 

2®  Tandis  que  vous  avez  multiplié  dans  tous  les  quartiers  vos  écoles 
laïques,  nous,  de  notre  côté,  malgré  tous  nos  efforts  et  par  suite  de 
l’insuffisance  de  nos  ressources,  nous  n’avons  pu  encore  remplacer 
douze  écoles  laïcisées  par  autant  d’écoles  congréganistes  ; et  dans 
celles  que  nous  avons  pu  remplacer  il  nous  manque,  jusqu’à  ce  joui’, 
un  bon  nombre  de  classes. 

Les  5 à 6,000  enfants  qui  suivaient  ces  douze  écoles  laïcisées  et  non 
remplacées,  qui  fréquentaient  ces  classes  non  rétablies,  ont  bien  été 
obligés  d’entrer  dans  les  écoles  laïques  du  quartier. 

Voiæ  à droite.  — C’est  cela! 

M.  Freppel.  — Voilà  une  deuxième  source  d’augineiiLation  dont 
les  écoles  laïques  ont  bénéficié  par  suite  de  nécessités  toute  maté- 
rielles, mais  qui  ne  prouve  nullement  un  surcroît  de  sympathie  pour 
vos  établissements.  (Nouvelles  marques  d’approbation  à droite.) 

3®  Vous  avez  avancé  d’un  an  le  commencement  de  l’Age  scolaire,  ^ 
et  vous  en  avez  retardé  le  terme  d’une  autre  année;  par  conséquent. 
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de  ce  troisième  chef,  vous  devez  avoir  dans  vos  écoles  laïques  deux 
huitièmes  d’enfants  de  plus  qu’avant  l’année  1882. 

Voix  à droite.  — C’est  évident!  Très  bien  ! 

M.  Freppel.  — Est-ce  qu’un  accroissement  dù  à une  telle  cause 
prouve  le  moins  du  monde  que  vos  établissements  ont  gagné  en  faveur 
dans  l’opinionpiiblique?  Assurémentnon.  (Très  bien!  très  bien  ! à droite.) 

4“,  — car  il  faut  discuter  ces  choses  à fond,  messieurs,  — tout  le 
monde  sait  que  les  écoles  laïques  libres  ont  disparu,  pour  la  plupart, 
parce  qu’elles  ne  pouvaient  pas  soutenir  la  concurrence  des  écoles 
de  l’Etat,  à cause  de  l’établissement  de  la  gratuité  absolue.  J’avais 
eu  l’honneur,  à cette  tribune,  de  vous  prédire,  il  y a trois  ans,  ce 
résultat  qui,  du  reste,  était  immanquable  : je  veux  dire  la  ruine  des 
écoles  laïques  libres,  (jui,  ne  pouvant  plus  payer  leurs  maîtres,  à dé- 
faut de  la  rétribution  scolaire,  devaient  nécessairement  défaillir. 

A droite.  — Cela  était  de  toute  évidence. 

M.  F UEPPEL.  — Eh  bien,  messieui’s,  savez-vous  combien  il  y avait 
d’élèves  dans  les  écoles  laïques  libres  du  département  de  la  Seine  en 
1877?  55,499.  La  plupart  de  ces  enfants  sont  entrés  dans  vos  écoles 
laïques  publiques  : de  là  l’augmentation  que  vous  avez  signalée  avec 
tant  de  complaisance.  (T'rès  bien!  très  bien!  à droite.)  Cela  ne  prouve 
en  aucune  façon  un  redoublement  de  sympathie  populaire  pour  les 
écoles  laïques.  (Nouvelles  marques  d’assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

C’est  ainsi,  messieurs,  qu’en  décomposant  les  chiffres  de  M.  le  mi- 
nistre, comme  il  convient  de  le  faire,  on  voit  clairement  qu’il  n’y  a 
pas  moyen  d’en  tirer  un  argument  en  faveur  des  écoles  laïques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  chose  demeure  certaine  : c’est  que  nous 
différons  d’avis,  vous  et  nous,  sur  le  degré  de  sympatlne  respective 
que  possèdent  dans  le  pays  les  écoles  laïques  et  les  écoles  congréga- 
nistes. Vous  avez  produit  vos  chiffres,  nous  maintenons  les  nôtres. 
Quelle  est  dès  lors  la  meilleure  manière  de  nous  renseigner  les  uns 
et  les  autres?  La  meilleure  manière  d’arriver  à la  certitude  sur  ce 
point,  c’est  de  consulter  le  pays... 

A droite.  — Très  bien!  très  bien! 

M.  Freppel.  — Le  parti  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  à prendre, 
c’est  qu’à  chaque  vacance  d’emploi,  le  conseil  municipal  soit  appelé 
à se  prononcer  entre  les  laïques  et  les  congréganistes. 

Voilà  l’objet  de  mon  amendement.  Si  vous  l’acceptez,  vous  mon- 
trerez que  vous  avez  confiance  dans  l’opinion  publique  ; si  vous  le 
rejetez,  vous  prouverez  par  là  même  que,  de  propos  délibéré,  vous 
voulez  tourner  le  dos  à la  lumière,  à la  justice  et  à la  liberté.  {Récla- 
mations à gauche  et  au  centre.  — Applaudissements  répétés  à droite.  — 
L'orateur,  en  retournant  à sa  place,  est  vivement  félicité  par  lui  grand 
nombre  de  ses  amis.  ) 

M.  LE  Ministre  de  l’Instruction  publique  se  dirige  vers  la  tribune. 

Voix  nombreuses.  — Ne  répondez  pas  ! — Aux  voix  ! aux  voix  ! 

( M.  le  ministre  regagne  son  banc.  ) 
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M.  I,E  PnÉsiDENT.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  consi- 

'^“(T’amVnLmom  pris  en  considération.  - Applaudissamnu 

- Je  mets  maintenant  aux  voix  l’ensemble  de 
l’article  25  qui  a été  voté  paragraphe  par  paragraphe,. 

Il  V a une  demande  de  scrutin  public.  a • ^ am  ,■ 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  E.  brousse.  Armez,  Samt-Martm, 
Paî^î!  Bo”sël.  Bousquet,  Steeg,  G.  Casse  Brialou,  Moute.lheC 
Duportal,  Mathé,  Chavanne  (Rhône),  Barodet,  Fenary,  G.  Laporte,, 

Audiffred’,  Maigrie,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillemenÇ)  , a'  -ii  rxorvi 

M.  LK  Président.  — Voici,  inessieursy  le  résultat  du  dépouillement 

du  scrutin  public  sur  l’ensemble  de  1 article  2o  : 

Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Pour  l’adoption 317 

Con  tre * - ^ 


La  Chambre  des  députés  a adopté. 

M.  LE  Président  — La  parole  est  à M.  Steeg  au  nom  de  la  com- 
mission. . . 

M.  Jules  Steeg.  — Messieurs,  au  nom  de  la  commission  et  d accord 

avec  le  gouvernement,  nous  vous  proposons  un  nouvel  article,  ainsi 
conçu  : 

« Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  primaires  supérieures  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l’instruction  publique.  » {friterruplions  à 
droite.) 

Un  membre  à droite.  — Par  le  ministre  de  l’intérieur.  {Itires  approba- 
tifs à droite). 

M.  i.E  Président.  — N’interrompez  pas,  messieurs.  Il  s’agit  d’un 
amendement  de  M.  Steeg,  distribué  depuis  longtemps,  et  qui  est  ac- 
cepté par  la  commission. 

M.  Jules  Steeg.  — La  raison  pour  laquelle  nous  vous  demandons 
d’accorder  au  ministre  la  nomination  de  ces  fonctionnaires  est  celle- 
ci  : Les  directeurs  d’écoles  primaires  supérieures  sont  choisis  pres- 
que toujours  dans  le  personnel  des  professeurs  des  écoles  normales. 
En  vertu  de  l’arrêté  du  15  janvier  1881,  ils  ont  besoin  de  posséder  ce 
titre  de  professeur  d’école  normale,  qu’on  obtient  après  un  examen 
particulier 

f/n  membre  à gauche.  — Et  très  difficile. 

M.  Jules  Steeg.  — Je  parle  ici  surtout  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  trois  années.  '' 

Vous  savez,  messieurs,  qu’il  y a deux  sortes  d’écoles  primaires  su- 
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périeures  ; il  y a Fécole  primaire  supérieure  de  deux  années  ; puis 
l’école  primaire  supérieure  de  trois  années  : les  écoles  de  deux  années 
doivent  avoir  à leur  tète  un  directeur  ayant  le  brevet  de  l’école  de 
Cluny,  ou  le  brevet  supérieur,  ou  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres 
ou  de  bachelier  ès  sciences;  les  directeurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  trois  années  doivent  posséder  le  diplôme  de  professeur 
d’école  normale. 

Lorsqu’à  l’heure  actuelle  un  emploi  de  directeur  d’école  piûmaire 
supérieure  de  trois  années  est  vacant,  pour  que  le  directeur  soit 
nommé  il  faut  que  le  pi’éfet  du  département  emprunte,  si  je  puis 
ainsi  dire,  ce  directeur  au  personnel  du  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique, lequel  dispose  seul  du  personnel  des  écoles  normales;  car 
tout  ce  personnel  si  considérable,  si  important  des  écoles  normales, 
est  nommé  directement  par  le  ministre  de  l’instruction  publique. 

Nous  vous  demandons  tout  simplement  de  placer  sur  le  même  pied 
que  les  professeurs  des  écoles  normales  les  directeurs  des  écoles  pri- 
maires supérieures  qui  ont,  eux  aussi,  une  si  grande  place  à prendre 
dans  le  pays.  Un  préfet  peut  très  bien  ne  pas  avoir  dans  sa  circon- 
scription l’instituteur  nécessaire  pom*  mettre  à la  tête  d’une  de  ces 
écoles.  11  faut  que  le  champ*  soit  plus  vaste,  plus  étendu,  et  voilà 
pourquoi  nous  vous  proposons  de  donner  au  ministre  de  l’instruction 
publique  le  droit  de  choisir  soit  parmi  les  instituteurs  distingués  de 
la  France  entière,  soit  parmi  les  professeurs  des  écoles  normales  de 
tous  les  départements  — écoles  normales  de  garçons,  écoles  nor- 
males de  filles  — les  directeurs  et  les  directrices  des  écoles  primaires 
supérieures.  Il  me  paraît  difficile  de  rencontrer  de  la  résistance  sur 
ce  point. 

Je  me  bornerai,  en  terminant,  à vous  indiquer  le  chiffre  actuel  de 
ces  excellentes  institutions. 

Nous  avons  en  France,  à l’heure  présente,  et  ceci  n’est  qu’un  début, 
qu’une  préface,  qu’une  promesse,  151  écoles  primaires  supérieures 
de  gai’çons,  65  de  filles,  soit  216  écoles  on  tout,  dans  lesquelles  se 
trouvent  à peu  près  20,000  enfants.  Pai’mi  ces  20,000  enfants,  on 
peut  compter  un  peu  plus  de  3,000  boursiers. 

Nous  croyons  qu’il  y a intérêt  à donner  à M.  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  la  nomination  directe  de  cet  important  personnel,  à la 
fois  pour  en  rehausser  la  valeur  et  pour  en  faciliter  le  choix. 

C’est  pourquoi  la  commission,  d’accord  avec  le  gouvernement,  vous 
propose  la  rédaction  dont  j’ai  donné  lecture.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  nouvel  ai  ticle proposé  par 
la  commission,  qui  devient  l’article  26. 

(L’article,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

M.  LE  Président.  — La  Chambre  entend  sans  doute  remettre  à 
lundi  sa  prochaine  séance?.-.. 

Voix  nombreuses,  — Oui  l oai  l 
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Sôanoo  d-ui  lixxxdl  lO  naar*»  1S84. 

Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  coinple-rendu  sLénographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion : 1'  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation 
de  l’enseignement  primaire;  2»  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomina- 
tion et  au  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  primaires. 

La  Chambre  s’est  arrêtée  à l’article  27,  ancien  article  29,  dont  je 
donne  lecture  : 

« Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires,  soit  qu’ils  exercent 
comme  adjoints,  soit  qu’ils  dirigent  une  école,  sont  répartis  en  cinq 
classes. 

» La  promotion  a lieu  à l’ancienneté,  de  six  en  six  ans,  et  peut  avoir 
lieu  au  choix,  de  quatre  en  quatre  ans,  jusqu’à  la  deuxième  classe 
inclusivement;  elle  se  fait  au  choix  pour  la  première  classe,  après 
trois  ans  au  moins  de  séjour  dans  la  seconde. 

» La  proportion  des  instituteurs  et  institutrices  appartenant  à la 
première  classe  ne  dépassera  jamais  le  dixième  du  nombre  total  des 
fonctionnaires. 

» Le  nombre  afférent  à la  première  classe  pour  chaque  département 
sera  fixé  annuellement  par  le  ministre  de  l’instruction  publique,  sur 
la  proposition  du  Conseil  départemental  et  d’après  les  rapports  de 
l’inspection  générale. 

» Toutes  les  promotions  peuvent  se  faire  sur  place.  » 

La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts. 

M.  Fallières,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Messieurs,  l’article  dont  M.  le  président  vient  de  donner  lecture  à la 
Chambre  est  celui  qui,  dans  le  projet  de  loi,  établit  la  répartition 
des  instituteurs  et  des  institutrices  en  cinq  classes.  C’est  là  une  orga- 
nisation nouvelle.  Aujourd  hui,  en  effet,  il  n’y  a que  quatre  classes 
pour  les  institutrices.  • 

Or,  il  va  de  soi  — et  sur  ce  point  nous  sommes  d’accord  avec  la 
commission  — que  ce  mode  de  classement  des  instituteurs  se  lie 
d’une  façon  indissoluble  à la  question  des  traitements. 

Il  n est  pas,  en  effet,  possible  de  fixer  ces  classes  nouvelles  sans 
dire  en  même  temps  quel  sera  le  traitement  afférent  à chacune 
. J c est  donc  à propos  de  l’article  27  que  doit  s’engager  un 
débat  depuis  longtemps  attendu;  vous  allez  être  amenés  à dire  si 
vous  enten  ez  examiner,  dès  aujourd’hui,  les  dispositions  financières 
de  laloi  en  discussion,  ou  bien  si  vous  n’estimez  pas,  avec  le  gouverne- 

men  , qu  i y a ieu  de  renvoyer  cet  examen  à une  époque  ultérieure 
que  nous  allons  déterminer.  ^ 
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Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  de  trop  longs  détails  ; cependant, 
Æomme  il  s’est  fait  autour  de  cette  question  une  sorte  de  légende,  je 
tiens  à rappeler  d’abord  en  quelques  mots  précis  dans  quelle  situa- 
iion  respective  se  sont  trouvés  jusqu’à  ce  jour  le  gouvernement  et  la 
commission. 

J’ai  dit  tout  à l’heure  en  combien  de  classes  les  instituteurs  et  les 
institutrices  sont  actuellement  partagés.  C’est  l’œuvre  de  la  loi  du 
19  juillet  1875.  Le  projet  de  la  commission  innove  sur  ce  point.  Il  ne 
distingue  pas  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices:  il  les  répartit 
également  en  cinq  classes. 

Il  y avait  une  première  question  à examiner,  nous  l’avons  résolue 
dans  le  sens  de  la  commission  ; nous  avons  pensé,  comme  la  com- 
mission, qu’il  n’y  avait  pas  de  différence  à faire  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices,  et  que,  là  où  on  demande  égalité  d’efforts, 
égalité  de  services  et  égalité  de  savoir,  il  convenait  d’établir  aussi 
l’égalité  des  traitements.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voici  comment  ces  traitements  sont  répartis  : 

5®  classe 1,000  francs. 

4®  classe 1,300  — 

3®  classe 1 , 600  — 

2®  classe 1 , 900  — 

1^®  classe 2,200  — 


Je  tiens  à dire  que  ces  chiffres  n’ont  rien  d’exagéré,  étant  donnés 
les  services  qu’on  attend  des  instituteurs.  L’avancement  étant  réglé 
moitié  au  choix  et  moitié  à l’ancienneté,  pour  arriver  à toucher  une 
somme  de  1,900  francs  ou  de  2,200  francs,  il  faut,  dans  ce  cas,  seize 
ou  dix-huit  années,  et  dans  l’autre  vingt  et  quelques  années  de  service. 
Il  est  certain  que,  quand  on  a loyalement  servi  son  pays  dans  l’ensei- 
gnement pendant  un  temps  aussi  long,  on  a bien  mérité  un  traite- 
ment de  1,900  ou  2,200  francs. 

J’ajoute,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  confusion  sur  ce  point,  que,  a 
l’heure  présente,  il  y a un  grand  nombre  d’instituteurs  qui  touchent 
des  sommes  égales,  et  môme  des  sommes  supérieures  à celles  qui 
sont  portées  à l’article  37.  Ainsi,  nous  pouvons  constater  qu’au 
nombre  de  nos  instituteurs  il  y en  a,  si  je  ne  me  trompe,  2,548  dont 
le  traitement  dépasse  le  chiffre  le  plus  élevé  proposé  par  le  projet  de 
loi  actuel;  il  y en  a d’autres  qui  se  rapprochent  de  ce  chiffre, et  cela 
tient,  je  le  rappelle  sommairement,  aux  dispositions  qui  ont  été  prises 
parla  loi  du  16  juin  1881. 

En  effet,  lorsque,  à cette  date,  vous  avez  établi  la  gratuité,  vous 
vous  êtes  occupés  des  situations  acquises.  A ce  moment,  dans  les 
communes  rurales  comme  dans  les  villes,  le  traitement  des  institu- 
teurs se  composait  de  deux  éléments,  dont  l’un  était  fixe  et  l’autre 
variable.  .... 

L’élément  variable  était  fourni  par  la  rétribution  scolaire  ; à côte 
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de  celui-ci  se  trouvait,  dans  certaines  localités,  un  autre  élément  fixe, 
mais  pourtant  aléatoire,  puisqu’il  dépendait  de  la  munificence  des 
municipalités,  qui,  pour  reconnaître  les  bons  services  des  institu- 
teurs, leur  allouaient  un  traitement  supplémentaire  qui  s’ajoutait  Bu 
traitement  légal. 

En  1881,  vous  avez  voulu  empêcher  que  la  situation  des  institu- 
teurs fût  diminuée  par  suite  de  la  disparition  de  la  rétribution  sco- 
laire, et,  par  l’articie  (>  de  la  loi  du  16  Juin,  vous  avez  décidé  qu’à 
l’avenir  le  traitement  ne  pourrait  être  inférieur  au  traitement  le  plus 
élevé  des  trois  deimières  années.  Voilà  comment  il  se  fait  que,  dès  à 
présent,  un  certain  nombre  d’instituteurs  jouissent  d’une  rémiméra- 
tion  supérieure  au  maximum  proposé... 

M.  DE  La  Rochekolicaui.d,  duc  de  Bisaccia.  — Vous  ne  les  dimi- 
nuez pas,  ceux-là  ! 

M.  LE  Ministre.  — ...  et  il  y en  a en  outre  un  très  grand  nombre  dont 
le  traitement  approche  des  différentes  classes  indiquées  dans  l’ar- 
ticle 37. 

Cet  accord  préalable  entre  la  commission  et  le  gouvernement  étant 
bien  et  dûment  constaté,  je  dois  expliquer  maintenant  que  la  com- 
mission, aussi  bien  <|ue  le  gouvernement,  dans  les  dilïérents  entre- 
tiens qui  ont  eu  Heu  entre  eux,  se  sont  surfont  préoccupés  de  la 
question  financière,  et  leur  accord  définitif  était  naturellement  su- 
l)ordonné  à la  possibilité  de  trouver  des  ressources  suffisantes.  C’était 
si  bien  là  la  pensée  commune  du  gouvernement  et  delà  commission 
que,  dans  un  premier  rapport  supplémentaire,  l’honorable  M.  Paul 
Bert  terminait  les  observations  qu’il  présentait  à la  Chambre  par  les 
explications  suivantes  : 

« Maintenant,  comment  faire  face  à cette  augmentation  de  dé- 
penses? Les  ressources  du  budget  le  permettent-elles?  Faudra-t-il 
créer  des  ressources  nouvelles?  La  commission  a dû  se  poser  ces 
questions  et  envisager  divers  systèmes. Mais  il  ne  lui  appartenait  pas 
de  vous  faire  de  proposition  de  cet  ordre.  C’est  affaire  à régler 
entre  le  gouvernement  et  les  commissions  de  budget.  » 

Des  termes  du  rapport,  je  ne  veux  tirer  purement  et  simplement 
que  cette  constatation  ; qu’on  n’avait  pas  songé  seulement  à établir 
des  traitements  bien  pondérés,  équitables  et  justes,  mais  qu’on  s’était 
préoccupé  aussi  de  savoir  si  on  aurait  les  ressources  nécessaires  pour 
payer  ces  traitements.  Quelle  somme  était  donc  nécessaire?  La  ré- 
ponse à cette  question  dépend  naturellement  du  nombre  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  qu’on  était  dans  l’obligation  de  rétribuer. 

Ce  nombre  quel  est-il?  Il  était  indispensable  de  prendre  une  don- 
née fixe  pour  déterminer  le  montant  total  de  la  dotation  Car  le 
nombre  des  instituteurs  varie,  c’est-à-dire  va,  d’année  en  année,  en 
augmentant.  L’année  dernière,  vous  le  savez,  vous  avez  voté  au  bud- 
get de  1 instruction  publique  une  somme  de  3 millions  pour  créer  des 
postes  nouveaux;  nous  vous  demandons  dans  le  même  but  1 mil- 
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lion  pour  1885;  de  telle  sorte  que  le  chiftre  qui  était  exact  le  31  dé- 
cembre 1883  ne  l’est  plus  au  moment  où  je  parle.  Il  é.'ait  donc 
indispensable  de  prendre  pour  base  du  calcul  une  date  tixe:  nous 
avons  adopté  le  31  décembre  1883,  époque  la  plus  rapprochée  du 
moment  où  nous  délibérions  avec  la  commission. 

Nous  avions,  à cette  époque,  92,55:2  instituteurs  et  institutrices.  11 
convenait  de  se  demander  quel  serait,  si  la  loi  était  adoptée,  le  ré- 
sultat de  son  application  à cet  etïectit  considérable. 

Il  importe  ici  de  donner  plusieurs  chittres,  parce  que,  comme 
vous  allez  le  voir  dans  un  instant,  il  ne  s’agissait  pas  seulement 
d’augmenter  le  traitement  des  instituteurs,  mais  encore,  dans  cer- 
tains cas  déterminés  par  la  loi,  de  leur  accorder  quelques  avantages 
particuliers. 

En  ce  qui  concerne  seulement  le  traitement,  nous  avons  constaté 
que,  pour  appliquer  dès  la  première  année  la  loi  actuellement  en 
discussion,  il  fallait  une  dépense  de  19,284,200  francs  (1). 

M.  LE  Rai*i»ohteur.  — En  comprenant  les  instituteurs  congréga- 
nistes. (Exclamations  à droite.) 

JM.  LE  Ministre  de  l’Instruction  purlique.  — Parfaitement.  C’est 
le  chiffre  qui  a été  indiqué  par  le  gouvernement  à la  commission. 

Nous  disions  à la  commission  : Si  nous  traitons  de  la  même  ma- 
nière tous  les  instituteurs,  congréganistes  et  laïques,  hommes  et 
femmes,  nous  arrivons,  pour  la  première  année,  à grever  notre 
budget  d’une  dépense  de  19,284,200  francs. 

Etaient-ce  là  les  seules  augmentations  ? Il  y en  avait  deux  autres. 
Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  des  détails  qui  peut-être  jetteraient 
quelque  obscurité  dans  mes  explications;  mais  cependant  il  faut  que 
j’appelle  l’attention  do  la  Chambre  sur  un  premier  point  consigné 
dans  l’article  en  discussion. 

Les  instituteurs,  en  ce  moment,  devraient  être  pris  en  bloc  et  ré- 
partis, suivant  les  années  de  service  et  les  traitements  qu’ils  tou- 
chent aujourd’hui,  dans  les  cinq  classes  dont  je  parlais  tout  à l’heure. 

Les  instituteurs  qui  ont  de  longs  services  se  trouvant  dans  une 
situation  plus  particulièrement  intéressante  que  les  autres,  nous 
avons  reconnu  avec  la  commission  qu’il  était  nécessaire  de  les  faire 
avancer  de  plus  d’une  classe;  et  on  avait  établi  que  cela  entraînerait 
une  dépense  initiale  de  2 millions. 

De  plus,  il  y avait  des  indemnités  de  résidence  à prévoir.  Ces  in- 
demnités ne  sont  pas  nouvelles.  Le  principe  en  est  posé  dans  la  loi 
de  1875,  et  vous  savez  qu’en  effet,  dans  certaines  localités,  la  vie  ma- 
térielle est  plus  coûteuse  que  dans  d’autres  ; de  ce  chef,  on  arrivait 
à une  dépense  de  2 millions. 

Enfin,  sur  un  dernier  point,  nous  avons  été  en  désaccord  avec  la 


(1)  Voir  le  tableau  de  la  page  151. 
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commission.  Il  s’agissait  d’une  diminution.  Si  j’ai  bien  calculé,  je 
l’ai  dit  tout  à l’heure,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  seuls,  la 
dépense  était  de  19  millions  en  chiffres  ronds  pour  lapremière  année. 

Il  fallait  ajouter  à cette  somme  : 4®  2 millions  pour  l’avancement 
exceptionnel  accordé  aux  instituteurs  les  plus  méritants;  2“  une 
somme  de  2 millions  pour  les  indemnités  de  résidence  : total, 
23  millions. 

La  commission  se  refusait  à accorder  le  même  bénéfice  aux  insti- 
tuteurs munis  du  brevet  et  à ceux  qui  n’exercent  qu’en  vertu  des 
équivalences  admises  par  la  loi.  De  ce  chef,  elle  diminuait  la  dépense 
d’un  million. 

Vous  savez,  messieurs,  que  certains  instituteurs  et  institutrices 
congréganistes  avaient  été  dispensés  du  brevet  par  la  loi  de  1881, 
qu’à  ce  moment. . . 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — Ils  n’ont  pas  besoin 
de  manger,  ceux-là  1 ( Humeurs  diverses.) 

M.  LE  Ministre.  — Messieurs,  j'expose  la  question  le  plus  simple- 
ment et  le  plus  clairement  que  je  le  puis,  et  je  crois  que  je  ne  dis 
rien  qui  puisse  passionner  le  débat.  (Non!  non!)  .l’indique  des  chif- 
fres et  je  les  appuie  de  renseignements  pour  vous  faire  comprendre 
que  la  dépense  initiale  avait  été  de  23  millions  et  que  la  commission 
l’avait  réduite  à 22  millions.  Soit;  acceptons  ce  chiffre  de  22  mil- 
lions, mais  il  n’y  a pas  à se  préoccuper  seulement  de  cette  dé- 
pense initiale  parce  que,  comme  je  le  disais  tout  à l’heure,  après 
avoir  fait  cette  répartition  des  instituteurs  en  cinq  classes,  il  fallait 
prévoir  le  cas  d’avancement.  Ce  cas,  on  l’a  réglé  d’une  façon  nou- 
velle : l’avancement  se  fera  en  partie  au  choix,  en  partie  à l’an- 
cienneté. 

Ce  sont  des  dispositions  nouvelles  que  nous  considérons  comme 
très  avantageuses  pour  les  instituteurs  et  très  utiles  pour  l’adminis- 
tration, puisqu’à  coté  des  droits  acquis,  qui  donnent  lieu  à un  avan- 
cement normal,  il  y a un  avancement  au  choix  qui  entretient  et 
excite  l’émulation. 

Si  donc  le  point  do  départ  est  de  22  millions,  nous  avons  à nous 
demander  quelle  sera  la  charge  pour  l’f'tat  lorsque  la  loi  recevra  une 
application  complète. 

Nous  avons  également  donné  des  chiffres  qui  sont  plus  ou  moins 
contestés,  j’en  dirai  un  mot  tout  à l’heure;  mais  en  bloc,  du  chef 
seul  de  l’augmentation  des  traitements,  il  s’agit  de  41  millions  en- 
viron (I),  mettons  40  millions,  si  vous  voulez.  Par  conséquent,  si  nous 
tenons  compte  purement  et  simplement  de  l’application  des  disposi- 
tions de  la  loi  afférente  au  traitement  des  instituteurs,  si  nous  y joi- 
gnons comme  accessoire  nécessaire  les  indemnités  de  résidence,  les 


(1)  Voii‘  la  note  de  la  page  138. 
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augmentations  exceptionnelles  des  classes  de  début,  si  le  point  de 
départ  est  de  22  ou  23  millions,  le  point  d’arrivée,  dans  ces  condi- 
tions, sera  de  40  ou  41  millions,  toujours  pour  92,000  instituteurs. 

Je  dis  92,000  ; parce  que,  pour  les  besoins  du  raisonnement,  je  ne 
tiens  pas  compte  des  augmentations  de  personnel  qvii  vont  se  pro- 
duire annuellement,  et  dont,  en  fait,  il  faudra  cependant  ne  pas 
oublier  de  tenir  compte, 

M.  Jules  Roche.  — 89,000  seulement!  (1) 

M.  LE  Ministre.  — Je  vais  donner  satisfaction  à M.  Jules  Roche; 
il  a raison,  mais  je  ne  voulais  pas  compliquer  le  débat. 

J’ouvre  une  parenthèse.  Si  je  n’ai  pas  précisé  les  chiffres  d’une 
façon  mathématique,  c’est  parce  que  je  veux  arriver  à des  conclu- 
sions pour  lesquelles  il  importe  peu  de  se  trouver  d’accord  à quel- 
ques centaines  de  mille  francs  et  même  à quelques  millions  près. 
Comme  je  vais  demander  à la  Chambre  de  ne  pas  résoudre  la  ques- 
tion aujourd’hui,  je  n’ai  pas  besoin  d’apporter  des  chiffres  rigoureu- 
sement exacts.  Si  je  suis,  malgré  moi,  un  peu  plus  long,  j’en 
demande  pardon  à la  Chambre. 

Notre  travail  portant  sur  des  chiffres  considérables,  nous  avons  dù 
faire  plusieurs  statistiques.  Cela  tient  à ce  que  la  loi  que  nous  discu- 
tons est  devant  la  commission  depuis  bientôt  deux  ans  et  que,  sui- 
vant que  l’on  se  place  à six  mois  ou  à un  an  en  arrière  du  moment 
où  je  païde,  le  chiffre  des  instituteurs  n’est  pas  le  même.  On  a donc 
soumis  à la  commission  plusieurs  tableaux.  Un  premier  portait  un 
total  de  89,225  instituteurs  au  31  décembre  1882.  J’ai  voulu  donner 
les  renseignements  à la  commission  pour  1883  : le  nombre  s’était 
élevé  à 92,7o2.  Mais  ici  s’est  glissée  l’erreur  à laquelle  M.  Roche  fai- 
sait allusion  : c’est  que  l’on  a calculé  la  dépense  initiale,  celle  qui 
devait  être  inscrite  au  budget  de  1885,  sur  le  tableau  qui  porte 
92,752  instituteurs,  et  qu’on  n’a  calculé  la  dépense  future  que  sur  le 
nombre  89,225  (2). 

De  là  une  différence  inévitable  dans  les  résultats  ; mais,  pour  la 
discussion  présente,  je  crois  qu’il  suffit  à la  Chambre  de  savoir  qu’il 
s’agit  d’une  quarantaine  de  millions.  Je  ferme  la  parenthèse  et  je 
reviens  à ma  démonstration. 

Il  fallait  aussi  ajouter  un  autre  élément  au  calcul,  et  je  crois 
qu’on  n’y  avait  d’abord  pas  songé. 

Le  voici  : au  fur  et  à mesure  que  les  traitements  vont  s’élever,  les 


(1)  Ainsi  que  le  rappelle  ici  M.  Jules  Roche,  le  calcul  du  ministère  abou- 
tissant à la  somme  de  41  millions  avait  été  fait  sur  un  chiffre  de  89,018  insti- 
tuteurs et  institutrices.  Voir  la  note  de  la  page  138. 

(2;  Ou  plus  exactement  sur  le  chiffre  89,018;  c’est  celui  qui  figurait  dans  le 
travail  fait  par  le  ministère  et  dont  nous  avons  indiqué  sommairement  le  ré- 
sultat dans  la  note  de  la  page  138. 
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retraites  vont  augmenter  dans  iine  proportion  correspondante.  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a fait  passer  une  note  de  laquelle  il  résulte 
que,  lorsque  nous  serons  au  chiffre  de  quarante  et  quelques  millions 
pour  92,000  instituteurs,  il  s’ensuivra  une  augmentation  nouvelle  de 
9 millions  et  quelques  centaines  de  mille  francs. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  pour  un  total  de  121,000  instituteurs;, 
c’est  le  total  auquel  on  arrivera  après  quinze  années. 

M.  le  Ministre.  — Vous  av'cz  raison.  Dans  la  note  do  M,  le  ministre 
des  finances,  on  a tenu  compte  non  seulement  des  92,000  fonctionnai- 
res actuels,  mais  encore  des  emplois  qui  vont  être  créés  et  qui  vont 
porter  à 121,000  le  nombre  probable  des  instituteurs  dans  une 
dizaine  d’années;  de  sorte  que  le  budget  se  trouvera  augmenté  d’une 
somme  de  ô millions;  si  nous  calculons  les  retraites  seulement  sur 
le  chiffre  de  92,000  instituteurs,  comme  nous  l’avons  fait  pour  le 
relcve  nent  des  traitements,  il  faut  réduire  ces  9 millions  à 0 ou  7,  ce 
qui  porte  l’augmentation  totale  à 46  ou  47  millions  environ, 

M.  Freppel.  — Et  12  millions  de  plus  provenant  de  la  laïcisation, 
M.  LE  Ministre.  — Ils  sont  inscrits  dans  la  loi,  puisiju’il  n’y  a pas 
dans  le  système  que  j’indique  de  différence  de  ti-aitement  pour  les 
écoles  congréganistes.  Dans  le  tableau  sur  leipiel  nous  avons  établi 
nos  calculs,  nous  n’avons  fait,  en  réalité,  aucune  distinction. 

Par  conséquent,  nous  sommes  bien  d’accord.  Voilà  donc  les  chiffres 
sur  lesquels  j’appelle  l’attention  de  la  Chambre  et  sur  lesquels  nous 
pourrons  nous  expliquer  tout  à l’beui'e  d’une  manière  plus  précise, 
s’il  est  nécessaire.  Dans  tous  les  cas,  retenez  bien  ceci  : c’est  que 
l’application  de  la  loi,  telle  que  la  commission  l’a  proposée  pour  les 
traitements,  et  telle  que  le  gouvernement  l’a  acceptée,  nous  a trouvés 
d’accord  siu’  un  point;  c'est  que  l’augmentation  initiale,  qui  était 
fixée  à 22  millions,  devait  nécessairement,  dans  une  période  de 
douze  à quinze  années,  être  portée  à 45  ou  50  millions  environ;  ce 
sont  là  des.  chiffres  qu’il  importe  de  ne  pas  oublier. 

La  commission,  messieurs,  a été  émue  de  certaines  critiques 
adressées  au  projet  par  la  commission  du  budget,  et  ici  il  faut  que 
vous  me  permettiez  d’abandonner  un  instant  le  terrain  des  traite- 
ments. 


La  loi  contenait  primitivement  certaines  prescriptions  obligatoires, 
de  nature  à entraîner  également  des  augmentations,  qui  pouvaient 
être  considérables,  dans  nos  budgets.  On  rendait  en  effet  obligatoires 
la  création  d’écoles  primaires  supérieures  de  filles  et  de  garçons  dans 
tous  nos  chefs-lieux  de  cantons,  la  création  d’écoles  maternelles  dans 
toutes  les  communes  qui  comptaient  une  population  agglomérée  de 
1,600  âmes;  la  création  d’une  direction  départementale  — ce  qui 
n était  pas  une  très  grosse  dépense,  il  faut  en  convenir  en  passant  ; 
la  loi  déterminait  également  le  nombre  futur  de  nos  inspecteurs  pri- 
maires et  décidait  qu  il  y en  aurait  un  par  cent  écoles;  enfin,  elle 
créait  également  des  postes  d’inspectrices  primaires. 
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De  là  un  certain  nombre  de  dépenses  qui  pouvaient  éventuellement 
s’élever  à une  somme  considérable.  Je  n’ai  pas  à insister  sur  ce  point, 
et  cela  pour  deux  motifs  : le  premier,  c’est  que  ces  différentes  dispo- 
sitions ont  été  retirées  par  la  commission  ; le  second,  c’est  que  ces 
dépenses  n’avaient  pas  le  caractère  progressivement  obligatoire  des 
traitements;  è’étaient  des  défienses  dont  on  pouvait  ménager  le  dé- 
veloppement, chaque  année,  en  votant  la  loi  de  finances. 

On  pouvait  adopter  pour  ces  differentes  dépenses  obligatoires  la 
pratique  suivie  pour  la  création  des  postes  d’instituteurs  et  d’institu- 
trices, c’est-à-dire  ne  procéder  chaque  année  à de  nouvelles  créations 
qu’autant  que  le  permettraient  les  disponibilités  du  budget. 

En  réalité,  on  peut  dire  que,  sur  ce  point,  la  Chambre  restait  maî- 
tresse de  son  budget. 

La  commission  a fait  savoir,  par  un  rapport  supplémentaire,  qu’elle 
renonçait  à ces  dépenses  accessoires  ; par  conséquent,  en  ce  moment 
nous  restons  sur  le  terrain  exclusif  des  traitements. 

La  commission,  messieurs,  en  prenant  cette  décision,  est  revenue 
sur  les  appréciations  qui  lui  avaient  été  fournies  par  le  gouver- 
nement, et  qu’elle  avait  primitivement  acceptées,  au  sujet  du  relè- 
vement des  traitements  ; et  elle  a fait  des  observations  sur  lesquelles 
il  est  maintenant  indispensable  que  je  m’explique. 

Voici  dans  quels  termes,  dans  un  second  rapport  supplémentaire, 
elle  est  revenue  sur  ses  premières  évaluations  : 

« Nous  sommes  donc  à peu  près  d’accord  pour  la  dépense  initiale  : 
cependant,  nous  avons  été  amenés  à diminuer  nos  chiffres  primitifs... 
Le  total  de  l’augmentation  de  crédit  nécessaire  pour  faire  face,  vis- 
à-vis  des  92,752  instituteurs  actuels,  à l’application  des  deux  premiers 
paragraphes  de  l’ancien  article  iO,  est,  d’après  les  calculs  du  minis- 
tère, de  19,284,000  francs.  Ce  chiffre  doit  être  abaissé  notablement, 
en  tenant  compte  de  deux  éléments  •-  1®  les  calculs  de  la  statis- 
tique ministérielle  portent  au  minimum  de  1,000  francs'  un  nombre 
considérable  (environ  26,000)  de  stagiaires  qui,  en  réalité,  ne  touche- 
ront que  800  francs.  Il  y a donc  là  une  défalcation  de  5,200,000  fr.  ; 

» 2*'  Les  instituteurs  ne  jouiront  de  l’augmentation  des  traitements 
que  s'ils  ont  déjà  le  temps  de  service  qui  leur  donnerait  droit  à l’a- 
vancement de  classe.  Or,  le  calcul  du  ministère  avait  été  fait  sur 
tous,  sans  distinction.  En  estimant  à 800,000  francs  la  diminution  de 
ce  chef,  on  ne  serait  pas,  je  pense,  au-delà  de  la  vérité. 

» Enfin,  au  3®  paragraphe,  nous  avions  inscrit  une  dépense  supplé- 
mentaire de  2 millions,  destinée  à faire  face  à certaine  situation 
exceptionnelle;  nous  vous  proposons  de  la  réduire  à 1 million. 

» C’est  donc  une  diminution  de  7 millions  sur  le  chiffre  primitif, 
ce  qui  le  ramène  à 12,284,000  francs. 

» Les  charges  résultant  de  l’article  41  ont  été  évaluées  par  nous 
à 2 millions  et  la  commission  du  budget  a accepté  «ce  chiffre. 

» Enfin  un  amendement,  qui  a été  accepté  à l’unanimité  par  votre 
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commission,  n’accorde  l’augmentation  qu’aux  instituteurs  laïques... 
Or,  il  restera  après  l’application  totale  de  la  loi  sur  les  titres  de  ca- 
pacité 12  à 15,000  instituteurs  congréganistes.  Si  nous  supposons 
que  la  loi  actuelle  leur  donnait  à chacun  une  augmentation  de 
250  francs,  nous  arrivons  à une  diminution  d’environ  2 millions.  » 

Je  m’arrête  là  : vous  voyez  quelle  est  la  pensée  de  la  commission. 
Après  avoir  énoncé  une  certaine  catégorie  de  dépenses,  la  commission 
dit:  Nous  nous  sommes  trompés.  Le  gouvernement  nous  a donné  des 
renseignements  qu’il  a crus  exacts,  que  nous  aussi  avons  crus  exacts. 

M.  BE  R.vpporteür.  — ils  sont  exacts,  en  effet. 

M.  LE  Ministre.  — Ce  sont  ces  renseignements  qui  ont  amené  la 
commission  à penser  que  le  chiffre  initial  de  l’augmentation  de  dé- 
penses serait  do  22  millions.  Mais  il  s’y  trouve  des  erreurs. 

M.  le  Rapporteur.  — Ce  ne  sont  pas  des  erreurs  à proprement 
parler. 

M.  LE  Ministre.  — Des  différences  d’appréciation,  si  vous  voulez... 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  cela. 

M.  LE  Ministre.  — ...  qui  amènent  ce  résultat,  considérable  aux 
yeux  de  la  commission,  que  la  dépense  initiale,  au  lieu  de  monter  à 
22  millions,  ne  serait  plus  que  de  12  millions. 

M.  LE  Rapporteur.  — 16  millions. 

M.  LE  MmiSTRE.  — Vous  voyez  que  la  différence  est  considérable, 
et  ces  différences  d’appréciation  pouvant  amener  de  pareils  écarts,  il 
était  absolument  indispensable  de  les  signaler  à la  Chambre. 

J’ai  le  regret  de  dire  à la  Chambre  que  je  ne  suis  pas  absolument 
d’accord  avec  la  commission. 

Il  y a des  points  sur  lesquels  je  ne  soulèverai  pas  de  difficultés, 
quoique  je  puisse  opposer  à la  commission  ce  que  j’appellerai  une 
protestation  mathématique. 

Ainsi,  lorsqu’on  nous  dit  qu’il  faut  diminuer  la  somme  totale  d’en- 
viron 800,000  Irancs  parce  qu’on  se  serait  trompé  sur  le  nombre 
d’années  de  services  de  certains  instituteurs,  je  dois  déclarer  à la 
Chambre  que,  sur  ce  point,  je  suis  en  complet  désaccord  avec  l’ho- 
norable rapporteur. 

comme  en  définitive  ce  sont  des  chiffres  un  peu  arbi- 
raires,  j accepte  celte  réduction  de  800,000  francs  sur  la  dépense 
totale. 

Mais  la  plus  grosse  réduction,  celle  qui  s’élevait  au  chiffre  énoncé 
ae  0^300,000  francs,  je  ne  saurais  Tadinettre. 

Voici  comment  nous  calculons. . . 

M.  LE  Rapporteur.  ^Monsieur  le  ministre,  la  commission  n’insiste 
pas  sur  ce  chiffre  ; elle  avait  pris  sur  votre  tableau  (1)  le  chiffre  de 


(I)  Il  s’agit  du  tableau  mentionné  dans 
n avons  pas  reproduit. 


la  note  de  la  page  138,  et  que  nous 
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26.000  instituteurs  stagiaires,  et,  toute  réflexion  faite,  il  n’y  en  a que 

6.000  environ;  par  conséquent,  la  réduction  est  seulement  d’environ 
1 million. 

M.  LE  Ministre.  — L’observation  de  M.  le  rappoideur  simplifie  sin- 
gulièrement ma  tâche  ; vous  voyez  qu’au  lieu  d’une  différence  de 

5.200.000  francs,  il  ne  s’agit  donc  plus  que  d’une  différence  de  i mil- 
lion. 

Eh  bien,  je  vais  donner  à la  Chambre  la  preuve  de  ma  bonne  vo- 
lonté on  considérant  cette  réduction  comme  acceptable,  quoiqu’elle 
me  paraisse  trop  considérable  encore. 

Et,  en  effet,  M.  le  rapporteur  du  budget  de  l’instruction  publique 
me  fait  un  signe  d’assentiment.  Je  crois  donc  ce  chiffre  exagéré  et  je 
vais  en  dire  la  raison  brièvement. 

Je  crois  que  l’honorable  M.  Paul  Bert  avait  fait  une  confusion  entre 
les  stagiaires,  que  nous  introduisions  pour  la  première  fois  dans  l’en- 
seignement primaire,  et  les  adjoints. 

Les  stagiaires,  d’après  une  disposition  que  vous  avez  votée,  ce  sont 
les  instituteurs  qui  n’ont  pas  encore  deux  ans  de  service.  Lne  fois  ce 
délai  atteint,  ils  sont  en  situation  de  devenir  titulaires  ; et  alors, 
n’oubliez  pas  ceci,  ils  peuvent  être  désignés  soit  pour  diriger  une 
école,  soit  pour  y professer  à titre  d’adjoints;  tandis  que,  dans  l’état 
de  choses  actuel,  il  y a des  adjoints  qu’il  est  impossible  de  transformer 
tous  en  stagiaires... 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  le  tableau  qui  l’avait  fait. 

M.  LE  Ministre.  — . ..Ils  ne  peuvent  être  qu’en  nombre  égal  à celui 
des  instituteurs  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  sont  en 
exercice  depuis  moins  de  deux  ans. 

M.  le  rapporteur  a dit  qu’il  y en  avait  6,000;  je  crois  que  ce  chiffre 
n’est  pas  exact;  nous  en  avons  beaucoup  moins,  et  par  une  excel- 
lente raison  : c’est  que,  lorsque  nous  sommes  obligés  de  pourvoir  à 
une  vacance,  nous  nommons  souvent  un  débutant  directement 
instituteur  titulaire,  et  je  ne  pense  pas  que  pour  celui-là  le  vote  de 
la  loi  puisse  lui  faire  subir  de  déchéance  et  l’assujettir  à un 
stage  dont  il  se  trouve  actuellement  affranchi. 

Le  nombre  de  ces  débutants  nommés  directement  titulaires  est 
assez  considérable,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  beaucoup  en  affir- 
mant qu’au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  nous  ne  rencon- 
trerons guère  plus  de  3,000  stagiaires  seulement. 

Nous  sommes  loin,  comme  vous  le  voyez,  des  chiffres  de  la 
commission,  et  la  vérité  est  que  non  seulement  vous  ne  pourrez  pas 
réduire  la  dépense  initiale  à 12  millions,  comme  l’avait  pensé 
l’honorable  M.  Paul  Bert,  mais  que  nous  restons,  quoi  qu’on  fasse,  en 
présence  d’une  augmentation  initiale  de  18  millions. 

Voilà  la  somme  qu’il  vous  faut  inscrire  au  budget  de  1885,  si  vous 
votez  la  loi.  Eh  bien,  quand  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence 
de  cette  somme  que  nous  considérons  comme  irréductible,  et  que 
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nous  avons  dû  arriver,  comme  je  vous  l’ai  indiqué  en  lisant  une, 
partie  du  rapport  de  M.  Paul  Bcrt,  à nous  préoccuper  de  la  question 
financière,  nous  nous  sommes  demandé  si  nous  avions  des  l'essour^- 
ces  suffisantes  pour  faire  face  à ces  dépenses  nouvelles. 

Ah.  ! si  nous  avions  ces  ressources,  évidemment  nous  serions  les 
premiers  à vous  proposer  cette  augmentation. 

Ai-je  besoin  de  dire  combien  la  cause  des  instituteurs  rencontre  de 
sympathies  dans  le  gouvernement  aussi  bien  que  dans  la  Chambre? 

D’autre  part,  si  dans  les  ressources  du  budget  nous  ne  trouvons 
pas  les  éléments  suffisants  pour  faire  face  à cette  dépense,  il  faut 
envisager  la  nécessité  de  créer  des  ressources  nouvelles. 

Sur  ce  point,  nous  nous  sommes  expliqués  nettement  au  sein  de 
la  commission. 

Depuis  que  ces  déclarations  ont  été  faites,  nous  avons  rencontré 
des  objections;  des  amendements  ont  été  déposés  par  plusieurs  de  nos 
collègues  qui  croient  facile  de  trouver  les  ressources  suffisantes.  Nous 
ne  croyons  pas  que  ces  solutions  soient  acceptables,  que,  dans  tous 
les  cas,  on  puisse  les  discuter  utilement  aujourd’hui.  Voilà  le  motif 
({ui  nous  a déterminés  à vous  demander  l’ajournement  de  l’exa- 
men de  la  partie  financière  du  projet  en  discussion. 

Quels  sont  le  caractère  et  la  portée  de  cet  ajournement  ? C’est,  ce 
qu’il  convient  bien  de  préciser. 

Est-ce  une  manière  indirecte  de  demander  le  rejet  de  la  loi? 

Telle  n’est  pas  notre  pensée. 

Je  crois  exprimer  la  vérité  en  disant  que  nous  ne^  sommes  pas 
divisés,  ici,  en  adversaires  ou  en  partisans  du  projet  eh  discussion  ; 
comme  vous,  nous  voudrions  rencontrer  dans  les  disponibilités 
financières  les  sommes  nécessaires  à l’exécution  de  cette  loi  ; mais 
il  n’y  a ici,  ce  me  semble,  qu’une  question  de  l)on  sens.  Avons- 
nous,  dans  le  budget  de  1885,  de  quoi  engager  tout  ou  partie  de  la 
dépense  ? Voilà  tout  le  problème. 

Si  nous  disposons  de  ressources  suffisantes,  il  n’y  a pas  à hésiter, 
nous  devons  voter  la  loi.  Mais  si  ces  ressources  manquent,  il  faut 
nous  arrêter  ; nons  considérons  qu’il  y aurait  une  imprudence  grave, 
capitale,  à engager  une  dépense  si  nous  ne  sommes  pas  assurés  de 
trouver  pour  y faire  face  les  ressources  correspondante.s.  (Très  bien  ! 
très  bien  ! — Applaudissements.) 

Or,  ces  ressources,  nous  no  les  avons  pas  en-  ce  moment.  11  nous 
a été  complètement  impossible  de  les  faire  figurer  ou  de  leur 
laisser  une  place  dans  le  projet  de  budget  que  nous  avons  dressé 
pour  1885,  et  qui  va  vous  être  distribué.  Ce  budget  pourra-t-il 
être  modifié?  C’est  évidemment  ce  que  nous  ne  pouvons  débattre 
utilement  aujourd’hui.  Il  faut  attendre  la  discussion.  Voilà  pourquoi 
nous  vous  demandons  d’ajourner,  non  pas  d’une  manière  indéfinie, 
mais  jusqu’à  ce  moment,  l’examen  des  dispositions  financières 
de  la  loi. 
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Et  ne  croyez  pas,  rnessieurs,  que  cet  ajournement  soit  une  mesure 
particulière  et  exclusivement  applicable  a la  loi  sur  les  instituteurs. 
Non.  La  question  est  plus  générale. 

Engager  des  dépenses  quelconques,  qu’il  s’agisse  de  la  loi  sur  les 
instituteurs  ou  de  toute  autre  loi,  sans  être  assurés  que  nous  trouve- 
rons les  ressources  correspondantes  pour  y faire  face,  voilà,  mes- 
sieurs, ce  que  nous  ne  saurions  vous  proposer.  (Très  bien!  très’ bien!) 

Je  n’aurais  plus  rien  a ajouter  si  je  ne  me  trouvais  en  présence 
d’une  disposition  déposée  par  la  commission  à la  dernière  heure.  La 
commission  sent,  comme  nous,  qu’il  faut  prendre  rendez-vous  à la 
discussion  du  budget.  Sachant  qu’il  serait  difficile  de  faire  accepter 
par  la  Chambre  cette  discussion  avant  qu’elle  se  soit  rendu  compte 
de  l’état  exact  de  nos  finances  et  des  disponibilités  du  budget  en 
188o,  elle  propose  un  article  additionnel,  ainsi  conçu  : 

« L’application  des  articles  37,  38,  39,  40,  relatifs  au  traitement 
des  instituteurs,  aura  lieu  au  moyen  et  dans  les  limites  des  crédits 
inscrits  annuellement  dans  la  loi  de  finances.  » (Mouvements  divers.) 

Je  déclare  qu’il  nous  est  impossible  d’accepter  cette  solution.  (Très 
bien!  ti-ès  bien  ! sur  jilusieurs  bancs.) 

Nous  y voyons  tous  les  périls,  nous  y voyons  par-dessus  tout  la 
méconnaissance  absolue  et  formelle  du  principe  que  je  viens  de 
poser. 

Vous  savez  que  la  presse  a dit  et  répété  que  des  promesses  av^aient 
été  faites  aux  instituteurs,  et  que  ces  promesses  on  ne  voulait  pas  les 
tenir.  C’est  une  double  erreur.  On  n’a  pas  fait  de  promesses.  (Eapcla- 
mations  à l’extrême  gauche.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  — Elles  sont  dans  tous  les  mandats. 

M.  LE  Ministre.  — Je  dirai  qu’il  n’y  a pas  eu  de  promesses  au  sens 
vulgaire  du  mot. 

M.  H ENRi  DE  Lacretelle.  — 11  n’y  a pas  un  mandat  impératif,  mais 
il  y a un  mandat  d’honneur. 

M.  LE  Président.  — Monsieur  de  Lacretelle,  ne  venez  pas  au  pied 
de  la  tribune  pour  interrompre. 

M.  LE  Ministre.  — Je  fais  l’honneur  à tous  mes  collègues  de 
croire  qu’ils  n’ont  pas  besoin  de  se  rappeler  des  promesses  verbales 
eu  écrites,  pour  s’associer  à un  projet  de  loi  présenté  dans  l’intérôt 
de  l’instruction  piâmaire.  Ne  parlons  donc  pas  de  promesses.  Nous 
sommes  en  présence  de  situations  dignes  d’intérêt,  que  personne  ne 
méconnaît,  et  que  tous  nous  entendons  améliorer  dans  les  limites  de 
ce  qui  est  juste  et  possible.  La  République  a opéré  de  très  grandes 
réformes  dans  le  domaine  de  l’instruction  primaire,  et  je  suis  le 
premier  à déclarer  que  son  œuvre  ne  sera  terminée  que  lorsque  nous 
aurons  fait  une  loi  sur  le  traitement  et  l’avancement  des  instituteurs. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  le  fond  de  ma  pensée,  je  l’exprime  très  nettement  et  très 
clairement.  Dans  tous  les  cas,  s’il  y avait  eu  des  promesses  faites  ici 
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OU  ailleurs,  elles  n’étaient  pas  à écliances  fixes,  que  je  sache!  11  n’a- 
vait été  dit  nulle  part  qu’elles  seraient  réalisées  dans  un  exercice 
plutôt  que  dans  un  autre,  et,  comme  on  a souvent  parlé  ici  au  nom 
des  instituteurs  depuis  quelques  jours,  vous  permettrez  bien  au  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  de  parler  également  en  leur  nom. 
Ldissez-moi  vous  dire  que  je  suis  sûr  qu’ils  placent  assez  haut  leur 
patriotisme  pour  que,  devant  la  situation  je  ne  dis  pas  embarrassée, 
mais  momentanément  gênée  de  nos  finances...  ’ 

M.  Madier  de  Montjau.  — Momentanément  ! 

M.  le  Ministre.  — ...  ils  n’affichent  pas  la  prétention  dont  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  voudront  se  faire  ici  les  défenseurs. 

M.  Camille  Pelletan.  — Pourquoi  avez-vous  fait  la  guerre  du 
Tonkin  ? {Bruit.) 

M.  LE  Ministre.  — Je  dis  que,  s’il  est  quelquefois  dangereux  de 
faire  des  promesses,  il  est  beaucoup  plus  dangereux  d’inscrire  dans 
une  loi  une  obligation  qu’on  n’est  pas  sûr  de  pouvoir  remplir.  {Appro- 
bation à gauche  et  au  centre.) 

Le  jour  oü  vous  aurez  voté  la  loi,  où  vous  aurez  dit  à tous  les  in- 
stituteurs : ((  \oiIà  votre  traitement  futur  quelle  sera  votre  situa- 
tion ? 


M.  Madier  de  Montjau.  — Nous  vous  le  dirons  tout  à l’heure. 

M.  LE  Ministre.  Vous  aurez  contracté  une  véritable  obligation 
a leur  égard,  et  je  me  demande  quel  accueil  l’opinion  publique  réser- 
verait à un  vote  que  l’on  pourrait  traduire  ainsi  : Les  traitements 
sont  votes,  mais  on  ne  sait  pas  quand  on  pourra  les  payer!  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Je  me  résume,  messieurs.  Personne  ici  n’a  le  droit  de  nous  accuser 
de  deserter  les  interets  des  instituteurs  et  de  l’enseignement  primaire. 
Nous  avons  fait  en  leur  faveur  tout  ce  qu’il  était  possible  défaire  jus- 
qu a ce  jour.  En  ce  moment,  nous  nous  trouvons  en  face  d’une  ques- 
tion financière  qui  ne  peut  être  débattue  aujourd’hui  ; attendoL  la 
discussion  de  la  loi  de  finances.  Nous  croyons  que  cela  est  saee  oue 

p?ai^tïe^mes^u^^^  définitive  aucun  intérêt  n’est  compromis 
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véritables  intérêts  ries  moins  utilement  que  personne  les 

M TP  P«?sf  mstituteurs.  {Applaudissements.-) 

M.  LE  President.  - La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 
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M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — Messieurs,  mon  intention  n’est  pas 
de  répondre  en  ce  moment  à toutes  les  considérations  qu’a  fait  valoir 
à cette  tribune  M.  le  ministre  de  l’instruction  publque.  Je  crois  qu’il 
convient,  avant  d’engager  à fond  la  discussion  sur  la  question  impor- 
tante qui  nous  occupe,  d’attendre  les  explications  qui  sans  doute 
nous  seront  données  sur  la  politique  financière  du  gouvernement,  je 
veux  dire  d’une  manière  précise  sur  l’attitude  que  le  gouvernement 
entend  prendre  devant  la  commission  du  budget  de  1885,  lorsque 
sera  porté  devant  elle,  soit  en  vertu  de  rajournement  que  vous  auriez 
prononcé,  soit  en  vertu  du  vote  de  l’article  additionnel  que  nous 
vous  avons  soumis,  la  question  de  l’augmentation  du  traitement  des 
instituteurs. 

Je  me  borne  pour  le  moment  à prendre  acte  des  bonnes  paroles  de 
M.  le  ministre.  11  a reconnu  que  les  propositions  que  nous  vous  fai- 
sons ne  sont  en  rien  excessives  ; il  a accepté  les  chiffres  de  traite- 
ments que  nous  avons  proposés  ; il  a déclaré  que  la  situation  actuelle 
ne  peut  pas  être  maintenue  plus  longtemps  ; il  a dit  qu’un  remède 
législatif  est  indispensable  et  qu’il  est  urgent  de  l’appliquer. 

Je  ne  le  suivrai  donc  pas,  — ce  serait,  en  réalité,  entrer  dans  le 
fond  même  du  débat  et  discuter  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  l’ajour- 
nement, — je  ne  le  suivrai  pas  dans  l’étude  détaillée  qu’il  a faite  des 
conséquences  financières  de  la  loi  que  nous  vous  proposons.  Je  ne  dis- 
cuterai pas  le  bien  fondé  de  ses  affirmations  sur  le  point  de  départ  des 
dépenses  et  sur  leur  point  d’arrivée.  Si  vous  décidez,  comme  nous 
vous  le  demandons,  de  continuer  la  discussion,  nous  verrons,  lors- 
que nous  en  arriverons  aux  articles  en  question,  si  les  chiffres  qui 
nous  ont  été  apportés  représentent  l’exacte  vérité. 

J’ai,  pour  ne  pas  entrer  dans  cette  discussion,  une  seconde  raison  : 
c’est  que,  ce  qui  est  soumis  à votre  vote,  ce  n’est  pas  seulement  la 
proposition  de  la  commission  ; des  amendements  ont  été  rédigés  qui 
tendent  à diminuer  l’importance  de  la  dépense,  à régler  la  façon 
dont  elle  devrait  être  payée,  à indiqvier  sur  quelles  ressources,  avec 
quels  crédits  on  pourrait  trouver  les  sommes  nécessaires. 

Tout  cela  sera  examiné  si  vous  décidez  de  passer  à la  discussion. 
Mais  il  me  paraît  inutile  d’étudier  ces  différentes  faces  de  la  ques- 
tion jusqu’à  ce  que  vous  ayez  vu  si  vous  voulez  ou  si  vous  ne  voulez 
pas  ajourner  cette  discussion. 

On  nous  a dit  — et  c’est  la  seule  raison  povir  laquelle  je  suis  monté 
à la  tribune  — on  nous  a dit  : Donnons-nous  rendez-vous  à la  dis- 
cussion du  budget  de  1885,  et  d’abord  donnons-nous  rendez-vous  à 
l’étude  que  doit  faire  au  préalable  la  commission  que  la  Chambre  va 
nommer. 

D’accord  ; seulement,  nous,  nous  disons  : Donnons-nous  rendez- 
vous  au  point  de  vue  de  l’exécution,  lorsque  nous  aurons  pris  parti 
sur  le  principe,  décidé  qu’il  est  nécessaire  de  faire  une  augmenta- 
tion, déterminé  le  chiffre  de  cette  augmentation  devenue  nécessaire. 
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Et  alors,  quand  nous  aurons  reconnu  le  bien  fondé  des  réclamations 
qui  viennent  de  toutes  parts,  vous  pouvez  être  assurés  que  le  patrio- 
tisme des  instituteurs,  auquel  on  faisait  tout  à l’heure  appel,  se  ren- 
dra bien  compte  des  difficultés  financières  qui  seront  précisées,  et 
qu’il  acceptera  qu’on  ne  donne  à des  exigences  légitimes  que  la  part 
possible  de  satisfaction.  (Mouvements  divers). 

Que  nous  dit,  au  contraire,  le  gouvernement?  Il  nous  dit  .-  Ajour- 
nez jusqu’à  la  discussion  du  budget.  Ah  ! on  nous  disait,  il  n y a pas 
longtemps  encore  : Ajournez  indéfiniment. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Ce  n’est  pas  le  gouvernement  qui 
a dit  cela  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — J’avoue  que  je  préférerais  cette  formule  ; 
elle  Indiquerait  une  nécessité  devant  laquelle  nous  devrions  nous 
incliner  ; elle  indiquerait  un  état  de  finances  singulièrement  redou- 
table, et  en  tous  cas  bien  exagéré,  sur  lequel  il  y aurait  alors  à cal- 
mer les  appréhensions.  Mais,  au  moins,  ce  serait  une  raison  ferme, 
claire,  que  de  dire  : Nous  n’avons  pas  de  ressources,  et,  bien  qu’en 
présence  d’une  exigence  légitime,  nous  sommes  obligés  d’attendre. 

Mais  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  s’exprime.  On  dit:  Attendez  le  budget 
de  1885?  et  c’est  ici  que  je  pose  ma  question  pratique.  Que  voulez- 
vous  faire  au  budget  de  1885.  (très  bien  I très  bien  ! su7-  divers  bancs.) 

On  nous  répond  : Nous  verrons  ce  que  seront  les  disponibilités  de 
ce  liudget. 

Ah!  cette  phrase  aurait  pu  être  dite  il  y a quinze  jours  ou  il  y a 
quelques  mois,  car  alors  on  pouvait  avoir  sur  les  disponibilités  du 
budget  quelques  espérances.  Mais  on  vient  de  nous  distribuer  ce  bud- 
get aujourd’hui,  au  commencement  de  la  séance  ; je  l’ai  ouvert  avec 
empressement,  et  j’ai  cherché  le  chifire  des  disponibilités  : il  est  de 
170,000  francs! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Le  traitement  de  chacun  des  sous-secré- 
taires d’Élat  est  augmenté  de  5,000  francs  ! 

M.  le  Rapporteur.  — Est-ce  avec  les  170,000  francs  de  disi>onibilité 
que  vous  voulez  commencer  à donner  satisfaction  à des  exigences 
dont  vous  avez  reconnu  la  légitimité  et  l’urgence? 

Ou  bien  est-ce  sur  des  économies  nouvelles*’  Non,  puisque,  dans 
l’exposé  des  motifs,  — et  cela  est  bien  sincère  à coup  sùr,  — vous 
dites  :«  Nous  avons  fait  tout  notre  possible  en  1884  : nous  avons  voulu 
restreindre  les  dépenses  autant  que  nous  jjouvions  le  faire  sans  com- 
promettre le  bon  fonctionnement  des  services,  et  nous  sommes  obli- 
gés de  vous  présenter  pour  1885  un  budget  des  dépenses  exactement 
.semblable  à celui  de  1884.  » 

Ce  n’est  donc  pas  sur  les  économies  que  vous  croyez  pouvoir  trou- 
ver des  ressources,  car  vous  n’espérez  pas  que  la  nouvelle  commission 
du  budget  accomplisse  son  rôle  avec  plus  de  sagacité  et  plus  de  ri- 
guaar  que  celles  qui  l’ont  précédée;  vous  n’espérez  pas  non  plus  que 
le  gouvernement,  revenant  sur  le  sien  avec  plus  d’énergie,  vous  pro? 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  27 


51o 

pose  de  restreindre  les  dépenses  ; à nioins  que  vous  ne  comptiez  sur 
quelques-unes  de  ces  mesures  quasi  l'évolulionnaires,  comme  on  en 
présentera  peut-être  à cette  tribune,  et  que  vous  combattrez  à coup 
sur  devant  la  commission  du  budget,  oii  espérez-vous  trouver  des 
ressources  ? 

Et  alors,  puisque  vous  ne  comp  tez  ni  sur  des  économies,  ni  sur  des 
disponibilités,  ni  sur  des  remaniements  de  taxe,  ni  sur  des  taxes 
nouvelles, — vous  vous  êtes  prononcés  sur  ces  points  avec  la  dernière 
énergie,  — nous  nous  trouvons  en  face  de  rajoiirnement  indéfini  : 
ayez  tlonc  la  franchise  de  l’avouer.  (Très  bien!  très  bien  ! sur  plnstein/rs 
bâties  à gauche  et  à droite.) 

M.  Haentjens-  — Vous  êtes  absolument  dans  le  vrai. 

M.  LE  Rapporteur.  — Voilà  ce  que  je  voulais  vous  demander  ; à 
moins  que,  changeant  de  tactique  et  montant  à cette  tribune,  vous 
ne  veniez  nous  dire  qu’une  nouvelle  étude  vous  permet  de  sortir  de 
ce  dilemme  : créer  des  ressources  nouvelles,  ou  faire  des  économies. 

Or,  vous  ne  le  pouvez  pas,  puisque  vous  avez  déclaré  que  vous  ne 
vouliez  ni  les  unes  ni  les  autres.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
à gauche.) 

M Tirard,  ministre  des  finances.  — r Je  demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  des  tinances. 

M.  LE  Ministre  des  finances.  — Messieurs,  je  viens  me  joindre  à 
mon  collègue,  M.  le  ministre  de  rinstruetion  publique,  pour  vous  de- 
mander rajournement  de  la  partie  financière  de  la  loi  sur  renseigne- 
ment l'olative  au  traitement  des  instituteurs. 

Déj  à l’honorable  M.  Fallières  vous  a indiqué  les  motifs  pour  lesquels 
le  gouvernement  vous  demande  cet  ajournement.  Il  ne  s’agit  pas  J<e 
moins  du  monde  d’un  ajournement  indéfini,  de  l’enterrement  d’une 
question  que  nous  avons  tous  à cœur  de  voir  réussir  ; mais,  a’siant 
d’inscrire  des  dépenses  nouvelles  dans  notre  budget,  il  est  indispen- 
sable de  pouvoir  y inscrire  aussi  des  ressources  corx’espondantes. 

L’honorable  M.  Paul  Bert  vous  a fait  remarquer  que,  d’après  les 
déclarations  mêmes  contenues  dans  l’exposé  des  motifs  du  projet  de 
budget  qui  vous  a été  distribué,  aujourd’hui,  ccit  ajournement  ne 
pouvait  qu’être  indéfini,  attendu  que,  d’une  part , nous  ne  pouvons 
diminuer  les  dépenses  existantes,  et  que,  d’autre  part,  nous  ne  pour- 
rions trouver  des  ressources  nouvelles,  à moins  de  circonstances  tout 
à fait  imprévues. 

L’argument  de  M.  Paul  Bert  et  le  dilemme  qu’il  a posé  se  présentent 
avec  un  caractère  saisissant  de  vérité.  Cependant,  j’ai  hâte  de  l’ajou- 
ter, il  n’est  pas  impossible  que  le  gouvernement  et  la  commission  du 
budget  parviennent,  si  la  situation  s’améliore...  ( Interruptions  ironiques 
à droite.  — Très  bieni  très  bien!  sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnag.  — Allons  donc  ! Vous  n’y  croyez  pas  vous- 
même  ! 
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M.  Le  Provost  de  Launay.  — C’est  une  restriction  électorale! 

M.  LE  Ministre  DES  finances.  — ...  à trouver  les  ressources  néces 
saires  pour  faire  face  aux  dépenses  qu’on  propose  aujourd’hui. 

Quant  à présent,  j’ai  à vous  démontrer  que  le  budget  a été  établi 
de  la  façon  la  plus  stricte,  et  qu’il  est  absolument  impossible,  dès 
maintenant  du  moins,  d’ajouter  de  nouvelles  dépenses  à celles  qui 
sont  demandées  pour  1885. 

M.  LE  MARQUIS  DE  La  Rochejaquelein.  — Ou  peut  en  retrancher. 

M.  LE  Ministre  des  finances.  — Je  ne  veux  pas  devancer  l’époque 
où  ce  budget  viendra  en  discussion,  mais  je  crois  nécessaire  de  préciser 
d’une  façon  succincfe  la  situation  financière  telle  qu’elle  se  présente, 
afin  que  vous  puissiez  vous  prononcer  en  complète  connaissance  de 
cause  au  sujet  de  la  demande  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser. 

Vous  avez  conservé,  messieurs,  le  souvenir  des  difficultés  que  nous 
avons  eues  en  1883  pour  mettre  le  budget  de  1884  en  équilibre;  vous 
savez  que  des  économies  considérables  ont  été  réalisées  sur  les  divers 
ministères.  Eh  bien,  ces  difficultés  ont  été  plus  grandes  encore  pour 
le  budget  de  1885.  Nous  avons  dû  renfermer  ces  dépenses  dans  leur 
plus  étroite  limite,  et  j’ai  dû  m’efforcer  d’obtenir  de  mes  collègues 
qu’ils  bornassent  leurs  demandes  de  crédits  pour  1885  aux  chiffres 
fixés  pour  1884;  tous  y ont  consenti.  (Interruptions  à droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Et  les  sous-secrétaires  d’État,  à chacun 
desquels  vous  allouez  5,000  francs  de  plus  ! 

M.  le  Ministre  des  finances.  — Je  vous  prierais,  monsieur  de 
Cassagnac,  de  ne  pas  m’interrompre. . . 

M.  le  Président.  — Tout  le  monde,  en  effet,  a intérêt  à écouter  cet 
exposé  silencieusement  et  avec  la  plus  grande  attention  ; veuillez  donc 
faire  silence,  messieurs. 

M.  le  Ministre  des  finances.  — Permettez-moi  de  continuer,  sans 
m’interrompre;  la  question  est  assez  ardue  et  assez  difficile  par  elle- 
même  pour  que  vous  me  laissiez  la  liberté  de  la  développer. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Il  est  vrai  que  votre  situation  est  difficile. 
(Rires  à droite.) 

M.  LE  Ministre  des  finances.  — Je  disais  que  les  chiffres  des  dé- 
penses de  1884  ont  été  maintenus;  et,  cependant,  j’ai  dû  y ajouter  une 
omme  totale  de  23  millions  provenant  d’engagements  antérieurs,  de 
lois  récemment  votées  et  pour  lesquelles  de  nouveaux  crédits  s’impo- 
sent. Je  vous  demande  la  permission  de  placer  ces  crédits  sous  vos  yeux 

Nous  avons  d’abord  à porter  au  chapitre  5 une  somme  de  7 mil- 
lions pour  le  service  des  rentes  amortissables  et  des  arrérages  des 
obligations  à court  terme.  Ce  sont  des  échéances  qui  arrivent  r nous 
ne  pouvons  pas  ne  pas  les  payer. 

Au  chapitre  39,  nous  avons  à porter  une  somme  de  2,993,700  fr. 
pour  l’application  d’une  mesure  récemment  votée,  c’est-à-dire  pourle 
service  des  pensions  du  personnel  de  la  marine. 

Nous  avons  dû  inscrire  3,400,000  fr.  pour  intérêts  des  obligations 
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à émettre  par  les  compagnies  de  chemins  de  ier,  en  vertu  des  der- 
nières conventions;  d’autres  échéances  d’annuités  ont  dù  être  égale- 
ment inscrites  par  suite  de  contrats  antérieurs  à 1883  pour  un  total 
de  1,965,000  francs. 

Puis,  viennent,  pour  la  première  fois,  les  frais  d’exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Dakar  à Saint-Louis,  pour  975,000  fr.  (Eocclamations 
à V extrême  gauche  et  à droite  ).  Ce  sont  des  lois  votées,  messieurs  ! 
Nous  ne  pouvons  pas  éluder  les  dépenses  qui  en  résultent;  elles  doi- 
vent être  inscrites  au  budget.  Je  n’ai  pas  à discuter,  à propos  de  cette 
nomenclature,  le  mérite  de  chacune  des  lois  qui  ont  rendu  l’inscrip- 
tion des  crédits  indispensables. 

Les  frais  d’exploitation  du  câble  sous-marin  du  Tonkin  (Nouvelles 
interruptions  à l’extrême  gauche  et  à droite)  s’élèveront  à 370,000  fr.  ; 
les  frais  des  élections  sénatoriales,  à 370,000  fr.  ; les  dépenses  rela- 
tiv'es  à la  constitution  de  l’état  civil  des  indigènes  musulmans,  à 

300.000  fr. 

. De  plus,  et  pour  éviter  le  recours  à des  crédits  supplémentaires, 
j’ai  inscrit  au  budget  de  la  justice  une  somme  de  1,275,000  fr.  pour 
les  frais  de  justice  criminelle,  qui,  depuis  cinq  ans,  ont  été  constam- 
ment insuffisants  jusqu’à  concurrence  de  pareille  somme.  Dans  le 
même  but,  nous  avons  également  inscrit  au  budget  une  somme  de 

844.000  fr.  pour  le  règlement  des  produits  de  la  télégraphie  interna- 
tionale. 

Enfin,  l’accroissement  continu  delà  vente  des  tabacs  nécessite  des 
achats  de  matières  premières  et  des  frais  de  main-d’œuvre  de  plus 
en  plus  considérables  ; j’ai  dù,  de  ce  chef  encore,  vous  demander 
une  augmentation  de  2,800,000 fr. 

Voilà  donc  une  somme  ,de  23  millions  de  dépenses  qui  est  venue 
s’ajouter  aux  crédits  que  vous  aviez  votés  pour  1884. 

Quelles  ressources  avais-je  à ma  disposition  pour  faire  face  à ces 
inévitables  augmentations  de  dépenses  ? Ai-je  besoin  de  rappeler 
que  je  me  suis  vu  en  présence  d’importantes  diminutions  de  recet- 
tes ? En  ce  qui  concerne  les  sucres,  — je  vous  demande  pardon 
d’entrer  dans  ces  détails,  mais  il  est  indispensable  que  je  vous  fasse 
connaître  la  situation  de  façon  à ce  que  vous  puissiez  rendre  un 
jugement  éclairé,  — pour  les  sucres,  dis-je,  j’ai  été  obligé  de  dimi- 
nuer pour  1885  les  évaluations  de  1884  de  près  de  30  millions,  et 
voici  pourquoi.  Vous  savez  que,  d’après  la  loi  du  19  juillet  1880, 
qui  a autorisé  un  dégrèvement  considérable  sur  les  sucres,  on  avait 
évalué  que  l’augmentation  de  la  consommation,  qui  devait  être  la 
conséquence  de  la  diminution  de  l’impôt,  serait  telle  qu’en  1885 
on  retrouverait,  comme  produit,  le  chilfre  ancien  de  4 95  millions. 
Et  comme  on  pensait  que  cette  augmentation  ne  serait  pas  immé- 
diate, on  a pris  jusqu’en  1884,  sur  les  excédents  disponibles  des  bud- 
gets antérieurs,  ce  qui  était  nécessaire  pour  combler  la  différence 
entre  la  somme  prévue  et  le  chiffre  de  195  millions.  C’est  ainsi 
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qil’en  188 i nous  avons  emprunte  aux  excédents  antérieurs  une 
somme  de  18,000,000  fr.  Mais  en  1885  cette  somme  no  se  retrouve 

^ Le  rendement  de  l’impôt  sur  les  sucres  n’a  pas  donné  la  totalité 
des  sommes  que  l’on  espérait  ; il  a été  très  intérieur,  et,  ^^jicn  ffue 
d<''jà,  l’année  dernière,  les  évaluations  aient  été  réduites' a 163,975,000 
fr.  au  lieu  de  195  millions,  j’ai  pensé  ([ue,  pour  1884,  eu  égard  à la 
progression  de  recettes  très  lente,  beaucoup  plus  lente  que  l’on  ne 
l’avait  prévue,  il  était  encore  nécessaire  de  réduire  cette  évaluation  à 
161  millions-  Los  calculs  ont  été  faits  par  l’administration,  et  ces 
calculs  parfaitement  sages,  parfaitement  normaux  et  réguliers,  ne 
donneront,  je  l’espère,  aucun  Tuécompte.  C est  donc  par  rapport  à 
l’année  dernière  une  sotnmedeld  millions  en  moins  qui,  ajoutée  à 
celle  de  16,600,000  fr.  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  forme  un  total  de 
29,61X1,000  fr.  Je  no  me  trompais  donc  pas  quand  je  disais  (lue  sur 
les  sucres  nous  avons  une  perte  de  30  millions. 

J’ai  dti  également  amoindrir  de  3,310,000  francs  les  évaluations  de 
l’eni-egistrement  par  suite  de  l’application  d’un  certain  nombi'e  de 
mesures  législatives,  qui  se  présentent  ici  avec  d(i«  apparences  très 
modestes,  n)ais  qui  n’en  ont  pas  moins  pour  conséquence  de  diminuer 
les  recettes  d’une  somme  de  3,310/)00  francs.  Voilà,  par  conséquent, 
une  somme  de  33  millions  qui  manque  aux  recettes  de  1885,  par  rap- 
port à celles  qui  ont  été  prévues  pour  1884.  11  e^t  môme  à craindre 
que  cette  prévision  de  diminution  soit  dépassée,  de  telle  sorte  que  35 
millions  vont  manquer  aux  recettes  de  1885  par  rapport  a celles  de 
l’exercice  1884. 

Si  à ces  35  millions  de  moins  dans  les  recettes  j’ajoute  les  23  mil- 
lions de  dépenses  dont  je  vous  ai  montré  l’inévitable  nécessité,  nous 
nous  trouvons  av-cc  un  écart  de  58  millions. 

Comment  pouvions-nous  y faire  face?  Il  y avait  un  moyen  qui  a 
été  malheureusement  employé  en  1882  pour  le  budget  de  1883,  et 
qui  a mal  réussi  ; ce  moyen  consiste  dans  les  majorations. 

Messieurs,  j’ai  pense  qu’il  était  impossible  de  continuer  ce 
système. 

Vous  savez  que  déjà,  l’année  dernière,  en  présence  de  ces  résultats 
fâcheux,  j’ai  été  obligé  d’établir,  au- mois  d’octobre,  un  budget  recti- 
ficatif qui  a atténué  dans  une  sensible  mesure  les  évaluations  primi- 
tives faites  au  commencement  de  l’année. 

J’aurais  voulu  pouvoir  revenir  aux  évaluations  anciennes,  c’est-à- 
dire  prendre  pour  base  les  recettes  réalisées  dans  ^antépénultic^mc 
année.  Mais  les  recettes  de  1883,  déjà  inférieures  aux  dépenses  votées 
pour  l’exercice  1884,  se  seraient  trouvées  plus  inférieures  encoi*e  aux 
dépenses  de  1885,  puisque,  je  l’ai  déjà  dit,  cet  exercice  compte  un 
supplément  de  23  millions  de  dépenses. 

Dès  lors,  que  devais-je  faire  ? Maintenir  au  budget  de  1885  les  éva- 
luations adoptées  pour  celui  de  1884,  et  j’espère  que,  de  la  sorte. 
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nous  nous  rapprochons  de  plus  en  plus  de  l’ancien  système,  de  celui 
qui  consiste  à prendre,  pour  base  des  évaluations,  les  recettes  de 
l’antépénultième  année,  système  dont  on  n’aurait  jamais  dû  s’écarter, 
et  que  nous  pourrons  reprendre  peut-être  l’année  i3rochaine.  (Très 
bien  ! très  bien  ! ) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Voilà  qui  est  rassurant! 

M.  lÆ  Ministre  des  finances.  — Messieurs,  je  fais  exception  pour 
lestabacs  et  les  postes,  qui  de  tout  temps  ont  été  majorés  en  pro- 
portion de  l’augmentation  des  crédits  qui  leur  étaient  ouverts;  à 
une  augmentation  de  crédits  correspond  toujours  une  augmentation 
de  recettes  ; il  n’y  a jamais  eu  de  mécomptes.  Toutes  les  autres  éva- 
luations sont  identiquement  les  mômes  que  pour  1884  ; quoique  beau- 
coup d’impôts  indirects  n’aient  donné  aucun  mécompte,  j’ai  cru  que 
la  prudence  né  nous  permettait  pas  d’en  majorer  les  évaluations. 

Cependant,  il  fallait  équilibrer  le  budget,  et  c’est  ici  que  se  pré- 
sente la  nécessité  indiquée  par  M.  Paul  Bert,  tout  à l’beure,  lorsqu’il 
a dit  : Oui,  il  faut  avoir  un  budget  en  équilibre.  Or,  n’aj^ant  pas  la 
possibilité  de  diminuer  les  dépenses,  ni  la  volonté  d’élever  arbitrai- 
rement le  chiffre  des  recettes  par  des  évaluations  qui  ne  se  réalise- 
raient pas,  il  fallait  chercher  à nous  procurer  des  ressources  non 
velles. 

Était- il  possible,  dans  l’état  économique  oii  se  trouve  le  pays,  de 
bu  demander  des  impôts  nouveaux  ? Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  .Je  ne 
veux  rien  exagérer,  et  je  constate  môme  que  le  malaise  de  notre 
état  économique,  qu’on  ne  peut  pas  nier,  n’est  pas  spécial  à la 
France,  pas  même  à tous  les  États  de  l’iîurope  ; on  peut  dire  qu’il 
est  universel.  Mais  il  n’est  pas  douteux  qu’il  y a en  ce  moment  une 
crise  assez  sérieuse  qui  se  prolonge  ; elle  a éclaté  à la  fin  de  1881, 
vous  savez  dans  quelles  conditions,  et  elle  se  traduit  d’une  part  par 
une  diminution  sensible  du  trafic  des  chemins  de  fer,  et  d’autre 
part  — cela  a eu  lieu  notamment  dans  le  mois  de  janvier  dormer  — 
par  une  diminution  assez  considérable  dans  l’importation  des 
matières  premières  nécessaires  à l’industrie  : cette  diminution,  pour 
le  mois  de  janvier,  n’a  pas  été  inférieure  à millions. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  a paru  que,  lorsque  le  pays  a de  si 
lourdes  charges  qu’il  lui  est  déjà  difficile  de  les  supporter,  lorsqu  il 
y a du  malaise  dans  les  transactions  commerciales  et  industrielles, 
le  moment  serait  absolument  mal  choisi  pour  lui  demander  de  nou- 
veaux sacrifices  et  créer  des  impôts  nouveaux. 

Mais,  s’il  n’était  pas  possible  de  demander  au  pays  de  s’imposer  de 
nouveaux  sacrifices,  nous  avons  pensé  qu’il  était  indispensable  de 
faire  rendre,  autant  que  possible,  aux  impôts  existants,  la  totalité 
des  sommes  qu’ils  doivent  rapporter. 

Or,  de  toutes  parts  et  depuis  longtemps,  on  nous  a signalé  des 
fraudes  considérables;  l’administration  a déjà  pu,  par  les  moyens 
dont  elle  dispose,  en  réprimer  un  certain  nombre  et  augmenter  son- 
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siblement  les  revenus  de  certains  impôts  ; mais  il  faut  d’autres 
mesures  pour  lesquelles  l’intervention  du  législateur  est  nécessaire. 
Ces  mesures  vous  sont  proposées  dans  la  loi  de  finances,  et  vous 
pouvez  en  prendre  connaissance  dans  le  volume  qui  vous  a été 
distribué  aujourd’hui. 

Il  est  très  certain  que,  par  l’application  de  ces  mesures,  si  vo-us 
voulez  bien  les  voter,  nous  arriverons  en  1885,  sans  taxes  nouvelles, 
à mettre  notre  budget  en  équilibre.  J’ajoute  que,  indépendamment 
de  la  répression  de  ces  fraudes,  nous  avons  étendu  à l’Algérie  une 
certaine  partie  des  impôts  — non  la  totalité,  tant  s’en  faut!  — une 
certaine  partie  des  impôts  qui  frappent  la  métropole. 

Les  trois  départements  algériens  coûtent  encore,  à l’heure  actuelle, 
une  somme  de  12  millions  ; c’est-à-dire  qu’il  y a un  écart  de  12  rail- 
lions entre  les  recettes  et  les  dépenses,  sans  compter  les  garanties 
d’intérêt  pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  qui  sont  déjà  con- 
sidérables, et  qui  augmenteront  encore  dans  de  larges  proportions, 
dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Nous  avons  pensé  que,  sans  porter  joréjudice  le  moins  du  monde 
à la  prospérité  de  notre  belle  colonie,  nous  pouvions  lui  appliquer 
dans  une  certaine  mesure  une  partie  des  taxes  qui  sont  payées  en 
France. 

C’est  ainsi  que,  avec  l’extension  des  impôts  à l’Algérie  et  la  répres- 
sion do  la  fraude,  nous  sommes  parvenus  à mettre  notre  budget  en 
équilibre. 

Mais  je  demande  si,  dans  cette  situation,  il  est  possible,  s'il  est 
prudent  d’inscrire  tout  à coup,  sans  savoir  où  se  procurer  des  res- 
sources nouvelles,  upc  dépense  qui,  au  premier  abord,  s’élève  au 
moins  à 17  millions  : c’est  le  chiffre  minimum  indiqué  tout  à 
l’heure  par  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique.  Cela  ne  nous  a 
pas  paru  sage,  tout  au  moins  avant  qu’une  discussion  se  fût  engagée 
sur  ce  point.  (Très  bien  ! très  bien  !) 

11  y avait  cependant  un  autre  moyen  à l’aide  duquel  nous  aurions 
pu  nous  procurer  les  sommes  nécessaires.  C’est  un  moyen  analogue  à 
celui  qui  a été  proposé,  l’année  dernière,  par  la  commission  du 
budget  et  que  vous  avez  repoussé,  sur  la  demande  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  en  faire;  cet  autre  moyen,  c’était  de  diminuer  l’amor- 
tissement. 

Cet  amortissement  est  de  100  millions  pour  1884  et  nous  vous 
demandons  de  le  maintenir  pour  1885.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  le  demande,  messieurs,  non  pas  seulement  par  amour  de  l’amdr- 
tissement,  mais  parce  qu’il  ne  faut  pas  oublier  qu’à  côté  du  budget 
ordinaire  nous  avons  un  budget  extraordinaire  que  nous  ne  pouvons 
arrêter,  auquel  il  est  necessaire  de  pourvoir. 

Eh  bien,  c est  cette  somme  de  100  millions,  qui  sera  disponible 
pour  moitié  en  1888,  et  en  entier  à partir  de  l’année  suivante,  c’est 
cette  somme  qui  sert  de  gage  au  paiement  des  dépenses  du  budget 
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extraordinaire,  sans  que  nous  soyons  dans  la  nécessité  de  revenir  à 
des  consolidations  soit  en  3 0/0  amortissable,  soit  en  3 0/0  perpétuel. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  pense  qu’il  y a là  un  intérêt  considérable,  puisque  nous  ne 
pouvons  pas  supprimer  ce  budget,  et  que  nous  sommes  dans  la 
nécessité  de  continuer  les  travaux  engagés  pour  la  guerre,  pour  la 
marine  et  pour  les  travaux  publics. 

Je  pense,  dis-je,  qu’il  est  absolument  indispensable  de  ménager 
ces  ressources  d’avenir,  et  c’est  pourquoi  j’ai  écarté  l’idée  de  re- 
trancher une  partie  de  ces  100  millions  consacrés  à l’amortissement, 
dans  le  but  de  nous  créer  des  ressources  disponibles. 

Je  viens  de  vous  parler  du  budget  extraordinaire.  On  nous  a re- 
proché... ce  matin  encore,  j’ai  lu  un  article  de  journal  dans  lequel 
on  me  fait  un  grief  de  ne  l’avoir  pas  fait  disparaître.  Et  ce  qu’il  y a 
de  plus  singulier,  c’est  que  ce  reproche  m’est  adressé  par  celui-là 
même  qui  a créé  ce  budget.  (Sourires.) 

Certainement,  je  n’aurais  pas  mieux  demandé  que  de  faire  dispa- 
raître le  budget  extraordinaire,  mais  vous  savez,  messieurs,  qu’il  ne 
vous  est  pas  loisible  de  le  supprimer.  Vous  avez  voté  des  crédits 
pour  la  reconstitution  complète  de  notre  matériel  de  guerre  ; il  reste 
encore  à dépenser,  de  ce  chef,  deux  ou  trois  cents  millions,  si  je  ne 
me  trompe.  Le  ministère  des  travaux  publics,  même  après  les  con- 
ventions avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  a encore  quelques 
centaines  de  kilomètres  à faire  pour  le  compte  de  l’Etat.  Ce  sont  là 
des  travaux  engagés.  Il  en  est  de  môme  pour  les  ports,  les  rivières 
et  les  canaux  : presque  toutes  ces  dépenses  sont  engagées,  et  il  est 
impossible  de  les  arrêter  sans  s’exposer  à des  procès  et  à des  diffi- 
cultés insurmontables  ; nous  avons  donc  été  dans  la  nécessité  de  les 
maintenir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  encore  à faire  face  aux  30  miliions  que  vous  avez  votés 
l’année  dernière  pour  la  caisse  des  écoles,  car  vous  devez  vous  sou- 
venir que  vous  avez  voté,  l’année  dernière,  une  somme  de  30  mil- 
lions, qui  peut  être  engagée  en  188i,  bien  qu’elle  ne  doive  être  payée 
qu’en  1885  et  pour  laquelle  aucune  espèce  de  ressource  n’a  été  créée. 

Enfin,  pour  satisfaire  au  désir  que  vous  avez  manifesté  l’année 
dernière,  j’ai  pris  l’initiative  de  chercher  des  ressources  jusqu’à  con- 
currence'de  10  millions  pour  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

Eh  bien,  franchement,  à cet  ensemble  de  dépenses,  tant  au  budget 
ordinaire  qu’au  budget  extraordinaire,  est-il  possible  d’en  ajouter 
sans  cesse  de  nouvelles,  sans  réfléchir  aux  lourdes  charges  qui  pè- 
sent déjà  sur  le  pays,  sans  prendre  le  temps  d’examiner  avec  soin, 
de  peser  avec  maturité  si  on  ne  demande  pas  aux  contribuables  des 
efforts  plus  considérables,  que  ceux  qu’ils  peuvent  faire?  (Très  bien! 
très  bien!) 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  que  nous  avons  dépensé  des  sommes 
formidables  depuis  quelques  années.  Et,  lorsque  je  viens  vous 
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demander  un  temps  d’arrêt,  lorsque  je  viens  vous  prier  de  niettre 
un  frein  à vos  ardeurs  généreuses,  lorsque  je  vous  demande  d’at- 
tendre que  les  recettes  se  soient  améliorées  pour  voter  des  dépenses 
nouvelles,  je  remplis  évidemment  une  tâche  très  pénible,  très 
ingrate.  Mais  j’ai  le  droit  de  vous  rappeler  les  difficultés  de  notre 
situation  financière. 

Nous  avons  dépensé,  de  1879  à 1884,  une  somme  de  2,758,104,700 
francs  pour  travaux  extraordinaires;  217  millions  en  subventions  et 
avances  pour  les  chemins  vicinaux  ; 327,400,000  francs  en  subven- 
tions et  avances  pour  la  caisse  des  écoles.  Gela  fait  un  total  de 
3,302,504,700  francs. 

Les  dépenses  ordinaires  se  sont  élevées,  de  1876  à la  fin  de  1883, 
de  53  millions  par  an. 

Messieurs,  en  présence  de  ces  énormes  dépenses,  le  gouvernement 
n’a-t-il  pas  J’obligation  de  vous  demander  un  peu  de  réflexion,  de 
vous  demande!'  un  examen  plus  attentif  des  ressources  du  pays  et 
des  intérêts  des  contribuables? 

Je  ne  dis  pas  qu’on  ait  eu  tort  do  faire  ces  dépenses  ; certes,  je  ne 
les  regrette  pas...  (Bruit  à droite)  quand  je  considère  l’emploi  qui  en 
a été  fait. 

Ainsi,  le  budget  de  la  guerre  a été  augmenté  do  près  de  100  mil- 
lions. Qui  donc  oserait  s’en  plaindre  et  dire  que  l’argent  du  pays  est 
mal  employé,  alors  qu’il  a servi  à assurer  sa  sécurité  et  à le  mettre 
en  état  de  défense  ? 

Le  budget  de  la  marine  a été  élevé  do  61,500,000  francs. 

Pour  les  postes  et  télégraphes,  l’augmentation  a été  de  47  millions 
et  demi. 

Pour  l’instruction  publique,  cette  augmentation  a atteint  100  mil- 
lions.  Le  chiffre  voté  est  de  110  millions,  mais  il  y a 10  millions  qui 
étaient  déjà  inscrits  au  budget  pour  les  bâtiments  civils,  et  je  n’en 
parle  pas. 

Lnfîn,  le  budget  du  ministère  des  finances  a été  augmenté  de 
12/  millions,  dans  lesquels  sont  comptés  près  de  53  millions  pour  les 
pensions  civiles  et  militaires,  par  suite  des  améliorations  considé- 
rables qui  ont  été  apportées  dans  le  taux  des  pensions  de  retraite  des 
marins  et  des  soldats. 

Quand  on  a pourvu  aux  nécessités  de  la  défense  nationale,  quand 
on  a augmenté  le  matériel  naval,  le  traitement  des  instituteurs,  le 
nombre  des  écoles,  quand  on  a outillé  le  pays  au  point  de  vue  de  ses 
postes  et  de  ses  télégraphes,  je  demande  si  ce  ne  sont  pas  ïa  des 

dépenses  productives,  et  si  nous  pouvons  les  regretter  :^  Évidemment 
non. 

Malheureusement,  on  a fait  coïncider  deux  choses  qui  sont  abso- 
lument inconciliables  : en  môme  temps  que  l’on  augmentait  les 
dépenses  dans  les  proportions  dont  j’ai  parlé,  on  a fait  dos  dégrève- 
ments ; dans  la  péiâode  de  1876  à 1883,  on  a fait  pour  252  millions 
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de  dégrèvements  ! De  telle  sorte  que,  si  l’on  ajoute  aux  4o4  millions 
d’augmentation  de  dépenses  que  je  vieps  d’indiquer  les  millions 
de  dégrèvements,  on  arrive,  pour  la  période  de  1876  à 1883,  à un 
total  de  706  millions. 

Il  est  certain  qu’avec  ce  S3^stème  qui  consistait  à augmenter  les 
dépenses  et  à diminuer  les  recettes,  le  moindre  incident  qui  viendrait 
à se  produire  et  qui  aurait  pour  conséquence  d’influencer  la  marche 
des  affaires  et  d’arrêter  la  progression  des  recettes,  viendrait  aussi 
rompre  l’équilibre. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  à la  fin  de  1881  ; depuis  celte  époque,  les 
recettes  n’ont  pas  suivi  la  progression  des  dépenses,  et  nous  nous 
sommes  trouvés  avec  des  insuffisances. 

La  conclusion  à tirer  de  cet  examen  très  rapide,  c’est  qu’il  importe, 
qu’il  est*  indispensable  de  ne  pas  accumuler  sans  cesse  les  dépenses 
sans  doter  en  même  temps  le  budget  des  sommes  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  y faire  face. 

Et  c’est  là  ce  que  nous  vous  demandons  aujourd’hui,  en  vous 
priant  d’attendre  que  la  commission  du  budget  soit  saisie  de  nos 
propositions.  Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  soit  impossible  d’apporter 
quelque  changement,  quoique  amélioration  dans  le  système  de  nos 
impôts;  il  se  peut  que  nous  arri\ions,  sans  obérer  le  pays  d’une 
façon  excessive,  à trouver  les  sommes  qui  nous  sont  nécessaires 
pour  parer  à la  dépense  qu’on  nous  propose.  Moi,  je  n’ose  pas  y 
compter,  ( 1 nterruptions  et  mouveinents  divers.) 

M.  Haentjens.  — Démontrez  que  l’ajournement  est  utile. 

M.  Allain-Targé.  — Ainsi  présenté,  ce  n’est  pas  un  ajournement, 
c’est  un  report  ! 

M.  LE  ryliNisruE  des  finances.  — Messieurs,  s’il  avait  suffi  de  venir 
vous  présenter  des  projets  de  loi  qui  auraient  pour  conséquence  tle 
procurer  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  au  Trésor,  ces  pro- 
jets de  loi  sont  tout  prêts,  j’aurais  pu  les  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  en  solliciter  l’examen  et  le  vote,.  Je  ne  l’ai  pas  fait,  par 
la  raison  que  le  moment  n’est  pas  propice.  Etant  donné  l’état  écono- 
mique du  pays,  nous  estimons  qu’il  n’est  pas  prudent  de  lui  demander 
des  impôts  nouveaux...  (Nouvelles  interruptions.) 

Mais  n’avons-nous  pas  l’espérance  que  dans  un  avenir  très  rap- 
proché cette  situation  se  détendra?  Ne  pouvons-nous  pas  envisager 
le  moment  où  les  recettes  reprendront  leur  ancienne  progression,  et, 
alors  même  qu’elles  ne  la  reprendraient  pas,  où  nous  pourrons,  par 
des  modifications  que  nous  suggérera  l’expérience,  faire  rendre  aux 
impôts  tout  ce  qu’on  peut  légitimement  en  attendre? 

Aujourd’hui,  nous  vous  demandons  d’ajourner  votre  décision. 
Lorsque  la  commission  des  finances  aura  examiné  le  budget  qui  vous 
est  soumis,  dans  toute  son  étendue,  dans  toutes  ses  parties  ; lors- 
qu’elle aura  démontré  que  le  gouvernement  s’est  trompé,  que  le 
budget  renferme  des  ressources  qu’il  n’a  pas  su  découvrir,  que  le  pays 
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est  en  état  de  subvenir  à des  dépenses  plus  fortes,  alors  vous  vpus 
prononcerez  en  connaissance  de  cause  ; mais,  pour  le  moment,  votre 
décision  serait  prématurée,  car,  en  pareille  matière,  on  ne  saurait 
apporter  trop  de  prudence  et  de  scrupule.  Il  est  certain  que,  dans  les 
conditions  où  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  moi-môme 
nous  vous  présentons  cet  ajournement,  ce  n’est  point  un  ajourne- 
ment éternel.  (Mouvements  divers.) 

Je  le  répète,  nous  avons  l’espérance  que,  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  aujourd’hui  sera  peut-être  i 
réalisable.  ■; 

Quant  à moi,  je  crois  avoir  rempli  mon  devoir  en  vous  disant  que  ; 
la  situation  de  nos  finances  ne  nous  permet  pas,  à l’heure  actuelle, 
de  voter  de  nouvelles  dépenses.  ^ 

Il  vous  appartient  de  décider  si  je  me  trompe,  et  si  je  vous  demande 
un  sacrifice  trop  grand  en  vous  priant  d’ajourner  cette  question  jus- 
qu’au  jour  où  nous  discuterons  le  budget  de  1885.  % 

C’est  à vous  de  prononcer.  Je  m’inclinerai  devant  votre  décision, 
mais  je  déclare  que,  si  elle  ne  répondait  pas  à mon  attente,  je  n’en  |1. 
accepterais  pas  la  responsabilité.  ( Applaudissements  au  centre  et  à ^ 
gauche,  — Exclamations  sur  d’autres  bancs). 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur.  ^ 

M.  Paul  de  Cassagnag.  — Est-ce  que  le  cabinet  est  solidaire  dans  0: 
cette  question-lâ? 


M.  LE  Président.  — Vous  n’avez  pas  la  parole. 


M.  Paul  de  Cassagnag.  — Nous  demandons  si  le  cabinet  est  so-  'I 
lidaire.  Ü 


M.  LE  Président  du  conseil.  — Oui,  monsieur,  le  cabinet  est  soli 


daire.  (Exclamations  à droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnag.  — C’est  net  et  clair! 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur,  pour  coin 


dr 


battre  l’ajournement. 


M.  P AUL  Bert,  rapporteur  — Messieurs,  le  discours  de  M.  le  ministre  if 
des  finances  a bien  été  la  paraphrase  éloquente  des  premières  lignes  J. 
de  1 exposé  des  motifs  du  projet  portant  fixation  du  budget  général  de 
1885.  11  y est  dit,  en  effet  : « Le  budget  général  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  présenter  a été  établi  dans  un  esprit  de  stricte  I 
déconomie,  avec  la  ferme  résolution  de  n’admettre  aucune  dépens 
nouvelle.  » 

Par  conséquent,  le  renvoi  de  notre  proposition  à la  discussion  du  f 
budget  de  1885  serait  bien,  dans  l’esprit  au  moins  de  M.  le  ministre 
des  finances,  un  renvoi  sans  utilité  pratiqué,  un  ajournement  indé- 
fini en  réalité.  (Très  bien  I très  bien!  à gauche.) 

En  telle  sorte  que  j’ai  eu  raison  de  résumer  à l’avance  son  argu- 
mentatiod  en  disant  : Des  disponibilités,  nous  n’en  avons  pas  ; des  ^ 
économies,  nous  les  avons  faites;  des  ressources  nouvelles,  nous  / 
n’en  voulons  pas. 
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11  paraît  nécessaire,  messieurs,  en  présence  de  cette  situation  si 
nettement  dessinée,  d’entrer  au  moins  pendant  quelques  instants 
dans  le  débat  lui-même,  et  de  vous  montrer  le  bien  fondé  de  nos 
demandes,  car,  puisqu’il  s’agit  d’ajourner,  il  faut  que  vous  sachiez 
bien  quelle  est  l’importance  de  la  question  que  vous  ajourneriez 
ainsi  d’une  manière  à peu  près  indéfinie. 

On  a depuis  si  longtemps  témoigné  vis-à-vis  des  instituteurs  des 
meilleures  intentions,  que  beaucoup  de  personnes  ont  fini  par  se 
persuader  que  ces  intentions  étaient  devenues  des  actes. 

Il  en  est  tout  autrement,  et,  pour  vous  en  donner  une  idée,  il  suffit 
de  remettre  rapidement,  en  quelques  mots,  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  la  situation  des  instituteurs  au  point  de  vue  du  traitement, 
le  seul  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Aujourd’hui,  sur  90,000  instituteurs  en  exercice,  nous  en  avons 
4,489  qui  sont  arrivés  à ce  maximum  de  traitement  que  tout  à 
l’heure  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  indiquait  comme 
bien  mérité,  lorsqu’on  a consacré  vingt  à vingt-cinq  ans  de  sa  vie  au 
service  de  la  nation,  à savoir  qu’ils  ont  1,900  francs  de  traitement  et 
au-dessus.  9,000  — je  passe  les  fractions  — ont  de  1,301  à 1,900  fr.  ; 
21,000,  de  1,001  à 1,300;  21,000,  de  801  à 1,000  francs;  22,000,  de 
COI  à 800;  et  8,690  ont  600  francs  de  traitement  et  au-dessous. 

M.  Jules  Roche.  — Ce  sont  les  congréganistes  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Soit,  au  total,  53,661  instituteurs  et  institu- 
trices ayant  moins  de  1,000  francs  de  traitement,  et  comme  il  n’y  a 
que  16,000  congréganistes,  je  vous  laisse  à faire  la  différence  pour 
arriver  au  total  des  laïques. 

Si  nous"  mettions  en  présence  de  ces  chifïres  lamentables  ce  que 
donne  la  statistique  empruntée  aux  autres  pays,  nous  arriverions  à 
une  comparaison  tellement  pénible,  que  je  demande  à la  Chambre  la 
permission  de  ne  pas  en  donner  les  éléments  devant  elle.  (Très  bien! 
très  bien!)  Mais  partout  nous  voyons  que  le  maximum  du  traitement 
de  nos  instituteurs  représente  à peu  près  le  minimum  dans  les  autres 
pays.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre  au  centre.  — Allons  donc  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  dites  ; « Allons  donc  ! » J’énonçais  ce 
que  je  considérais  comme  l’évidence,  et  que  je  croyais  connu  de 
tout  le  monde.  Vous  ne  le  savez  pas  ou  vous  le  niez,  je  suis  donc 
obligé  de  vous  apprendre  ce  que  sont  aux  États-Unis  lê's  traitements 
minima.  (Nouvelles  interruptions.) 

A New-York,  les  traitements  minima  sont  de  3,600  francs. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Il  y a à Paris  des  instituteurs  qui 
ont  des  traitements  de  4,000  francs. 

M.  LE  Rapporteur.  — M..le  président  du  conseil  me  fait  observer 
que  je  cite  une  grande  ville,  et  qu’à  Paris  il  y a des  traitements 
égaux.  Je  lui  ferai  observer  qu’il  s’agit  ici  de  traitements  minima. 
Et  à Paris  le  minimum  est  de  1,500  francs.  Mais  enfin  je  lui  réponds 
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Cil  disant  <iue  dans  l’État  de  Massachusetts  le  traitement  muiimum 
est  de  4,000  francs  ; en  Californie,  de  4,600  Ixam^s.  ( InUirrupliom  « 
droite.) 

M.  DE  SoEAND.  — Lrf'i  valeur  de  l’argent  n’est  pas  la  même  qu’en 
Europe  ! 

M.  Laroche-Joübert.  — On  paie  là-bas  1 dollar  ce  qu’on  paie 
1 franc  ici,  et  le  dollar  vaut  francs- 

M.  Paue  Bert.  — Mais,  me  dit-on,  la  valeur  de  Targent  n’est  pas 
là-bas  la  môme  qu’ici,  et  ces  traitements  ne  sont  pas,  en  réabté,  si 
élevés  qu’on  se  le  figurerait  au  premier  abord.  Eh  bien,  passons  en 
Europe. 

En  Allemagne,  le  traitement  minimum  de  l’instituteur  est  de 
420  thaleis,  environ  'l,f>71>  francs.  En  Alsace— Loi’raine,  entendez- 
vous  bien  ? le  traitement  minimum  des  instituteurs  est  de  1,200 
francs. 


Voila  les  traits  generaux  de  comparaison.  Oue  vous  demandons- 
nous?  De  décider  que  le  minimum  de  traitement  des  instituteurs 
sera  de  1,000  francs,  et  ensuite  que,  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  par 
voie  d’ancienneté,  ou  de  quatre  en  quatre,  par  choix,  l’instituteur 
pourra  von*  son  traitement  augmenter  de  <iuülqu(«  centaines  de 
4 atteindre,  à coup  sûr,  la  seconde  classe,  (iui  est  de 

1,.100  Irancs,  au  bout  de  ces  vingt  ans  de  service  dont  on  parlait  tout 
a 1 heure.  ^ 


Voilà  ce  que  nous  vous  demandons  et  ce  qui  doit  être  incontesta- 
blernent  considéré  comme  un  minimum  de  satisfaction  à des  exigen- 
ces légitimés. 

On  croit  volonti(‘rs  que  les  services  que  vous  avez  rendus  à 
1 instruction  primaire  en  votant  les  lois  générales,  en  créant  le 
materiel,  en  construisant  les  écoles,  ont  eu  pour  conséquences  des 
a\antages  parallèles  dans  la  situation  de  rinstituteur. 

Au  pinnt  de  vue  pécuniaire,  non  seulement  cela  n’est  pas,  mais 
Ia  s est  plutôt  aggrav^.  Car  il  est  de  notoriété  publique  que 

ble  riAn  ^ 1 gi*atuité  a diminué  dans  une  proportion  nota- 

nt’ vons^-fli®  traitement  des  instituteurs  alors  en  fonctions,  pitis- 

ti^aitement  ne 

tériemvment  ^fiff^  le  traitement  des  instituteurs  entrés  pos- 
d’avancpm«*nt"fiA  la  carrière,  et  surtout  less  avantages 

hors  deX  ® .^”®tituteurs  déjà  en  fonctions.  Cela  est  absolument 
particulières.’  ^ mutile  de  citer  des  chilïres  et  des  espèces 

primahe  ^vous^va’t-  l’obligation  de  l’enseigueinjent 

Lnt  iriombrA  l’instituteur  enaugmen- 

samment  dit  1p  nn  ot  surtout,  ce  qu’on  n’a  pas  suffî- 

antérTeuremLt  Pf<isences  réelles  dans  l’école  ^enfants 

maintenanrs^;  rZ?e^nt’</Cp^^rprs^t^^^^^^^ 
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Vous  avez,  par  le  vote  de  la  loi  sur  la  laïcité  de  renseignement, 
créé  des  difficultés  sur  lesquelles  j’ai  insisté  dans  une  récente  dis- 
cussion, que  je  ne  regrette  en  aucune  façon  au  point  de  vue  général, 
mais  dont  cependant  il  est  bien  permis  de  dire  qu’elles  ont  rendu  la 
situation  de  l’instituteur  plus  tendue,  plus  pénible  et,  par  conséquent, 
moins  désirable  qu’elle  ne  l’était  avant  le  vote  de  la  loi. 

M.  Paul  de  Cussagnac.  — C’est  un  aveu. 

M.  LE  Rapporteur.  — Ce  n’est  pas  un  aveu,  c'est  une  constatation. 
Je  ne  l’ai  d’ailleurs  jamais  caché.  Nous  avons  lait  la  loi  dans  un  inté- 
rêt d’ordre  général,  mais  nous  demandons  que  ce  ne  soit  pas  l’insti- 
tuteur qui  supporte  le  fardeau  de  la  réforme.  (Très  bien  I très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  baron  de  Mackau.  — C’est  ce  que  nous  avons  toujours  dit. 

M.  LE  Rapporteur.  — Et  si  vous  voulez  un  autre  aveu,  comme  vous 
dites,  il  est  bien  clair  que  l’article  de  loi  que  la  majorité  de  laCham-- 
bre  a voté  l’autre  jour,  qui  interdit  aux  instituteurs  certains  services 
des  cultes,  va  retirer  également  à quelques-uns  d’entre  eux  une  part 
de  leurs  ressources... 

.1  di  oüe.  — C’est  évident  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Nous  vous  l'avons  diti 

M.  le  Rapporteur.  — Vous  voyez  que  je  parle  avec  la  plus  grande 
sincérité  et  je  l’ai  dit  d’ailleurs  dans  la  discussion  même. 

Mais  si  nous  avons  décidé  que  ces  fonctions  leur  seraient  enlevées 
■”  en  raison  de  ce  que  nous  considérions  comme  un  intérêt  supérieur, 
nous  vous  demandons  que  cette  perte  soit  compensée  par  une  amé- 
lioration de  traitement. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Il  fallait  attendre  le  moment  où  vous 
aurez  des  ressources  nécessaires  pour  prendre  cette  mesure. 

M.  de  Soland.  — Si  vous  ne  pouvez  pas  leur  accorder  la  compen- 
sation, il  faut  leur  rendre  la  faculté  dont  vous  les  privez. 

M.  le  Rapporteur.  — Vous  avez  voté  les  dispositions  que  nous 
vous  avons  présentées  pour  les  dégager  des  fonctions  étrangères  à. 
l’enseignement.  Nous  considérons  que  ce  premier  vote  vous  engage 
logiquement  au  second  A ole  que  nous  vous  demandons.  (Très  bien  ! à 
l'extrême  gauche). 

Un  membre  au  centre.  — C’est  fort  bien,  mais  vous  n abordez  pas 

la  question  budgétaire.  . - 

M.  LE  Rapporteur.  — On  savait  cela  lorsque  ces  articles  ont  etc 

votés;  on  s’en  était  expliqué  très  clairement. 

Je  dis  donc  qu’il  y a là  comme  une  sorte  d'engagement  moral  en 
présence  de  l’exécution  duquel  nous  nous  trouvons  aujourd  hui. 

Remarquez  que  je  n’ai  pas  grossi  les  dilficultés  de  la  situation,  que 
je  ne  me  suis  servi  pour  la  présenter  d’aucun  des  moyens  de  rie  o 
rique  banale  qu’il  serait  si  facile  d’employer  pour  faire  valoir  e ^ e 
de  l’instituteur  primaire  dans  une  société  démocratique.  J ai  i res 
simplement  les  clioscs. 


) 
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Mais,  nous  dit-on,  c’est  fort  bien,  et  vous  avez  raison.  Mais  où  pre- 
nez-vous l’argent  nécessaire  pour  vous  libérer  de  cet  engagement 
moral  que  nous  reconnaissons,  contre  lequel  nous  ne  nous  inscrivons 
pas? 

De  l’argent,  on  pouvait  en  trouver  d’abord,  je  le  disais  il  y a un 
moment,  par  voie  d’économie;  mais  j’avoue  que  je  ne  sais  pas  où 
Irouver  ces  économies  (Mouvements  divers.  — Exclamations  au  centre), 
en  présence  d’un  gouvernement  qui  a justement  notre  confiance,  et 
qui  déclare  qu’en  vain  chercherait-on  à en  faire  de  nouvelles. 

Je  sais  bien  que  certaines  économies  seront  proposées,  en  présence  % 
desquelles  on  mettra  la  majorité  de  la  Chambre,  et  sur  lesquelles 
j’appelle  à l’avance  sa  réflexion,  d’autant  que  je  n’ai  pas  besoin  d’en- 
trer dans  aucun  développement.  Je  crois  que  notre  honorable  collè- 
gue, M.  de  Douville-Maillefeu,  nous  apportera  tout  à l’heure  une  pro-  m 
position  ferme  à cet  endroit.  (Mouvements  dimrs).  £ 

On  va  vous  proposer  de  prendre,  sur  le  budget  des  cultes,  cette  # 
dépense  qui  ne  peut  pas  trouver  place  dans  le  cadre  de  votre  budget.  % 
M.  Madier  de  Montjau.  — On  n’y  manquera  pas  ! ® 

M.  LE  Rapporteur.  — On  n’y  manquera  pas,  me  dit  mon  très 
respecté  collègue,  M.  Madier  de  Montjau.  Je  me  garde  de  discuter  au-  ‘ 
jourd’hui  cette  question,  et  je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  le  plus  ou 
moins  bien  fondé  du  raisonnement;  mais  je  crois  qu’il  était  bon  d’a-  M. 
vertir  la  Chambre  qu’on  lui  présentera,  sous  une  forme  plus  sédui-  % 
santé,  une  proposition  qu’elle  a déjà  repoussée,  et  qu’on  essaiera  de 
mettre  la  majorité  dans  l’embarras  en  lui  proposant,  sur  le  budget 
des  cultes,  un  prélèvement  correspondant  à la  somme  que  nous  vous 
demandons  de  voler  comme  nécessaire  à l’organisation  de  l’ensei- 
gnement primaire. 

Un  meilleur  emploi  des  ressources,  tel  est  le  second  moyen.  J’ai 
entendu  dire  qu’un  travail  considérable  avait  été  fait  au  ministère 


des  finances,  tendant  à rechercher  comment  on  pourrait,  en  évitant 
les  fraudes,  et  en  modifiant  l’assiette  de  certaines  taxes,  arriver  à 
faire  face  non  seulement  à l’équilibre  du  budget  actuel,  mais  peut- 
être  à certaines  dépenses  d’un  autre  ordre  ; on  a cité  un  chiffre  con- 
sidérable qui  s’élèverait  à 110  millions.  M.  le  ministre,  dans  son  ex- 
posé des  motifs,  a diminué  notablement  ces  prévisions,  mais  il  a 
conservé,  pour  équilibrer  son  budget,  une  somme  assez  importante 


dans  ses  révisions  de  taxes.  Et  peut-être  y aurait-il  là  encore  de  J 
l’argent  à trouver,  comme  on  a fait,  par  exemple,  pour  cette  loi  Ë 
des  vinai^es  qui,  si  je  ne  me  trompe,  a été  votée  il  y a six  ou  sept  M 
ans,  et  qui  n’a  jamais  été  appliquée  complètement,  parce  qu’on  n’a  m 
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en  disant  qu’il  ne  pensait  pas  que  cela  fût  possible.  Il  est  bien  évi- 
dent que  dans  sa  bouche  ces  paroles  ont  une  valeur  considérable  et 
qu’il  ne  s’agit  pas  là  seulement  d’une  improvisation  de  tribune.  J’ai 
donc  le  regret  d’avoir  à constater  qu’il  repousse  à l’avance  toute  mo- 
dification dans  l’assiette  des  taxes,  celles-là  mêmes  que  la  Chambre 
lors  de  la  discussion  du  dernier  budget,  a votées  en  les  considérant 
comme  sérieuses  et  bien  fondées. 

Je  fais  allusion  à divers  amendements  inscrits  par  la  Chambre 
dans  la  loi  de  finances,  entre  autres  un  amendement  de  M.  Versigny... 

M.  LE  Président  du  conseil.  — 11  faut  trois  ans  pour  l’appliquer! 

IM.  LE  Ministre  des  finances.  — L’application  n’en  peut  pas  être 
immédiate. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  le  sais,  et  je  vais  répondre  à cette  objec- 
tion. 

M.  Versigny  vous  disait  que,  dans  sa  pensée,  un  établissement 
plus  régulier  de  l’impôt  direct  sur  les  propriétés  bâties  pourrait 
fournir  au  budget  des  sommes  très  considérables  ; il  s’agissait,  selon 
lui,  de  50  millions  au  moins.  On  lui  a objecté,  ici  et  au  Sénat,  deux 
choses  : d’abord,  qu’il  faudrait  trois  ans  p'our  mener  à bien  le  tra- 
vail ; j'estime  que  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  le  commencer 
de  suite  et  ne  pas  l’ajourner  encore;  car  il  est  certain  que  ce  délai 
courra  du  jour  où  l’on  aura  donné  l’ordre  à M.  le  ministre  des  finan- 
ces de  se  mettre  en  mouvement.  On  a objecté,  en  second  lieu,  que 
ce  travail  coûterait  10  millions  ou  même  20. 

M.  Labuze,  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances.  — J’avais  dit  5 mil- 
lions, mais  nous  avons  rectifié  ce  chiffre  et  il  n’est  plus  que  de 
4 millions.  C’est  le  rapporteur  de  la  commission  de  finances  du  Sénat 
qui  a mis  en  avant  ce  chiffre  de  20  millions. 

M.  le  Rapporteur.  C’est  M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
finances  du  Sénat,  me  dit  M.  le  sous-secrétaire  d'État,  qui  a affirmé 
que  ce  travail  coûterait  20  millions;  et,  sur  celte  assertion,  on  a 
repoussé  l’amendement  sans  contredire  l’évaluation  des  recettes. 
Avouez,  messieurs,  que  ce  serait  un  spéculateur  étrange,  celui  à qui 
on  dirait  qu’il  peut  se  procurer  50,000  livres  de  rentes  au  moyen 
d’une  avance,  une  fois  faite,  de  20,000  francs,  et  qui  refuserait  de 
faire  cette  dépense. 

J’indique  celte  discussion  de  l’amendement  de  M.  Versigny  comme 
un  type.  Il  y en  a d’autres.  Et  je  vois  avec  peine  que,  devant  la 
commission  du  budget  de  1885^  M.  le  ministre  des  finances  viendra 
nous  dire  qu’il  repousse  ces  taxes,  auxquelles  vous  avez  attribué  une 
importance  assez  considérable  pour  en  faire  un  article  de  la  loi  de 
finances. 

11  existe  d’autres  propositions;  d’autres  encore  seront  présentées,  et 
elles  rencontreront  l’objection  absolue  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Une  grande  commission,  nommée  par  cette  Chambre,  vous  a fait 
distribuer  ces  jours  derniers  un  rapport  considérable,  où  1 état  de  nos 
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Eli  bien,  puisque  nous  no  pouvons  pas  laire  cl  économie,  puisque 
nous  n’avons  pas  d’excédents,  puisque  vous  refusez  de  rechercher 
des  ressources  nouvelles,  ce  n’est  pas  seulement  la  loi  des  institu- 
teurs ciu’il  faut  rayer  de  votre  ordre  du  jour,  ce  sont  toutes  les  lois 
que  vous  y avez  inscrites,  et  même  un  certain  nombre  de  celles  que 
vous  avez  déjà  votées.  (Très  bien!  très  bien!  à l extrême  gauche.) 

11  faut  alors  que  le  gouvernement  se  hâte  de  se  rendre  au  Sénat 
pour  retirer  cette  loi  sur  les  récidivistes  (Sourires  à gauche)  que  vous 
avez  votée  et  ciui  entraînera  une  dépense  de  8 à 10  millions  pour 
laquelle  vous  n’avez  rien  prévu  au  budget.  La  commission  du  budget, 
qui  a été  consultée  à ce  sujet,  s’est  montrée  singulièrement  facile; 
elle  a déclaré  que  la  dépense  à prévoir  me  la  regardait  pas,  parce 
que  le  budget  de  1884  n’était  intéressé  dans  la  question  que  poiir 
un  million  et  qu’elle  ne  s’inquiétait  pas  du  budget  de  1883.  Mais 
quand  il  s’est  agi  des  instituteurs,  nous  avons  vu,  par  une  pré- 
vision plus  ciue  sagace , l’honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget  prévoir  et  régler  la  situation  du  budget  jusqu’en 
l’année  1900. 

Oui,  il  faut  faire  disparaître  de  notre  ordre  du  jour  la  loi  sm'  les 
récidivistes. 

M.  Clémenceau.  — Et  les  lois  militaires? 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  faut  que  le  gouvernement  letire  ce  projet, 
c^u’il  vient  de  porter  au  Sénat,  sur  les  prisons  départementales, 
(lui  augmente  encore  de  cpielques  millions  les  dépenses  annuelles 
du  budget. 

Après  avoir  repoussé  les  50  millions  demandés  pour  la  colonisation 
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officielle  en  Algérie,  vous  devez  également  repousser  les  lois  con- 
teuses qui  devront  constituer,  comme  vous  aviez  ordonné  qu’on  ê 
fit,  la  propriété  indigène;  de  sorte  qu’après  avoir  supprimé  a colo- 
nisation officielle,  vous  supprimerez  la  colonisation  privée. 

Il  faut  que  vous  rayiez  les  lois  sur  la  caisse  des  retraites  les  1ni< 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  peuvent  plus  être  votées 
car  jamais  1 assistance  ne  s’est  faite  sans  que  le  Trésor  oublie  intev 
vienne  par  dés  subventions.  ^ 

M.  Camille  Pelletan.  — Et  la  dette  tunisienne  > 

M LE  Rapporteur.  — Il  faut  surtout  que  vous  ajourniez  ces  lois 
militaires  que  vous  avez  mises  en  tête  de  votre  ordre  du  iour  et  rmî 
tiennent  tant  au  cœur  de  la  nation.  ^ 

Déjcà  vous  avez  fait  disparaître  le  projet  de  loi  sur  l’armée  coloniale 
et  consacré  ainsi  la  continuation  de  cette  injustice  signalée  avec  t-ini’ 
d’éloquence  par  M.  Guichard,  alors  qu’il  montrait  qu’il  y a une  véritable 
inégalité,  au  point  de  vue  des  risques,  entre  les  jeunes  soldats  oar 
suite  du  système  actuellement  suivi  pour  recruter  l’infanterie  de  ma- 
rine. ('Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  faut  que  vous  ajourniez  encore  la  question  du  volontariat  d’un 
an  et  du  service  militaire  de  trois  ans,  car  la  suppression  du  volon- 
tariat d’un  an  vous  enlèverait  8 à 9 millions  de  ressources  que  vous 
ne  pouvez  pas  trouver,  pas  plus  que  les  16  ou  17  millions  de  la  loi 
sur  les  instituteurs,  dans  un  budget  qui  se  solde  par  176,000  francs 
d’excédent,  et  dans  lequel  il  n’y  a ni  économies  ni  ressources  à cher- 
cher.  (Très  bien  I très  bien  I à gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  — Raison  de  plus  pour  ajourner  voire  loi 
après  tout  ce  que  vous  venez  de  dire.  * ’ 

M.  LE  Rapporteur.  — Par  conséquent,  messieurs,  ce  n’est  plus  la 
politique  d’action,  c’est  la  politique  académique;  c’est  une  politique 
de  néant,  une  politique  de  nirvana.  Vous  ne  pouvez  plus  bouger 
sous  peine  d’a^oir  quelque  argent  à dépenser,  si  on  ne  se  décide  pas 
à accepter  une  politique  financière  nouvelle  en  rapport  avec  les  pro- 
grammes démocratiques,  et  telle  que  la  réclame  la  nation.  (Applau- 
dissements à l'extrême  gauche.) 

Quant  à nous,  nous  sommes  prêts  à abaisser  le  chiffre  de  nos  exi- 
gences, nous  sommes  prêts  à le  diminuer,  à épouser,  par  exemple, 
le  projet  du  gouvernement  qui  diminue  de  4 à 5 millions  la  dépense 
immédiate  qu’exigerait  notre  projet.  Nous  sommes  prêts  à entrer 
dans  l’étude  et  peut-être  à accepter,  sous  la  pression  des  circon- 
stances, certains  amendements  de  nos  honorables  collègues  qui 
permettraient  de  faire  face  aux  nécessités  les  plus  ur'^entes-  mais 
nous  vous  demandons  de  discuter,  de  ne  pas  ajourner  la  question  : 
nous  vous  demandons  de  ne  pas  dire  à la  France,  à la  face  de  l’Eu- 
rope,  que  vous  êtes  ai'rivés  à une  telle  situation  que  vous  ne  pouvez 
plus  voter  de  nouvelles  dépenses  même  utiles,  même  urgentes. 
(Ajyplaxidissemeiits  à i'extrême  g^'oche!.)  Cela  (n'est  pas  exact;  et  vous 
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compromettez,  en  parlant  ainsi,  le  crédit  du  pays.  (Emlamatiom  au 

“Cuf avonstlii  entendu  des  argumentations  semblables,  et  tout 
nnssT  erronées,  dans  la  bouche  de  ceux  qui  avaient  présidé  ici  a 
l’administration  de  notre  pays  et  qui,  en  descendant  du  pouvoir 
défraient  que  nos  finances,  bien  conduites  pr  eux,  avaient  e te  mal 
ocrées;  ce  n’était  pas  vrai,  et  ils  se  calomniaient  eux  memes. 

Non  ce  pays  n’en  est  pas  arrivé  à ne  pas  pouvoir  faire  le  necessaire 
1?  le  mouvement  de  ses  institutions  ; il  n’en  est  pas  arrive  surtout, 
Ws  avoir  tant  fait  pour  l’enseignement  primaire,  apres  avoir  re^ 
cZnu  l’importance  primordiale  de  ce  grand  service,  apres  tant  de 
r cniirs  à se  placer  dans  la  situation  d’un  directeur  d usine  qui, 
•iiant  reconstruit  son  batiment  et  renouvelé  son  matériel,  répon- 
int;t  ses  ouvriers,  qui  lui  demandent  une  augmentation  de  salaire, 
qu-  1 a ^rnsamment  dépensé  dans  leur  intérêt. 

^ Vous  n'en  êtes  pas  là.  Et  quant  a moi,  je  dis  que  vous  n etes  pas 

"'ïr^ifv^a^pas  de  promesses  faites,  a-t-on  dit.  Et  même  l’on  a accusé 
i.iolaues-vins  de  ceux  qui  se  sont  montrés  tout  dévoués  à la  cause  de 
fensei'^nement  primaire  d’avoir  leurré  les  instituteurs  ; et  on  les 
rend  responsables  d’illusions  qu’ils  auraient  ainsi  fait  naître. 

Ce  ne  sont  pas  ces  hommes  dévoués  qu’il  faut  incriminer,  mais 
bien  ceult  qui  ont  contracté  la  dette,  c’est-à-dire  le  gouvernement  et 

Le  gouvernement,  qui  vous  a propose,  au  mois  de  février  1882,  une 
augrnentation  de  traitement,  une  amélioration  de  la  situation  des 
irstituteurs  qu’il  jugeait  alors,  je  pense,  nécessaire  et  sans  doute 
urgente,  et  pour  laquelle  il  croyait  les  ressources  prêtes,  et  cela,  il 

V a de  Lix  ans . ^ . 

''  Yous-mêmes,car,le  28  juillet  1881,  vous  avez  vote  une  loi  qui  con- 
sacrait précisément  le  traitement  que  nous  vous  demandons  de  voter 
aujourd’hui,  avec  une  notable  augmentation,  il  est  vrai;  c’est  là  toute 

la  différence.  . , , -.i  j m ,*  . / 

M Delattre.  C’était  à la  veille  des  élections  ! (Exclamations  au 

centre.  — C’est  cela  I à droite.) 

M LE  Rapporteur.  — Je  dis  qu’il  y a là  une  promesse;  je  dis  qu’il 

V a là  une  dette  ; et,  quand  vous  me  parlez  d’équilibre  budgétaire, 
ie  réponds  que  l’équilibre  n’existe  pas  là  où  une  dette  sacrée  n’est  pas 
encore  payée  ! (Applaudissements  à l’extrême  gauche.  — Exclamations 

au  centre.)  * . m i ^ * j -i 

M.  le  Président.  — La  parole  est  a M.  le  pre.  ident  du  conseil. 

m!  Jules  Ferry,  prés^den^  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangèi'es. — 
Messieurs,  il  me  semble  parfois  que  la  langue  politique  voit  chan- 
o-er  au  "ré  des  événements  et  des  discussions,  le  sens  des  expres- 
sions le^plus  claires  et  des  notions  les  plus  évidentes.  Cette  réflexion 
m’est  inspirée  par  les  derniers  mots  du  discours  de  l’honorable 
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M.  Paul  Bert.  Suivant,  lui,  le  véritable  équilibre  ne  consisterait  pas 
dans  l’équilibre  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  langues,  dans 
l’humble  équilibre  mathématique,  qui  est  le  même  pour  les  grands 
Etats  que  pour  les  petits,  pour  les  pouvoirs  et  les  assemblées  vigi- 
lantes que  pour  les  pères  de  famille,  l’équilibre  qui  consiste  d’abord 
à ne  pas  dépenser  au-delà  de  ses  ressources  et  ensuite  à n’engager 
de  nouvelles  dépenses  que  quand  on  a assuré  de  nouvelles  recettes. 
(Très  bien  ! très  bien  I au  centre  et  à gauche.) 

M.  Clémenceau.  — Et  le  Tonkin  ? 

M.  Haentjens.  — Ce  système  exclut  les  emprunts. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Pour  l’honorable  M.  Paul  Bert,  et 
pour  la  nouvelle  école  de  financiers  à laquelle  il  paraît  se  rattacher, 
l’équilibre  consiste  à inscrire  dans  le  budget  des  dépenses  considé- 
rables, à créer  des  augmentations  de  traitement  qui  se  chiffreraient 
au  bas  mot  par  18  millions  la  première  année,  pour  s’élever  rapide- 
ment à 40  millions,  et  à voter  tout  cela  les  yeux  fermés  en  disant  : 
Deus  providebit  I (Ejcclamations  à l’extrême  gauche.  — Très  bien!  très 
bien  ! au  centre  et  à gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  — C’est  vous  qui  l’avez  proposé. 

M.  Haentjens.  — Depuis  six  ans  vous  no  faites  pas  autre  chose. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Et  sur  quoi,  en  effet,  compte  cette 
nouvelle  école  financière  dont  l’honorable  M.  Paul  Bert  devient  en  ce 
jour  le  chef,  sinon  sur  une  espèce  d’intervention  providentielle... 
(Interruptions  à l'extrême  gauche)  sur  je  ne  sais  quelle  découverte  d'une 
politique  financière  nouvelle  que  M.  Paul  Bert  s’est  bien  gardé 
d’exposer  et  qui,  d’ailleurs,  si  elle  existe  quelque  part,  si  quelqu’un 
en  a la  révélation  ouïe  dépôt,  ne  doit  pas,  à propos  d’un  article  de  la 
loi  de  l’enseignement  primaire,  s’introduire  en  quelque  sorte  à l’im- 
proviste  et  par  surprise  dans  la  législation,  mais  qui  doit  être  appoi- 
tée  à la  tribune  et  formulée  en  chiffres  précis? 

Vous  saurez,  dites-vous,  découvrir  des  ressources  ! Vous  croyez 
qu’on  peut  modifier  l’assiette  des  impôts  et  leur  faire  l'endre  ainsi 
40  ou  50  millions  de  plus  ! Vous  pensez  qu’il  y a des  économies  à 
faire  ! 

A l’extrême  gauche.  — Oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — D’une  part,  vous  reconnaissez,  comme 
la  grande  majorité  de  cette  assemblée,  qu’il  serait  mauvais  pour  la 
République  de  créer  de  nouvelles  taxes,  et,  d’autre  part,  vous  sem- 
blez  être  d’avis  qu’il  y aurait  de  nouvelles  taxes  à créer.  Si  cette  doc- 
trine ondoyante  constitue  une  politique  fîaancière  nouvelle,  permet- 
tez-rnoi  de  vous  demander  de  l’apporter  à la  tribune,  et  de  venir  la 
préciser  avant  d’y  engager  la  Chambre,  comme  je  le  disais  tout  à 
l’heure,  à l’improviste  et  comme  par  surprise.  (Mouvements  divers.) 

L’honorable  M.  Paul  Bert  nous  disait  tout  à l’heure  : « En  résis- 
tant aux  entraînements  de  dépenses,  vous  vous  rapetissez,  vous  vous 
affaiblissez  dans  l’opinion  européenne,  vous  pesez  sur  le  crédit  public  ! » 
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Ah!  messieurs,  je  m’inscris  en  faux  contre  une  assertion  que  je  me 
permettrai  de  qualifier  de  bien  osée  et  de  bien  imprudente.  Si  quel- 
que chose  peut  peser  sur  le  crédit  public,  c’est  l’augmentation  exces- 
sive et  irréfléchie  des  dépenses.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudisse- 
ments ironiques  à droite  et  à Veætrême  gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  — C’est  vous  et  vos  amis  qui  gouvernez  de- 
puis six  ans;  c’est  vous  qui  avez  proposé  ces  dépenses. 

M.  LE  Président  DU  conseil.  — Je  réponds  à l’honorable  M.  Floquet 
que  je  n’ai  jamais  apporté  à cette  tribune  une  proposition  de  dépense 
qui  ne  fût  couverte  par  une  ressource.  (Interruptions  à droite  et  à 
r extrême  gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  — Oui,  couverte  par  les  ressources  générales 
du  budget  ! 

A Vextj'ême  gauche.  — Et  le  Tonkin? 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  veuillez  permettre  à M.  le  président 
du  conseil  de  s’expliquer;  vous  lui  répondrez! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  prendrai  pour  exemple  ce  cha- 
pitre môme  de  l’augmentation  du  traitement  des  instituteurs,  et, 
puisque  vous  m’y  forcez,  j’apporterai  ici  une  justification  person- 
nelle. 

Qu’ai-je  dit  à une  époque  que  vous  jiouvez  vous  rappeler,  en  pré- 
sence d’un  certain  amendement  que  vous  avez  voté,  malgré  moi, 
l’amendement  auquel  notre  honorable  collègue  M.  Sarrien  a attaché 
son  nom?  Je  vous  ai  fait  observer  alors  qu’il  serait  plus  prudent  de 
réserver  les  15  millions  que  cet  amendement  engageait  pour  faire 
face  à l’augmentation  nécessaire  des  traitements  de  nos  instituteurs. 
Vous  avez  préféré  — et  c’était  votre  droit  — dégrever  d’une  somme 
égale  le  budget  des  communes.  Vous  en  étiez  libres,  mais  on  ne  peut 
à la  fois  dégrever  les  communes  et  charger  l’Etat  et  augmenter  le 
traitement  des  instituteurs. 

Ces  avertissements  que  j’ai  donnés  ici  sont  inscrits  dans  vos  déli- 
bérations, et  je  ne  permets  à personne  de  dire  que  je  suis  l’auteur 
de  dépenses  engagées  sans  prévoyance  et  compromettantes  pour 
notre  crédit.  (Exclamations  à droite  et  à l’extrême  gauche.) 

A droite.  — Et  le  Tonkin  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Tout  à l’heure,  quand  j’ai  été  si 
vivement  interrompu,  j’exprimais  ce  qui  me  paraît  être  une  vérité 
évidente;  à savoir  que  la  seule  chose  qui  pourrait  compromettre 
notre  crédit,  la  seule  chose  qui  pourrait  peser  sur  la  fortune  publi- 
que, c’est  la  facilité  excessive  dans  les  dépenses.  (Très  bien!  très  bien!) 

Quand  je  viens  ici  vous  supplier  de  vous  modérer,  môme  et  sur- 
tout en  face  de  la  dépense  qui  vous  tient  le  plus  au  cœur,  d’une 
dépense  qui  ne  m’est  pas,  j’imagine,  moins  chère  qu’à  vous-mêmes, 
— car  je  suis  plus  qu’aucun  de  vous  engagé  dans  cette  question  du 
relèvement  de  l’instruction  primaire,  — qui  donc  supposera  que  ce 
soit  par  un  simple  caprice  ou  pour  déclarer  la  guerre  à ceux  pour 
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lesquels  je  crois  avoir  beaucoup  fait,  et  pour  brûler  ici  les  dieux  que 
j’ai  le  plus  adorés  ? 

Ce  sacrifice,  qui  me  coûte  autant  qu’à  vous,  je  vous  le  demande 
au  nom  de  la  chose  publique,  au  nom  du  crédit  de  la  France  et... 
( Applaudissements  au  centre  et  à gauche)  au  nom  de  la  bonne  renom- 
mée de  la  République.  Il  ne  faudrait  pas  que  l’on  pût  dire,  à l’issue  de 
cette  séance,  qu’on  a voté  40  millions  de  dépenses,  alors  que  celui  qui 
aurait  obtenu  ce  vote  venait  de  déclarer  à la  tribune  qu’il  ne  voyait 
pas  d’économie  à faire  et  ne  savait  pas  quels  impôts  seraient  à créer. 

M.  Barodet.  — On  dira  que  c’est  aux  instituteurs  que  vous  faites 
payer  les  dépenses  du  Tonkin. 

M.  i.E  Rapporteur.  — Nous  avons  demandé  l’exécution  dans  les 
possibilités  du  budget. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Pourquoi  n’êtes-vous  pas  d’accord 
avec  nous?  C’est  en  vérité  pour  moi,  je  vous  l’avoue,  une  profonde 
et  pénible  surprise.  Comment!  Vous  venez  de  dire  à la  tribune  que 
les  seules  économies  sérieuses  dans  notre  budget  seraient  celles  qui 
résulteraient  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  et  qu’il  n’y  a 
pas  de  majorité  dans  cette  Chambre  pour  voter  cette  suppression. 
D’ailleurs,  ce  n’est  pas  en  un  instant  que  la  Chambre  pourrait  pren- 
dre un  parti  aussi  grave,  et  il  me  semble  que  sur  ce  jjoiut  nous  nous 
étions  depuis  longtemps  donné  rendez-vous  à une  discussion  de 
principe,  et  qu’avant  de  dire  : Nous  allons  supprimer  le  budget  des 
cultes  parce  que  c’est  la  seule  économie  possible,  il  faudrait  au  moins 
que  cette  discussion  eût  lieu  ici,  avec  toute  l’ampleur,  toute  la  solen- 
nité qu’elle  comporte. 

Vous  avez  donc  dit  : Il  n’y  a pas  d’économie  à ffxire,  mais  peut-être 
y a-t-il  des  remaniements  d’impôts  possibles.  Vous  avez  été  bien 
réservé  sur  ce  point;  vous  nous  avez  rappelé  une  proposition,  fort 
intéressante  en  elle-même,  celle  de  l’honorable  M.  Yersigny.  Cette 
proposition,  la  Chambre  la  connaît. . . . 

M.  le  Rapporteur.  — Elle  l’a  votée  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Mais,  quand  vous  avez  voulu  y 
trouver  une  ressource  à utiliser  pour  le  budget  de  1883,  tout  le 
monde  vous  a crié  : Il  faut  trois  ans  pour  la  mettre  en  pratique! 

Vous  avez  dit  aussi;  Ne  pourrait-on  remanier  profondément  notre 
système  d’impôts?  Eh  bien,  il  existe  une  proposition  de  la  grande 
commission  dont  M.  Ballue  est  le  rapporteur;  voulez-vous,  interrom- 
pant la  discussion  actuelle,  Id  mettre  à votre  ordre  du  jour?  Vous 
feriez  au  moins  une  chose  logique... 

M.  Haentjens.  — Nous  l’avons  demandé  ; on  nous  l’a  refusé  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ...une  chose  sensée,  mie  chose  mé- 
thodique. Le  voulez-vous?  Je  vous  le  demande  et  vous  devriez  accep- 
ter ma  proposition,  si  vous  apportez  ici  autre  chose  que  le  désir  bien 
légitime  de  défendre  une  cause  qui  vous  est  chère,  mais  qui  est  au#^si 
chère  à d’autres  dans  cette  Chambre,  qui  est  aussi  chère  au  gouver- 
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nement  qu’à  vous-même.  Et  que  feriez-vous  par  cet  acte  de  logique? 
Vous  donneriez  raison  à la  thèse  que  nous  défendons. 

Nous  avons  sur  ce  point  des  opinions  — nous  sommes  tenus  d’en 
avoir  ; — nous  avons  eu  à prendre  notre  parti  sur  la  politique  finan- 
cière qu’il  convient  de  suivre  à l’heure  présente,  et  sur  les  moyens  de 
mettre  le  budget  de  1885  en  équilibre. 

Nous  avons  considéré  que  cette  question  de  politique  financière  ne 
touche  pas  seulement  le  corps  des  instituteurs,  les  augmentations 
auxquelles  ils  ont  droit,  non  pas  parce  qu’ils  sont  dans  la  misère, 
personne  n’oserait  le  dire  ici,  — mais  parce  que  le  service  ne  sera 
bien  organisé,  l’avancement  bien  assuré  que  lorsque  certaines  aug- 
mentations auront  été  accordées  par  le  Parlement. 

11  ne  s’agit  pas  seulement  des  instituteurs.  C’est  un  sacrifice  dou- 
loureux que  nous  vous  demandons  ; il  en  est  un  plus  douloureux  en- 
core. Vous  aviez  à votre  ordre  du  jour  un  projet  de  loi  sur  l’armée 
coloniale  ; il  entraînait  immédiatement  des  dépenses  considérables, 
difficiles  à chiffrer,  12  ou  13  millions  peut-être.  La  commission  du 
budget  nous  a demandé,  comme  elle  l’avait  fait  pour  le  traitement 
des  instituteurs,  si  nous  croyions  que  cette  dépense  pût  être  ajournée; 
les  ministres  compétents  ont  répondu  qu’elle  pouvait  attendre  un  an 
ou  deux.  Nous  ne  réclamons  pas,  en  effet,  un  ajournement  indéfini  ; 
nous  ne  considérons  pas  notre  budget  comme  atteint  d’anémie  incu- 
rable ; nous  vous  disons  seulement  : « Laissez-le  reposer  un  an  ou 
deux  et  il  reprendra  toute  son  élasticité  et  toute  sa  puissance.  » (Très 
bien!  très  bien  I) 

C’est  donc  de  ce  point  de  vue  élevé  qu’il  faut  considérer  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise.  Il  n’y  a pas  ici  à se  partager  en  amis  et 
en  adversaires  des  instituteurs,  en  amis  ou  en  adversaires  de  l’armée 
coloniale  ; il  s’agit,  par-dessus  tout,  de  donner  cette  année  un  exemple 
de  sagesse  à l’Europe,  à cette  opinion  publique  qui  distribue  le  crédit 
aux  gouvernements  ; il  faut  faire  taire  ces  propos  malveillants  des 
ennemis  de  la  République,  qui  s’en  vont  disant  que  la  République  ne 
saurait  être  un  gouvernement  prévoyant,  qui  ne  se  préoccupe  point, 
avant  de  créer  une  dépense,  de  la  ressource  qui  doit  la  couvrir.  '(Très 
bien  ! très  bien  1) 

M.  Haenïjens.  — On  le  voit  assez  par  vos  discours  et  vos  aveux  ! 

M.  LE  Présiüenï  du  conseil.  — Nous  nous  sommes  demandé  si, 
pour  faire  face  à des  dépenses  qui,  très  certainement,  ne  peuvent 
trouver  leur  contre-partie  ni  dans  les  ressources  actuelles  du  budget, 
ni  dans  les  économies  qu’on  pourrait  y introduire,  nous  nous  sommes 
demandé  s’il  y avait  lieu  de  vous  proposer  d’établir  de  nouvelles 
taxes  ; nous  avons  délibéré  sur  cette  grave  question,  nous  avons  mé- 
dité, nous  avons  hésité,  et  nous  venons  vous  dire  avec  une  profonde 
conviction  : Tout  ce  qui  ne  sera  pas  la  simple  amélioration  des  taxes 
actuelles,  tout  ce  qui  sera  création  de  nouveaux  impôts  sera  mauvais 
pour  la  République  et  mauvais  pour  le  pays.  (Applaudissements. J 
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M,  Clemenceau.  — Ce  n’est  pas  la  question  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  — La  charge  que  porte  le  pays  est 
assez  considérable,  vous  pouvez  peut-être  la  répartir  mieux...  (Inter- 
ruptions)-, mais  une  meilleure  répartition  des  charges  publiques 
n’en  accroîtra  pas  sérieusement  le  produit. 

Tel  est,  messieurs,  notre  sentiment  sur  l’élasticité  de  nos  res- 
sources, sur  l’état  du  pays,  sur  la  situation  économique,  sur  les  dif- 
ficultés avec  lesquelles  nous  sommes  aux  prises.  Vous  pouvez  ne  pas 
partager  ce  sentiment;  vous  pouvez  croire  que  nous  nous  trompons, 
que  nous  nous  défions  trop  (te  la  fécondité  des  impôts  nouveaux.il  y 
a peut-être  dans  cette  Chambre  — bien  que  nul  encore  ne  se  soit 
révélé  — des  partisans  do  la  création  do  taxes  nouvelles;  il  y a peut- 
être  des  députés  qui  demanderont  d’augmenter  celles  qui  pèsent  sur 
l’alcool,  par  exemple,  ce  qui  paraît  un  moyen  simple,  expéditif,  d’ar- 
rondir les  budgets.  Mais,  encore  une  fois,  quand  sera-t-il  bon  (ie  dire 
ces  choses  ?... 

A droite,  ironiquement.  — Après  les  élections  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Quand  pourra-t-on  apporter  ces 
propositions  à la  tribune,  les  examiner  sérieusement,  sinon  au  mo- 
ment de  la  discussion  du  budget?  A'ttendez  donc  jusque-là,  et  lorsque 
vous  aurez  médité  l’exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  des  finances, 
quand  vous  y aurez  réfléchi,  quand  vous  aurez  parcouru  et  com- 
pulsé tous  les  chiffres,  vous  arriverez  certainement,  comme  nous,  à 
cette  conclusion,  qu’engager  des  dépenses  aussi  considérables  avec 
une  imprudence  pareille  serait  porter  une  grave  atteinte  à notre 
bonne  renommée  dans  le  monde.  (Interruptions  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.  — Approbation  sur  autres  bancs  à gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  crois  que  la  thèse  que  je  développe  ici  ne  comporte 
guère  d’autres  arguments  ; ce  que  nous  débattons,  c’est  une  question 
de  méthode,  de  bonne  méthode  financière.  Nous  réservons  toutes  les 
questions;  nous  ne  prétendons  pas  vous  demander  de  vous  pronon- 
cer aujourd’hui  en  un  instant  pour  cette  politique  financière  qui  est 
la  nôtre  ; nous  vous  demandons  d’en  renvoyer  l’examen  au  moment 
opportun,  c’est-à-dire  à la  discussion  du  budget.  Nous  attachons  à 
cet  ajournement  un  intérêt  considérable.  Nous  considérerions  tout 
autre  parti  comme  déplorable,  comme  funeste  pour  la  République, 
et  nous  ne  pourrions  nous  y associer.  (Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  à gauche  et  au  centre.  — Exclamations  à l’ex- 
trême gauche  et  à droite.) 

M.  Madier  de  Montjau.  — Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  — Monsieur  Madier  de  Montjau,  il  y a deux  ora- 
teurs inscrits  avant  vous. 

La  parole  est  à M.  Lenient.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Lenient.  — Messieurs,  en  montant  à cette  tribune,  je  prends 
un  double  engagement:  celui  de  ne  pas  y rester  longtemps fAà  / ah!) 
— vous  pouvez  donc  calmer  ces  vaines  inquiétudes.  — et  celui  de  na 
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demander  à l’Etat  aucun  crédit  nouveau,  aucune  augmentation  de 
budget,  déclaration  qui,  comme  le  sans  dot  de  Molière,  me  semble 
propre  à rassurer  M.  le  ministre  des  finances,  toujours  un  peu  in- 
quiet sur  le  sort  de  sa  cassette.  (Oh!  oh!)  Je  ne  viens  protester  ici 
ni...  (Bruit  de  conversations.) 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  veuillez  garder yle  silence;  il  est 
impossible  de  demander  à un  orateur  de  parler  au  milieu  de  ce 
bruit. 

M.  Lenient.  — Je  ne  viens  ici  protester  ni  contre  une  nécessité 
fatale,  qui  s’impose,  ni  contre  une  impuissance  qui  s’avoue  elle- 
même.  Les  aveux  accablants  de  M.  le  ministre  des  finances...  (Récla- 
mations sur  divers  bancs  à ganche  et  au  centre.) 

Voix  à l’extrême  gauche.  — Accablants  pour  lui  ! 

M.  Lenient.  — ...nous  ont  assez  appris  qu’il  est  nécessaire  de  faire 
des  économies,  et  que  la  maladie  dont  nous  souffrons  est  « faute  d’ar- 
gent ». 

La  question  d’argent  est,  en  effet,  aujourd’hui  la  grosse  pierre 
d’achoppement,  le  grand  obstacle  à cette  loi  de  l’instruction  primaire. 
Le  rapport  de  M.  Jules  Roche  a été  un  véritable  'épouvantail.  Qu’il 
l’ait  voulu  ou  non,  l’honorable  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get a été  évidemment  le  principal,  le  grand  promoteur  de  l’abandon 
et  de  la  déroute.  (Bruit.) 

Aujourd’hui  le  gouvernement  semble  demander  qu’on  écarte  de 
lui  ce  calice  (Exclamations  et  rires  sur  divers  bancs),  et,  malgré  tous 
les  efforts  que  M.  Paul  Bert  a faits  pour  en  adoucir  l’amertume,  il  ne 
semble  pas  disposé  à l’accepter. 

Mais  suffit-il  de  se  récuser,  de  se  voiler  la  face  et  de  répondre  par 
un  non  possumus  (Oh!  oh!),  pour  se  dispenser  de  traiter  une  question 
qui  se  présente  devant  nous,  et  à laquelle  nous  ne  pouvons  pas 
échapper?  Suffit-il  de  renvoyer  à demain  les  affaires  difficiles  et  désa- 
gréables pour  les  résoudre? 

Plusieurs  membres.  — Indiquez  un  moyen! 

M.  Lenient.  — Vous  savez,  messieurs,  dans  quelles  conditions  nous 
avons  entamé  la  discussion  de  cette  pauvre  loi  de  l’instruction  pri- 
maire; de  quelle  façon,  je  ne  dirai  pas  clandestine,  mais  imprévue, 
elle  a été  mise  à l’ordre  du  jour  et  introduite  dans  la  discussion. 

M.  LE  Rapporteur.  — Elle  était  à l’ordre  du  jour  depuis  deux  ans  ! 

M.  Lenient.  — Elle  a été  arrêtée  par  des  interpellations;  elle  a été 
entravée  par  des  questions  rivales,  qui  venaient  lui  barrer  le  che- 
min ; parcelle  de  1 impôt  sur  les  plantes  médicinales,  sur  la  rhubarbe 
et  le  séné  (Bruyantes  exclamations  sur  divers  bancs  à gauche  et  au 
centie),  par  celle  des  allumettes  chimiques,  qui,  pour  certaines  per- 
sonnes, a plus  d importance,  paraît-il,  que  la  question  de  l’ensei- 
gnement primaire.  (Nouvelles  réclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  savez  quelle  marche  incohérente,  quels  zigzsigs  elle  a suivis, 
quelles  enjambées  elle  a faites  de  l’article  20  à l’article  oO  ; et  encore 
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ne  parlé-je  pas  du  changement  de  numérotage  des  articles,  qui  a été 
tellement  modifié,  que  Ton  se  serait  cru  dans  une  rue  dont  les  mai- 
sons changeraient  de  numéro  tous  les  matins.  (Interruptions.) 

Après  tant  d’heures  perdues,  après  tant  d’espoirs  trompés,  con- 
vient-il de  reculer  devant  cette  question  capitale,  devant  cette  ques- 
tion du  traitement  des  instituteurs,  dont  on  peut  dire  qu’elle  est, 
avec  celle  de  la  nomination,  une  des  clefs  de  voûte  de  la  nouvelle  loi? 

De  quoi  s’agit-il,  en  effet?  Est-ce  d’une  mesure  transitoire,  d’un  dé- 
ficit à combler  momentanément  et,  comme  on  dit  vulgairement,  d’un 
trou  à boucher?  (Interruptions  à Qauche  et  au  centre.)  Non!  Il  s’agit 
de  la  constitution  même  d’un  régime  financier  pour  l’enseignement 
primaire;  il  s’agit  d’un  certain  nombre  de  questions  qui  se  présen- 
tent fatalement,  celle,  par  exemple,  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  loi 
qui  règle  le  traitement  des  instituteurs  d’après  de  nouvelles  condi- 
tions, loi  pleine  de  bonnes  intentions,  mais  pleine  aussi  d’anomalies 
et  d’injustices  involontaires,  loi  qui  demande  à être  revue,  reprise, 
remaniée  ici,  loi  contre  laquelle  protestent  tous  les  instituteurs.  Eh 
bien,  c’est  en  ce  moment  qu’il  faut  la  discuter. 

Vous  dites  : Nous  y viendrons  au  moment  de  la  discussion  du  bud- 
get. (Interruptions  et  bruit.)  Est-ce  qu’alors  vous  trouverez  le  loisir  de 
vous  abstraire  de  la  politique  pour  reporter  toute  votre  attention 
sur  la  question  de  l’enseignement  primaire?  Vous  n’en  trouverez  pas 
le  temps. 

Dans  trois  ou  quatre  mois,  au  point  de  vue  budgétaire,  vous  serez 
dans  le  même  état.  Croyez-vous  que  vous  aurez  plus  d’argent  qu’au- 
jourd’bui  ? Je  ne  le  crois  pas. 

Quelques  membres  à droite.  — On  en  aura  même  encore  moins  I 

M.  Lenient.  — Si  les  ressources  présentes,  si  les  procédés  employés 
jusqu’ici  et  qui  ont  produit  un  effet  regrettable,  n’ont  pas  pu  suffire 
aux  besoins  de  l’enseignement  primaire,  pourquoi  donc  repousser  les 
propositions  d’hommes  de  bonne  volonté  qui  croient  avoir  trouvé  le 
système  d’après  lequel,  sans  aggraver  les  charges  de  l’État,  sans  im- 
poser aux  communes  et  aux  départements  de  trop  lourds  sacrifices, 
on  peut  arriver  à satisfaire  en  partie  les  instituteurs  ? 

Voix  à droite.  — Eh  bien,  indiquez-les  donc  ! 

M.  Lenient.  — C’est  ce  que  j’apporte  et  ce  que  je  propose.  Il  faut 
faire  un  appel  au  patriotisme  des  départements  et  des  communes 
pour  venir  en  aide  à l’insuffisance  du  budget  de  l’État.  (Interruptions 
Sur  divers  bancs  à gauche.)  Parfaitement,  je  vais  vous  citer  un 
exemple. 

Voix  à droite.  — Les  communes  sont  déjà  assez  obérées. 

M.  Lenient.  — Mon  département,  celui  de  Seine-et-Marne,  a un 
Conseil  général  qui  est  aussi  ménager,  aussi  soucieux  des  ressources 
des  contribuables  que  n'importe  quel  autre. 

Eh  bien,  le  Conseil  général  de  Seine— ct-Marne  a^  tout  réeernment 
voté  un  emprunt  de  6tX),000  francs  pour  venir  en  aide  à l’insuffisance 
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de  la  caisse  des  écoles.  Ce  qu’a  fait  le  Conseil  général  de  Seine-et- 
Marne,  pourquoi  les  autres  Conseils  généraux  ne  le  feraient-ils  pas? 
(Bruit.) 

Pourquoi  les  communes,  qui  ne  sont  pas  toutes  aussi  obérées, 
aussi  écrasées  qu’on  le  dit,  ne  viendraient-elles  pas  aussi  en  aide  à la 
caisse  des  instituteurs  ? 

Voiæ  au  centre.  — Mais  si  ! Elles  sont  obérées! 

M.  Lenient.  — C’est  pour  cette  proposition  que  je  réclame  une 
discussion  publique  et  que  je  suis  décidé  à voter  contre  l’ajour- 
nement. 

Sur  plusieurs  bancs.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  comte  de  Douville-Maille- 
feu. 

Voice  nombreuses.  — La  clôture  ! la  clôture  ! 

M.  LE  Président.  — On  demande  la  clôture?...  (Oui  ! oui  !) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  maintenant  la  Chambre  sur  la 
question  d’ajournement. 

Il  y a une  demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  G.  Perin,  Clémenceau,  Lafont, 
Delattre,  Chavanne  (Loire),  Laguerre,  Sigismond  Lacroix,  Dutailly, 
Laisant,  Maigne,  Lefèvre,  Daumas,  Duportal,  Brialou,  Gaillard, 
Brousse,  Chavanne,  Saint-Martin,  Salis,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 510 

Majorité  absolue 256 

Pour  l’adoption 301 

Contre . 209 

La  Chambre  des  députés  a adopté. 

Demain  mardi,  à deux  heures,  séance  publique. 


Sôaxxoo  <1x1.  nctax'cli  11  ixxars  18S1. 
Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  Le  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion: 1®  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert  sur  l’organisation 
de  l’enseignement  primaire;  2®  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomina- 
tion et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 
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Par  suite  de  rajournement  prononcé  hier,  la  Chambre  devrait 
reprendre  la  délibération  sur  le  dernier  paragraphe  de  l’ancien  article 
32;  mais  elle  a renvoyé  précédemment  à la  commission  l’article  18 
(ancien  article  20),  dont  une  nouvelle  rédaction  a été  distribuée. 

La  parole  est  à M.  Steeg,  au  nom  de  la  commission. 

M.  Jules  Steeg.  — Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à la  commission 
l’article  18;  la  commission  a examiné  à nouveau  cet  article,  et  elle 
a reconnu  qu’après  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  dans  une 
séance  précédente,  on  pouvait  inférer  de  sa  première  rédaction  la 
reconnaissance  d’un  droit  ouvert  contre  les  communes. 

Comme  ce  n’était  pas  là  du  tout  sa  pensée  et  qu’au  contraire  elle 
adoptait  en  principe  les  théories  qui  avaient  été  apportées  à cette 
tribune  par  I honorable  M.  Jules  Roche,  la  commission,  d’accord  du 
reste  avec  le  gouvernement,  et  après  avoir  entendu  les  auteurs 
d’amendements,  qui  lui  ont  demandé  à s’expliquer  devant  elle, 
a arrêté  une  rédaction  nouvelle  qui  a déjà  passé  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  puisqu’elle  a été  distribuée,  et  dont  je  donne  lecture  î 

« Toute  action  à raison  des  donations  et  legs  faits  aux  communes 
antérieurement  à la  présente  loi,  à la  charge  d’établir  des  écoles  ou 
salles  d’asile  dirigées  par  des  congréganistes  ou  ayant  un  caractère 
confessionnel,  sera  déclarée  non  recevable  si  elle  n’est  pas  intentée 
dans  Tannée  qui  suivra  le  jour  où  l’arrêté  de  laïcisation  ou  de  sup- 
pression de  l’école  aura  été  inséré  au  Journal  officiel.  » 

M.  Freppel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Steeg.  — La  modification  qui  a été  apportée  par  la 
commission  à sa  rédaction  primitive  consiste  en  ceci  ; la  commis- 
sion avait  voulu  précédemment  renfermer  dans  un  délai  de  six  mois 
les  actions  qui  auraient  pu  être  intentées  contre  les  communes  à 
raison  de  la  laïcisation  d’écoles  établies  dans  des  immeubles  donnés 
ou  légués  sous  la  condition  que  ces  écoles  seraient  tenues  par  des 
congréganistes  ou  auraient  un  caractère  confessionnel  ; elle  a étendu 
à une  année  le  délai  accordé  pour  l’ouverture  de  l’instance,  non  pas 
pour  reconnaître  par  là,  je  le  répète,  un  droit  acquis  soit  aux  dona- 
teurs, soit  à leurs  héritiers,  contre  les  communes,  mais  uniquement 
pour  enfermer  les  procès  passibles,  sinon  défendables,  dans  un 
intervalle  restreint.  Au  lieu  d’une  durée  de  trente  années,  la  com- 
mission vous  propose  de  décider  qu’une  année  suffira. 

De  plus,  afin  que  tous  les  intéressés  puissent  être  prévenus, 
la  commission  a décide  que  le  delai  pendant  lequel  1 action  pourrait 
être  reçue  partirait  du  moment  où  l’arrêté  de  laïcisation  serait 
inscrit  au  Journal  officiel. 

Un  amendement,  déposé  par  notre  honorable  collègue  M.  Boyer,  nous 
proposait  défaire  courir  le  délai  du  jour  delà  notification  aux  intéres- 
sés. La  commission  n’a  pas  pu  admettre  cette  disposition,  vu  la  diffi- 
culté de  connaître  les  véritables  intéressés  et  le  danger,  qu’on  s’adresse 
à ceux-ci  ou  à d’autres,  d’éveiller  la  pensée  d’un  droit  qui  n’existe- 
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l’ait  pas.  Il  nous  a semblé  que  la  notification  universelle  faite  au 
moyen  du  Journal  officiel  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
successions  en  déshérence,  par  exemple,  suffisait  amplement  aux 
besoins  de  publicité;  comme  il  n'y  a guère  plus  de  2 à 3,000  com- 
munes qui  se  trouvent  dans  le  cas  visé  par  l’article,  il  s’agit  tout 
au  plus  de  2 à 3,000  insertions  qui  auraient  lieu  au  Journal^  officiel 
au  fur  et  à mesure  des  arrêtés  de  laïcisation. 

La  commission  a,  de  plus,  supprimé  ce  qui,  dans  la  rédaction 
primitive,  avait  rapport  aux  écoles  annexées  à des  hospices,  hôpitaux 
publics  et  autres  établissements  analogues,  en  vertu  de  ce  raisonne- 
ment : ou  bien  ces  écoles  seront  des  écoles  publiques,  communales, 
et  alors  elles  tomberont  forcément  sous  le  coup  de  la  loi;  ou  bien 
ce  seront  des  écoles^purement  privées,  et  la  loi  n’a  rien  à voir  quant 
au  caractère  particulier  de  ces  écoles;  qu’elles  soient  laïques  ou  con- 
gréganistes, elle  n’a  pas  à intervenir. 

Nous  avons,  de  plus,  supprimé  la  disposition  qui  permettait  d’in- 
tervenir par  voie  de  subvention  dans  le  paiement  d’une  indemnité 
dont  nous  déclarons  d’ores  et  déjà,  au  nom  de  la  commission,  ne 
pas  reconnaître  la  légitimité. 

M.  Haentjens.  — Vous  voulez  que  les  communes  paient  ces  indem- 
nités? Avec  quoi  les  paieront-elles? 

M.  JüEES  Steeg.  — Nous  croyons  que  les  communes  n’auront  pas 
d’indemnités  à payer,  qu’aucun  tribunal  ne  se  trouvera  en  France 
pour  condamner  une  commune  à payer  une  indemnité  dans  ces 
conditions.  ( Exclamations  à droite.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bélizal.  — Vous  avcz  trop  de  confiance  dans 
les  nouveaux  tribunaux! 

M.  Jules  Steeg.  — Je  n’ai  pas  la  prétention  d’engager  en  ce 
moment  le  débat  juridique.  Nous  vous  apportons  une  rédaction  qui 
réserve  complètement  toutes  les  prétentions  possibles  et  imaginables, 
puisque  nous  nous  en  rapportons  pm-ement  et  simplement  au  juge- 
ment des  tribunaux. 

Notre  rédaction  a ceci  de  particulier  qu’elle  limite  à un  an  au  lieu 
de  trente  le  délai  pendant  lequel  des  communes  pourront  être,  à 
tort  ou  à raison,  troublées  dans  l’exercice  de  leurs  droits,  dans  la 
jouissance  de  leurs  immeubles. 

C’est,  je  le  redis  en  terminant,  d’accord  avec  le  gouvernement  que 
la  cornrnission,  à l’unanimité,  propose  à la  Chambre  cette  nouvelle 
rédaction.  (Très  bien  ! très  bien  ! à gauche.) 

M.  LE  Président.  — M.  de  Sonnier  se  considère  sans  doute  main- 
tenant comme  désintéressé? 

M.  Jules  Steeg.  — Son  amendement  a reçu  satisfaction  presque 
complète,  au  moins  dans  la  première  partie. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  alors  à M.  Freppel. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  je  dois  commencer  par  féliciter  la  com- 
mission d’être  revenue  sur  la  réiiaction  primitive  de  l’article  18... 
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M.  Paul  Bert,  rapporteuj'.  — Oui,  parce  qu’elle  était  dangereuse. 

M.  Freppel.  — Je  lui  sais  gré,  pour  ma  part,  d’avoir  renoncé,  un 
peu  tard,  il  est  vrai... 

M.  Jules  Steeg.  — Mieux  vaut  tard  que  jamais  ! 

M.  Freppel.  — ...  mais,  comme  vous  le  dites,  il  n’est  jamais  trop 
tard  pour  bien  faire...  (Très  bien!  et  rires  à droite),  d’avoir  renoncé, 
dis-je,  à une  rédaction  qui  impliquait  une  confusion  manifeste  entre 
le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  délibérant. 

Qu’est-ce  qu’on  vous  proposait  de  faire  par  l’ancien  article  18? 
On  vous  proposait  à vous,  Chambre  des  députés,  d’interpréter  par 
ta  voie  législative  des  testaments  et  des  donations... 

M.  Jules  Steeg.  — Nous  y avons  renoncé  ! 

M.  Freppel.  — Vous  y avez  renoncé,  et  vous  avez  bien  fait;  mais, 
pour  mesurer  exactement  la  distance  qui  sépare  l’ancien  article  du 
nouveau,  je  tiens  d’abord  à rappeler  quelle  était  primitivement  la 
doctrine  de  la  commission,  car  je  ne  suis  même  pas  bien  sûr  qu’on 
ne  vienne  pas  tout  à l’heure  la  reprendre  et  l’apporter  à cette  tri- 
bune. 

Je  disais  donc,  messieurs,  que,  dans  son  ancienne  rédaction,  la 
commission  allait  jusqu’à  vous  proposer,  à vous.  Chambre  des  députés, 
d’annuler  — c’étaient  les  expressions  mêmes  qu’employait  M.  Paul 
Bert  dans  son  exposé  des  motifs  — d’annuler  les  conditions  de 
toute  une  série  de  dons  et  de  legs  faits  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, acceptés  par  les  communes... 

M.  Madier  de  Montjau.  — Et  l’on  avait  absolument  et  juridique- 
ment raison  ! 

M.  Freppel.  — Vous  voyez  bien,  messieurs,  que  j’ai  raison  d’y 
revenir,  puisque  tout  à l’heure  on  va  développer  devant  vous  la  même 
doctrine!  — ....  et  autorisés  par  un  décret  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif rendu  en  Conseil  d’Etat,  c’est-à-dire  qu’on  vous  proposait  de 
prendre  une  mesure  révolutionnaire  telle  qu’il  ne  s’en  était  pas  vu  en 
France  dans  tout  le  cours  de  ce  siècle  I (Très  bien  ! très  bien  ! à 
droite.) 

Ce  n’est  pas,  en  effet,  à cette  Chambre,  où  siègent  bon  nombre  de 
jurisconsultes,  que  j’ai  besoin  de  faire  remarquer  tout  ce  qu’il  y 
aurait  eu  d’irrégulier,  d’anormal,  d’exorbitant...  «on  rires 

à droite.) 

M.  Madier  de  Montjau.  — C’est  essentiellement  juridique! 

M.  Freppel.  — ...  dans  une  pareille  confusion  entre  le  pouvoir 
judiciaire  et  le  pouvoir  législatif. 

C’est  aux  tribunaux  seuls  qu’il  appartient  d’interpréter  les  testa- 
ments, les  donations;  c’est  aux  tribunaux  seuls  qu’il  appartient  de 
décider  dans  laquelle  des  treize  espèces  de  conditions  énumérées 
par  les  juristes  rentre  la  condition  dont  il  est  cas;  c’est  aux  tribu- 
naux seuls  qu’il  appartient  de  décider,  suivant  les  espèces,  si  une 
condition  doit  être  réputée  écrite  ou  non  écrite,  si  elle  est  possible 
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ou  impossible,  s’il  y a impossibilité  de  nature,  impossibilité  de  fait, 
impossibilité  de  droit;  c'est  enfin  aux  tribunaux  seuls  qu’il  appar- 
tient d’annuler  des  testaments  ou  des  donations,  et  encore  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  articles  953,  954,  H83  et  1184  du 
Code  civil.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Je  ne  puis  do)ic  que  féliciter  la  commission,  je  le  répète,  d’être 
revenue  à une  plus  saine  appréciation  des  choses  en  renonçant  à 
une  rédaction  qui  ne  tendait  à rien  moins  qu’à  transformer  celte 
Assemblée  en  chambre  civile  de  cour  d’appel.  (Très  bien  ! très  bien  ! 
à droite.) 

Mais  la  rédaction  nouvelle  de  l’article  18,  pour  être  moins  contraire 
que  l’ancienne  aux  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  positif, 
échappe-t-elle  à des  critiques  sérieuses  ? C’est,  messieurs,  ce  que  je 
vous  demande  la  permission  d’examiner  le  plus  hrièvement  possible. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  que,  tout  à l’heure,  un  des  membres 
de  la  commission  vient  d’apporter  à cette  tribune  ; 

« Art.  18.  — Toute  action  à raison  des  donations  et  legs  faits 
aux  communes  antérieurement  à la  présente  loi,  à la  charge  d’éta- 
blir des  écoles  ou  salles  d’asile  dirigées  par  des  congréganistes  ou 
ayant  un  caractère  confessionnel,  sera  déclarée  non  recevable  si  elle 
n’est  pas  intentée  dans  l’année  qui  suivra  le  jour  où  l’arrêté  de  laïcisa- 
tion ou  de  suppression  de  l’école  aura  été  inséré  o.\i  Journal  officiel.  » 

Tel  est,  messieurs,  le  texte  que  je  vous  demande  la  permission  de 
discuter  en  peu  de  mots. 

Comme  vous  le  voyez,  cette  rédaction  se  résume  à réduire,  con- 
trairement à l’article  2262  du  Code  civil,  la  prescription  trentenaire 
à une  prescription  d’un  an,  en  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs 
faits  aux  communes  sous  la  condition  qu  il  est  inutile  de  répéter, 
th  bien,  je  dis  que  cette  rédaction  est  inadmissible  pour  deux 
raisons  ; 

La  premièi*e,  c’est  qu’elle  donne  à vos  décisions  un  effet  rétroactif 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite),  contrairement  à l’article  2 du  titre 
préliminaire  du  Code  civil:  « La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir* 
elle  n’a  pas  d’effet  rétroactif.  » ’ 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais  et  d’ autres  membres  à droite  — Très 
bien  ! très  bien  ! 


M.  Freppel.  — Qu’est-ce  que  vous  avez  le  droit  de  faire  ? Ce  que 
vous  avez  le  droit  de  faire,  le  voici.  Vous  avez  le  droit  de  décréter 
qu  a avenir,  al  avenir,  entendez-le  bien!  — postérieurement 
a la  loi  présente.  . . (Bruit  de  conversations  particulières.) 

ce^mo^ment*  question  de  droit  civil  que  nous  discutons  en 

M.  LE  Président.  — Je  prie  mes  collègues  de  faire  silence. 

J J paraît  difficile  d’élucider  des  jioints 
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Je  disais,  messieurs,  que  vous  avez  le  droit  de  décréter  qu’à 
l’avenir  et  postérieurement  à la  loi  présente,  les  legs  et  dons  faits 
dans  les  conditions  dont  il  est  cas  seront  réduits  à la  prescription 
d’un  an  et  ne  jouiront  plus  du  bénéfice  de  la  prescription  trente- 
naire. 

Vous  avez  le  droit  de  prendre  une  pareille  disposition  pour  l’ave- 
nir : cela  est  du  domaine  législatif;  mais  réduire  la  prescription 
trentenaire  à la  prescription  d’un  an  pour  des  dons  et  des  legs  faits 
aux  communes  antérieurement  à la  présente  loi,  faits  sous  l’empire 
et  sous  la  protection  de  l’article  2262  du  code  civil,  vous  n’en  avez 
pas  le  droit, . . (Très  bien!  très  bien!  à droite.  — Interi'uptions  sur 
plusieurs  bancs  à gauche)  . . . vous  ne  pouvez  agir  de  la  sorte  sans 
donner  à votre  décision  un  effet  rétroactif,  sans  fouler  aux  pieds  les 
principes  du  droit  naturel  et  du  droit  civil  français.  (Nouvelle  appro- 
bation à droite.)  Voilà  ma  thèse. 

Avec  l’article  18,  tel  que  vous  venez  de  le  formuler,  il  n’y  a plus 
de  code  civil,  il  n’y  a plus  de  liberté  testamentaire,  il  n’y  a plus  de 
sécurité  pour  aucun  legs,  ni  pour  aucune  donation,  (Vives  marques 
d’approbation  à droite.)  | 

En  effet,  aujourd’hui,  la  Chambre  r<'*duira  la  prescription  trente- 
naire à la  prescription  d’un  an  par  la  voie  rétroactive  pour  toute 
une  série  de  dons  et  de  legs  faits  aux  communes,  car  je  crois  qu’il 
n’est  plus  question  dans  la  nouvelle  rédaction  des  hospices  ni  des 
hôpitaux. 

M.  Jlles  Steeg.  — Oui,  parce  que  nous  avons  pensé  que  c’étaient 
des  établissements  privés. 

M.  Freppel.  — Je  prends  acte  de  vos  paroles  pour  constater  qu’il 
ne  s’agit  plus  que  des  communes. 

Eh  bien,  demain,  la  Chambre  pouria,  du  même  droit,  l’éduire  la 
prescription  trentenaire  à une  prescription  d’un  an  pour  toute  une 
série  de  dons  et  de  legs  faits  en  faveur  d’autres  établissements  et 
en  faveur  des  particuliers  eux-mêmes.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 
Et,  une  fois  engagés  dans  cette  voie,  où  vous  arrêterez-vous  ? 

Ne  voyez-vous  pas  qu’on  veut  vous  entraîner  à une  mesure  qui 
alarmera  demain  tous  les  intérêts  et  qui  produira  dans  le  pays  la 
plus  vive,  la  plus  profonde  et  la  plus  légitime  inquiétude  ? 

A droite.  — C’est  cela  ! Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  DE  Lv  Bassetière.  — Ce  sera  le  commencement  de  la  confisca- 
tion. 

M.  Freppel.  — La  deuxième  raison  pour  laquelle  je  trouve  la  nou- 
velle rédaction  de  l’article  18  inadmissible,  c’est  qu’elle  j^orte  une 
grave  atteinte  au  principe  même  de  la  prescription.  J’ose  appeler 
sur  ce  point  toute  l’attention  des  jurisconsultes  qui  se  trouvent  dans 
cette  Chambre.  (Interruptions  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  — Vous  confondez,  depuis  une  heure,  le  juge 
et  le  législateur  ! 
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M.  LE  Président.  — N’inlerroTnpezpas;  il  y a des  orateurs  inscrits. 

M.  Frerpel.  — V^ous  me  répondrez,  monsieur  Flognet;  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  vous  appeler  à la  ti’ibune. 

M.  Charles  Floqüet.  — Mais  non  ! je  ne  veux  pas  y monter.  (Mn^s 
à gauche.) 

M.  Freppel.  — Le  principe  de  la  prescription,  comme  l’ont  si 'bien 
exposé  nos  meilleurs  jurisconsultes,  comme  l’a  développé  si  éloquem- 
ment M.  Troplong-  dans  son  beau  commentaire  sur  la  prescription... 
(JnterrupPionfi  sur  plusieurs  bancs  à gauche.)  — Allez-xous  contester, 
par  hasard,  que  M.  Troplong  ait  été  un  jurisconsulte  éminent?  Sa- 
chez donc  au  moins  respecter  les  gloires  de  votre  pays  ! (Très  bien  t 
très  bien  ! à droite.) 

Le  principe  de  là  prescription  est,  d’un  côté,  la  possession  du  dé- 
tenteur et,  de  l’autre,  le  silence  et  l’acquiescement  de  celui  qui 
laisse  prescrire  contre  lui.  Eh  bien,  si  l’on  veut  que  ce  silence,  cet 
acquiescement,  cette  adhésion  tacite  aient  une  vraie  valeur,  une 
valeur  réelle,  légale,  juridique,  il  faut  un  délai  suffisant  -pour  que 
les  revendications  puissent  se  produire  en  temps  utile,  (Très  bien  ! 
très  bien  ! à droite.)  Or,  je  dis  qu’en  remplaçant  la  prescription  tren- 
tenaire  par  la  prescription  d’un  an,  pour  les  actions  réelles  dont  il 
est  question  dans  l’article  18,  vous  rendrez,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  revendication  impossible. 

M.  Bovier-Lapierre. Ce  n’est  pas  une  question  de  prescription.., 

M.  Freppel.  — Ce  n’est  pas  autre  chose,  monsieur. 

M.  Boyier-La'pterre.  — ...  c’est  une  .question  de  délai  pour  intro- 
duire une  action. 

M.  LE  Présibent.  — N’interrompez  pas,  'je  vous  prie  ! 

M.  Freppel.  — Je  vous  l’ai  déjà  dit,  *et  vous  ne  pourrez  pas  me 
prouver  le  contraire,  — j’en  appelle  à tous  les  membres  de  la  com- 
mission, — l’article  18  n’a  pas  d’autre  but  que  de  remplacer  la  pres- 
cription trentenaire  par  la  prescription  d’un  an.  Dès  lors,  je  suis  en 
droit  de  répéter  que  le  délai  d’un  an  n’est  pas  suffisant,  dans  la 
plupart  des  cas,  pour  rendre  la  revendication  utile  ni  même  possi- 
ble. Ceux  d’entre  nos  honorables  collègues  qui  ont  la  bonne  fortune 
d’être  notaires...  (TtiresJ  comme  par  exemple  M.  Plessier. ..  (Nou- 
veaux rires)  et  même  M.  Villain,  — je  ne  crois  rien  dire  de  déso- 
bligeant en  rappelant  à deux  de  nos  collègues  leurs  fonctions  d’autre- 
fois. . . (Mais  non  ! mais  non  !) 

M.  Jolibois.  — Le  notariat,  c’est  la  magistrature  de  la  famille. 

M.  Freppel.  — ...  je  voulais  tout  simplement  en  appeler  à leur 
expérience.  (Très  bien  I très  bien!) 

Eh  bien,  je  dis  que  les  .notaires  savent.  . . 

Un  membre  au  centre.  — Et  les  avoués? 

M.  Freppel.  — ...  et  les  avoués  aussi,  s’il  y a d’anciens  avoués 
sur  les  bancs  de  cette  Chairibre.  Je  dis  que  les  notaires  et  les  avoués 
savent  combien  il  est  difficile,  pour  certains  cas,  de  dresser  l’arbre 


DISCUSSION  DES  ARTICLES.  ARTICLE  18 


547 


généalogique  dans  les  successions,  combien  il  peut  se  passer  de 
temps  avant  que  l'on, ait  réussi  à déterminer  au  juste  quel  est  le  véri- 
table héritier,  le  véritable  ayant  droit;  surtout  quand  il  est  ques- 
tion d’héritiers  au  troisième  ou  au  quatrième  degré.  (Très  bien.!, très 
bien  ! à droite.) 

Si  donc  vous  réduisez  la  prescription  treutenaire  à la  prescription 
d’un  an  dans  toute  une  série  d’actions  réelles  auxquelles  se  réfère 
l’article  2262  du  code  civil,  vous  montrerez  par  là  même  que  vous 
nourrissez  l’arrière-pensée  de  rendre  les  revendications  impossibles... 
(Très  bien  ! très  bien  ! à dr&ile),  sinon  extrêmement  difficiles.  Voilà 
l’unique  but  de  l’aï'iticle  que  je  combats. 

M.  Léon  Renault.  — Mais  non  ! 

M.  Freppel.  — Parfaitement,  monsieur  Léon  Renault!  Vous  viem- 
drez  démontrer  le  contraire  à cette  tribune,  vous  viendrez  nous 
prouver  qu’en  n’accordant  qu’un  délai  d’un  an  à ces  revendications, 
vous  ne  les  rendez  pas  impossibles  dans  la  plupart  des  cas.  (Très 
bien  ! très  bien  ! à d,roite.) 

Enfin,  messieurs,  il  est  une  autre  considération  sur  laquelle  je  ne 
veux  pas  m’étendre,  mais  qui  a pourtant  bien  son  ii:ypor tance. 

Par  votre  article  18,  vous  portez  une  grave  atteinte  à la  liberté 
communale,  vous  imposez  des  procès  à 2,000  ou  à 3,000  commu- 
nes. Ainsi,  je  le  suppose,  une  commune  estime  qu’il  lui  est  pré- 
férable de  laisser  les  choses  en  l’état,  et  de  rendre  l'immeuble  au 
donateur  ou  à ses  ayants  droit,  la  condition  résolutoire  étant  accom- 
plie . . . 

M.  Jules  Roche.  — La  commune  n’a  rien  à y voir  ! 

M.  Freppel.  — ...  au  lieu  de  s’exposer  à payer  de  fortes,  indem- 
nités ; eh  bien,  elle  ne  le  pourra  pas. 

M.  Jules  Roche.  — Elle  n’a  rien  à rendre  ! 

M.  Frei'PEL.  — Ceci  est  une  autre  question.  Je  sais  fort  bien  que 
c’est  là  votre  thèse,  mais  elle  a été  repoussée  par  la  Chambre  à une 
très  forte  majoi'ité. 

M.  LE  Rapporteur.  — Mais  pas  du  tout  ! 

M.  Freppel.  — Oh  t vous,  monsieur  Jules  Roche,  je  vous  com- 
prends ; vou«  dites  a priori;.  « Les  conditions  n’existent  plus,  par 
le.  fait  du  prince,  il  n’en  reste  aucun  vestige.  « Je  comprends  votre 
théorie,  elle  est  logique.,  si  l’on  admet  votre  point  de  départ  ; mais  ce 
que  je  ne  comprends  pas,  c’est  la  théorie  de  la  commission,  qui 
rend  deux  mille,  trois  mille  procès  inévitables.  Une  commune,  je  le 
répète,  juge  qu’il  est  de  son  intérêt  de  respecter  la  condition  réso- 
lutoire, de  laisser  l’immeuble  faire  retour  au  donateur  ou  à ses 
ayants  droit,  au  lieu  de  s’exposer  à payer  une  forte  indemnité;  en 
vertu  de  l’aidiele  18,  elle  sera  obligée,  bon  gré  mal  gré,  de  s’enga- 
ger dans  un  pa'ocès  plus  ou  moins  ruineux.  Eh  bien,  je  n’hésite  pas 
à le  dire  : jamais  on  n’aura  porté  une  plus  grave  atteinte  à la 
liberté  des  communes.  (Très  bien!  très  bietz  f à droite.) 
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Messieurs,  je  croirais  faire  injure  à la  Chambre  en  insistant  davan- 
tage sur  le  rejet  d’un  article  qui  ne  se  soutient  à aucun  point  de  vue. 

Vous  avez  bouleversé  bien  des  choses  depuis  quelques  années , il 
en  est  une  au  moins  à laquelle  vous  ne  devriez  pas  toucher,  car 
celle-là  est  sainte  et  sacrée  parmi  toutes,  c’est  le  respect  dû  à la  der- 
nière volonté  des  mourants  !...  (Très  bien!  très  bien  let  vifs  applaudis- 
sements à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Bousquet,  membre  de  la 
commission. 

M.  Bousquet.  — Messieurs,  la  commission  ne  saurait  accepter  les 
remerciements  de  M.  l’évéque  d’Angers.  Les  intérêts  dont  il  vient  de 
se  faire  le  défenseur  ici  n’ont  rien  à gagner  à la  nouvelle  rédaction 
de  l’article  18.  La  commission  avait  eu  le  tort,  à un  moment  donné, 
de  vouloir  essayer  une  espèce  de  conciliation,  de  transaction,  en 
vous  apportant  un  texte  que  vous  auriez  dû  accepter  avec  timpres- 
sement.  (Interruption  à droite.) 

Vous  avez  décidé,  messieurs,  de  ne  pas  l’accepter;  M.^  Freppel  l’a 
combattu;  il  est  venu  à cettre  tribune  en  demander  le  rejet.  Lh  bien, 
il  n’aura  pas,à  se  plaindre  si  la  commission,  le  suivant  dans  la  voie 
où  il  est  entré  lui-méme,  se  décide  à revenir  au  droit  commun... 

M.  Freppel.  — C’est  la  prescription  trentenaire  qui  est  le  droit 
commun  ! 

M.  Bousquet.  — Si  le  droit  commun  est  rigoureux,  s’il  froisse  vos 
intérêts,  vous  n’aurez  à vous  en  prendre  qu’à  vous-mêmes,  car  c’est 
vous  qui  l’avez  invoqué.  (Interruptions  à droite.) 

Voilà,  messieurs,  dans  quel  sens  la  commission  a cru  devoir  ad- 
hérer aux  propositions  faites  l’autre  jour  ; et  ici,  je  crois  être  l’in- 
terprète de  la  majorité  de  cette  Chambre  en  affirmant,  contraire- 
ment à l’opinion  de  M.  Freppel,  que  le  rejet  de  l’amendement  de 
M.  Jules  Boche  n’a  pas  été  la  condamnation  du  système  qu’il  avait 
apporté  à cette  tribune.  (Très  bien  ! très  bien  ! sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Qu’a  voulu  la  Chambre?  Sa  volonté  s’est  exprimée  clairement  et 
nettement;  elle  n’a  rien  voulu  modifier  au  régime  du  droit  commun, 
elle  a entendu  déclarer  que,  si  les  héritiers  avaient  des  droits,  ils 
pourraient  les  faire  valoir,  mais  jamais  elle  n’a  voulu  compro- 
mettre les  droits  des  communes  et  aggraver  leur  situation,  jamais 
elle  n’a  entendu  reconnaître  des  droits  qui  n’existent  pas;  c’est  ce- 
pendant ce  qui  aurait  lieu  si  l’interprétation  de  M.  Freppel  venait  à 
prévaloir. 

Nous  n’avons  pas  à vous  apporter  à cette  tribune  l’interprétation 
des  textes  invoqués  de  part  et  d’autre,  et  nous  nous  serions  bien 
gardés,  au  nom  de  la  commission,  do  venir  discuter  ici  les  principes 
du  droit  civil,  si  cette  discussion  n’avait  été  apportée  à la  tribune 
par  ceux-là  mêmes  qui  prétendent  que  nous  violons  des  droits  et  que 
nous  méconnaissons  des  intérêts  légitimes. 
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Messieurs,  en  présence  des  explications  qui  ont  été  données  à la 
Chambre,  il  me  sera  permis  de  dire  que  nos  contradicteurs  con- 
fondent deux  situations  complètement  différentes  et  absolument 
distinctes.  Ils  s’appuient  sur  des  arrêts  rendus  en  face  d’une  situa- 
tion absolument  différente,  et  disent  : Il  y a une  question  d’intér- 
prétation  et  les  cours  et  tribunaux  auront  à apprécier  et  à interpréter 
les  clauses  du  contrat. 

Non,  messieurs,  vous  vous  trompez,  vous  vous  placez  en  face 
d’une  législation  qui  permet  encore  de  confier  la  direction  d’écoles 
communales  à des  congréganistes  ; vous  vous  placez  en  face  d’une 
situation  dans  laquelle  la  laïcisation  n’a  lieu  et  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  consentement  de  la  commune. 

Par  conséquent,  il  y a nécessairement  et  forcément  un  acte  du 
conseil  municipal,  un  acte  de  la  commune  qui  se  soustrait  volon- 
tairement à l’exécution  et  à l’application  du  contrat  librement  con- 
senti. (C’est  cela!  — Très  bien!  très  bien!  à gauche.) 

Peut-il  en  être  <ie  même  sous  l’empire  de  la  loi  que  nous  votons 
en  ce  moment?  Que  disons-nous  dans  l’article  Î6,  que  vous  avez 
certes  assez  combattu,  et  je  le  comprends  ?... 

M.  LE  Rapporteur.  — Cela  prouve  qu’il  e'st  utile. 

M.  Bousquet.  — Nous  avons  dit  que  la  laïcisation  serait  obliga- 
toire ; nous  avons  dit  que  c’était  le  gouvernement,  le  Parlement,  le 
pays,  la  souveraineté  nationale  dont  nous  sommes  l’expressfon  qui 
imposait  cette  laïcisation,  dans  un  intérêt  d’ordre  public  — 

M.  Jules  Roche.  — C’est  cela  ! très  bien  ! 

M.  Bousquet  — ...  et  alors  de  la  volonté  de  la  commune,  il  n’en 
est  plus  question,  cette  laïcisation  ayant  lieu  quelquefois  contre  elle, 
malgré  ses  désirs,  malgré  sa  volonté,  dans  un  intérêt  généi'al,  par 
la  volonté  delà  souveraineté  nationale.  (Très  bien!  très  bien  ! et  applau- 
dissements à gauche.) 

M.  Freppel.  — Vous  n’êtes  pas  dans  la  question. 

M.  Bousquet.  — Vous  venez  nous  dire  qu’il  y a interprétation  d un 
contrat  ; non,  il  n’y  a pas  lieu  à interprétation  ; il  y a un  contrat 
qui  a été  librement  accepté  par  deux  parties  ; U commune  d’un 
côté,  le  donateur  de  l’autre.  Ce  contrat  a été  loyalement,  honnête- 
ment, complètement  exécuté  pendant  trente,  quarante,  cinquante, 
soixante  années,  et  il  arrive  un  jour,  un  moment  où,  par  la  volonté 
du  législateur,  en  vertu  d’une  loi,  la  condition  ne  peut  plus  etre 
exécutée... 

M.  Freppel.  — Vous  n’en  êtes  pas  juges. 

M.  DE  La  Bassetière.  — Alors,  rendez  l’argent  I 

M.  Bousquet.  — Le  donataire  ne  pout  plus  exécuter  la  condition 
imposée,  malgré  tousses  efforts,  malgré  tous  ses  désirs.  Dans  ce  e 
situation,  il  est  de  droit  commun  que,  lorsqu’une  condition  ne  peut 
être  exécutée  par  la  partie  à laquelle  elle  â été  imposée,  et  lorsque 
cette  partie  a fait  tous  ses  efforts  pour  exécuter  la  condition,  i es 
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de  droit  commun,  dis-je,  que  la  condition  soit  réputée  nulle  et 
non  avenue.  Et  cela  est  si  vrai  cfue  voua  reconnaissez  vous-mêmes 
que,  pour  l’avenir,  la  situation  doit  être  rég'lée  par  rarticle  900  du 
code  civil.  Rendez  Fargent,  dites-vous.  Non  ! nous  sommes  en  pré- 
-sence  d’une  situation  très  nette  ; c’est  la  volonté  du  législateur  qui 
s’impose  à la  commune^i,  comme  elle  s’impose  aux  donateurs  : il 
n’y  a plus  là  une  c|uestion  d’intention,  il  n’y  a plus  une  question 
de  fait  à résoudre  ; il  y a,  si  vous  le'  voulez,  une  question  de  droit 
qui  n’a  jamais  fait  doute,  qui,  devant  aucun  tribunal,  n’a  jamais 
été  sérieusement  contestée  ; vous  essayerez  de  faire  prévaloir  votre 
opinion  ; vous  conseillerez  d’assigner  devant  les  tribunaux  ; vous 
irez  devant  la  cour  de  cassation  ; nous  ne  redoutons  pas  les  arrêts 
de  la  justice. 

A droite.  — Vous  connaissez  votre  magistrature  ! 

M.  Bousquet.  — Nous  sommes  convaiincus  que  le  droit  sera  res- 
pecté, que  les  principes  de  notre  législatien  ne'  seront  pas  violés,  et 
nous  attendons  avec  la  plus  grande  confiance  les  décisions  de  la 
cour  régulatrice  de  la  jurisprudence. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bélizal.  — Vous  l’avcz  épuréc,  la  magistrature! 

M.  Bousquet.  — Nous  ' l’avons  épurée,  dites-vous  l Je  ne  pensais 
pas  que,  dans  une  question  de  cette  nature,  nous  aurions  à dis- 
cuter la  réforme  de  la  magistrature. 

La  magistrature,  cela  est  vrai,  a été  épurée,  et  cette  épuration 
était  nécessaire,  et,  si  j’avais  un  reproche  à faire  aux  membres  du 
cabinet  qui  siègent  sur  ces  bancs,  ce  serait  de  ne  pas  avoir  fait  une 
épuration  beaucoup  plus  large  et  beaucoupplus  complète:.{'J'/’èa  bien  ! 
très  bien  ! sur  divers  bancs  à gauehe.) 

Laissons  de  côté  cet  incident  qui  n’a  rien  à- voir  dans  la  question; 
je  ne  veux  pas  me  laisser  égarer,  et  j’entends  répondre  à l’orateur 
qui  m’a  précédé  à cette  tribune.  J’ai  tenu  seulement,  en  présence 
des  interprétations  diverses  qui  ont  été  apportées  ici,  à apporter 
à mon  tour  celle  de  la  commission,  afin  que,  dans  les  débats  judi- 
ciaires qui  pourront  s'engager  ultérieuiremont,  la  discussion  ne  pût 
être  invoquée  par  vous,  — vous  avez  été  excessivement  habiles, 
vous  avez  essayé  de  créer  des  arguments  pour  le  jour  où  la.  question 
viendra  devant  les  tribunaux,  — nous  voulons  que  la  question  se 
présente,  devant  la  justice,  dans  son  intégrité;  c’est  dans  ce  but 
qu’en  face  de  votre  interprétation,  nous  avons  placé  l’mterpFétfiBtioiii 
de  la  commission. 

Qu  en  résultera-t-il  ? C’est  que,  dans  la  discussion  sur  les  travaux 
préparatoires  de  nofare  loi,  on  trouvera  des  arguments  dans  moi  sens 
et  dans  l’autre,  et,  comme  j’ai  une  confiance  absolue  dans  la  justice, 
je  suis  parfaitement  convaînca  qxae  la  cour  de  cassation  consacrera 
la  doctrine  que  je  développe  ici. 

M.  Jules  Roche.  — Très  bien  1 

M.  Boüsqu-et.  — Mais,  messieurs,  ce  n’est  pas  seulement  à cette 
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partie  de  Farguraenlation  de  M.  l’évêque  d’Angers  que  je  me  propo- 
sais de  répondi'e  en  niontant  à cette  tribune.  M.  l’évêque  d’Angers 
nous  a dit  : Vous  contestez  des  droits,  et  cependant  vous  fixez  une 
durée  dans  laquelle  ces  droits  devront  être  exercés. 

Vous  vous  trompez,  monsiem*  l’évêque  d’Angers  ; nous  ne  recon- 
naissons aucune  espèce  de  droits,  nous  les  contestons  formellement; 
nous  sommes  convaincus,  contrairement  à ce  que  vous  disiez  à la 
fin  de  vos  observations,  que  nous  n’avons  porté  aucune  espèce  d’at- 
teinte à la  liberté  des  communes  ; nous  sommes  persuadés  qu’il  ny 
aura  pas  deux  à trois  mille  procès,  parce  qu’il  n’y  aura  pas  deux 
à trois  mille  héritiers  qui  oseront  tenter  de  soutenir  un  procès  aussi 
téméraire  et  aussi  difficile  à gagner.  (Interruptions  à droite.)  Mais 
nous  avons  pensé  qu’il  était  possible  que  quelques  personnes,  cé- 
dant à vos  conseils,  interprétant  la  législation  comme  vous  venez 
de  le  faii'e  ici,  s’imaginant  que  le  fait  du  prince  n’a  aucune  influence 
sur  l’exécution  du  contrat. . . 

M.  Fbeppel.  — Le  fait  du  prince,  dites-vous!  Je  demande  la  parole. 

M.  Bousquet.  — Oui,  n’est-ce  pas  par  suite  du  fait  du  pidnce  le 
plus  caractérisé  que  l’exécution  d’un  contrat  est  devenue  impossible, 
alors  que  la  loi"  met  un  obstacle  à la  volonté  de  la  commune  ? - 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  possible  que  quelques  partisans  de 
vos  théories  et  de  vos  doctrines  crussent  devoir  saisir  la  justice, 
l’opinion  publique,  en  faisant  des  procès  absolument  déraisonnables. 
Eh  bien,  nous  avons  voulu  que  la  situation  des  communes  fût  de 
suite  h’révocablement  fixée;  nous  avons  entendu  qu  on  ne  pût  pas, 
constamment,, pendant  trente  ans,  venir  leur  dire  : Vous  savez,  nous 
avons  un  procès  à vous  faire;  ce  procès,  nous  vous  le  ferons  a notre 
jour  et  à notre  heure;  si  vous  ne  voulez  pas  transiger,  vous  resterez 
pendant  trente  ans  sous  le  coup  de  la  menace  que  noujs  ne  cesse- 
rons de  vous  faire. 

M.  Freppel.  — Glest  le  droit  commun  ! 

M.  Bousquet.  — Eh  bien,  non,  nous  n’avons  pas  voulu  que  cette 
situation  intolérable  pût  se  produii*e,  et  c’est  pourquoi  nous  avons 
dit  : S’il  y a lieu  à procès,  si  l’une  des  parties  se  prétend  lesee,  si 
•elle  croit  devoir  saisir  les  tribunaux,  qu’elle  le  fasse  sans  tardei, 
les  ti’ibunaux  prononceront  de  suite,  et  la  question  seia  defini  ive- 
ment  résolue  ! 

M.  Freppèl*  — Et  le  droit  comrnun? 

M.  Ferdinand  Boyer.  — Et  l’article  2 du  code  civil.  ^ -, 

M.  Bousquet.  — Ici,  je 'me  heurte  à une  objection  qui  a e te  fade 
par  M.  l’évêque  d’Angers,  et  que  mon  honorable  collègue  M.  ferui 
ïMnd  Boyer  veut  bien  reproduire  par  voie  d interruption.  Mais  m 
ticle  2 du  code  civil  porte  que  les  lois  n’ont  pas  d’effet  retroactii . 

Il  me  semble  que  l’honorable  M.  Floquet  avait  tout  a 1 heure,  a.ms 
une  interrupUon,  répondu  à M.  l’évêque  d’Angers  et  lui 
comprendre  le  vice  de  son  argumentation.  Vous  confondez,  lui  avau 
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il  dit,  le  juge  et  le  législateur;  vous  appliquez  au  législateur  une 
disposition  qui  n’est  impérative  que  vis-à-vis  du  juge. 

Vous  dites  : La  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif. 

Sans  doute,  quand  une  loi  est  faite  par  nous,  quand  il  n’y  a ab- 
solument aucune  espèce  de  disposition  qui  en  règle  le  mode  d appli- 
cation, cette  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif;  et  il  commettrait  un  abus 
de  pouvoir,  le  juge  qui  étendrait  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
aux  droits  déjà  nés.  Assurément,  le  juge  se  compromettrait  en  agis- 
sant ainsi.  Mais  le  législateur,  — je  ne  dis  pas  qu’il  soit  d une  bonne 
législation  de  donner  aux  dispositions  de  la  loi  que  l’on  fait  un  effet 
rétroactif...  (Ah!  ah!  à droite)  mais  je  dis  qu’il  n’y  a absolument 
i*ien  qui  enchaîne  la  liberté  du  législateur... 

M.  Ferdinand  Boyer.  — Et  l’article  2 du  code  civil? 

M.  Bousquet.  — ...C’est  pour  lui  une  question  d’appréciation... 

M.  Freppel. — Et  la  justice,  qu’en  faites-vous? 

M.  Bousquet.  — ...dont  il  est  seul  juge,  sous  sa  responsabilité. 

Je  dis  qu’il  y a maintes  et  maintes  lois  auxquelles  la  législation  a 
formellement  donné  un  effet  rétroactif,  et  qu’il  serait  facile  d’appor- 
ter ici  des  textes  qui  sont  en  contradiction  avec  le  principe  invoqué 
par  mon  honorable  contradicteur  ; qu’il  revoie  notamment  les  diver- 
ses lois  en  vertu  desquelles  les  majorais  ont  été  abolis. 

Mais  je  vais  plus  loin  : j’affirme  qu’il  ne  s’agit  pas,  dans  l’espèce, 
de  donner  un  effet  rétroactif  à la  loi.  (Exclamations  à droite.) 

Est-ce  que,  par  hasard,  — permettez-moi  cette  courte  digression, 
— vous  contesteriez  que  toutes  les  lois  de  procédure,  toutes,  sans 
exception,  n’ont  pas  d'effet  rétroactif? 

M.  Freppel.  — 11  ne  s’agit  pas  ici  d’une  loi  de  procédure.  C’est 
une  loi  foncière  ! 

M.  Bousquet.  — On  me  dit  que  c’est  une  loi  foncière.  Nous  allons 
arrivera  l’objection;  mais  laissez-moi  constater  d’abord  que  toutes 
les  lois  de  procédure  ont  un  effet  rétroactif.  Et  il  me  semble  que  la 
mesure  que  nous  vous  proposons  se  rapproche  singulièrement  de 
cette  nature  de  lois,  puisqu’il  s’agit  d’une  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  la  commission. 

Mais,  dites-vous,  c’est  une  loi  foncière  ! Expliquons-nous  et  en- 
tendons-nous ! Voyons  quel  est  le  droit  qui  va  se  trouver  prescrit? 
Comment  a-t-il  pris  naissance,  quelle  est  son  origine?  et  deman- 
dons-nous par  conséquent  si  nous  donnons  réellement  un  effet 
rétroactif  à la  loi. 

Le  droit  en  vertu  duquel  on  agit  ne  résulte  pas  de  la  donation  : 
elle  a été  exécutée  complètement,  la  condition  a été  observée  de- 
puis l’origine  du  contrat.  Quel  est  donc  le  droit  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment-ci?  C’est  celui  qui  naîtra  le  jour  où,  en 
vertu  de  la  loi,  sera  pris  l’arrêté  de  laïcisation  de  l’école. 

L’action  en  rescision  ou  en  dommages-intérêts  Intentée  par  les 
héritiers  du  donateur  naîtra  de  la  violation  du  contrat (C’est  cela  ! 
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— Très  bien!  à gauche)...  et  si  cette  action  ne  naît  que  plus  tard 
SI  elle  ne  prend  sa  source  que  dans  un  fait  postérieur  à la  promul- 
gation de  la  loi,  il  est  at)soluin.ent  certain  que  vous  ne  donnerez  pas 
d’effet  rétroactif  à notre  article  18.  Nous  édictons  purement  et  sim- 
plement une  disposition  nouvelle,  relativement  à une  action  en  dom- 
moges-mtérêts  qui  n’a  pas  encore  vu  le  jour,  qui  n’existe  pas,  et 

qui,  j’en  suis  persuadé,  ne  sera  jamais  intentée  devant  les  tribu- 
naux. 

En  effet,  messieurs,  supposez  que  vous  intentiez  Faction  aujour- 
d’hui, que  vous  la  portiez  devant  les  tribunaux.  Que  vous  répon- 
draient-ils ? Ils  vous  répondraient:  Votre  droit  n’est  pas  né,  votre 
action  n’a  pas  de  raison  d’être,  elle  n’est  pas  recevable,  le  contrat 
est  exécuté,  la  condition  est  remplie,  d’assentiment  à gauche.) 

M.  Freppel.  — Mais  il  y a une  condition  résolutoire. 

M.  Bousquet.  — Ah  ! si  plus  tard,  la  condition  vient  à être  violée 
par  le  fait  de  la  partie  contractante,  vous  aurez  un  droit  dont  la  . 
cause  originelle  sera  l’acte  de  violation  de  la  convention,  et  c’est  à * 
dater  de  ce  jour  que  naîtra  l’action.  Donner  un  effet  rétroactif  à no- 
tre loi,  ce  serait  appliquer  l’article  18  aux  dons  faits  en  faveur  d’é- 
coles déjà  laïcisées  par  la  volonté  du  conseil  municipal  ; ce  serait 
appliquer  l’article  18  à des  aciions  qui  ont  déjà  vu  le  jour  par  suite 
de  l’inexécution  des  conditions  ; mais  déclarer  que  nous  légiférons 
pour  les  donations  dont  les  conditions  ont  été  observées  jusqu’à  ce 
jour,  ce  n’est  pas  donner  à la  loi  un  effèt  rétroactif.  (Très  bien  ! très 
bien  ! à gauche.) 

Voilà,  messieurs,  les  quelques  observations  que  je-  voulais  apporter 
à cette  tribune,  en  réponse  aux  observations  de  M.  l’évêque  d’Angers. 
Nous  avons  pensé  qu’il  était  absolument  nécessaire  de  forcer  les  indi- 
vidus qui  voudraient  se  servir  d’une  arme  qu’ils  croient  avoir  entre 
les  mains,  à en  faire  usage  immédiatement.  Nous  avons  voulu 
que  la  situation  des  communes  fût  parfaitement  définie  ; et  c’est 
pour  cela  que  nous  avons,  d’accord  avec  le  gouvernement,  demandé 
à la  Chambre  de  fixer  à un  an  le  délai,  non  pas  de  la  prescription, 

~ car  l’article  18  que  nous  vous  proposons  no  traite  pas  une  ques- 
tion de  prescription,  — mais  le  délai  dans  lequel  devra  être  intentée 
1 action  qu’on  prétendrait  avoir. 

Je  demande  à la  Chambre  la  permission  de  lui  remettre  sous  les 
yeux  le  texte  de  l’article  : 

« Toute  action  à raison  de  donations  et  legs  faits  aux  communes 
antérieurement  à la  présente  loi,  à la  charge  d’établir  des  écoles  ou 
salles  d’asile  dirigées  par  les  congréganistes  ou  ayant  un  caractère 
confessionnel,  sera  déclarée  non  recevable,  si  elle  n’est  pas  intentée 
dans  l’année  qui  suivra  le  jour  où  l’arrêté  de  laïcisation  ou  de  sup- 
pre.^sion  de  l’école  aura  été  inséré  au  Journal  officiel.  » 

Voilà  les  quelques  observations  que  je  voulais  présenter  à la 
Chambre . 
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Il  n’est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  répondre  à la  dernière  objec- 
tion de  M.  l’évêque  d’Angers,  qui  nous  a dit  : 11  faut  donner  Le  temps 

suffisant. 

M.Freppel.  — En  effet! 

M.  Bousquet.  — Le  temps  suffisant,  c’est  une  question  d’apprécia- 
tion. La  commission  avait  pensé  que  six  mois  étaient  suffisants.  Des 
observations  nous  ont  été  faites,  et  nous  n’avons  pas  hésité  à porter 
le  délai  à un  an.  Mais  en  un  an  on  a parfaitement  le  temps  d’agir. 

M.  Freppel.  — Pourquoi  l’article  donne-t-il  trente  ans? 

M.  Bousquet.  — Le  code  civil  accorde  un  délai  de  trente  ans 
pour  certaines  prescriptions,  de  dix  ans  pour  d’autres;  il  n’en  ac- 
corde que  cinq  pour  d’autres;  il  y a même  des  prescriptions  de  sLx 
mois. 

M.  Freppel.  — Pas  pour  les  actions  réelles  ! 

M.  Bousquet.  — Le  délai  de  trente  ans  n’est  donc  pas  absolu. 
Le  législateur  a toujours  le  droit  de  fixer  le  délai  dans  lequel  il 
pense  que,  dans  un  intérêt  d’ordre  public,  la  prescription  doit  être 
acquise.  (Ajyplaudissements  à gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinals.  — Vous  avez  peur  que  la  République 
ne  dure  pas  trente  ans,  et  vous  avez  bien  raison! 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Jolibois- 

M.  Jolibois.  — Messieurs,  l’article  qui  est  en  ce  moment  en  dis-^ 
cussion  donne  lieu  à une  véritable  dissertation  juridique  ;.  à raison 
des  intérêts  qui  s’agitent,  il  a passionné,  je  puis  le  dire,  de  part  et 
d’autre,  les  deux  côtés  de  cette  Chambre. 

M.  LE  Rapporteur.  — On  ne  se  passionne  pas  quand  on  a le  droit 
pour  soi! 

M.  Jolibois.  — Vous  me  permettrez,  messieurs,  de  prendre  ime 
situation  peut-être  ambitieuse,,  de  me  placer  en  dehors  de  tout  es- 
prit de  parti,  et  de  m’exprimer  simplement  dans  la  sincérité  de 
mon  âme.  (Rumeurs  à gauehe.) 

Vous  ne  voulez  pas  que  l’on  parle  de  sincérité  ? aimeriez-vous 
mieux  que  je  fasse  appel  à la  passion?  Eh  bien,  messieurs,  je  vous 
le  déclare,  vous  ne  parviendrez  pas  à exciter  la  mienne;  je  resterai 
sincère,  madgré  cette  interruption  qne  j’aurais  le  droit  de  ne  pas 
trouver  couvenable. 

M.  LE  Président.  — Cette  interruption  signifiait  seulement  que 
vos  collègues,  lorsqu’ils  expriment  leur  opinion,  parlent  avec  la  même 
sincérité;  que  la  sincérité  n’est  ici  Le  privilège  de  personne.  (Applau- 
dissements à gauche  et  au  centre..) 

M.  Jolibois.  — Je  remercie  M-  le  pré^ndent  de  son  observation,  et 
je  remercie  surtout  ceux  qui  y ont  applaudi,  parce  qu’il  reste  bien 
entendu  qu’l©!  ma  sincérité  ne  sera  pas  plus  contestée  que  celle  ée 
tous  mes  collègues.  (Très  bien  I très  bien!  à droite.) 

L’article  que  nous  discutons  a eu  èes  péripéties  étranges  : il  avait 
été  d’abord  inséré  dans  le  projet,  avec  le  sens  que  vous  savez,  par 


DlSCüSSIOiN  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  IS 


5-»  K.* 

OtK> 


in  cotïiiïiîssioD J ©t  il  â,  ©t©  comlicttLu  cLv^cc  un©  ^Lctucl©  vi^Lï©iii*  jiri* 
riionorable  M.  Jules  Roche,  qui  met  au  service  d’une  conviiîtioii 
obstinée  une  obstination  plus  grande  encore  de  travail  dans  les  re- 
cherches qu’il  fait.  (Très  bieîiJ  à gauche.) 

Quand  il  a eu  émis  son  avis,  le  gouvernement,  par  l’organe  d’un 
jurisconsulte  éminent,  M..  Durand,  professeur  de  droit,  secrétaire 
général  du  ministère  de  l’instruction  publique.—  (Bruit.) 

PLtMsieurs  voiæ.  — iNon  pas  seca-étaire  général,  mais  sous-secré- 
taire d’Etat! 

M.  Jolibois.  — En  vérité,  messieurs,  vous  êtes  bien  sévères  pour 
un  lapsus  linguœ,  et  je  crains  bien  que  ceux  qui  sn  montrent  si  ri- 
gides ne  soient  précisément  ceux  qui  abordent  le  moins  la  tribune. 
(Très  bien  ! et  rires  à droite.) 

Comment!  j’invoque  pour  abriter  mon  insuffisance  une  autorité... 
(Exclamations  à gauche...), 

M.  LE  Président.  — Veuillez  faire  silence,  messieurs  ! 

M.  Jolibois.  — Je  crois,  en  vérité,  messieurs,  que  vous  comprenez 
peu  le  langage  parlementaire.  (Très  bien  ! et  applaudissements  à droite. 
— Rumeurs  à gauche.) 

Il  n’y  en  a certes  pas  de  plus  convenable  et  de  plus  respectueux 
que  celui  que  je  viens  de  tenir,  et  dussiez-vous  protester  encore  une 
fois,  je  dirai  que  j’ai  exprimé  avec  sincérité  mon  appréciation  sur 
la  valeur  de  celui  de  nos  collègues  dont  j’invoquais  l’opinion  et  que 
je  nommais,  et  je  regarde  comme  un  devoir  d’ajouter  qu’avec  une 
grande  lorce  de  logique,  il  est  venu  vous  démontrer  quel  est  le 
droit  en  pareille  matière. 

En  écoutant  ceux  qui  ont  contredit  et  nié  ce  droit,  je  n’ai  pu 
m’empêcher  de  constater  que  les  orateurs  créaient  véritablement  un 
droit  pour  l’appliquer  au  fait,  et  je  puis  dire  qu’on  tortui*ait  le  droit 
à plaisir,  atin  de  faire  eoitrer,.  dans  les  principes  qu’on  inventait,  les 
espèces  qu’on  voulait  y faire  entrer  à tonte  force.  (Très  bien  l très 
bien  ! à droite.) 

Ce  n’est  pas  ainsi,  permettez-moi  de  le  dire,  que  le  droit  est  con- 
stitué, et  ce  n’est  pas  sur  tout  ainsi  qu’il  faut  le  traiter  et  l’invoquer. 
Le  droit  est  l’expression  de  la  justice  et  de  l’équité;,  il  doit  être 
général  et,  dût-on  ne  pas  être  satisfait  des  résultats  qu’il  donne,  il 
faut  s’incliner  quand  il  prononce,  car  il  commande.  (Marques  d'ap- 
probation. sur  Les  mêmes  bancs.) 

Dans  le  fait  qui  no-us  occupe  et  qui  est  une  véritable  spécia- 
lité, laissez^-moi  vous  dire  quelle  est  la  natui'e  du  contrat  — je  me 
troiQnpe  — de  la  loi  que  vous  avez  à apprécier. 

Un  donateur  fait  une  libéralité  à une  commune,  il  lui  donne  ou 
un  immeuble  ou  une  somme  d’argent  pour  créer  une  éeo-le,  un  asile; 
il  impose  unie  condition,  ilditi'iVIa  libéralité  n’aura  d’effet  qu  autant 
que  des  congréganistes,,  hommes  €>u  femmes,  dirigeront  1 étaiblisse- 
ment  que  je  veux  fonder  ou  que  je  veux  contribuer  à fonder.  Qu  ai- 
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rive-t-il  alors?  Est-ce  que  c’est  un  contrat  qui  est  parfait  immédia- 
tement? Quelle  est  la  valeur,  la  nature  de  ce  contrat?  C’est  non  pas 
une  libéralité  à titre  gratuit,  mais  une  libéralité  mixle,  c’est-à-dire 
une  libéralité  à laquelle  on  attache  ou  on  impose  des  charges. 

D’un  côté,  de  la  part  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  il  y a une 
obligation  d’abandonner  ce  qui  a été  donné;  et  de  l’autre  côté,  de 
la  part  de  la  commune  qui  reçoit,  il  y a une  obligation  d’obéir  aux 
charges  qui  ont  été  énoncées.  Quand  la  commune  a accepté  la  dona- 
tion, c’est  une  dette  véritable  qu’elle  contracte. 

Ce  n’est  pas  d’ailleurs  un  contrat  seulement  entre  la  commune  et 
le  donateur.  Veuillez,  en  effet,  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  com- 
munes n’ont  pas  le  droit  d’accepter  les  libéralités  même  à titre  gra- 
tuit absolu;  elles  ont  un  tuteur  qui  est  l’État;  l’État,  qui  intervient 
dans  l’acceptation  de  la  donation  non  seulement  comme  tuteur,  mais 
comme  représentant  et  dans  l’intérêt  du  gouvernement  central,  du 
gouvernement  général. 

Donc,  quand  une  libéralité  est  faite  à'  une  commune,  le  conseil 
municipal  d’abord  donne  une  acceplation  qui  n’est  que  provisoire 
et,  ultérieurement,  le  gouvernement  est  saisi  souverainement  de  la 
question;  c’est  le  Conseil  d’Etat  qui  apprécie,  en  tenant  compte 
des  circonstances  et  en  pesant  tous  les  intérêts. 

D’abord  et  en  premier  lieu,  il  examine  s’il  est  de  l’intérêt  de  la 
commune  d’accepter;  en  second  lieu,  si  la  famille  n’est  pas  frustrée 
dans  ses  droits  légitimes;  et  en  troisième  lieu  enfin,  — et  c’est  sur 
quoi  j’appelle  surtout  votre  attention,  — ce  n’est  pas  seulement 
comme  tuteur  de  la  commune  qu’il  prononce  ; c’est  en  vertu  d’un 
intérêt  plus  général,  d’un  intérêt  supérieur  qu’il  se  préoccupe  de 
savoir  s’il  importe  ou  non  à l'Etat  d’étendre  ou  de  ne  pas  étendre 
ces  libéralités  qui  peuvent  avoir  sur  la  situation  générale  du  pays, 
au  point  de  vue  de  la  possession  d’immeubles  ou  de  fonds  par  les 
communes,  une  importance,  des  influences  et  des  conséquences  dont 
l’Etat  est  seul  juge  et  dont  il  est  seul  maître. 

Ceci  posé,  le  Conseil  d’Etat  rend  un  décret  en  vertu  duquel  la 
libéralité  est  rejetée  ou  est  acceptée.  Si  elle  est  rejetée,  je  n’ai 
rien  à dire.  Mais,  si  elle  est  acceptée,  quelle  est  la  signification 
légale  du  décret  d’acceptation  ? Ce  décret  vise  l’acte  de  donation,  il 
énonce  les  charges  qui  ont  été  imposées  à la  libéralité  ainsi  accep- 
tée. Ce  décret,  il  est  promulgué  dans  la  forme  des  lois  ; en  réalité, 
il  est  la  loi  ! De  sorte  que,  contrairement  à ce  qui  a lieu  dans  les 
transactions  ordinaires  des  particuliers,  ce  n’est  pas  le  contrat  qui 
fait  la  loi  des  parties,  c’est  une  véritable  loi  qui  fait  le  contrat  des 
parties.  (Mouvements  divers.) 

^ Dès  ce  moment  la  situation  est  fixée,  et  elle  est  fixée  en  vertu 
d’un  principe  proclamé  par  tous  les  jurisconsultes  dignes  de  ce 
nom  et  qui  domine  et  règle  la  matière  tout  entière.  Ce  principe, 
cest  que  les  conditions  qui  sont  imposées  à une  donation  doivent 
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être  interprétées  au  jour  même  où  la  donation  est  faite,  et  si, 
ce  jour-là,  les  conditions  sont  acceptables,  si  elles  sont  acceptées^ 
cela  devient  la  loi  des  parties,  cela  devient  même  la  loi  générale* 
comme  je  le  disais  tout  à l’heure.  ’ 

Quand  l’article  18,  que  nous  discutons,  n’avait  pas  été  remanié 
par  la  commission,  quand  il  existait  dans  son  entier,  il  a été  vive- 
ment discuté,  vous  vous  le  rappelez;  et  les  orateurs  lui  ont  donné 
des  sens  divers  et  opposés.  Les  uns  le  considéraient  connue  la 
reconnaissance  d’un  droit  au  profit  des  donateurs;  les  autres  au 
contraire,  voulaient  en  inférer  la  méconnaissance  de  ce  droit. 

L’honorable  M.  Jules  Roche  prétendait  que  les  conditions  de  la 
donatiun  devaient  disparaître,  que  par  suite  du  fait  du  souverain 
elle  était  devenue  impossible,  qu’elle  était  réputée  non  écrite,  et 
il  a cité  alors,  pour  soutenir  sa  thèse,  une  série  d’arrêts  dans  l’énu- 
mération desquels  je  l’ai  suivi  avec  une  grande  attention.  Il  me 
permettra,  je  l’espère,  à raison  de  la  justice  que  j’ai  rendue  tout  à 
l’heure  à son  inflexible  logique,  de  lui  dire  comment  j’ai  jugé  son 
argumentation  et  la  valeur  de  ses  citations. 

11  m’a  semblé  qu’il  opérait  sur  les  recueils  de  jurisprudence 
comme  certains  malades  se  comportent  avec  les  livres  de  médecine. 
Quand,  sans  consulter  leur  médecin,  pour  s’éclairer  eux-mêmes 
sur  leur  situation,  ils  lisent  avec  avidité  les  livres  de  médecine, 
ils  trouvent  et  voient  partout  des  symptômes  se  rapportant  à leur 
maladie,  ils  les  considèrent  comme  tous  applicables  au  mal  dont 
ils  sont  affectés.  (Très  bien!  à droite.) 

M.  Roche,  qui  n’est  pas,  je  crois,  un  jurisconsulte,  qu’il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  mais  qui  est  un  chercheur  opiniâtre,  M.  Roche, 
dis-je,  a pris  tous  les  arrêts  qu’il  jugeait  favorables  à sa  cause;  et, 
pendant  qu’il  parlait,  je  restais  plus  que  jamais  convaincu  de  la 
sagesse  de  ce  proverbe  : Les  arrêts  sont  bons  pour  ceux  qui  les 
obtiennent  ; car  il  est  bien  rare,  dans  la  jurisprudence  et  dans 
la  pratique,  qu’il  y ait  deux  espèces  qui  soient  identiquement  les 
mêmes,  pas  plus  qu’il  n’existe  dans  la  nature  deux  visages  qui 
soient  exactement  les  mêmes;  il  y a toujours  des  circonstances  qui 
les  différencient. 

Parmi  les  arrêts  qu’il  citait,  M.  Roche  s’est  complu  à insister  sur 
un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble. 

M.  Freppel.  — Il  y on  avait  un  autre. 

M.  Jolibois.  Mais  il  y en  a un  autre  tout  à côté,  émanant  de 

la  même  cour,  jugeant  dans  un  sens  contraire  à celui  préconisé  par 
M.  Roche;  cet  arrêt  était  pourtant  conforme  à la  doctrine  du  pre- 
mier; mais  les  circonstances  étaient  différentes,  il  les  appréciait 
différemment  et  en  conséquence  décidait  différemment. 

M.  Roche  disait  que  l’arrêt  qu’il  citait  jugeait  qu  un  donateur  ne 
peut  pas  imposer  à un  donataire  l’obligation  d entrer  dans  les  oidres; 
cela  est  parfaitement  vrai.  Mais  ce  n’était  qu’une  question  d appré- 
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ciation,  rien  déplus,  rien  de  moins,  et  il  n’y  a dans  cet  arrêt  aucun 
principe  engagé.  La  cour  de  Grenoble  disait:  « La  condition  imposée 
au  donataire  est  réputée  non  écrite  parce  qu’elle  impose  une  voca- 
tion, et  méconnaît  les  droits  du  libre  arbitre  de  ce  donataire.  La 
même  cour  de  Grenoble,  dans  l’arrêt  passé  sous  silence  par  M.  Jules 
Roche,  disait  ; « Quand  on  donne  à un  jeune  homme  qui  est  entré 
au  séminaire,  qui  a manifesté  sa  vocation  et  sa  volonté  d’y  persister,, 
quand  on  lui  donne  une  sornme  ou  un  domaine,  à la  condition  qu’il 
continuera  ses  études  ecclésiastiques  et  se  fera  prêtre,  s’il  sort  du 
séminaire,  s’il  se  marie,  s’il  devient  instituteur  — c’est  le  cas  que  je 
cite  — il  faut  qu’il  renonce  au  bénéfice  de  la  donation,  » qu’il 
rende  l’argent!  comme  on  le  disait  tout  à l’heure,  peut-être  un 
peu  brutalement,  mais  à coup  sûr  avec  vérité. 

Est-ce  qu’il  y avait  là  quelque  chose  contre  les  moeurs,  contre 
le  libre  arbitre  du  donataire?  Est-ce  que  sa  volonté  était  ployée 
sous  le  joug  de  cette  libéralité?  Non. 

Je  vais  vous  dire  ce  qui  était  immoral  : c’est  qu’un  homme,  pen- 
dant l’existence  de  celui  qui  le  gratifie  d’une  libéralité,  lui  fasse 
comprendre,  lui  persuade  qu’il  a la  vocation  ecclésiastique,  et 
qu’ai  nsi  il  obtienne  de  lui  un  legs  ; puis  que,  le  lendemain  de  la 
moi-t  du  testateur,  après  s’être  fait  délivrer  le  legs,  il  puisse  dire  : 
« J’ai  fait  montre  de  vocation  pour  obtenir  un  bien  ou  une  somme 
d’argent  ; maintenant,  je  considère  que  la  condition  doit  être  réputée 
non  écrite,  je  sors  du  séminaire,  et  je  n’ai  pas  ou  je  n’ai  plus  la 
vocation  ! » 


Yoîlà  ce  qu’ont  jugé  les  tribunaux  et  les  cours  souveraines  — et 
ils  ont  eu  raison  de  juger  ainsi.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 
Décider  autrement,  c’eût  été  violer  tous  les  principes  de  probité  et 
d’honnêteté.  t- 


Pour  moi,  je  suis  de  ceux  qui  protestent  quand  on  dit  que  les 
lois  sont  souvent  en  contradiction  avec  ce  que  commande  l’équité. 
De  telles  lois  seraient  de  mauvaises  lois,  car,  pour  moi,  il  n’y  a 
rien  au-dessus  de  l’honneteté,  telle  que  nous  la  comprenons  tous,  et 
mus  devons  être  et  nous  sommes  tous  sur  ce  point  du  même  avis. 
(1  res  bien  ! très  bien  ! sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  aujourd’hui,  en  face  de  quelle  situation  nous  trouvons- 
nous  par  suite  de  la  loi  actuelle  sur  l’instruction  primaire’?  En  ce 
qui  concerne  le  sort  des  donations  contenant  les  conditions  qui 
nous  occupent,  il  n’y  a pas  de  question  de  droit  engagée,  il  ri’y  a 
e ne  peut  y avoir  qu’une  question  d’appréciation  pure  et  simple, 
es  pourquoi  la  rédaction  de  1 article  18,  telle  qu’elle  était  sortie 

la  commission  la  première  fois,  me  paraissait 
dangeieuse  et  présentait  de  grands  inconvénients. 

rapporteur  de  la  commission,  M.  Paul  Bert,  me  per- 
mettra  de  dire  que  j’y  voyais  la  trace  de  sa  préoccupation  ; il  aurait 
voulu  trouver  un  moyen  de  déclarer  immédiatement  que  toutes 
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les  donations  deTraient  profiter  aux  communes  d’une  façon  absolue 
sans  rester  astreintes  aux  conditions  imposées;  mais  son  esprit 
logique  et  quelque  peu  inflexible  lui  a fait  comprendre,  quoiqu’il 
n’iiésite  pas  d’ordinaire  à aller  loin,  trop  loin  même,  qu’on  ne  pou- 
vaitpas  aller  jusque-là.  C’est  adoi's  que  le  mot  d’indemnité  a .été  inséré 
par  lui  dans  l’article;  et  quand  il  a développé  et  défendu  sa  rédac- 
tion à la  tribune,  il  expliquait  complaisamment  pourquoi  et  dans 
quel  but  le  mot  indemnité  avait  été  admis;  à son  sens,  cela  voulait 
dire  que  l’indemnité  serait  aussi  minime  que  possible,  que  ce  ne 
serait  peut-être  rien. 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  y avait  dans  le  premier  texte  de  la  com- 
mission : « s’il  y a lieu  ». 

M.  Jolibois.  — J’allais  le  dire,  ét  vous  voyez  que  je  lis  bien  dans 
votre  pensée  et  que  je  vois  clair  au  fond  du  sentiment  qui  vous 
animait... 

M.  LE  Rapporteur.  — On  prend  l’iiabitude  de  me  disséquer!  (Sou- 
rires.) 


M.  Jolibois.  — Ce  n’était  pas  assez  pour  vous  de  dire::  « indem- 
nité »,  vous  ajoutez  : « s’il  y a lieu  ». 

Pour  être  savant,  on  n’est  pas  pour  cela  jurisconsulte;  vous  vous 
serviez  d’une  expression  qui  précisément,  au  point  de  vue  juridique, 
a une  tout  autre  portée  que  celle  que  vous  lui  donniez. 

J’invoquerai  à cet  égard  l’autorité  de  l’bonorable  M.  Peulevey,  .qui 
se  trouve  précisément  assis  à vos  côtés  et  qui  a pris  part  à la  dis- 
cussion de  cet  article. 


Il  voulait  que,  pour  fixer  l’indemnité  due  au  donateur  et  à ses 
ayants  cause,  on  s’adressât  à une  espèce  de  jury  d’expropriation.  De- 
mandez-lui  de  définir  la  signification  et  la  portée  de  ce  mot  « in- 
demnité ». 

Quand  la  loi  de  1841  sur  l’expropriation  publique  fut  discutée, 
on  avait  dit  d’abord  que  le  jury  estimerait  et  fixerait  la  valeur  de 
1 immeuble  du  propriétaire  évincé.  Le  mot  « valeur  » ne  fut  pas  con- 
servé;  valeur  ! cela  ne  rendait  pas  la  pensée  du  légîslateui  ; la  valeui 
de  l’immeuble,  ce  n’est  pas  assez  dire  quand  il  s agissait  en  défini- 
tive du  droit  de  propriété,  d’une  cession  imposée  par  la  loi  a un  pro- 
priétaire qui  ne  voulait  pàs  céder  volontairement,  et  c’^t  pour  cela 
qu’au  mot  ce  valeur  » on  a substitué  le  mot  ce  indemnité  en  ver  u 
duquel  le  jury  tient  compte  tout  à la  fois  de  la  valeur  venale,  reelle, 
et  de  plus  des  .considérations  de  «convenance,  d affection,  e succès 

sion,  qui  sont  aussi  des  valeurs.  . ^-r>r,irv^ 

•Donc,  le  mot  « indemnité  » voulait  dire  plus,  et  non  pas  > 

comme  vous  le  pensez.  . . , 

Mais  l’article  18  a disparu  dans  sa  partie  Principale,- sa  réc^cu^ 
était  dangereuse;  il  est  bien  entendu  que  la  question  pneore 

-est  laissée  au  jugement  des  tribunaux; -c^endant  al  «est  en 
intéressant,  utile  même,  de  bien  fixer  les  termes  de  la  discussion 
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sur  le  principe  et  les  conséquences  des  donations  grevées  de  charges 
et  de  conditions.  Tout  à l’heure  l’honorable  M.  Bousquet  le  disait 
avec  raison:  il  importe,  il  est  essentiel  même  qu’un  débat  approfondi 
se  produise  à celte  tribune  sur  des  questions  aussi  délicates  et  aussi 
diversement  appréciées.  Quand  les  communes  et  les  parties  seront 
devant  les  tribunaux,  il  ne  faut  pas  que  de  part  et  d’autre  on  puisse 
invoquer  autre  chose  que  l’expression  des  opinions  émises;  il  ne 
faut  pas  qu’on  puisse  prétendre  avec  une  apparence  de  véiâté  qu’une 
opinion  a triomphé  sur  l’autre;  la  Chambre  n’a  pas  prononcé  puis- 
que l’article  a disparu,  ce  n’est  plus  une  question  de  majorité,  encore 
une  fois,  ce  ne  peut  plus  être  qu’une  question  d’appréciation;  la 
justice  reste  abandonnée  à son  impartialité  absolue. 

Maintenant  que  l’article  48  est  réduit  à des  proportions  qui  n’ont 
plus  qu’une  importance  moindre,  permettez-moi  de  l’étudier  avec  vous 
en  quelques  mots.  Je  veux,  avant  tout,  bien  poser  la  question  au  point 
de  vue  des  principes  en  matière...  — je  ne  sais  si  je  dois  dire  de 
prescription.  La  commission  a délibéré  spécialement  sur  ce  sujet  et 
elle  s’est  bien  gardée  de  prononcer  le  mot  de  prescription;  elle  a com- 
pris qu’en  l’insérant  dans  le  texte  de  la  loi,  elle  porterait  ouvertement 
une  atteinte  profonde  au  droit  commun;  elle  a voulu  faire  comme 


ce  personnage  d’une  comédie  célèbre  : elle  n’a  pas  violé  la  loi,  elle  l’a 
presque  respectée,  elle  l’a  tournée.  (Très  bien  ! très  bien!  à droite.) 

Elle  a dit  ceci  ; A dater  de  la  laïcisation  de  chaque  école,  de 
chaque  élablissement  qui  aura  été  l’objet  d’une  libéralité  avec  les 
conditions  que  je  viens  de  rappeler,  à dater  de  ce  jour-là,  dis-je, 
l’action  <fu  donateur  ne  sera  recevable  que  pendant  une  année.  On 
n’a  pas  dit  l’action  sera  prescrite;  si  on  avait  dit  cela,  vous  auriez 
trouvé  ici  des  jurisconsultes  qui  auraient  crié  : Prenez  garde,  avec 
cette  rédaction,  il  faudra  entamer,  bien  plus  que  vous  ne  croyez 
peut-être,  le  droit  commun;  car,  en  matière  de  prescription,  à 
moins  d édicter  le  contraire  dans  la  loi  même  que  vous  faites  en  ce 
moment,  \ous  serez  forcé  de  reconnaître  et  d’admettre  que  si,  parmi 
les  ayants  cause  du  donateur,  il  existe  des  mineurs,  la  prescription 
sera  suspendue  pendant  la  minorité,  c’est-à-dire  que  la  prescription 
ne  sera  acquise,  peut-être,  qu’au  bout  de  dix  ans,  vingt  ans,  trente 
ans  et  même  plus. 

Oui,  messieurs,  il  faudra  admettre  ces  conséquences  juridiques 
ou  vous  résoudre  à porter  une  atteinte  réelle  et  sérieuse  au  droit 
e propriété.  11  ne  s’agit  pas,  en  effet,  comme  le  disait  tout  à l’heure 
1 honorable  M.  Bousquet,  de  créer  une  simple  loi  de  procédure;  et 
il  ne  laut  pas  qu  il  existe  à cet  égard  un  doute  ou  une  équivoque. 
Je  sais  bien  que  les  lois  de  procédure  peuvent  avoir  un  effet  rétroactif. 
Pourquoi  en  est-il  ainsi?  C’est  quD  la  procédure  n’est  pas  la  loi  qui 
dit  le  droit,  c est  la  loi  qui  indique  les  formalités  à remplir  pour 
arriver  a ce  résultat  définitif,  en  laissant  intact  le  droit  dont  l’appli- 
cation est  demandée  devant  la  justice.  ^ 
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Si  vous  faisiez  une  loi  en  vertu  de  laquelle  vous  diriez  : On  ne 
pourra  plus,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  agir  par  une  action 
directe  devant  les  tribunaux  ordinaires;  quand  ceux-ci  auront  pro- 
noncé sur  le  droit,  ils  i*envcrront  devant  un  jury,  un  jury  d’expro- 
priation, pour  fixer  l’indeinnité,  vous  en  auriez  le  droit  comme  vous 
en  avez  le  pouvoir,  ce  serait  là  une  simple  loi  de  procédure.  En  cela 
vous  ne  touchez  pas  à mon  droit,  vous  le  reconnaissez,  vous  ne  lé- 
giférez que  sur  la  manière  et  les  formes  dans  lesquelles  mon  droit 
sera  apprécié. 

Du  moment  où  vous  avez  accepté,  par  un  décret  surtout,  la  dona- 
tion faite  avec  charges,  ces  charges  constituent  une  dette  dont  le 
paiement  incombe  au  donataire,  à la  commune,  et,  pour  assurer  le 
paiement  de  cette  dette,  l’exécution  des  charges  acceptées,  le  dona- 
teur a trente  années,  pendant  lesquelles  il  peut,  à dater  du  jour  où 
les  conditions  ne  sont  plus  respectées,  intenter  son  action.  De  ce 
délai  de  proscription  vous  ne  pouvez  retirer  ni  une  année,  ni  un 
mois,  ni  un  jour.  (T rès  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

En  eflét,  quelle  est  donc  l’essence  et  la  nature  de  ce  droit-là?  Ce 
n’est  pas  une  faveur  accordée  par  la  loi  à titre  gracieux.  Je  le  disais 
tout  à l’heure,  le  contrat  sur  lequel  nous  discutons  est  un  contrat 
mixte,  libéralité  d’un  côté  et  charge  imposée  de  l’autre,  le  tout 
accepté  de  part  et  d’autre.  Quand  l’acceptation  est  réalisée,  la  charge 
qui  grève  la  donation  devient  une  dette  de  la  part  du  donataire 
au  profit  du  donateur;  je  dis  une  dette  avec  intention  et  j insiste. 

Dans  le  langage  du  monde,  on  croit  généralement  qu’une  dette 
consiste  exclusivement  dans  une  somme  d’argent;  cela  n est  pas 
exact.  Une  dette,  c’est  une  promesse  de  faire  quelque  chose,  de  don- 
ner à celui-ci,  à celui-là;  c’est  une  charge  imposée  par  le  créancier 
et  acceptée  par  le  débiteur.  Ici,  c’est  la  commune  qui  est  débitrice, 
elle  a contracté  une  dette. 

Cette  dette  constitue  au  profit  de  celui  qui  a donné  un  droit  incoii” 
testable,  un  droit  inattaquable,  un  droit  réel,  comme  on  dit  au  Pa- 
lais et  partout  où  on  parle  la  langue  du  droit,  de  l équité,  de  la. 
raison  et  de  la  morale.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.)  Ce  droit  qui 
pèse  sur  la  commune,  elle  n’en  peut  être  exonérée  que  trente  ans 
après  qu’elle  a cessé  d’exécuter  la  c )ndition  qui  en  est  le  fondemen  , 

Je  ne  saurais  trop  le  redire,  dès  qu’une  libéralité  a été  enectuee, 
dès  qu’elle  a été  acceptée,  en  vertu  de  ce  décret  qui  est  une  loi,  le 
contrat  existe,  vous  avez  conti'acté  une  dette,  et  pendant  trente  ans, 
à partir  du  jour  où  vous  avez  cessé  de  payer  votre  dette,  le  dona- 
teur a le  di'oit  d’en  réclamer,  d’en  poursuivre  le  paiement. 

Ne  me  parlez  pas  du  fait  du  prince,  du  fait  du  souverain,  \ 
est  le  contraire  du  droit  commun.  Certes,  vous  êtes  la  souveraineté, 
vous  exercez  le  droit  du  souverain;  mais  prenez-y  garde:  ce  que 
vous  déciderez  en  cette  matière  ne  serait  pas  le  lait  du  prince,  ve- 
nant réduire  ou  compï*omettre  inopinément  le  droit  commun,  x u 
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jourd’hui,  ce  serait  spécialement  et  de  pi’opos  délibéré,  pour  un  cas 
donné  et  choisi  par  vous,  que  vous  accompliriez  le  fait  du  prince. 

Croyez-moi,  ne  donnez  pas  ce  spectacle  au  pays,  qu’en  lace  de 
donations  dont  les  principes  vous  blessent  et  de  conditions  que  vous 
désirez  voir  disparaître,  vous  vous  permettiez  de  dire,  de  proclamer  : 
Je  suis  le  droit  dans  sa  plus  haute  expression,  je  le  représente  sou- 
verainement, j’en  use,  j’en  abuse,  parce  que  je  suis  le  piince,  le 
souverain,  et  je  dépouille  celui  qui  avait  un  droit  et  qui  avait  un 
droit  en  vertu  de  la  loi,  écrit  dans  une  loi  ! (ApplduiLisscnxents  à dvottc.) 

Ce  serait  souverainement  injuste! 

J’ai  Uni,  messieurs,  j’ai  voulu  avant  tout  et  par  dessus  tout  que 
la  question  fût  bien  posée,  parce  qu’à  mon  sens  la  poser  telle  qu’elle 
existe  c’est  la  résoudre.  Je  n’ai  pas  parlé  à la  majorité  en  adversaire 
politique,  l’esprit  de  parti  n’a  rien  à faire  quand  il  s’agit  de  faire 
triompher  le  droit.  Cet  article  de  loi  qu’on  vous  demande  de  voter 
ne  sera  pas  seulement,  si  vous  l’acceptez,  une  atteinte  portée  au 
droit  de  la  propriété  dans  ce  qu’elle  a de  plus  respectable.  11  aura 
des  conséquences  plus  graves  et  plus  funestes  encore.  Vous  ne  serez 
pas  longtemps  à constater  que  la  source  des  libéralités  et  des  dona- 
tions à nos  écoles,  à nos  communes,  sera  définitivement  tarie. 

Vous  me  direz  quels  sont  ceux  de  vos  amis,  partisans  de  la  laïci- 
sation absolue,  qui  consentiront  jamais  à faire  une  donation,  même 
à la  condition  expresse  que  la  laïcisation  subsistera  toujours. 

Ils  savent  trop  bien  quelle  est  en  France  la  possibilité  des  retours 
et  des  changement  politiques.  Les  régimes  passent,  se  succèdent,  et 
celui  de  la  laïcisation  n’est  pas  plus  éternel  que  les  autres  : pour 
moi,  je  crains  surtout  que  vos  exagérations  actuelles  ne  produisent 
et  n’amènent  une  exagération  contraire  et  opposée.  Vos  amis  eux- 
mêmes  prévoiront  ou  craindront  ce  retour  ou  cette  réaction;  et  ils 
redouteront  avec  raison  que,  quand  ces  temps  seront  venus,  les  lé- 
gislateurs d’alors  ne  proclament,  comme  quelques-uns  d’entre  vous 
aujourd’hui,  que,  en  vertu  du  fait  du  prince,  les  congréganistes  ont 
pu  être  légalement  substitués  aux  laïques,  et  que  les  conditions  de 
laïcité  imposées  dans  les  donations,  et  acceptées  aujourd’hui,  ne 
soient  alors  considérées  comme  non  écrites. 

• Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  vous  dire  en  fait  et  en  droit. 
(Très  bien  I à droite.) 

Je  crois  qu’il  n’y  aura  pas  de  contradicteurs  sérieux  à cette  opinion 
ainsi  exprimée  ; et  je  suis  convaincu,  je  l’espère  au  moins,  qu’après 
avoir  rejeté  la  partie  principale  de  l’article  en  discussion,  vous 
n’admettrez  pas  davantage  celle-ci,  qui  n’en  est  qu’un  lambeau,  mais 
qui  en  contient  encore  l’esprit,  le  funeste  esprit.  (Applaudissements 
à droite.) 

M.  LE  PRÉSIDE^T.  — La  parole  est  donnée  à M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

M.  Fallières,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  heauœ-arts . 
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— Messieurs,  je  ne  monte  pas  à la  tribune  pour  faire  un  discours 
mais  pour  dire,  aussi  simplement  que  possible,  pourquoi  le  gouverne- 
ment s’est  rallié  à la  rédaction  proposée  par  la  commission.  Les 
raisons  ont  été  indiquées  au  début  de  la  séance  par  l’honorable 
M.  Steeg,  mais  on  me  paraît  les  avoir  un  peu  oubliées.  Je  vous 
demande  la  permission  de  les  rappeler.  L’honorable  rajjjjorteur  de 
le  commission  a dit,  et  le  gouvernement  répète  après  lui,  que  nous 
n’avons  pas  à traiter  ici  une  question  d’interprétation  de  textes.  C’est 
1 couvre,  non  de  la  Chambre,  mais  des  tribunaux  j c’est  à eux,  et  à 
eux  seuls,  qu’il  appartient  de  donner  la  solution  des  difflcultés’juri- 
diques  qui  nous  divisent.  Si  la  question  est  portée  devant  elle  c’est 
la  justice  du  pays  qui  dira  en  quoi  consiste  le  droit  commun,  au- 
quel tout  le  monde  entend  se  référer,  et  nous  n’avons  qu’à  atten- 
dre avec  respect  la  décision  qu’elle  pourra  être  appelée  à rendre  sur 
cette  question. 

En  ce  qui  touche  le  délai  passé  lequel  l’action  ne  sera  plus  rece- 
vable, nous  avons  pensé,  comme  la  commission,  qu’il  y avait  lieu 
d’en  abréger  la  durée.  LFn  délai  de  six  mois  nous  paraissant  trop 
court,  nous  avons  demandé  qu’il  fût  prolongé  jusqu’à  un  an.  Est-il 
nécessaire  de  justifier  la  légitimité  de  cette  mesure  ? Faut-il  parler 
de  la  rétroactivité  de  la  loi,  comme  on  l’a  fait  ? La  réponse  est  par- 
tie de  plusieurs  côtés  de  la  Chambre.  On  a fait  observer  qu’il  n’y 
avait  aucune  assimilation  à établir  enti'e  le  magistrat  qui  applique 
la  loi  et  le  législateur  qui  la  vote  ; que  si  le  magistrat  ne  pouvait, 
sous  peine  de  forfaiture,  donner  à une  loi  un  effet  rétroactif,  le  lé- 
gislatéur  avait  le  droit  incontestable,  absolu,  d’agir  ainsi,  lorsqu’il 
le  croyait  nécessaire,  en  présence  de  considérations  dont  il  était  seul 
juge.  (Protestations  à droite.) 

M.  Freppel.  — Pas  pour  les  lois  foncières. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Messieurs,  puisque 
M.  l’évêque  d’Angers  proteste  encore,  et  qu’il  a songé  à apporter 
à la  tribune  l’opinion  d’un  jurisconsulte,  M.  Troplong,  il  me  per- 
mettra d’opposer  à cette  autorité  celle  d’un  homme  qui,  soit  dit 
sans  offenser  la  mémoire  de  l’auteur  qu’il  a cité,  est  placé  plus 
haut  dans  l’estime  des  juriconsultes  : je  veux  parler  de  Merlin. 

Voici  la  doctrine  qu’il  professe  sur  la  rétroactivité  des  lois  ; 

« Le  Code  civil  ne  fait  que  prescrire  aux  magistrats  une  règle 
générale  d’après  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  appliquer  au  passé  les 
lois  qui  disposent  purement  et  simplement,  mais  il  n’ôte  pas  au 
législateur  le  pouvoir  de  disposer  pour  le  passé,  comme  pour  l’a- 
venir, lorsque  de  graves  considérations,  dont  il  est  seul  juge, 
paraissent  l’exiger.  » 

Je  crois,  messieurs,  que  la  réponse  est  décisive,  et  je  n’insiste  pas 
davantage. 

M.  Freppel.  — 11  ne  s’agit  pas  là  de  lois  foncières - 

M.  LE  Ministre.  — Le  seul  point  sur  lequel  vous  auriez  pu,  selon 
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nous  faire  porter  la  discussion,  était  celui  de  savoir  si,  en  fait,  ce 
délai’ d’un  an  était  trop  court,  s’il  était  suffisant  pour  prévenir  le 
donateur  ou  les  héritiers  du  donateur,  et  leur  ijermettre  de  se  mettre 
en  mesure  d'intenter  cette  action  dont  ijarle  l’article  de  la  commis- 
sion et  dont  le  jugement  est  réservé  aux  tribunaux-  Lh  bien,  il 
nous  a paru  que  c’était  faire  acte  de  bonne  politique  de  ne  pas 
laisser  éterniser  ces  procès,  et  que,  s’il  y avait  procès,  en  tout  cas 
la  laïcisation  étant  un  fait  patent,  public,  dont  tout  le  monde  peu! 
se  rendre  compte,  en  accordant  un  délai  d un  an  nous  ne  mettions 
dans  la  loi  aucun  obstacle  aux  revendications  légitimes,  et  que 
personne,  dans  l’avenir,  ne  pourrait  se  prétendre  lésé  par  cette  loi 
et  se  dire  victime  d’un  déni  de  justice.  (Applaudissements  apauchc  et  au 
centre.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Madier  de  Montjau. 

M.  Madier  de  Montjau.  — Messieurs,  j’aurais  voulu  ajourner  à 
la  discussion  postérieure  dont  cette  loi  sera  certainement  l’objet  mon 
intervention  dans  le  débat.  Deux  choses  ne  me  l’ont  pas  permis. 
D’abord,  j’ai  eu  le  tort  tout  à l’heure,  et  je  l’ai  eu  avec  persistance, 
d’interrompre  dans  sa  discussion  mon  honorable  collègue  du  Finis- 
tère, M.  l’évêque  d'Angers.  Quand  on  prend  de  telles  libertés,  il  faut 
avoir  pour  excuse  la  conviction  qu’on  a de  sérieuses  l’aisons  de 
contredire  l’adversaire  avant  qu’il  soit  descendu  de  la  tribune,  et  il 
faut  le  prouver. 

En  second  lieu,  j’étais  las,  douloureusement,  et  j’ajoute  avec  une 
sourde  irritation,  d’entendre,  depuis  que  l’amendement  de  M.  Jules 
Roche  a été  mis  en  discussion,  se  produire  contre  son  auteur, 
contre  ceux  qui  l’ont  soutenu  et  voté,  d’outrageantes  accusations 
qui,  parties  des  bancs  de  la  droite,  acceptées  ailleurs  avec  com- 
plaisance, recevraient  finalement  du  vote  de  la  majorité  sur  cet  amen- 
dement une  sorte  de  consécration. 

Oui,  il  me  lasse  d’entendre,  depuis  quinze  jours,  répéter  que  ce 
que  nous  voulons,  c’est  faire  de  la  confiscation,  de  la  spoliation... 

M.  LECOMTE  DE  Lanjüinâis.  — Ce  n’est  pas  autre  chose  ! 

M.  Madier  de  Montjau.  — ...  de  l’arbitraire  ; c’est  user  du  droit 
du  plus  fort;  c’est  violer  et  la  propriété  légale,  et  la  volonté  des 
morts  ; c’est  faire,  en  un  mot,  comme  le  lion  de  la  fable  qui  dit  ; 
Tout  m’est  permis,  — Quia  nominor  leo  ! 

A droite.  — C’est  bien  cela! 

M.  Madier  de  Montjau.  — Non,  ce  n’est  pas  cela  ! et  vous  le 
savez  bien  ; car  dans  quelles  conditions  nous  lancez-vous  ces  invec- 
tives ? Quand  vous  savez  à merveille,  aussi  bien  que  moi,  mieux 
que  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  à vous  croire,  à voter  avec 
vous  l’autre  jour,  ce  que  par  malheur  ils  avaient  oublié  : qu’une 
discussion  toute  pareille  s’engagea,  il  y a vingt  ans,  fut  soutenue 
des  deux  côtés  avec  un  grand  talent,  devant  un  autre  parlement, 
dans  un  pays  tout  voisin  du  nôtre,  monarchique... 


DISCLSSrON  DES  ARTICLES.  ARTICLE  1S  565 

M.  Freppel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Madier  de  Montjaü.  — ...  en  grande  partie  catholique,  gou- 
verné pendant  de  longues  années  consécutives  par  les  catholiques, 
et  que,  soulevée  dans  des  conditions  bien  autrement  favorables  à 
la  thèse  de  ceux  qui  s’indignent  et  qui  se  voilent  ici  la  face  au- 
jourd’hui devant  notre  cynisme  révolutionnaire  et  nos  attentats, 
cette  discussion  se  termina  à la  confusion  de  vos  amis  d’outre- 
Quiévrain  par  la  défaite  éclatante  des  soi-disant  défenseurs  du  droit 
propriétaire,  du  droit  des  morts,  du  respect  des  contrats  ! 

Rappeler  ce  solennel  débat,  puiser  dans  l’argumentation  de  l’un 
des  orateurs  les  plus  considérables  qui  y prirent  part  la  réfutation 
solennelle  et  complète  de  tout  ce  qui,  de  divers  côtés,  a été  dit 
trop  longtemps  dans  cette  Chambre  depuis  une  quinzaine  de  jours, 
voilà  tout  ce  que  je  veux  faire,  messieurs.  A peine  interviendrai-je 
personnellement.  J’analyserai  ; je  citerai.  Rôle  modeste,  mais  utile, 
qui  me  permettra,  je  crois,  de  convaincre  la  Chambre,  par  les  ar- 
guments qui  ont  déjà  triomphé  ailleurs,  que  ni  la  commission  au- 
jourd’hui, ni  mon  honorable  collègue  M.  Jules  Roche  il  y a huit 
jours,  ne  lui  ont  rien  demandé  ni  d’exorbitant  ni  d’injuste,  et  que, 
si  quelque  chose  mérite  d’être  ainsi  qualifié,  ce  sont  les  attaques 
auxquelles  l’auteur  de  l’amendement  et  ses  amis,  la  commission  et 
ceux  qui  vont  tout  à l’heure  voter  avec  elle,  ont  été  en  butte. 

Bien  avant  le  commencement  de  ce  siècle,  de  nombreuses  fonda- 
tions existaient  en  Belgique,  faites,  la  plupart,  par  des  catholiques, 
pour  lutter  contre  un  gouvernement  protestant;  les  unes  au  profit 
des  églises  ; d’autres,  des  hôpitaux  ; celles-ci  de  certains  collèges, 
celles-là  des  universités  — car  c’est  une  justice  à rendre  à nos  ad- 
versaires qu’ils  n’ont  jamais  méconnu  l’avantage  qu’il  y a pour  un 
parti  à s’emparer  de  l’enseignement,  de  l’éducation,  et  qu’ils  ont 
partout,  toujours,  fait  de  leur  mieux  pour  en  devenir  et  pour  en 
rester,  par  tous  les  moyens,  les  maîtres  exclusifs.  (Très  bien  ! très 
bien  ! à gauche.) 

M.  Le  COMTE  DE  Lanjüinais.  — C’est  ce  que  vous  faites  aujour- 
d’hui  ! 

M.  Freppel.  — Seulement,  nous  le  faisions  à nos  frais  ! 

M.  Madier  de  Montjaü.  — Parmi  ces  fondations  se  trouvaient 
celles  faites  par  la  création  de  nombreuses  bourses  au  profit  de 
l’université  catholique  de  Louvain,  la  plus  ancienne  du  pays,  unique 
longtemps,  très  considérable  toujours  — elle  l’est  encore  ! Les  fon- 
dateurs avaient  désigné — cela  va  bien  sans  dire  — l’université  qui 
devait  en  bénéficier.  Us  avaient  stipulé  qu’aussi  longtemps  que  du- 
reraient les  bourses,  elles  seraient  données,  dans  certaines  condi- 
tions, par  certaines  catégories  de  personnes  déterminées,  les  « col- 
lateurs  ».  Mais  en  1863  un  cabinet  libéral,  composé,  si  mes  souvenirs 
ne  me  trompent,  des  Rogicr,  des  Tescli,  mais  au  premier  rang 
duquel  se  trouvait  M.  Frère-Orban,  pensant,  avec  grande  raison,  que 
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toutes  les  fondations  faites  en  Belgique  dans  des  conditions  qui  ne 
subsistaient  plus,  en  contradiction  formelle  avec  l’esprit  et  l’état 
nouveau  du  pays,  avec  la  législation  nouvelle,  ne  pouvaient  con- 
tinuer à être  régies  par  la  législation  étroite  et  fantaisiste  des  fon- 
dateurs, proposa  et  demanda  au  Parlement  la  révision  de  cette  légis- 
lation, autrefois  régulièrement  consacrée.  En  ce  qui  concernait 
les  bourses  de  l’université  de  Louvain  surtout,  il  voulait  que  la 
réforme  fût  radicale. 

Quelle  fut,  disait-il,  la  pensée  principale  des  donateurs  d’autrefois? 
Ce  fut  de  favoriser  l’enseignement,  de  le  rendre  le  plus  possible 
accessible  à tous,  selon  les  idées  de  leur  temps,  selon  les  lois  de 
leur  époque,  avec  les  seules  ressources  dont  ils  pouvaient  disposer 
aloi's.  Idées,  lois,  ressources,  dans  un  milieu  tout  nouveau,  imprévu 
de  leur  temps,  ont  changé.  Mettons  donc  les  lois  qui  règlent  la  fon- 
dation en  rapport  avec  les  autres.  Comme  celles-ci,  qu’elles  soient 
on  harmonie  avec  le  siècle  et  avec  scs  besoins  ! 

Est-il  admissible,  est-il  possible,  après  que  les  idées  libérales  ont 
pris  possession  du  pays,  quand  la  tolérance  est,  de  gré  ou  de  force, 
devenue  un  des  principes  inattaquables  de  la  société,  alors  qu’il  n’y 
a plus  de  religion  d’État,  est-il  admissible,  est-il  possible  que,  grâce 
aux  conditions  vieillies  des  fondations  de  bourses,  de  nombreux  jeunes 
gens,  sans  fortune,  mais  possédés  de  l’amour  du  travail,  sans  position, 
mais  désireux  de  s’en  faire  une,  soient  contraints,  pour  profiter  des  libé- 
ralités des  anciens  fondateurs  do  bourses,  d’aller,  sous  des  maîtres 
hostiles  aux  convictions  des  familles,  étudier  dans  une  université 
catholique,  ultra-catholique,  ou  de  renoncer,  pauvres  qu’ils  sont,  pour 
ne  pas  subir  un  enseignement  qui  leur  répugne,  à l’éducation  qui 
ferait  d’eux  de  bons  chefs  de  famille  et  de  bons  citoyens  ? Non  ! 
Retenons  donc  des  anciennes  fondations  ce  qui  en  fut,  ce  qui  en  est 
le  fond.  Visons  le  but  essentiel  des  fondateurs  et  atteignons-le  le  plus 
possible.  Ils  voulurent  favoriser  le  développement  des  intelligences, 
multiplier,  en  le  facilitant,  l’enseignement  ; que  ces  intentions  re- 
çoivent, des  circonstances  présentes,  des  ressources  sociales  actuelles, 
toute  la  force,  toute  l’impulsion  qui  peuvent  leur  être  données. 

Faisons  épanouir  en  quelque  sorte  leur  volonté.  Qu’à  leur  propre 
gré,  au  gré  des  familles,  les  jeunes  étudiants  belges  puissent,  en 
profitant  des  bourses  primitivement  créées  à Louvain,  choisir  entre 
toutes  les  universités  belges  celle  dont  ils  voudront  suivre  les 
cours.  Entre  toutes,  ai-je  dit  ; j’insiste  sur  ces  mots,  car  retenez 
bien  ceci,  messieurs  : le  gouvernement  belge  ne  demanda  pas  et 
n’obtint  pas  seulement  que  l’option  fût  laissée  entre  les  universités 
de  l’Etat  et  l’université  de  Louvain,  mais  qu’il  lût  permis  de  choi- 
sir môme  l’université  libre  de  Bruxelles,  créée  fsre  privato,  par  de 
Simples^  particuliers,  par  de  bons  citoyens  libéraux  1 c’est-cà-dire 
adversaires  ardents,  passionnés,  dévoués  de  l’esprit  qui  inspira  tou- 
jours l’université  catholique  de  Louvain  et  ceux  qui  la  soutinrent  ! 
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Ainsi  sé  posa  la  question.  De  près  ni  de  loin,  je  ne  la  dénature, 
je  crois.  Je  reste  dans  l’exacte  vérité  des  faits.  Vous  en  avez  entendu 
l’exposé. 

Quel  fut  le  débat  auquel  ils  donnèrent  lieu? 

Ce  fut  avec  tous  les  arguments  qui  nous  ont  été  à satiété  servis 
ici  — ni  plus^  ni  moins  — et  avec  les  mêmes  cris  d’indignation,  les 
mêmes  anathèmes,  que  furent  défendues  par  les  amis  de  la  droite 
de  cette  Chambre,  les  de  Theux,  les  de  Liedekerque,  les  Kervyn  de 
Lettenhove,  les  Nothomb,  toutes  les  saintes  choses  au  nom  desquelles 
M.  Freppel  et  ses  amis  ont  protesté  ici. 

Quoi  ! on  allait  porter  atteinte  à la  propriété  I Et  certainement  on 
la  frappait  au  cœur  en  violentant  la  libre  volonté  des  testateurs,  en 
modifiani  leurs  décisions  sacrées,  c’est-à-dire  en  donnant  des  bour- 
ses dans  des  conditions  différentes  de  celles  par  eux  voulues  ! Mais 
c’était  là  un  monstrueux  outrage  au  droit,  au  droit  antérieur,  supé- 
rieur, éternel  ! une  flagrante  atteinte  au  respect  du  à la  volonté 
sainte  des  tnorts  ! 

Et,  à l’appui  de  ces  affîrrpations,  l’invocation  des  mêmes  principes 
et  des  mêmes  textes,  le  même  fastueux  étalage  de  tous  les  arguments 
qui  se  sont  reproduits  ici,  presque  dans  les  mêmes  termes,  presque 
dans  le  même  ordre,  absolument  dans  les  mêmes  conditions,  — 
non,  dans  des  conditions  meilleures,  — je  l’ai  dit  déjà  et  je  le  ferai 
toucher  du  doigt  tout  à l’heure. 

Que  répondit-on  ? 

Ah  ! messieurs,  on  ne  défendit  pas  la  thèse  analogue  à celle  de 
M.  Jules  Roche,  mais  plus  large  et  plus  hardie  encore,  par  les  seuls 
arguments  que  vous  avez  entendus  ici. 

Bien  que  l’article  900  du  Code  civil  soit  rédigé  de  telle  sorte  qu’on 
ne  peut,  en  vérité,  comprendre  comment  des  logiciens,  des  juriscon- 
sultes comme  ceux  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  peuvent  lui 
attribuer  un  autre  sens  que  celui  que  nous  lui  donnons,  — car, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  il  dit  que  lorsque  les  conditions 
seront  devenues  impossibles  à accomplir,  — et  il  ne  dit  pas  à quel 
moment  ni  pour  quelle  cause,  — lorsque  les  lois  rendront  impossible 
leur  exécution,  les  conditions  cesseront  d’être  exigibles  et  seront  consi- 
dérées comme  non  écrites.  (Applaudissements  sur  divers  han es  à gauche.) 

M.  Freppel.  — Ce  n’est  pas  dans  le  texte  ! 

M.  Madier  de  Montjait.  — Vous  me  contredirez  si  vous  le  pouvez; 
je' liens  le  Code  civil  à votre  disposition,  en  maintenant  qu’il  y a ce 
que  je  dis,  tout  ce  que  je  dis  dans  l’article  900,  et  pas  autre  chose. 

M.  Fkeppel.  — Le  texte  ne  dit  pas  : « Quand  les  lois  rendront  les 
conditions  impossibles  ». 

M.  Madier  de  Montjau.  — Vous  aviez  le  droit  de  m’interrompre, 
mon  cher  collègue,  parce  que  je  vous  ai  tout  à l’heure  interrompu 
moi-même.  Vous  venez  de  le  faire;  nous  voilà  quittes.  Je  vous  prie 
maintenant  de  vouloir  bien  me  laisser  continuer... 
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M.  Freppel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Madiek  de  Montjau.  — ...et  je  coatinue  : 

Bien  que  l arlicle  900  s^it  formel  et  put  être  concluant  au  besoin, 
on  ne  se  plaça  pas  en  Belgique  sur  ce  terrain  étroit  daiJs  le  camp 
libéral  ; ce  ne  fut  pas  avec  une  interprétation  de  texte  qu’on  se  dé- 
fendit, mais  en  cherchant  sa  force,  pour  le  soutien  d’une  grande 
cause,  dans  les  grands  principes  généraux  et  fondamentaux  du  droit. 
Pour  éclairer  une  situation  exceptionnelle,  pour  apprécier  les  titres 
d’une  propriété  exceptionnelle,  on  rappela  l’autorité  d’un  droit  ex- 
ceptionnel. . . 

M.  DE  La  Bassetière.  — Le  droit  de  la  force  ! 

M.  Madier  de  Montjau.  — Allons  donc! 

Voici  ce  que  disait  le  défenseur  de  la  réforme  des  lois  des  fonda- 
tions, Mais,  avant  do  Fentendre,  remarquez  bien  ceci,  je  vous  prie, 
messieurs,  — et  là  était  cette  supériorité  de  situation,  dont  j’ai  parlé 
déjà,  des  catholiques  belges  sur  celle  de  nos  adversaires  d’ici,  — 
tandis  que  chez  nous  la  loi  sur  l’enseignement  a supprimé  rensei- 
gnement congréganiste,  au  profit  duquel  certaines  fondations  étaient 
faites,  de  telle  soi  te  que  les  fondations  sont  au  moins  possédées  par 
les  communes,  sympathiques  à notre  cause  assurément,  et  qu’on 
ne  peut  revendiquer  que  les  prétendus  droits  des  fondateurs,  en  1863 
l’université  de  Louvain  subsistait  encore,  avec  des  modifications,  il 
est  vrai,  mais  elle  subsistait,  et  les  catholiques  pouvaient  plaider  en 
son  nom,  comme  au  nom  des  anciens  fondateurs,  testateurs  ou 
donataires,  le  respect  des  droits  antérieurs  ou  supérieurs. 

Mais  on  leur  dit  : 

Qu’invoquez-vous  des  arguments  applicables  seulement  quand  il 
s’agit  d’une  propriété  tout  autre,  distinguée  et  caractérisée  par  la 
loi  même?  Tant  qu’il  était  aux  mains  des  testateurs  ou  donateurs 
qui  ont  fait  la  fondation,  le  bien  qu’ils  ont  donné,  la  matière  de  leur 
libéralité  était  assurément  propriété  privée;  mais  le  jour  où,  par  le 
fait  de  leur  volonté  et  de  l’acceptation,  elle  est  sortie  de  leurs  mains 
pour  devenir  fondation,  elle  a changé  de  caractère  : de  propriété 
privée  qu’elle  était,  elle  est  devenue  propriété  publique,  asservie 
aux  règles  de  celle-ci.  Comme  telle  soumise  déjà  au  contrôle,  à 
l’administration  de  l’autorité  publique,  elle  est,  à l’occasion,  sou- 
mise encore  à toutes  les  modifications  que  la  législation  publique 
peut  vouloir  lui  faire  subir. 

Ne  prenez  donc  pas  le  blanc  pour  le  noir;  ce  qui  est  vrai  de  ceci 
pour  ce  qui  est  vrai  de  cela.  Autres  sont  les  lois  qui  régissent  tel 
mode  de  propriété,  autres  celles  qui  règlent  la  condition  de  tel 
autre. 

M.  DE  La  Bassetière.  — Cela  ne  change  pas  les  conditions  pri- 
mitives ! 

M.  Madier  de  Montjau.  — Mais  ce  fut  surtout  dans  la  réfutation 
des  arguments  à l’appui  du  prétendu  droit  éternellement  immuable 
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des  donateurs,  des  testateurs,  que  se  manifesta  avec  éclat,  avec  une 
admirable  puissance  de  logique,  le  talent  du  ministre  — doctrinaire 
à mon  grand  regret,  mais  libéral,  et  en  cette  occasion  plus  que 
jamais  — qui  était  alors,  comme  il  le  fut  toujours,  l’âme  du  cabinet 
dont  il  faisait  partie.  J’ai  nommé  M.  Frère-Orban. 

Quoi  ! disait-il,  le  droit  de  tester  est  à vos  yeux  toujours  un  droit 
naturel,  un  de  ces  droits  antérieurs  et  supérieurs  que  vous  avez 
adroitement  glorifiés  à l’avance,  et,  comme  tel,  il  est,  selon  vous, 
sans  limites  ? Soutenez  cela  quand  le  testateur  agit'  dans  l’ordre 
naturel;  vous  pourrez  trouver  de  l’écho.  Que  le  testateur  jouisse 
dans  cet  ordre  d’une  liberté  absolue  ; que  le  père  de  famille  y soit 
libre  dans  la  distribution  de  son  bien,  les  inconvénients  peut-être 
n’en  seraient  pis  grands.  Et  cependant,  prenez  garde  ! est-ce  que  la 
loi,  est-ce  que  l’autorité  publique  n’ont  pas  restreint  le  droit  soi- 
disant  absolu  du  testateur  dans  l’ordre  naturel?  Est-ce  que  la  Révo- 
lution française,  par  exemple,  n’a  pas  mis  des  bornes  à ce  droit? 
Est  ce  qu’elle  n’a  pas  interdit  certaines  choses,  substitutions,  tidéi- 
commis,  majorais?  Est-ce  qu’elle  n’a  pas  créé  la  réserve  des  héri- 
tiers naturels  contre  la  volonté  du  testateur?  (Très bien  ! très  bien!  sur 
'plusieurs  bancs  à gauche.) 

Non,  le  droit  de  tester  n’est  pas  absolu,  même  dans  l’ordre  naturel. 
A combien  plus  forte  raison,  lorsqu’on  en  sort,  lorsque  la  volonté 
du  testateur,  cessant  de  s’exercer  au  profit  des  personnes,  des  indi- 
vidualités réelles  ayant  corps  et  vie,  veut  disposer  en  faveur  d’êtres 
factices,  d’abstractions  juridiques,  de  personnes  morales,  de  corps 
moraux  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  pour  créer  et  agrandir  la 
main-morte!  Oh!  ce  n’est  plus  alors  un  droit  naturel  qu’exerce  le 
testateur.  Il  use  d’une  concession  de  la  loi,  d’une  permission  que, 
par  faveur,  la  loi  veut  bien  lui  donner,  aux  conditions  qu’il  lui 
plaît,  entendez-vous?  et  la  première  c’est  de  considérer  votre  libé- 
ralité désormais  comme  chose  publique,  soumise  au  droit  qui  règle 
la  propriété  publique. 

Profitez  de  sa  concession,  mais  sous  la  condition  de  reconnaître 
que  par  la  r.aison  même  qu’elle  vous  l’a  donnée,  elle  peut  la  limiter 
en  tous  temps...  (Interruptions.)  Et  comme  l’on  se  récriait — comme 
vous  faites  — comme  on  protestait  contre  ce  droit  de  limiter  tôt  ou 
tard  la  concession  une  fois  faite,  comme  on  soutenait,  ainsi  que  l’a 
fait,  . je  crois,  tout  à l’heure,  l’honorable  M.  Jolibois,  que  là  où 
l’État  avait  passé  pour  autoriser,  l’État  était  lié  à jamais,  le  contrat 
était  définitif  et  parfait  sans  qu’il  fût  possible  de  rétroagir  jamais 
contre  lui;  non,  fut-il  répondu,  car  admettre  cette  théorie,  ce  serait 
reconnaître  le  principe  de  l’aliénabilité  de  la  volonté  nationale,  ce 
serait  admettre  qu’elle  peut  abdiquer.  Ce  serait  mettre  en  dehors 
de  sa  volonté,  qui  pourra  être  manifestée  et  exercée  par  les  géné- 
rations futures,  une  partie  du  domaine  public:  ce  serait  reconnaître 
que  ce  qui  n’a  pu  être  créé  qu’en  vertu  de  la  loi  est  à jamais  sous- 
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trait  à l’action  de  la  loi  ; qu’elle  ne  pourra  rien  y modifier,  y rien 
transformer,  y toucher  seulement!  Vous  croyez  que  cela  peut 
être?...  {Très  bien!  très  bien  ! sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Mais  certainement  ! 

M.  Madier  de  Montjau.  — Certainement  non  ! La  faculté  de  tester 
hors  de  l’ordre  naturel  que  l’on  tient  de  la  loi  reste  toujours  subor- 
donnée à la  loi,  expression  de  la  volonté  nationale  qui  n’abdique 
jamais  et  qui  ne  périt  pas,  éternellement  rajeunie  dans  les  géné- 
rations qui  se  succèdent!  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Elle  a le  droit  d’intervenir  ; et  elle  intervint  en  effet,  en  1863,  en 
Belgique.  Elle  modifia  la  législation  des  fondations. 

De  quelles  colères,  de  quelles  malédictions  ce  suprême  arrêt  du 
Paidement  fut  suivi,  je  l’ai  rappelé  en  commençant,  messieurs;  on 
oh  alla  jusqu’à  dire  ce  qu’on  nous  a fait  entendre  aussi  aujourd’hui 
même,  si  j’ai  bien  compris  : « Vous  déshonorez  le  pays  ! Vous  faites 
une  législation  exceptionnelle,  qui  sera  surtout  exceptionnelle  com- 
parée à celle  des  États  voisins  ! Ce  que  personne  n’a  osé,  n’oserait, 
à la  honte  de  tous,  vous  l’osez  ! » 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — C’est  Vrai  ! 

M.  Madier  de  Montjau.  — A cela,  l’éminent  orateur  belge  répon- 
dit en  ouvrant  quelques  volumes  de  la  collection  des  bills  de  l’An- 
gleterre. Après  avoir  d’abord  rappelé  que,  depuis  cent  cinquante  ans, 
il  n’est  pas  d’exemple  en  ce  pays  de  fondations  autorisées  par  la 
loi,  et  fait  ainsi  ressortir  le  caractère  exceptionnel  de  ce  mode  de 
disposer,  recherchant  ce  qu’avaient  été  ces  fondations  et  ce  qui  avait 
été  fait  en  Angleterre  à leur  égard,  il  établit  que,  là  comme  ailleurs, 
elles  furent  soumises  à certaines  conditions  déterminées  par  les  fon- 
dateurs, qui  fondaient  tantôt  au  profit  d’une  université,  tantôt  au 
profit  d’un  collège  ou  d’un  établissement  de  bienfaisance. 

Douce  satisfaction  pour  ces  créateurs  de  pouvoir,  pour  leur  argent, 
réglementer,  légiférer,  dire  comment  fonctionneraient  leurs  institu- 
tions, quels  en  seraient  les  directeurs,  les  administrateurs,  etc.  ! En 
un  mot,  ils  avaient  fait  en  Angleterre  comme  à Louvain,  comme  en 
France. 

Partout,  ils  avaient  fait  intervenir  leur  volonté;  partout,  pour  leur 
argent,  je  le  répète,  ils  s’étaient  faits  législateurs  au  petit  pied, 
croyant  leur  volonté  au-dessus  de  toute  autre.  (Très  bien  ! très 
bien  ! sur  divers  bancs  à gauche.) 

bien,  par  des  bills  qui,  de  1754  jusqu’à  nos  jours,  n’ont  pas 
cessé  d’être  confirmés  par  une  série  de  bills  successifs  fortifiant  et 
agrandissant  toujours  le  même  système,  le  Parlement  anglais  a dé- 
claré, proclamé  que  ces  fondations  ainsi  faites  pourraient  être  pro- 
fondément, absolument  modifiées  par  les  lois  postérieures. 

Jusqu’où  alla*  la  vigueur  de  cette  attaque  du  Parlement  contre  les 
fondations  ? quelle  en  fut  la  portée  ? Voudrez-vous  le  croire,  mes- 
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sieurs?  Jusqu’à  décider  non  seulement  que  les  fondations  protégées, 
avec  leurs  conditions,  par  ce  qui  équivaut  en  Angleterre  à nos  décrets, 
aux  actes  du  pouvoir  exécutif,  mais  celles  mêmes  — écoutez  bien  et 
retenez  bien  - — celles  acceptées  et  consacrées  par  des  bills  du  Parle- 
ment, par  une  disposition  législative  antérieure,  donc  par  ce  qu’il  y a 
de  plus  haut  dans  un  pays  de  self  government,  une  loi  du  Parlement, 
pouvaient  être  dénaturées,  bouleversées  par  le  même  instrument  qui 
leur  avait  donné  la  vie,  qui  avait  réglé  les  conditions  de  cette  vie  1 

Voilà  la  législation  anglaise  ! Voilà  une  de  celles  qui  devaient  con- 
damner et  flétrir  la  réforme  belge! 

Mais  quoi  I disait  avec  une  superbe  ironie  le  ministre  belge,  dont 
le  discours  in  extenso  pourra  être  relu  avec  profit  par  tous  ceux 
qui,  dans  cette  Chambre,  ont  voulu  nous  apprendre  et  le  droit  et  la 
justice,  avant  d’avoir  appris  suffisamment,  eux-mêmes,  en  quoi  la 
propriété  privée  se  distingue  de  la  propriété  publique,  la  loi  qui  régit 
celle-là  de  la  loi  qui  régit  celle-ci,  et  le  droit  de  tester  dans  l’ordre 
naturel  du  droit  de  tester  en  dehors  de  cet  ordre  ; par  tous  ceux 
qui  voudront  apprendre  comment  une  invincible  logique,  s’associant 
à la  plus  merveilleuse  raillerie,  peut,  d’un  coup  de  fouet  sanglant, 
prendre  la  revanche  de  la  vérité,  — bonne  étude  pour  certains  juris- 
consultes et  certains  orateurs...  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à gauche.) 

Mais  quoi  ! — disait  M.  Frère-Orban,  se  tournant  vers  le  parti 
catholique,  — ce  qui  s’est  passé  en  Angleterre  ne  peut  pas  vous  im- 
pressionner beaucoup  ; à vous,  bons  catholiques,  apostoliques  et 
romains,  qu’importent  les  décisions  d’un  pays  hérétique  ? Venez  donc 
avec  moi  en  terre  orthodoxe.  Allons  y chercher  ensemble  mon  der- 
nier argument  et  votre  conviction;  et  que  devant  cet  argument 
votre  front  s’incline,  votre  doigt  trace  le  signe  catholique,  surtout 
si  vous  êtes  évêque.  (Rires  et  ajyplaudis iements  sur  divèrs  bancs  à gau- 
che. ‘ — Rumeurs  à droite.) 

M.  Freppel.  — Attendez  au  moins  que  l’orateur  ait  parlé  avant 
d’applaudir!  Vous  applaudissez  de  confiance,  alors? 

M.  LE  Rapporteur.  — Avec  la  foi  ! 

Un  membre  à gauche.  — La  foi  qui  n’applaudit  pas  n’est  pas  une 
foi  sincère  ! (Rires  à gauche.) 

M.  Madier  de  Montjau.  — « On  a défini  la  fondation  à sa 
nière,  disait  M.  Frère-Orban,  je  viens  à mon  tour  en  donner  la  défi- 
nition. Je  crains  bien  de  soulever  des  susceptibilités  ; je  crois  que 
vous  protesterez,  mais  je  vous  engage  à la  prudence;  je  vous  invite 
à ne  pas  vous  hâter. 

« La  fondation  est  une  quasi-propriété  nationale,  en  ce  sens 
->  qu’elle  est  placée  sous  une  administration  contrôlée  par  l’autorité 
» publique,  et  que  les  biens  qui  composent  la  fondation  ont  été  amor- 
» tis,  c’est-à-dire  qu’ils  sônt  sortis  du  domaine  privé  pour  tomber 
» en  main-morte  et  former  la  donation  de  l’établissement  même.  » 
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y>  Savez-vous  où  j’ai  puisé  cette  définition  ? Dans  un  mémoire  que 
je  ferai  insérer  au  Moniteur  et  qui  a été  écrit  il  y a vingt  ans  par 
le  cardinal-archevêque  de  Malines.  » 

« Sensation  dans  l’auditoire  »,  ajoute  le  grand  journal  belge  au- 
quel j’emprunte  cette  citation. 

ÎS’y  a-t-il  rien  de  pareil  à constater  sur  vos  bancs,  messieui's  mes 
honorables  collègues  de  la  droite? 

Allons,  votre  doctrine  actuelle  est  jugée.  et  condamnée  par- 
dessus le  marché  ! (Très  bien  ! très  bien  ! sur  divers  bancs  à gauche.) 

Si  haut  placé  que  soit  un  évêque,  il  doit  le  respect  à un  arche- 
vêque; et  à un  cardinal  donc  î (Rires  à gauche.)  Mais  le  respect  gran- 
dira encore  si  l’évêque  a en  face  de  lui  pour  contradicteur  non  plus 
un  archevêque,  non  plus  un  cardinal,  mais  un  pape  ! Un  pape  1 Eh 
bien,  depuis  quinze  jours  que  vous  vous  épuisez  à nous  traiter  de 
confiscateurs,  de  spoliateurs,  de  voleurs...  (Bruit  à droite.) 

Messieurs,  lorsqu’un  des  hommes  qui  siègent  sur  ces  bancs  (la 
droite),  un  des  mieux  élevés  et  des  plus  courtois  assurément  qui  soient 
dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie,  s’est  cru  permis  de  traiter 
nos  doctrines  de  doctrines  à la  Mandrin,  je  pense  qu’on  n’était  pas 
bien  loin,  de  ce  côté,  de  nous  considérer  comme  des  voleurs. 

Eh  bien,  j’en  demande  pardon  à celui  de  nos  honorables  collègues 
qui  a prononcé  ce  mot  si  peu  en  rapport  avec  ses  habitudes,  c’était 
un  pape,  — rien  que  cela  ! — Léon  XII  qu’il  arrangeait  ainsi  ! 
(Rires  sur  divers  bancs  à gauche.  — Murmures  à droite.) 

Oui,  Léon  XII,  qui  par  un  proprio  motu  bel  et  bien  existant,  facile 
à retrouver,  décida  un  beau  jour  que  toutes  les  fondations  établies  à 
Rome  indistinctement,  par  divers,  placées  chacune,  par  la  volonté 
sacrée  des  fondateurs,  sous  vine  administra  tion  particulière,  pouvaient 
subir  des  modifications. 

M.  Frerpel.  — Permettez!...  ,1e  demande  la  parole. 

M.  Madiek  deMontjau.  — Oui,  oui!  Vousmerépondrez!  (Rires  à gauche.) 

Je  sais  bien,  et  depuis  longtemps,  que  votre  parti  est  le  parti  par 
excellence  du  distinguo,  que  vous  allez  discuter,  argumenter  sur  la 
différence  prétendue  des  espèces  et  me  dire  que  le  pape  ne  statuait 
pas  dans  un  cas  pareil  à celui  qui  nous  occupe  ; loin  de  là  ! que  les 
conditions  mises  aux  fondations  n’avaient  pas  la  même  importance. 
Mais  d’avance,  je  vous  réponds;  de  deux  choses  l’une  : ou,  comme 
nous  le  prétendons,  mes  amis  et  moi,  on  peut,  dans  l’intérêt  public, 
modifier  toutes  les  conditions  imposées  par  le  fondateur;  ou  il  faut 
les  respecter  toutes.  Toutes,  même  les  plus  ïâdicules,  les  fruits 
d’une  manie,  ou  aucune. 

Ne  savez-vous  pas,  en  effet,  l’attache  de  certains  testateurs  à cer- 
taines conditions  qui  vous  paraissent  sans  valeur?  Ne  voyez-vous 
pas  tous  les  jours  un  bibliophile  léguant  sa  collection  à une  ville, 
à une  bibliothèque  publique,  exiger  qu’elle  reste  distincte,  qu’elle 
soit  placée  dans  un  local  particulier? 
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Ainsi,  les  testateurs  de  Rome,  les  recteurs  des  fondations  faites  à 
Rome  voulaient  que  leur  fondation  ne  fut  pas  confondue  avec  d’au- 
tres, qu’elle  eût  son  administration,  ses  règlements  et  que  leur  vo- 
lonté restât  éternellement  debout. 

Donc,  suprématie  de  la  loi  ou  de  la  fantaisie;  il  faut  opter. 

Léon  XII  opta.  Pour  quoi?  Pour  sa  propre  loi.  Par  son  motu  pro- 
prio,  il  déclara  que  les  conditions  des  fondations  devaient  être  chan- 
gées; que  ces  fondations  n’auraient  à l’avenir  qu’une  administration, 
qu’avec  l’administration  changeait  le  mode  de  distribution  des 
secours. 

Ainsi,  par  sa  seule  volonté,  il  déchirait  le  contrat  sacro-saint  d’au- 
trefois ; il  passait  par-dessus  la  volonté,  si  vénérée  par  vous,  dos 
morts. 

Tout  cela,  je  le  répète,  vous  le  saviez,  mes  principaux  et  mes 
plus  ardents  contradicteurs;  vous  le  saviez  à fond,  au  moins  quel- 
ques-uns d’entre  vous;  vous  surtout  qui  deviez  prendre  part  au  dé- 
bat, qui  avez  avec  la  Belgique  catholique  de  constantes  relations  ; 
vous  qui  vous  êtes  élevés  avec  amertume,  combien  de  fois,  ou  qui 
avez  entendu  vos  pères  protester  contre  la  décision  du  Parlement 
belge.  Et  c’est  vous,  vous  qui  nous  traitiez  de  spoliateurs,  de  viola- 
teurs de  tombes,  sachant  qui  a%mt  soutenu,  à Malines,  à Rome, 
comme  en  Angleterre,  ce  que  je  soutiens  à Paris  ! N’y  avait-il  rien 
à reprendre  dans  cette  manière  d’agir  envers  vos  collègues?  Je  fais 
le  pays  juge  de  votre  conduite.  (Très  bien!  très  bien  ! et  applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

Nous,  nous  n’avons  pas  moins,  pour  cela,  soutenu  ce  combat 
comme  il  devait  l’être,  livré  bataille  sans  reculer  d’un  pouce. 

Quant  à ceux  de  nos  amis  qui  ont  cru  devoir  nous  laisser  seuls 
réfuter  les  doctrines  de  nos  communs  adversaires,  nous  défendre 
contre  leurs  violentes  accusations,  et  qui  se  sont  ensuite  séparés  de 
nous  dans  le  vote,  qu’ils  me  permettent  de  leur  dire  ; « Réfléchissez, 
et  si  la  loi,  que  nous  allons  terminer  ici,  revient  devant  nous,  reve- 
nez à nous,  unissez-vous  à nous  pour  voter  l’amendement  de  M.  Jules 
Roche,  w 

Avec  raison  notre  collègue  avait  pensé  que  la  législation  de  la  pro- 
priété privée  n’est  pas  celle  qui  doit  régir  la  propriété  publique  et 
que,  puisqu’il  y a doute  et  contestation  sur  le  droit  public,  il  con- 
venait d’écrire  nettement  ce  droit  dans  une  disposition  nouvelle; 
qu’il  fallait,  en  outre,  dans  la  mesure  où  il  sera  toujours  permis  à 
l’Etat  de  s’intéresser  au  sort  des  communes,  qu’il  fallait,  dis-je,  les 
protéger  absolument  contre  des  procès  iniques,  auxquels,  pendant 
trente  ans,  elles  resteront  exposées  si  l’article  proposé  par  la  com- 
mission aujourd’hui  n’est  pas  adopté.  Oui,  pendant  trente  ans,  cha- 
que fois  que  des  intéressés  à faire  annuler  des  fondations  viendront 
demander  qu’on  leur  rende  la  propriété  que  le  testateur  ou  le  dona- 
teur avait  voulu  peut-être,  avant  tout,  leur  ôter  ! 
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Ainsi,  dans  ce  débat,  les  véritables  défenseurs  du  droit  proprié- 
taire des  testateurs,  c’est  nous  (Exclamations  à droite)  ; les  véritables 
défenseurs  de  leur  volonté  principale, c’est  nous;  nous  sommes  sur- 
tout les  véritables  défenseurs  de  la  justice;  et  nous  verrons,  mon- 
sieur l’abbé  Freppel,  comment  vous  établirez  maintenant  le  contraire, 
comment  vous  me  répondrez.  (Vifs  ajoplaudissements  sur  divers  bancs 
à gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Freppel. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  M.  Madier  de  Montjau,  avec  une  vail- 
lance qui  défie  le  nombre  des  années,  vient  de  reprendre  la  doctrine 
de  l’amendement  de  M.  Jules  Roche,  doctrine  déjà  repoussée  par  la 
Chambre  à une  majorité  de  près  de  400  voix,  ce  qui  me  dispense- 
rait de  l’examiner  à nouveau,  si  notre  honorable  collègue  n’avait 
pas  apporté  à cette  tribune  quelques  arguments  qu’il  importe  de  ne 
pas  laisser  se  produire  sans  y opposer  quelques  mots  de  réponse. 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

A l’appui  de  sa  théorie,  M.  Madier  de  Montjau  vous  a cité  tout 
d aboi'd  1 exemple  du  Parlement  belge,  qui  a cru  pouvoir  répartir 
entre  diverses  universités  des  bourses  qui,  d’après  la  volonté  expresse 
des  bienfaiteurs,  devaient  être  appliquées  exclusivement  à l’univer- 
sité catholique  de  Louvain. 

Que  noti  e honorable  collègue  me  permette  de  le  lui  dire,  cet  argu- 
ment ne  me  paraît  pas  avoir  toute  la  valeur  qu’il  lui  a plu  d’y 
attacher.  Pour  lui  donner  quelque  lorce,  il  eût  fallu  prouver  aupa- 
ravant que  le  Parlement  belge  avait  le  droit  de  faire  ce  qu’il  a fait. 
(Très  bien  I très  bien!  à droite.  — Interruptions  à gauche.) 

M.  LE  cOxMTE  Albert  de  Mün.  — Mais  c’est  évident  ! 

M.  Freppel.  — Parce  qu’un  voisin  commet  une  injustice,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  l’imiter.  (Applaudissements  à droite.  — Nou- 
velles interruptions  à gauche.) 

M.  Jules  Roche.  — Attaquez  donc  la  loi  de  1789  qui  déclare  biens 
nationaux  les  biens  du  clergé  ! 

M.  Freppel.  — Et  ce  sera  précisément  l’honneur  de  cette  Chambre, 
de  cette  Chambre  française,  d’avoir  témoigné  sur  ce  point  une  plus 
grande  délicatesse  de  sentiment,  une  notion  plus  ferme  de  la  justice 
et  de  ne  s être  pas  laissé  entraîner  dans  une  voie  au  bout  de  la- 
^ ^ a plus  ni  la  religion  des  contrats,  ni  le  respect  de  la 

^ M mourants.  (Vifs  applaudissements  à droite.) 

i_  c'nirff  ^ ^ ajouter  que  l’Église  elle-même,  que 

le  baint-biege  a reconnu  qu’il  y avait  des  cas  où  la  condition  d’un  legs, 

leif  i";  H A devenue  absolument,  matériellement  impossible,  le 

tafre  ^ donataire  ou  au  léga- 

de  nar<^ii«  de  1 autorité  compétente.  Oui,  cela  est  vrai, 

collèffiif»  peuvent  se  présenter,  et  même  que  notre  honorable 

rait^  en  dire,  aux  exemples  qu’il  a cités  il  au- 

P j uter  un  autre  bien  mieux  connu  et  encore  plus  éclatant. 
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A l’époque  du  concile  de  Trente,  les  fondations  s’étaient  multi- 
pliées de  telle  sorte,  après  une  longue  suite  de  siècles,  qu’il  était 
devenu  matériellement  impossible  de  les  acquitter  toutes  au  pied  de 
ia  lettre,  par  la  raison  bien  simple  qu’un  prêtre  ne  peut  dire  qu’une 
messe  par  jour.  Que  fit  le  concile?...  (Interruptions  à gauche.) 

Messieurs,  M.  Madier  de  Montjau  s’est  appuyé  sur  la  doctrine  et 
sur  la  pratique  de  TEglise,  il  me  semble  que  j’ai  bien  le  droit  de 
discuter  ses  assertions.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Que  fit  le  concile  de  Trente  en  présence  de  conditions  impos- 
sibles à remplir?  Voici  les  dispositions  qu’il  prit  à cet  égard  et  qui 
I jettent  une  grande  lumière  sur  la  question  de  droit  : 

« Le  concile,  considéi'ant  que,  par  la  longueur  du  temps,  les  fon- 
dations des  messes  s’étaient  tellement  multipliées  dans  quelques 
églises,  que  les  aumônes  ou  les  revenus  étaient  si  médiocres,  quand 
d’ailleurs  les  fonds  n’en  avaient  été  entièrement  absorbés,  qu’il 
était  impossible  d’y  satisfaire,  donna  le  pouvoir  aux  évêques  dans 
leur  synode,  et  aux  abbés  ou  aux  généraux  d’ordre,  dans  leurs 
chapitres  généraux,  de  faire  sur  cela  tous  les  règlements  qu’ils 
estimeraient  les  jilus  convenables  iiour  la  gloire  de  Dieu  et  pour 
l’utilité  de  TEglise;  en  sorte,  néanmoins,  qu’on  fît  au  moins 
mémoire  à la  messe  de  tous  les  défunts  qui  avaient  fait  des  legs 
pieux  à TEglise.  » 

Je  vous  prie  d’abord,  messieurs,  de  remarquer  cette  restriction  : 
devant  une  impossibilité  absolue,  matérielle,  d’acquitter  toutes  les 
fondations  au  pied  de  la  lettre,  le  concile  estime  qu’il  y a lieu,  pour 
l’autorité  compétente,  de  les  réduire  convenablement  ; mais,  pénétré 
de  la  nécessité  qu’il  y a de  respecter  la  volonté  des  donateurs  et  des 
testateurs,  il  prescrit  à l’autorité  compétente  de  remplir  les  condi- 
tions dans  la  limite  du  possible.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Qu’est-ce  que  vous  propose  au  contraire  M.  Madier  de  Montjau? 
Il  vous  propose  tout  simplement  d’effacer  d’un  trait  de  plume 
toutes  les  conditions,  sans  qu’il  en  reste  aucun  vestige. 

Il  y a une  seconde  différence  entre  la  pratique  de  TEglise  et  la 
doctrine  que  M.  Madier  de  Montjau  est  venu  apporter  à cette  tribune, 
et  celle-là  est  capitale.  Quand  le  Saint-Siège,  quand  TEglise  recon- 
naît l’impossibilité  matérielle,  absolue,  d’acquitter  une  fondation  au 
pied  de  la  lettre,  de  remplir  une  condition  dans  toute  son  étendue, 
ce  n’est  pas  elle  qui  crée  l’impossibilité  de  la  condition,  tandis  que 
c’est  vous-mêmes  qui,  dans  le  cas  présent,  créez  la  condition  impos- 
sible. (C’est  cela!  très  bien  ! et  applaudissements  à droite. — Interrup- 
tions à gauche.) 

C’est  vous-mêmes  qui,  dans  l’article  16,  commencez  par  faire 
naître  la  condition  impossible  en  laïcisant  les  écoles,  et  qui,  après 
cela,  venez  nous  dire  dans  l’article  18  : « Maintenant  que  la  con- 
dition est  devenue  impossible  par  notre  fait,  nous  déclarons  que  le 
donateur  n’a  plus  de  droits.  » (Très  bien!  très  bien  ! à droite.) 
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Voilà  l’injustice!  Créer  soi-même  la  condition  impossible  et  par- 
tir de  là  pour  dépouiller  le  donateur  de  ses  droits,  c’est  en  cela 
que  je  trouve  la  spoliation,  la  confiscation  pure  et  simple.  (Nouvelles 
marques  d’approbation  à droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun. — Voilà  un  raisonnement  ! 

M.  Freppel  — Mais  le  fait  du  prince,  nous  a-t-on  dit  et  répété 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  il  prime  tout,  il  domine  tout. 

Fn  vérité,  messieurs,  je  ne  m’attendais  pas  à ce  qu  en  plein 
XIX®  siècle  et  dans  une  Chambre  qui  se  dit  républicaine  (Humeurs  au 
centre),  et  qui  l’est  probablement,  quoiqu’il  y en  ait  qui  le  contestent 
(/?«Ves  à droite),  que,  dans  une  Chambre  républicaine,  on  voulût 
faire  revivre  la  doctrine  des  juristes  de  la  décadence... 

Une  voix  au  centre.  — Comment  I de  la  décadence? 

M.  Freppel.  — ...  des  conseillers  de  Frédéric  Barberousse  et  de 
Frédéric  11  d’Allemagne  ; la  doctrine  des  théoriciens  du  despo- 
tisme . . . 

M.  LE  Rapporteur.  — Et  Domat  ? 

M.  Freppel.  — ...  laquelle  se  i*ésume  dans  cette  maxime  : 

Quidquid  2>rincipi  placuit  legis  habet  vigorem. 

Voilà  ce  que  vous  appelez  le  fait  du  ^irince- 

M.  Rang.  — Le  prince,  c’est  le  suffrage  universel  ! 

M.  Freppel.  — Oui,  c’est  entendu,  quand  je  dis  le  prince,  cela 
peut  vouloir  dire  la  République  comme  la  monarchie. 

Eh  bien,  messieurs,  en  matière  de  propriété,  le  fait  du  prince  n’a 
qu’une  seule  application  juste  et  raisonnable,  c’est  le  cas  de  l’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique.  Entendez-vous,  par  hasard, 
appliquer  ce  principe  dans  l’article  18,  comme  vous  le  propose 
M,  Madier  de  Montjau,  comme  vous  le  demandait  l’autre  jour 
M.  Jules  Roche  ? Mais,  alors,  vous  me  permettrez  de  vous  faire 
deux  observations:  la  première,  c’est  que  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  ne  peut  jamais  s’appliquer  qu’à  tel  ou  tel  cas 
particulier  ; elle  n’est  toujours  qu’une  exception  et  ne  saurait  devenir 
une  règle.  Et,  quand  elle  devient  la  règle,  elle  ne  s’appelle  plus 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  elle  prend  un  autre 
nom,  elle  s’appelle  la  spoliation  et  la  confiscation.  (Applaudissements 
à droite.) 

A cette  première  observation  j’en  ajouterai  une  seconde.  L’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  ne  s’opère  que  par  autorité  de 
justice,  ce  sont  les  propres  termes  de  l’article  l®*"  de  la  loi  du  3 
mai  1841;  quand  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  s’opère, 
non  plus  par  autorité  de  justice,  mais  par  la  voie  legislative,  comme 
vous  le  demande  M.  Madier  de  Montjau  après  M.  Jules  Roche,  elle 
change  de  nom,  elle  s’appelle  encore  une  fois  la  spoliation  et  la  con- 
fiscation. (Très  bien  1 très  bien!  à droite.) 

Messieurs,  dans  cette  question,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il 
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y a eu  un  théoricien  bien  connu  dont  je  retrouve  les  idées  dans 
les  discours  de  M.  Jules  Roche  et  de  M.  Madier  de  Montjau. 

Vous  connaissez  tous  le  célèbre  article  de  Turgot  sur  les  fonda- 
tions, dans  V Encyclopédie. 

Voilà  la  source,  voilà  l’origine  de  vos  idées  sui-  la  matière  qni 
nous  occupe. 

M.  Jules  Roche.  — Elle  est  excellente. 

M.  Freppel. — Oh  ! excellente!  Je  ne  connais  pas  d’esprit  plus  faux 
et  plus  malfaisant  que  TurgoX...  (Exclamations  à gauche  et  au  centre.) 

5l.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  Freppel.  — C’est  Turgot,  plus  que  tout  autre,  qui  a créé  la 
question  ouvrière  contre  laquelle  vous  vous  débattez  en  ce  moment  ; 
c’est  Turgot  qui  a fait  détruire  si  imprudemment  toutes  les  insti- 
tutions ouvrières,  sans  les  remplacer  par  rien,  et,  puisque  vous  vous 
préoccupez  en  ce  moment  de  la  question  des  mines  d’Anzin,  je 
n’hésite  pas  à vous  dire  que,  si  les  théories  de  Turgot  n’avaient  pas 
triomphé,  en  ce  moment  patrons  et  ouvriers  des  mines  d’Anzin  ne 
formeraient  qu’une  seule  et  même  corporation,  et  que  l’entente  de- 
viendrait facile.  ( Interruptions  à l’extrême  gauche  et  à gauche.  — Vifs 
applaudissements  à droite.) 

Mais  laissons  là,  si  vous  le  voulez,  les  opinions  de  Turgot  en  fait 
d’économie  politique  et  sociale;  je  reviens  à son  article  sur  les  fon- 
dations, dans  V Encyclopédie  ; car  c’est  là,  encore  une  fois  l’origine  et 
la  source  des  doctrines  qu’on  est  venu  apporter  à cette  tribune. 

M.  Jules  Roche.  — Ce  sont  les  doctrines  de  la  Révolution  tout 
entière. 

M.  LE  Président..  — Monsieur  Roche,  n’interrompez  pas. 

M.  Freppel.  — Soit  ! mais  ce  ne  sont  pas  les  doctrines  du  code 
civil,  et  pour  le  moment  c’est  le  seul  code  sur  lequel  je  veuille 
m’appuyer. 

Un  membre  à l’extrême  gauche.  — Vous  l’oubliez  quelquefois. 

M.  Freppel.  — Je  dis,  messieurs,  que  si  jamais  article  a nettement 
formulé  le  système  de  la  spoliation,  c’est  bien  celui-ci.  Turgot  a été 
le  théoricien  le  plus  rigoureux  de  la  confiscation. 

M.  Madier  de  Montjau.  — Mais  prenez  donc  jiarti  pour  les  majo- 
rais, et  faites-les  rétablir. 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Risaccia.  — C’est  vous  qui  êtes 
pour  les  majorais  en  citant  toujours  l’Angleterre. 

M.  Freppel.  — « Ajoutons,  dit  Turgot,  qu’elles  ne  doivent  laisser 
aucun  doute  sur  le  droit  incontestable  qu’ont  le  gouvernement  dans 
l’ordre  civil,  le  gouvernement  et  l’Église  dans  Tordre  de  la  religion, 
de  disposer  des  fondations  anciennes,  d’en  diriger  les  fonds  à de 
nouveaux  objets,  ou  mieux  encore  de  les  supprimer  tout  à fait. 
L’utilité  publique  est  la  loi  suprême  et  ne  doit  être  balancée  ni  par 
un  respect  superstitieux  pour  ce  que  Ton  appelle  l'intention  des  fon- 
dateurs. . . » 


ENSEIGNEM.  PRIM. 


37 


578  ' CHAMBRE.  SÉANCE  DU  11  MARS  1884 

M.  Jules  Roche.  — Très  bien!  .... 

M.  Freppel.  — « .•«  comme  si  des  particuliers  ignorants  et 

bornés  avaient  eu  le  droit  d’enchaîner  à leurs  volontés  capricieuses 
les  générations  qui  n’étaient  point  encore... 

Remarquez  bien,  messieurs,  que  tout  cela  peut  s’appliquer  aux 
testaments  comme  aux  donations  sans  aucune  exception.  Car  il  se 
trouvera  toujours  quelqu’un  pour  répéter  après  Turgotque  le  donateur 
ou  le  testateur  était  un  homme  ignorant  et  borné  qui,  par  ses  dons 
et  ses  legs,  n’avait  pas  le  droit  d’enchaîner  la  volonté  des  générations 
futures.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires  à droite'.) 

L’article  de  Tui'got  est  tout  simplement  la  négation  du  droit  tes- 
tamentaire . 

Mais  ce  n’est  pas  tout. 

Turgot  continue  : « . . .ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits  pré- 
tendus de  certains  corps,  comme  si  les  corps  particuliers  avaient 
quelques  droits  vis-à-vis  de  l’Etat!  » 

Ainsi,  pour  Turgot,  votre  maître  en  pareille  matière,  la  justice 
n’existe  pas:  il  n’y  a que  l’utilité  publique;  les  corps  particuliers, 
les  communes,  les  provinces,  — car  il  n’y  avait  pas  encore  de  dépar- 
tements, — les  hospices,  les  hôpitaux  et  tous  les  autres  établissements 
n’ont  aucun  droit  vis-à-vis  de  l’Etat. 

L’Etat  peut  s’approprier  leurs  biens  comme  bon  lui  semble,  quand 
il  estime  qu’il  y a utilité  à le  faire. 

Osez  donc  affirmer,  à votre  tour,  des  thèses  pareilles  devant  le 
pays!  Osez  lui  dire,  par  exemple,  que  l’Etat  peut  s’approprier  les 
biens  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  sous  prétexte  d’utilité 
généi'ale,  parce  que  ce  sont  des  corps  particuliers’  qui  n’ont  aucun 
droit  vis-à-vis  de  l’Etat.  ( Héclamations  à gauche,  rnf  assentiment  à 
droite.  ) 

Voilà  Turgot  ! 

N’avais-je  pas  raison  de  dire  que  c’est  un  des  esprits  les  plus  dan- 
gereux et  les  plus  sophistiques  qui  ait  paru  dans  ce  pays  ! 

Un  membre  au  centre.  — C’est  une  des  gloires  de  la  France  ! 

M.  Freppel.  — Et  quand  j’exprime  ainsi  librement  mon  opinion 
sur  l’écrivain  auquel  vous  avez  emprunté  vos  doctrines  sur  la  ma- 
tière en  question,  c’est  que  le  mot  de  Voltaire  me  paraît  trouver 
ici  son  application  : « On  doit  des  égards  aux  vivants;  aux  morts, 
on  lie  doit  que  la  vérité.  » (Très  bien  ! très  bien  I à droite.) 

M.  Rang.  — Oh  ! cela  ne  le  choque  pas  ! (On  rit.) 

M.  Freppel.  — Je  le  répète,  messieurs,  si  vous  voulez  affirmer  des 
doctrines  pareilles  devant  le  pays,  si  vous  voulez  les  consacrer  par 
un  vote  du  PaiTement,  assurément  vous  êtes  libres  de  le  faire.  Mais 
demain,  vous  alarmerez  tous  les  intérêts  et  votre  vote  causera  en 
France  et  à l’étranger  la  plus  vive  émotion. 

Voilà  pourquoi  je  demande  à la  Chambre  de  repousser  une  fois 
de  plus  des  théories  qui  portent  la  plus  grave  atteinte  au  droit  de 
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propriété,  et  dont  l’application,  sous  une  forme  ou  sous  une  auKre, 
ramènerait  dans  nos  lois  la  confiscation,  qui  doit  en  rester  bannie  à 
(A pplaudissemeîits  répétés  à droite.  — Uorateur,  en  retournant 
à son  banc.,  reçoit  les  félicitations  de  ses  amis.) 

Sur  divers  bancs.  — Aux  voix  ! — La  clôture  ! 

M.  Jolibois.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Jolibois  contre  la  clôture. 

M.  Jolibois.  — Je  demande  à la  Chambre  la  faveur  de  faire  une 
simple  observation  et  je  prends  l’engagement  d’être  excessivement 
bref.  ( Parlez  ! parlez  ! ) 

M.  le  Président.  — On  n’insiste  pas  pour  la  clôture  (Non  / non  / y 

La  parole  est  à M.  Jolibois. 

M.  Jolibois.  — Messieurs,  l’honorable  M.  Madier  de  Montjau,  en 
terminant  son  discours,  en  a appelé  au  pays  pour  le  jugement  dès 
thèses  contraires  que  nous  soutenons  ici.  Il  importe  donc  que  la  ques- 
tion soit  bien  comprise. 

Il  a parlé  à des  adversaires  qu’il  a désignés  en  bloc  sous  le  nom 
de  parti  catholique.  Je  n’appartiens  pas  à ce  parti...  (Ah!  ah!  à gauche.) 

Je  croyais  qu’on  le  savait  ici. 

J’ai  parlé  au  nom  de  la  loi,  et  je  ne  récuse  pas  la  qualification 
qui  lui  a été  donnée  par  un  éminent  jurisconsulte. 

Quand  Odilon  Barrot  a dit  que  la  loi  devait  être  athée,  il  a dit 
suivant  moi  la  vérité.  (Applaudissements  à gauche.) 

M.  Freppel.  — Non  ! (Rires  à gauche  et  au. centre.  — Très  bien  ! 
à droite.) 

M.  Jolibois.  — Vous  voyez  bien  que  je  n’appartiens  pas  au  parti 
catholique. 

Je  dis  donc,  après  l’éminent  jurisconsulte  dont  je  rappelais  la 
parole,  que  la  loi  doit  être  athée,  c’est-à-dire  qu’elle  doit  prononcer 
sans  acception  de  religion,  sans  tenir  compte  d’une  opinion  reli- 
gieuse quelconque.  Elle  ne  doit  se  préoccuper  que  des  faits,  que  de 
la  loi,  et  son  action  ne  doit  et  ne  peut  s’exercer  que  dans  l’ordre 
civil. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Vous  voulez  dire  qu’elle  doit  être  im- 
partiale, mais  non  pas  athée. 

M.  Jolibois.  — Je  remercie  mon  honorable  collègue  d’être  venu  à 
mon  secours;  mais  je  suis  persuadé  que  tout  le  monde  avait  compris, 
comme  lui,  que  j’entendais  que  la  loi  doit  être  impartiale,  puisque 
je  disais  qu’elle  ne  devait  faire  acception  d’aucun  sentiment  religieux 
pour  prononcer  dans  les  affaires  purement  civiles. 

M.  le  Rapporteur.  — C’est  ce  que  nous  appelons  être  neutre. 

M.  Jolibois.  — Sur  quoi  discute-t-on  aujourd’hui  ? Sur  la  question 
de  savoir  si,  quand  une  donation  a été  acceptée,  à la  chcyge  de 
remplir  certaines  conditions,  il  est  permis  de  faire  disparaître  ces 
conditions,  de  n’en  tenir  aucun  compte  et  de  garder  le  montant  des 
la  donation.  < 
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Une  voix  à V extrême  gauche.  — Oui  ! (litres  sur  divers  bancs.) 

M.  Jolibois.  — C’est  votre  opinion.  Il  est  facile  de  l’exprimer  par 
un  monosyllabe;  mais  ce  n’est  pas  une  démonstration. 

Permettez-moi  donc  de  répéter  que,  dans  les  donations  qui  nous 
occupent  en  ce  moment,  il  y a deux  éléments  en  présence  : une 
libéralité  consentie  par  le  donateur  et  une  dette  conlractée  par  le 
donataire. 

A droite.  — C’est  cela  ! — Très  bien  ! 

M.  Jolibois.  — Ces  deux  choses  qui  co-existent,  dont  l’une  est 
le  complément  forcé  et  inséparable  de  l’autre,  vous  ne  pouvez  les 
faire  disparaître  isolément.  Tune  après  l’autre  ; il  faut  que  vous  les 
acceptiez  ou  que  vous  rejetiez  dans  leur  ensemble. 

Le  Parlement  a sans  aucun  doute  le  droit  de  faire  les  lois  qu’il 
Itii  convient  de  faire.  La  volonté  do  la  majorité,  (juand  elle  a pro- 
noncé, est  souveraine,  et,  quand  elle  a décidé,  sa  décision  devient  loi 
et  la  loi  doit  être  obéie.  Il  y a cependant  des  situations  qui  comman- 
dent; aujourd’hui,  la  Chambre  à laquelle  on  demande  de  faire  la 
loi  que  nous  discutons  est  en  présence  d’une  autre  loi  dont  elle  doit 
tenir  grand  compte  ; je  veux  parler  du  décret-loi  qui  a accepté  une 
donation  imposant  les  conditions  que  vous  savez.  Par  suite  du  prin- 
cipe de  laïcisation  admis  et  proclamé,  il  est  certain  que  désormais 
les  conditions  de  la  donation  ne  pourront  plus  être  exécutées. 

Le  donateur  voulait  que  l’école  qu’il  a dotée  ou  fondée  fût  dirigée 
par  des  congréganistes  ; vous  voulez  le  contraire,  vous  êtes  les  maîtres 
et  maîtres  absolus.  Vous  avez  exercé  votre  droit  souverain,  vous  avez 
accompli  ce  qu’on  appelle  le  « fait  du  prince  ».  Vous  l’avez  accompli 
librement,  vous  n’avez  été  arrêtés  ni  entravés  par  nul  obstacle;  en 
veiitables  législateurs,  vous  ii  avez  considéré  que  l’intérêt  général, 
et  ce  serait  une  injure  que  vous  n’accepteriez  pas,  que  de  dire  que 
vous  voulez  vous  dispenser,  ou  dispenser  les  communes  des  restitu- 
tions qui  peuvent  être  la  conséquence  de  la  loi  que  vous  avez  faite. 
Si  cette  loi  méconnaît  ou  blesse  des  intérêts  privés,  vous  devez,  en 
vmrtu  des  grands  principes  qui  sotitla  sauvegarde  de  tous,  être^  les 
premieis  à reconnaître  et  à exig'er  que  ces  intérêts  privés  reçoivent 
satisfaction  dans  la  mesure  du  possible.  (Très  bien  ! très  bien  !) 

D’une  part,  il  y a une  donation  que  vous  voulez  tarder;  mais 
d autre  part,  il  y a des  conditions  que  la  loi  ne  permet  pas  de  rem- 
plir; dans  cette  situation,  que  faut-il  faire?  La  raison,  l’équité,  la 
loi  sont  d accord  pour  répondre  à cette  question.  Il  faut  rechercher 
avant  tout  quelle  a été  la  pensée  dominante  du  donateur,  et  recon- 

;^dhion  r""  ^ a eu  pour  motif  déterminant  la 

nmnol  ?h-!  I a""  Imposée;  en  d’autres  termes,  si,  en  présence  de 
1 impossibilité  de  remplir  cette  condition,  il  aurait  consenti  à donner. 

Et,  encoie  une  fois,  il  n y a que  les  tribunaux  qui  soient  compé- 
tents pour  faire  cette  recherche  et  pour  décider.  ^ ^ 

M.  Jules  Steeg.  — Nous  sommes  d’accoi-d  ! 
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M.  Jolibois.  — Ce  que  je  dis  là  a déjà  reçu  la  sanction  de  la  pra- 
tique depuis  la  loi  actuelle  qui  a prononcé  la  gratuité  et  l’obligation 
de  rinstruclion;  des  communes  ont  déjà  laïcisé  leurs  écoles;  des  do- 
nateurs se  sont  émus  et  se  sont  plaints,  et  ils  ont  intenté  des  procès; 
les  tribunaux  ont  été  appelés  à juger. 

On  n’a  pas  dit  à la  commune  actionnée  : Vous  aviez  pris  renga- 
gement de  confie!',  par  exemple,  la  direction  de  l’école  à des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  vous  devez,  sous  peine  de  l’annulation  de 
la  donation,  leur  continuer  cette  directum.  Si  ce  langage  eût  été 
tenu,  les  tribunaux  auraient  répondu,  avec  raison  : Nous  ne  pouvons 
pas  staluer,  c’est  matière  administrative. 

Mais  on  a dit  à la  commune  : Il  vous  convient  de  ne  plus  exécuter 
les  conditions  de  la  donation,  vous  en  avez  le  droit;  seulement  nous 
demandons  la  restitution  de  la  libéralité,  qui  était  conditionnelle; 
ou,  si  cette  restitution  est  matériellement  impossible,  nous  réclamons 
une  indemnité  qui  en  sera  l’équivalence.  Toutes  les  solutions  judi- 
ciaires ont  été  rendues  dans  ce  sens. 

Il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  d’équivmque,  et  il  ne  peut  y en  avoir.  J’en 
ai  pour  preuve  le  fait  spécial,  caractéristique,  probant,  que  je  tiens 
à invoquer,  que  quelques-uns  d’entre  vous  connaissent  déjà,  et  que 
je  tiens  à constater  devant  tous. 

Le  Conseil  d’Etat  est  saisi  chaque  jour  de  demandes  d’approbation 
de  donations  qui  contiennent  les  conditions  sur  lesquelles  nous 
discutons.  Savez-vous  ce  qu’il  fait?  11  agit  sagement,  il  agit  hon- 
nêtement : il  les  refuse  toutes. 

Certes  il  pourrait  décréter  l’acceptation  : la  loi  de  la  laïcisation 
forcée  n’est  pas  encore  votée;  la  condition  imposée  est  encore  actuel- 
lement d’une  exécution  possible  et  légale.  Mais  bientôt  cette  possi- 
bilité et  cette  légalité  vont  disparaître;  et  il  y aurait  imprudence, 
imprévoyance,  déloyauté  presque,  à consacrer  un  état  de  choses 
précaire,  qui  est  condamné  à disparaître  à courte  échéance. 

Des  acceptations  de  telles  donations,  à l’heure  qu’il  est,  ce  serait  la 
constitution,  la  création  de  procès  inévitables  dont  les  communes 
seraient  les  victimes  certaines. 

Cette  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d’Etat  démontre  mieux  et 
plus  fortement  que  je  ne  le  pourrais  faire  que  l’impossibilité  future 
d’accomplir  des  conditions  actuellement  possibles  et  légales  entraîne 
les  communes  dans  des  procès  inévitables  en  restitutions  ou  en 
indemnités. 

Voilà,  à mon  sens,  quel  est  le  droit,  dans  la  matière  que  nous 
discutons;  et  tout  à l’heure  en  écoutant  le  véhément  et  éloquent 
discours  de  notre  honorable  collègue,  Madier  de  Montjau,  je  ne 
pouvais  m’empêcher  de  songer  à ce  jurisconsulte  de  la  Convention 
qui  avait  la  réputation  bien  justifiée,  hélas  ! de  trouver  des  moyeiis 
juridiques,  de  donner  des  consultations  spécieuses  toutes  les  fois 
qu’on  voulait  faire  accepter  et  consacrer  un  fait  douteux,  ou  pis 
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encore.  Barève  — c’est  lui  dont  je  parle  — avait  des  solutions,  des 
raisonnements,  des  apparences  juridiques  pour  justifier  les  plus 
détestables  propositions.  11  abusait  des  ressources  de  la  jurisprudence 
mal  comprise  et  mal  appliquée.  Cela  n’était  pas  la  justice,  c’était  le 
contraire  ! 

En  résumé,  messieurs,  les  conditions  des  donations  étaient  possibles, 
réalisables,  légales  au  moment  où.  elles  ont  été  acceptées  ; vous  ne 
pouvez  plus  les  remplir,  la  loi  s’oppose  à ce  qu’elles  soient  remplies; 
mais  cette  loi  ultérieure  ne  peut  exonérer  les  communes  de  la  dette 
(ju’elles  ont  contractées,  et  il  y a dette  si  la  condition  imposée  a été 
le  motif  principal  et  la  cause  déterminante  du  legs. 

M.  Jules  Steeg.  — Mais  c’est  le  projet  de  la  commission! 

M.  Jolibois.  — Ne  l’oubliez  pas,  messieurs,  il  s’agit  ici  d’une 
question  de  propriété,  puisqu’il  s’agit  de  la  dette  qui  a été  contractée 
par  le  donataire.  Cette  dette,  le  créancier  avait  trente  ans  pour  en 
exiger  le  paiement,  à dater  du  jour  où  la  condition  cesserait  d’être 
exécutée,  c’était  son  droit;  ce  droit  était  une  propriété,  et  vous  y 
portez  atteinte  en  lui  enlevant  la  longue  prescription  qui  le  pro- 
tégeait. 

La  commission  n’a  pas  osé  commettre  ouvertement  cette  grave 
atteinte  au  droit  commun  ; elle  y parvient  en  employant  un  moyen 
détourné  ; elle  vous  propose  de  déclarer  que  la  demande  du  créan- 
cier, du  donateur,  du  bienfaiteur  ne  sera  plus  recevable  après  une 
année  à partir  de  l’arrêté  de  laïcisation  de  l'école  ou  de  l’établisse- 
ment, et  de  son  insertion  au  Journal  officiel. 

Personne  ne  s’y  méprendra  : c^'est  la  méconnaissance  des  principes 
du  droit,  du  droit  commun,  que  cependant  vous  aviez  déclaré  vouloir 
maintenir  et  respecter.  (Applaudissements  à droite.  — Aux  voix! 
aux  voix  ! ) 

M.  LE  PnÉsiDENT.  — Sui’  l’article  de  la  commission,  il  a été  dé- 
posé trois  demandes  de  scrutin  : 

La  première  est  signée  de  MM.  Pieyre,  de  Kermenguy,  Martin 
d’Auray,  de  Mun,  de  Maillé,  Daynaud,  de  La  Rochefoucauld,  Desson 
de  Saint-Aignan,  Ollivier,  de  Ladoucette,  Victor  Hamille,  de  La 
Basse tière,  de  Kergorlay,  etc.  ; 

La  deuxième,  de  MM.  Chavoix,  Bernier,  Maillé,  Pradel,  Chaix, 
Ernault,  Le  Cherbonnier,  Blanc,  Thiessé,  Scrépel,  Brugnot,  Garrigat, 
Bavoux,  etc. 

La  troisième,  de  MM.  Steeg,  Bellot,  Blandin,  Barodel,  Talandier, 
Féau,  Saint-Martin,  Paul  Bert,  Theiilier,  Greppo,  Dutailly,  Maret, 
Roque  (de  Fillol),  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert.  * 

(Les  votes  sont  recueillis  ; puis  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
public  sur  l’article  18  : 
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Nombre  des  votants 4^78 


Majorité  absolue 240 

Pour  l’adoption 083 

Contre 95 


La  Chambre  des  députés  a adopté. 

M.  Ferdinand  Boyer  a proposé,  au  cours  de  la  discussion,  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : ' 

« Et  notifié  au  bienfaiteur  ou  à ses  héritiers.  » 

La  parole  est  à M.  Ferdinand  Boyer. 

M.  Ferdinand  Boyer.  — Messieurs,  vous  venez  de  voter  l’article 
18  du  projet  nouveau,  et  vous  avez  accepté  la  dernière  formule  de 
la  commission.  Vous  avez  ainsi  reconnu  et  respecté  le  droit  du 
donateur,  tel  q^u’il  résulte  du  code  civil.  Vous  avez  cru  néanmoins 
pouvoir  réduire  à une  année  la  durée  de  Faction  qui  était  de  trente 
ans.  Quant  au  point  de  départ  de  cette  prescription  restreinte,  vous 
avez  indiqué  l’insertion  au  Journal  ofjiciel  de  l’arrêté  de  laïcisation 
ou  de  suppression  de  l’école. 

Je  vous  demande  d’ajouter  ces  mots  à votre  texte  : 

Et  la  notification  de  l’arrêté  au  bienfaiteur  ou  à ses  héritiers.  » 

C’est,  à mon  sens,  la  sauvegarde  nécessaire  du  droit  des  intéressés. 

Une  courte  explication  suffira,  je  l’espère,  pour  vous  montrer  la 
nécessité  de  cette  addition  et  vous  la  faire  accepter. 

Lorsqu’elle  a eu  décidé  que  toutes  les  écoles  publiques  seraient 
laïcisées,  la  commission  s’est  trouvée  en  présence  de  deux  difficultés 
considérables  : l’existence  de  congrégations  enseignantes  autorisées 
et  les  fondations,  c’est-à-dire  les  écoles  confessionnelles,  auxquelles 
la  plupart  des  fondateurs  avaient  attaché  tel  ou  tel  ordre  enseignant. 

L’article  IG  a été  la  solution  de  la  première  difficulté  : c’est  l’ex- 
clusion complète  de  l’enseignement  public  de  toutes  les  congréga- 
tions enseignantes  autorisées:  l’article  18  est  la  solution  de  la 
seconde. 

A quelle  époque  commencera  l’année  durant  laquelle  le  dona- 
teur pourra  agir?  Je  veux  réduire  le  débat  à ce  seul  point.  Dès  que 
vous  avez  restreint  la  durée  de  l’action  de  vingt-neuf  années,  il  faut 
que  les  personnes  intéressées  soient  mises  en  demeure  d’agir  ; elles 
doivent  être  provoquées  par  une  contradiction.  C’est  la  règle  ordinaire 
en  matière  de  prescription. 

La  commission  a persisté  assez  longtemps  dans  un  premier 
système,  mais  ses  formules  ont  varié.  En  1879,  elle  accordait  bien 
une  indemnité  au  donateur  ou  à ses  héritiers,  mais  elle  ne  fixait 
pas  le  point  de  départ  de  Faction,  pas  plus  qu’elle  n’en  détermi- 
nait la  durée.  Dans  le  second  projet  et  le  second  rapport  de  1882, 
la  durée  de  Faction  était  réduite  à six  mois  et  ce  délai  devait  eom- 
mencer  à courir  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  dans  le  Journal 
officiel  c’est-à-dire  de  la  promulgation. 
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Enfin,  dans  un  dernier  projet,  celui  que  vous  venez  de  voter,  la 
commission  se  borne  à indiquer  qu’au  lieu  de  six  mois  elle  accorde 
un  an,  mais  l’action  est  déclarée  non  recevable  si  elle  n’a  pas  été 
intentée  dans  l’année  qui  suivra  le  jour  où  l’arrêté  de  laïcisation 
ou  de  suppression  de  l’école  aura  été  inséré  au  Journal  officiel. 

Messieurs,  il  ne  peut  y avoir  et  personne  ne  veut  ici  de  surprise. 
(Très  bien  ! très  bien!  à droite,)  La  commission  a retiré  sa  première 
proposition  : elle  avait  voulu  faii'e,  — je  peux  bien  dire  le  mot 
sans  blesser  personne,  — au  lieu  de  la  con  fiscatio  n complète  que 
proposaient  MM.  Jules  Roche  et  Giraud,  une  espèce  de  confiscation  à 
bas  prix. 

Après  le  l'ejet  des  deux  amendements  Roche  et  Giraud,  et  le 
vote  de  la  Chambre  qui  lui  renvoyait  l’article,  elle  a changé  de 
système.  Elle  a respecté  le  droit,  en  se  bornant  à limiter  la  durée 
de  l’action. 

Vous  savez  tous,  par  les  explications  qui  vous  ont  été  données  ici 
même  par  l’honorable  M.  Drumel  et  par  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat, 
que  les  donateurs  ont  une  double  action,  à moins  qu’on  ne  tran- 
sige ou  qu’on  ne  s’entende  avec  les  communes  : une  action  en  révo- 
cation et  une  action  en  nullité  de  contrat.  Car,  ainsi  qu’on  vous  l’a 
dit,  la  jurisprudence  décide  que,  dès  qu’il  y a donation  avec  charge 
acceptée,  ce  n’est  plus  un  simple  contrat  unilatéral,  c’est  un  con- 
trat synallagmatique  dans  lequel  la  condition  résolutoii'e  est  tou- 
jours sous-entendue.  Voilà  donc  deux  espèces  d’action  entre  les 
mains  du  bienfaiteur. 

Mais  à quelle  époque  pourra-t-il  les  intenter?  Autrefois  on  disait  : 
« Dès  que  la  loi  sera  promulguée.  » La  thèse  était  vraie,  vraie  eu 
droit,  car  elle  reposait  sur  cet  axiome,  fort  inexact  en  fait  : Nul  en 
France  ne  doit  ignorer  la  loi.  Dans  ce  cas,  la  promulgation  de  la 
loi  suffisait. 

Mais  le  point  de  départ  a dû  changer  avec  le  nouveau  texte.  On 
ignore  à quelle  époque  l’école  sera  laïcisée  ou  supprimée.  Et  les 
intéressés  ne  peuvent  agir  qu’autant  qu’ils  connaissent  l’existence 
de  l’arrêté. 

Gomment  faire  ? 

Si  je  suis  bien  informé,  la  commission  avait  d’abord  pensé  à l’in- 
sertion de  l’arrêté  dans  le  Bulletin  administratif.  Mais  qui  lit  ce 
bulletin,  sinon  quelques  personnes  peu  nombreuses  et  qui  sont,  pour 
la  plupart,  des  fonctionnaires? 

Aujourd’hui  elle  change  de  système  : l’insertion  sera  faite  à VOf- 
ficiel.  Je  réponds  que  ce  n’est  point  assez,  et  je  veux  dissiper,  par 
une  distinction,  la  confusion  qui  paraît  régner  dans  l’esprit  de  la 
commission. 

Il  ne  s’agit  plus  ici  d’une  loi  à promulguer.  UOfficiel  ne  remplit 
pas  son  office  ordinaire;  ce  n’est  qu’un  simple  arrêté  du  préfet  qu’il 
faut  porter  à la  connaissance  des  parties  intéressées.  Or,  qui  lU 
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exaclfiment  YOfficiel?  On  lit  sans  doute  les  débats  parlementaires, 
surtout  quand  ils  sont  aussi  émouvants  et  aussi  intéressants  que 
ceux  d’hier  et  d’aujourd’hui.  Le  gros  du  public  peut  encore  lire  la 
première  page,  pour  connaître  les  actes  du  gouvernement.  Mais,  je 
le  demande  a la  commission  : à quelle  page  compte-t-elle  faire 
insérer  les  arrêtés  de  laïcisation?  Sera-ce  à la  troisième  ou  à la  qua- 
trième? 

J’ai  entendu  dire  que  cette  publication  si  délicate  serait  assimilée 
à celle  des  successions  en  déshérence.  Croyez  bien  que  ceux  qui 
réclament  ces  successions  sont  prévenus  par  d’autres  voies  que 
celle  de  YOfficiel.  Il  y a là  une  série  de  noms  relégués  à la  troi- 
sième ou  à la  quatrième  page  : personne  ne  les  lit.  Il  en  sera  de 
même  des  arrêtés  de  laïcisation.  (Très  bien!  très  bien  ! à droite.)  Et 
ce  serait  donner  quelque  crédit  à cette  suspicion  d’une  arrière-pensée 
que  repoussait  énergiquement  M.  le  rapporteur,  si  l’on  se  contentait 
d’une  publicité  aussi  douteuse  pour  le  grave  document  dont  il  s’agit. 

Je  dis  qu’il  faut  prévenir  les  intéressés  et  les  provoquer  à agir 
d’une  manière  plus  certaine.  A cela  une  seule  objection  sera  faite  : 
Qui  peut  connaître  les  intéressés  ? 

La  réponse  est  facile  : Ordinairement,  ces  donations  sont  faites 
par  des  personnes  qui  habitent  ou  qui  ont  habité  la  commune,  et 
qui  se  font  les  bienfaiteurs  de  leur  pays  natal.  Si  le  maire  de  la 
commune,  qui  tient  entre  les  mains  l’instrument,  l’acte  de  dona- 
tion, ne  connaît  pas  le  donateur  ou  ses  héritiers,  je  demande  qui 
les  connaîtra  ? 

Le  bienfaiteur,  je  le  répète,  habite  ou  habitait  le  pays;  ses  héri- 
tiers y sont  encore.  Le  maire,  au  besoin,  consultera  les  anciens  de 
la  commune  pour  savoir  quels  sont  les  héritiers.  Mais  si  la  diffi- 
culté que  l’on  prévoit  se  produisait,  elle  serait  bien  plus  grande 
pour  les  héritiers  eux-mêmes. 

Admettez  que  le  donateur  décédé  depuis  longues  années  ait  laissé 
de  nombreux  héritiers  éparpillés  sur  divers  points  du  territoire. 

Comment  sauront-ils  que  dans  telle  commune  dont  leur  parent, 
leur  aïeul  a été  le  bienfaiteur,  on  a laïcisé  l’école  et  complètement 
méconnu  les  conditions  de  son  legs  ou  de  sa  donation?  Ils  ne 
pourront  pas  le  savoir.  Il  n’y  a qu’un  moyen  honnête  et  légal  de  les 
éclairer  : c’est  la  notification  de  l’arrêté  lui-même.  Je  dis  que  c’est 
là  une  nécessité.  Ce  serait  ne  rien  faire  que  de  se  borner  à l’inser- 
tion de  l’arrêté  dans  le  Journal  officiel.  Et,  comme  la  commission  a 
protesté  contre  tout  sous-entendu  et  contre  toute  arrière-pensée,  je 
pense  qu’elle  doit  me  suivre  dans  la  voie  légale  où  je  l’invite  à s’en- 
gager. 

Èajoute  que  mon  article  additionnel  n’est  autre  chose  que  le 
complément  de  l’expression  de  sa  pensée. 

Revenant  sur  sa  première  solution,  elle  s’est  décidée  a res[)ecter 
le  droit  du  donateur.  Elle  a réduit  la  durée  de  son  action;  elle  a 
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cru  pouvoir  faire  une  modification  grave  au  code  civil.  C’est  une 
raison  de  plus  pour  procéder  avec  prudence.  Si  vous  vous  contentez 
d’une  simple  publication  à YOfficiel,  à la  troisième  ou  à la  qua- 
trième page,  les  intéressés  ne  seront  point  prévenus  et  seront  ainsi 
placés  dans  l’impossibilité  d’agir.  Ce  sera  en  réalité  ne  rien  faire. 
Je  demande  donc  à la  Chambre  de  décider  qu’il  faudra  notifier  l’ar- 
rêté au  bienfaiteur  ou  à ses  héritiers. 

N’oubliez  pas  que  vous  êtes  en  j>résence  d’une  donation  qui 
remonte  à une  époque  où  la  condition  était  pleinement  licite,  où 
la  création  de  l’école  communale  confessionnelle  était  dans  le  droit 
du  donateur.  La  condition  a été  exécutée.  Vous  apportez  aujour- 
d’hui un  changement  complet  dans  les  conditions  de  son  bienfait. 
Vous  réduisez  de  vingt-neuf  ans  la  durée  de  l’action  : c’est  bien  le 
moins  que,  ne  leur  laissant  qu’une  seule  année  pour  agir,  vous 
permettiez  aux  personnes  intéressées  d'être  éclairées  par  la  notifi- 
cation que  je  vous  demande  de  rendre  obligatoire. 

En  agissant  ainsi,  vous  respecterez  le  droit.  Cet  exemple  sera  pro- 
fitable, car  il  viendra  de  haut,  du  législateur  lui-même. 

Je  vous  demande  de  voter  l’addition  que  je  vous  propose  à l’arti- 
cle 18.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  noire  honoi’able  collègue  nous 
demande  d’ajouter  à l’article  que  vous  venez  de  voter  les  mots  sui- 
vants : « Est  notifié  au  bienfaiteur  ou  à ses  héritiers.  » 11  ne  paraît 
pas  suffisamment  satisfait  de  la  précaution  que  nous  avons  prise  à 
la  fin  de  l’article  18,  en  déclarant  que  l’action  ne  serait  plus  recevable 
un  an  après  que  la  jiromulgation  de  l’arrêté  de  laïcisation  aurait  été 
faite  au  Journal  ofjfictel. 

L’honorable  M.  Boyer  n’a  pas  protesté  contre  le  di’oit  qu’avait  la 
Chambre  de  limiter  à une  année  la  possibilité  d’ouvrir  les  instances. 
Il  a dû  parfaitement  reconnnaître  que  l’article  2 du  code  civil,  dont 
on  avait  parlé  si  longuement  tout  à l’heure,  ne  peut  lier  le  législa- 
teur, et  lie  seulement  les  tribunaux.  Et  il  n’a  pas,  comme  d’autres 
1 ont  lait,  confondu  le  lond  avec  la  forme,  le  droit  avec  l’exercice 
du  droit,  ou,  comme  on  dit  dans  le  langage  de  l’école,  le  decisoriwni 
avec  Yordinatorium.  (Sourires.) 

11  vous^  propose  tout  simplement  une  mesure  supplémentaire, 
laquelle,  à son  sens,  donne  plus  de  garantie  à ce  qu’il  considère 
comme  une  nécessité  équitable. 

La  commission  vous  demande  de  repousser  cet  amendement,  parce 
qu  il  est  à la  fois  impraticable,  inutile  et  dangereux. 

11  est  impraticable  tout  d’abord.  Comment  le  maire  pourrait-il 
rechercher  les  héritiers  du  donateur  ou  du  testateur,  alors  que  la 
onation  ou  le  legs  peut  remonter  très  haut,  que  les  héritiers  peu- 
vent être  très  éloignés,  que  bien  certainement  on  n’a  pas  suivi  leurs 
traces,  surtout  lorsqu  il  s’agit  — et  c’est  le  cas  général  — de  legs. 
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de  peu  d’importance?  Et  si  la  signification  se  trompait  d’adresse,  ne 
pourrait-on  se  trouver  en  présence  d’instances  nouvelles  à ouvrir  ? 
En  vérité,  cela  est  impraticable. 

Cela  est  inutile,  car  la  publication  au  Journal  officiel  n’est  elle- 
même  que  la  reproduction  d’une  publication  antérieure  qui  a été 
faite  au  Bulletin  administratif  du  département.  Elle  n’est  que  la 
signification  au  grand  public  d’un  acte  matériel  qui  s’est  produit 
dans  la  commune  même,  au  vu  et  su  de  tous  les  habitants,  c’est-à- 
dire  la  substitution  de  l’instituteur  laïque  à l’instituteur  congréganiste. 
Et  cette  publication  au  Journal  officiel  est  la  même  que  celle  qui  a 
été  exigée  dans  les  successions  en  déshérence.  Nous  suivons  la  même 
procédure  et  nous  nous  mettons  derrière  la  même  protection. 

En  vérité,  il  n’y  a rien  à craindre,  car  vous  remarquerez  qu’il  ne 
s’agit  pas  ici  seulement  de  droits  ou  de  prétendus  droits  qui  seraient 
lésés  entre  les  mains  des  particuliers.  11  s’agit  de  congrégations  qui 
seront  très  certainement  averties,  qui  sauront  immédiatement,  par 
la  signification  qui  leur  en  sera  venue  de  la  préfecture,  que  l’arrêté 
de  laïcisation  va  être  rendu  et  qui  sauront  bien,  elles,  retrouver  le 
donateur  ou  ses  héritiers,  car  leurs  relations  sont  tout  autres  que 
celles  d’un  simple  pai’ticulier. 

D’ailleurs,  il  existe  en  France  des  comités  qui  se  sont  fondés  en 
vue  de  protéger  ce  qu’on  a appelé  les  intérêts  catholiques;  et  nous 
n’hésitons  pas  à affirmer  qu’au  lendemain  de  la  promulgation  de  la 
loi,  un  nouveau  comité,  à moins  que  les  comités  déjà  existants 
n’agrandissent  leur  sphère  d’action,  sera  organisé  pour  surveiller 
avec  soin  la  laïcisation  et  pour  solliciter  les  héritiers  à faire  les 
procès  pendant  l’année  que  leur  accorde  l’article  18. 

Nous  disons  enfin  que  cet  amendement  — impraticable  et  inutile 
— est,  en  outre,  dangereux.  Car  veuillez  bien  remarquer  que  si  la 
commune  va  chercher  l’héritier  du  donateur,  si  elle  le  vise  par  sa 
signification,  elle  semble  implicitement  lui  reconnaître  un  droit, 
puisqu’elle  l’avertit  qu’il  a une  instance  à exercer  et  qu’il  serait  bien 
étrange  qu’elle  l’avertît  qu’il  a cette  instance  à exercer,  alors  qu’en 
droit  public  elle  est  fondée  à prétendre  que  cette  instance  n’existe 
pas. 

Je  pourrais  terminer  là  ces  observations,  mais  il  me  paraît  impos- 
sible de  descendre  de  cette  tribune  sans  protester  contre  les  pre- 
mières paroles  qui  ont  été  prononcées  par  l’honorable  M.  Boyer.  Il 
vous  a dit  textuellement  : « Vous  venez,  en  votant  l’article  18,  de 
reconnaître  le  droit  du  donateur;  » et  cette  phrase  était  à peu  près  la 
reproduction  de  celle  qu’avait  prononcée  M.  Freppel  lorsqu’il  disait  ; 
« Vous  avez  repoussé,  par  400  voix  de  ^ majorité,  la  doctrine  de 
M.  Jules  Roche.  » Qu’il  me  soit  permis  de  dire  et  d’affirmer  ici  que 
ce  sont  deux  erreurs  manifestes. 

M.  Jules  Roche.  — Très  bien! 

M.  LE  Rapporteur.  — Ceux  de  nos  collègues  qui  ont  i*elusé  de 
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voter  ramendement  de  M.  Roche  ne  se  sont  en  aucune  façon  pro- 
noncés contre  la  thèse  qu’il  soutenait  ; et  il  n’est  pas  possible  de 
tirer  de  ce  vote  cette  conséquence  qu’ils  ont  repoussé  la  thèse  juri- 
dique que  M.  Jules  Roche  a soutenue  et  qui  a été  développée  de 
nouveau  avec  un  merveilleux  talent  par  M.  Madier  de  Montjau. 

Ce  que  la  Chambre  a repoussé,  c’est  la  nécessité  d inscrire  dans 
la  loi  ce  qu’un  très  grand  nombre  d’entre  nous  considérait  comme 
un  droit;  ce  qu’elle  n’a  pas  voulu  faire,  c’est  transformer  en  dispo- 
sition législative  une  thèse  juridique  si  bien  londée  qu’elle  fût.  Voila 
la  réalité  des  choses. 

Ceux  qui  ont  voté  l’amendement  de  M.  Jules  Roche,  comme  un 
très  grand  nombre  de  ceux  qui  l’ont  repoussé,  pensent  que  les  pro- 
cès, que  les  instances  que  pourraient  ouvrir  les  héritiers  du  dona- 
teur sont  des  instances  destinées  à succomber  devant  les  tribunaux, 
à la  sagesse  desquels  nous  nous  en  sommes  rapportés  dans  notre 
rédaction  nouvelle.  Ils  pensent  que  ces  procès  sont  des  procès  mau- 
vais, que  ce  sont  des  procès  fatalement  perdus. 

Mais,  comme  en  définitive  on  ne  peut  empêcher  personne  de  faire 
un  procès,  le  plus  mauvais  du  monde,  la  commission  a rédigé  un 
article  pour  limiter  l’exercice,  non  d’un  droit  qu’elle  ne  reconnaît 
pas,  mais  d’un  fait  ([u’on  ne  peut  s’empêcher  de  considérer  comme 
un  fait  possible. 

Lors  donc  que  nous  disons  que  nous  limitons  à une  année  la  rece- 
vabilité de  l’instance,  nous  ne  préjugeons  en  auc-une  façon  que  l’in- 
stance puisse  avoir  un  fondement  quelconque  ; nous  sommes,  au 
contraire,  nous  commission,  d’avis  que  cette  instance  est  une  instance 
mauvaise. 

Voilà  ce  qu’il  était  nécessaire  de  dire  ; sans  cette  observation,  il 
est  bien  clair  qu’on  n’aurait  pas  manqué  de  se  servir  des  paroles 
qui  ont  été  prononcées  à cette  tribune  pour  plaider  devant  les  tribu- 
naux et  obtenir  gain  de  cause  dans  des  procès  que  nous  considérons 
comme  devant  être  nécessairement  perdus.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  EE  Président.  — Je  soumets  à la  prise  en  considération  l’amen- 
dement de  M.  Boyer. 

(L’amendement,  mis  aux  voix,  n’est  pas  pris  en  considération.) 

M.  LE  Président.  — En  vertu  du  vote  d’hier,  nous  arrivons  à l’an- 
cien article  3:2,  qui  devient  l’article  27,  ainsi  conçu  : 

« Le  changement  de  résidence  d'une  commune  à une  autre,  pour 
nécessités  de  service,  est  prononcé  par  le  préfet  en  la  même  forme 
que  la  nomination,  et  sauf  recours  de  l’instituteur  au  ministre  de 
l’instruction  publique.  » 

11  y a sur  cet  article  une  série  d’amendements,  présentés  tous  au 
cours  de  la  discussion. 

Sur  divers  bancs.  — A jeudi! 

M.  LE  Rapporteur.  — Continuons!  11  n’est  que  cinq  heures! 

M.  LE  Président.  — Nous  trouvons  d’abord  un  amendcm'^nt  de- 
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M-  Desmons,  qui  paraît  un  peu  en  contradiction  avec  un  précédent 
vote  de  Ja  Chambre-  M.  Desmons  maintient-il  son  amendement? 

M.  Desmons.  — Oui,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Desmons. 

M.  Desmons.  — Messieurs,  j’ai  déposé,  il  y a déjà  quelque  temps, 
un  amendement  modifiant  le  mode  de  déplacement  des  instituteurs 
proposé  par  la  commission.  11  est  ainsi  conçu  : 

« Aucun  déplacement  ne  peut  être  imposé  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  que  sur  l’avis  motivé  du  recteur  et  par  décision  du  mi- 
nistre. » (Très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

Je  me  demande,  après  le  vote  qui  a eu  lieu  il  y a quelques  jours, 
s’il  m’est  encore  possible  de  défendre  cet  amendement,  car  on  me 
faisait  observer  tout  à l’heure  que  ce  vote  était  en  opposition  avec 
ma  proposition. 

La  Chambre  a décidé,  il  y a quelques  jours,  il  est  vrai,  que  la 
nomination  des  instituteurs  et  institutrices  sei'ait  faite  par  le  préfet, 
mais  il  me  semble  qu’il  y aurait  intérêt  à ce  que  le  changement  de 
résidence,  c’est-à-dire  la  nomination  de  poste  à poste,  fût  confiée 
non  pas  au  préfet,  mais  au  recteur  avec  confirmation  par  le  mi- 
nistre. 

Dès  le  début  j’étais,  et  je  suis  resté  jusqu’à  la  fin,  partisan  de  la 
nomination  des  instituteurs  par  le  recteur;  cependant,  en  lisant  le 
remarquable  rapport  de  l’honorable  M.  Paul  Bert,  je  déclare  que  j’ai 
été  quelque  peu  touché  par  les  raisons  qu’il  a indiquées.  11  disait, 
en  effet  : « La  nomination  première  porte  sur  un  jeune  homme, 
presque  un  enfant,  inconnu  de  tout  le  monde,  sinon  du  directeur  de 
l’école  normale  et  des  chefs  sous  lesquels  il  a exercé  pendant  deux 
années  les  fonctions  de  stagiaire.  Leur  impression  a été  bonne:  on 
l’a  fait  inscrire  sur  la  liste  d’admissibilité;  la  signature  du  préfet 
n’est  plus  qu’une  formalité.  » 

Mais,  aujourd’hui,  il  ne  s’agit  plus  de  nomination  d’instituteurs; 

s’agit  de  changement  de  résidence  des  instituteurs  déjà  nommés. 
Or,  M.  Paul  Bert  ajoutait  aux  lignes  précédentes  : « Il  en  est  autre- 
ment pour  les  changements  de  résidence.  Sans  doute,  comme  nous 
l’avons  expliqué,  ils  deviendront  beaucoup  plus  rares  dans  le  sys- 
tème de  l’avancement  par  promotion  de  classe;  mais  enfin,  ils 
existeront  toujours;  ils  pourront  toujours  être  une  récompense  ou 
une  punition;  ils  seront  toujours  le  seul  et  dernier  moyen  d’en  finir 
avec  les  conflits  locaux  devenus  trop  aigus.  De  là  des  abus  possibles, 
d’autant  plus  redoutables  qu’ils  se  dissimulent  derrière  l’intérêt 
général  du  service.  » 

11  me  semble  dès  lors  que  je  puis  soutenir,  si  toutefois  la  Chambre 
est  de  mon  avis,  l’amendement  que  j’ai  proposé.  (Parlez  ! parlez!  à 
gauche.) 

Je  crois,  messieurs,  que  le  changement  de  résidence  par  le  rec- 
teur avec  confirmation  par  le  ministre  est  de  beaucoup  préférable 
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au  changement  de  résidence  par  le  préfet.  Il  est  évident  que  ce 
n’est  pas  là  pour  moi  l’idéal.  Partisan  de  la  décentralisation  comme 
mes  collègues  MM.  Barodet  et  de  Lanessan,  je  préférerais  assuré- 
ment la  nomination  par  le  conseil  municipal,  même  par  les  parents, 
qui,  plus  que  quiconque,  sont  intéressés  à faire  un  bon  choix  d’un 
instituteur  ou  d’une  institutrice.  Mais  je  reconnais  que  ce  qui  se 
passe  actuellement  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis,  dont  on  a invoqué 
à bon  droit  l’exemple,  ne  peut  pas  être  actuellement  appliqué  en 
France. 

La  Suisse  et  les  Etats-Unis  sont  depuis  longtemps  en  république  : 
ce  sont  deux  pays  complètement  décentralisés.  Il  n’y  a pas  d’adver- 
saires de  l’instruction. _ En  Finance,  au  contraire,  le  gouverne  ment, 
quoique  parfaitement  établi,  rencontre  encore  des  opposants;  la 
centralisation  la  plus  complète  y règne  d’une  façon  absolue  , l’in- 
struction, dans  les  conditions  nouvelles  qui  lui  ont  été  faites  par  la 
loi  de  l’obligation  et  surtout  de  la  laïcité,  y compte  de  nombreux 
adversaires. 

Nous  ne  pouvons  donc  comparer  notre  pays  à ceux  dont  je  viens 
de  parler.  En  suivant  le  système  qui  s’y  trouve  pratiqué,  nous 
annulerions  tous  les  efforts  déjà  accomplis  par  le  pays.  Il  faut 
donc,  comme  le  disait  l’autre  jour  M.  de  Lanessan,  choisir  de  deux 
maux  le  moindre. 

Eh  bien,  messieurs,  au  mode  qui  nous  est  présenté  par  la  com- 
mission je  préfère  celui  que  je  propose  dans  mon  amendement. 

I.es  arguments  que  l’on  peut  invoquer  contre  la  thèse  que  je 
soutiens  sont  déjà  connus  de  vous  tous,  messieurs  : ils  ont  été  pro- 
duits lors  de  la  discussion  précédente. 

On  vous  a dit  que  le  rôle  des  recteurs  deviendrait  impossible, 
que  leur  fardeau  serait  beaucoup  trop  lourd  ; qu’ils  avaient  déjà 
sous  leur  juridiction  l’enseignement  supérieur,  l’enseignement  secon- 
daire; que,  de  plus,  ils  étaient  chargés  de  favoriser  la  création  des 
collèges  et  des  lycées  de  jeunes  filles,  que,  par  conséquent,  ils  ne 
pourraient  pas  suffire  à toiit.  On  a ajouté  que  certains  recteurs 
auraient  un  très  grand  nombre  d’écoles  à surveiller. 

Tout  cela  est  vrai,  messieurs  ; j’estime  cependant  que  cette  tâche 
ne  serait  pas  au-dessus  de  leurs  forces,  et  si,  par  hasard,  ils  se 
trouvaient  dans  l’impossibilité  d’y  suffire,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
ne  demanderait  pas  la  division  des  circonscriptions  à la  tête  des- 
quelles ils  se  trouvent  actuellement. 

On  a ajouté  que  les  recteurs  étaient  incompétents  pour  trancher 
la  plupart  des  difficultés  entre  l’instituteur  et  le  maire.  Permettez- 
moi,  messieurs,  à ce  propos,  d’exprimer  le  regret  que  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie  aient  été  maintenues  à l’instituteur.  Pour 
ma  part,  je  suis  un  des  rares  députés,  pour  ne  pas  dire  le  seul, 
qui  nont  pas  voté  son  maintien,  parce  que  je  crois  que  c’est  là 
précisément  qu’est  la  source  des  principaux  conflits  qui  existent  si 
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souvent  entre  l’instituteur  et  le  maire.  Si  je  n’ai  pas  présenté  d’amen- 
dement à ce  sujet,  c’est  p^irce  que,  prévoyant  Je  vote  défavorable 
relativement  au  traitement  qui  a eu  lieu  hier,  je  n’ai  pas  voulu 
diminuer  les  appointements  déjà  bien  insuffisants  de  l’instituteur. 

Messieurs,  nous  avons  dans  une  des  séances  précédentes,  délivré 
l’instituteur  du  pasteur  et  du  curé;  je  crois  que  nous  avons  à le 
déli^'Te^  du  secrétariat  de  mairie. 

M.  Lorois.  — Et  du  traitement  attaché  à ces  fonctions. 

M.  Desmons.  — Ce  n’est  pas  la  question. 

Je  déclare  que  c’est  encore  là  une  chaîne  dont  nous  avons  à l’af- 
franchir. C’est  là,  je  le  répète,  la  source  de  la  plupart  des  conflits 
qui  s’élèvent  entre  lui  et  le  maire  ou  le  conseil  municipal.  (Très 
bien!  C'est  vrai!  sur  divers  bancs  à gauche.) 

Mais  enfin  la  chose  existe.  Un  conflit  éclate.  Pensez-vous  que  le 
préfet  sera  mieux  placé  que  le  recteur  pour  le  dénouer?  Pas  le 
moins  du  monde.  En  effet,  au  point  de  vue  des  renseignements  à 
prendre,  le  recteur  ne  pouri’a-t-il  pas,  tout  aussi  bien  que  le  préfet, 
les  solliciter  et  les  recueillir?  N'aura-t-il  pas  son  inspecteur  d’aca- 
démie, ses  inspecteurs  pii  maires,  qui  peuvent  l’éclairer  sur  tous  les 
points?  Ne  sera-ce  pas  d’ailleurs  aux  mêmes  intermédiaires  que 
devra  recourir  le  préleL?  Et  puis,  avant  de  prendre  une  décision 
quelconque,  le  préfet  devra  compter  avec  le  maire,  c’est-à-dire  pré- 
cisément avec  celui  avec  qui  l’instituteur  se  trouve  en  conflit;  il 
aura  également  à compter  avec  le  conseiller  d’arrondissement,  avec 
le  conseiller  général,  quelquefois  même  avec  le  député  et  le  sénateur  : 
dès  lors,  messieurs,  n’est-il  pas  à craindre  que,  si  l’intérêt  poli- 
tique J'exige,  le  pauvre  instituteur  ne  soit  sacrifié? 

L’expérience  du  passé,  et  d’un  passé  qui  n’est  pas  encore  bien 
loin  de  nous,  vient  donner  raison  à la  crainte  que  j’exprime.  (Très 
bien!  très  bien!  à gauche.) 

Aussi,  messieurs,  par  toutes  ces  considérations,  je  préfère  de 
beaucoup  la  décision  prise  par  le  recteur  à celle  qui  pourrait  être 
prise  par  le  préfet.  On  prétend  que  le  recteur  est  trop  éloigné;  moi, 
je  prétends  que  le  préfet  est  trop  rapproché.  (Très  bien  ! très  bien! 
sur  plusieurs  bancs.) 

On  dit  alors  : Mais  le  conflit  va  s’élever  entre  le  préfet  et  le  rec- 
teur. Ma  ï’éponse  à cette  nouvelle  objection  est  bien  simple  : S’il  y 
a conflit  entre  le  préfet  et  le  recteur,  aux  termes  de  1 amendement 
que  je  propose,  le  ministre  de  l’instruction  publique  sera  appelé  à 

le  résoudre.  , 

Mais  on  me  répond  : « C’est  impossible  » . Et  pourquoi  cela,  mes- 
sieurs? Moi,  je  prétends  que  cela  est  possible. 

Comment  voulez-vous,  me  dit-on,  que  le  ministre  puisse  s occupei 
du  changement,  de  l’avancement  d’un  aussi  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires ? Je  réponds,  messieurs,  en  vous  citant  l’exernple  de  deux 
autres  ministères,  où  la  besogne  est  tout  aussi  considérable,  et  où 
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elle  se  fait  cependant:  je  veux  parler  du  ministère  de  la  justice  et 
surtout  du  ministère  de  la  guerre;  je  pourrais  en  citer  plusieurs 
autres.  Les  titulaires  de  ces  ministères  ont,  eux  aussi,  des  promotions 
à décider,  des  changements  de  résidence  à prononcer,  et  ils  trouvent 
parfaitement  le  temps  d’accomplir  leur  tâche.  Pourquoi  donc  le  mi- 
nistre de  l’instruction  x)ublique  ne  ferait-il  pas  de  même? 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — Très  bien  ! Il  a un  sous- 
secrétaire  d’Etat  ! 

M.  Desmons.  — Et  d’ailleurs,  messieurs,  le  travail  n’est  pas  aussi 
considérable  qu’on  le  dit.  Le  plus  grand  nombre  des  conflits  qui 
pourront  s’élever  entre  le  préfet  et  le  recteur  seront  vidés  sur  place; 
la  plupart  du  temps,  le  recteur  lui-même  finira  par  aplanir  les  dif- 
ficultés qui  auront  pu  naître  dans  telle  ou  telle  localité. 

Du  l’este,  la  loi  en  discussion  donne  déjà  le  droit  et  impose  le 
devoir  au  ministre  de  statuer  sur  le  déplacement  et  sur  l’avancement 
des  instituteurs  de  première  classe  ; ma  proposition  ne  fait  donc  que 
compléter  celle  de  la  commission; 

Enfin,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  ce  que  je  vous 
demande  se  fait  déjà.  Je  me  rappelle  avoir  entendu  l’autre  jour 
M.  le  ministre  nous  dire  d’une  façon  très  catégorique  que  toutes  les 
fois  qu’il  y avait  un  conflit,  c'était  lui  qui  était  appelé  à le  dénouer. 

Voici  ses  propres  paroles  : 

<c  Savez-vous  ce  que  fait  le  ministre  de  l’instruction  publique,  ce 
qu’il  a toujours  fait  ? Il  contrôle  avec  la  plus  grande  attention,  la 
plus  grande  vigilance,  les  actes  de  ses  subordonnés,  et  par  consé- 
«juent  du  préfet,  pour  les  matières  qui  nous  occupent. 

» En  ce  qui  concerne  le  régime  disciplinaire  notamment,  je  tiens 
à dire  à la  Chambre  que  toutes  les  fois  qu’un  préfet  prend  une 
mesure  quelconque  contre  un  instituteur,  il  en  réfère  au  ministre 
de  l’instruction  publique  qui,  en  quelque  sorte,  évoque  l’affaire  ; ce 
n’est  pas  accidentellement,  c’est  fréquemment  qu’il  intervient  — et 
ses  avis  sont  des  ordres  — pour  que  le  préfet  modifie  la  pénalité, 
pour  qu’il  la  diminue,  parfois  pour  qu’il  la  supprime.  C’est  ainsi 
que  se  passent  les  choses  tous  les  jours,  même  en  dehors  de  tout 
texte  de  loi  impératif.  S’il  était  besoin  d’en  donner  la  démonstration 
matérielle  à la  Chambre,  j’ai  dans  mon  dossier  des  preuves' nombreu- 
ses de  cette  intervention  directe  du  ministre  de  l’instruction  publique 
en  matière  disciplinaire.  » 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  citer  plusieurs  autres  passages  de  ce 
discours,  que  j’avais  notés,  mais  ceux  que  je  viens  de  vous  lire 
suffisent  pour  indiquer  que  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique 
aura  toujours  la  possibilité  de  faire  par  une  loi  ce  qu’il  fait  déjà 
sans  y être  contraint  par  la  loi. 

M.  Camille  Pelletan.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  Desmons.  — Messieurs,  je  prétends  qu’en  agissant  ainsi,  en 
confiant  an  recteur,  avec  approbation  du  ministre,  le  soin  de  pro- 
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lîoncer  le  changement  de  résidence,  nous  obtiendrons  un  résultat 
considérable.  Je  crois  que  nous  relèverons  ainsi  l’instituteur  à ses 
propres  yeux  et  aux  yeux  de  ceux  au  milieu  desquels  il  est  appelé 
à exercer  ses  pénibles  et  délicates  fonctions.  Je  le  crois,  messieurs, 
et  en  voici  la  raison  : 

Pourquoi,  je  vous  le  demande,  l’instituteur  n’a-t-il  pas  toujours 
été  considéré  comme  il  mérite  de  l’être  ? Sans  doute,  c’est  parce 
qu’il  n’a  pas  toujours  été  peut-être  aussi  instruit  qu’il  l’est  aujour- 
d’hui et  qu’il  le  sera  demain  ; c’est  parce  qu’il  n’a  pas  toujours  eu 
non  plus  un  traitement  suffisant. . . 

M.  Georges  Perin.  — Ni  assez  d’indépendance. 

M.  Desmons.  — ...  et  vous  savez,  messieurs,  que  dans  notre  so- 
ciété la  considéi’ation  se  mesure  très  souvent  à la  hauteur  du  trai- 
tement; en  outre,  ainsi  dérisoirement  rétribué,  qu’a-t--il  été  obligé 
de  faire  pour  gagner  quelque  chose  de  plus,  pour  donner  du  pain  à 
sa  famille  ? Il  a été  obligé  de  se  livrer  aux  professions  les  plus  infi- 
mes. L’autre  jour,  M.  Paul  Bert  vous  le  disait,  la  plupart  du  temps 
l’instituteur  a été  forcé  de  se  faire  organiste,  chantre  d’église,  ou 
même  fossoyeur. 

Toutes  ces  pi'ofessions,  avouez-le,  n’étaient  pas  de  nature  à l’entourer 
de  beaucoup  dë  considération.  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs  à gauche). 

Mais,  messieurs,  j’ajoute  qu’une  des  principales  raisons  pour  les- 
quelles il  n’a  pas  toujours  été  considéré  comme  il  doit  l’être,  c’est 
précisément  son  mode  de  nomination.  Nommé  par  le  préfet,  comme 
un  simple  garde-champêtre,  un  forestier. . . (Approbation  sur  ies 
memes  bancs)  il  pouvait  être  changé  de  résidence  sans  avoir  été 
entendu  et  par  la  volonté  capricieuse  et  arbitraire  de  ce  même  pré- 
fet. 

J’estime  qu’il  n’y  a rien  qui  soit  plus  de  nature  à déconsidérer 
un  fonctionnaire  que  de  pareils  procédés.  (Nouvelle  approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  voulez  que  la  situation  de  l’instituteur 
soit  appréciée,  respectée  parles  élèves,  parles  parents  de  ces  mêmes 
élèves,  par  tous  ceux  qui  l’entourent,  rendez-le,  comme  le  disait  tout 
à l’heure  l’honorable  M.  Georges  Perin,  complètement  indépen- 
dant, et,  pour  cela,  permettez-lui  de  i-elever  non  pas  d’une  autorité 
politique,  mais  de  son  véritable  chef,  c’est-à-dire  du  recteur  et  du 
ministre  de  l’instruction  publique.  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
à gauche). 

En  agissant  ainsi,  messieurs,  nous  resterons  fidèles  à la  tradition 
républicaine. 

Je  ne  veux  point  répéter  ici  ce  qui  a déjà  été  dit  par  MM.  Lenient, 
Maze  et  par  plusieurs  autres  de  nos  collègues;  mais  ce  que  je  puis 
affirmer,  c’est  que,  pendant  tout  le  temps  de  l’Empire,  depuis  la  loi 
de  1854,  dans  tous  les  journaux  indépendants,  dans  tous  les  discours 
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prononcés  à la  Chambre,  il  n’y  a pas  une  parole,  pas  un  article  qui 
n’ait  eu  pour  but  de  demander  que  la  nomination,  que  le  changement 
de  résidence  appartinssent,  non  au  préfet,  mais  au  recteur.  (Vives 
marques  d’ approbation  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

Je  sais  qne  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes,  et  nous  serions 
véritablement  aveugles  et  ingrats  de  ne  pas  reconnaître  que  la  com- 
mission a fait  beaucoup  de  choses  pour  assurer  désormais  la  sécurité 
de  l’instituteur  et  pour  l’entourer  de  nombreuses  garanties  contre 
toute  espèce  d’aibi traire.  Mais  ce  que  je  sais  aussi,  c’est  qu’un  parti 
ne  doit  pas  rompre  aussi  facilement  avec  son  passé  et  abandonner 
sa  tradition,  car  cet  abandon,  même  apparent,  même  transitoire,  est 
de  nature  à engendrer  dans  les  esprits  un  déplorable  scepticisme, 
ou  tout  au  moins  une  déplorable  confusion.  ( Nouvelles  marques  cVap- 
probation  sur  les  mêmes  bancs. ) 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  l’on  doit,  sous  un  gouvernement 
républicain,  rester  fidèle  aux  principes  que  l’on  a invoqués  sous 
l’Empire,  et  que  le  parti  républicain,  moins  que  tout  autre,  ne  doit 
jamais  brûler  ce  qu’il  a adoré  la  veille.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.  — Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Georges  Périn.  — C’est  un  bon  conseil  à lui  donner. 

M.  LE  Président.  — L’amendement,  ayant  été  présenté  au  cours  de 
la  discussion,  est  soumis  à la  prise  en  considération. 

(Après  une  première  épreuve  par  mains  levées,  déclarée  douteuse, 
la  Chambre  décide,  par  assis  et  levé,  que  l’amendement  n’est  pas 
pris  en  considération). 

Voix  nombreuses.  — A jeudi!  à jeudi! 

M.  LE  Président.  — On  demande  le  renvoi  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion à jeudi?  (Oui  ! oui  !). 

Il  n’y  a pas  d’opposition?  (Non!  non!). 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à jeudi. 
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Présidence  de  M.  Philippoteaüx,  vice-président. 

Extrait  du  compte  rendu  sLénographique. 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion  . 1®  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation 
de  l’enseignement  primaire  ; 2®  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomina- 
tion  et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

La  Chambre  s’est  arrêtée  à l’article  27  sur  lequel  il  y a plusieurs 
amendements. 

Cet  article  27  est  ainsi  conçu  : ^ 
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« Art.  27.  — Le  changement  de  résidence,  d’une  commune  à une 
autre,  pour  nécessités  de  service,  est  prononcé  par  le  préfet  en  la 
même  forme  que  la  nomination,  et  sauf  recours  de  l’instituteur  au 
ministre  de  l’instruction  publique  » . 

Les  auteurs  des  divers  amendements  sont  d’accord  pour  accorder 
la  priorité  à l’amendement  de  MM.  Bernard  (Doubs)  et  Paul  Guyot. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

« Le  changement  de  résidence,  d’une  commune  à une  autre,  pour 
nécessités  de  service,  est  prononcé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  l’inspecteur  d’académie,  et  sauf  recours  de  l’instituteur  au  mi- 
nistre de  l’instruction  publique. 

» Ce  recours  devra,  sous  peine  de  déchéance,  être  exercé  dans  le 
délai  de  huit  jours  à partir  de  la  notification  de  l’arrêté  préfectoral. 

» Il  est  suspensif.  » 

La  parole  est  à M.  Bernard. 

M.  Bernard  (Doubs).  — Messieurs,  l’amendement  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  présenter,  par  suite  d’une  omission  de  rédaction, 
doit  être  complété  de  la  manière  suivante  : 

« Pour  les  autres  classes,  le  changement  de  résidence,  d’une  com- 
mune à une  autre,  pour  nécessités  de  service,  est  prononcé  par  le 
préfet,  le  conseil  municipal  consulté,  sur  la  proposition  de  l’inspec- 
teur d’académie,  et  sauf  recours  de  l’instituteur  au  ministre  de  l’in- 
struction publique. 

» Ce  recours  devra,  sous  peine  de  déchéance,  être  exercé  dans  le 
délai  de  huit  jours  à partir  de  la  notification  de  l’arrêté  préfectoral. 

» Il  est  suspensif.  » 

Je  demande  la  permission  de  présenter  de  très  courtes  observations 
à l’appui  de  cet  amendement. 

Une  des  mesures  les  plus  graves,  assurément,  et  que  redoute  le 
plus  l’instituteur,  une  des  mesux*es  aussi  qui  intéressent  le  plus  sé- 
rieusement la  commune  où  réside  cet  instituteur,  c’est  assurément 
le  déplacement,  le  changement  de  résidence  de  l’instituteur. 

Cette  mesure  qui,  comme  l’a  fort  bien  dit  M.  le  rapporteur,  n’est 
le  plus  souvent  qu’une  punition,  une  disgrâce,  est  celle  qui  so  prête 
le  plus  à l’arbitraire  ; elle  peut  entraîner  des  abus  d’autant  plus  l'e- 
doutables  qu’ils  sont  en  quelque  sorte  insaisissables,  qu’ils  se  dissi- 
mulent, qu’ils  s’abritent  derrière  l’intérêt  général  du  service.  Ces 
abus,  étant  données  les  attributions  que  vous  avez  conférées  aux 
préfets,  il  sera  bien  difficile  de  les  faire  disparaître  complètement  ; 
vous  pouvez  faire,  du  moins,  qu’ils  soient  moins  nombreux,  moins 
redoutables,  si  vous  donnez  aux  instituteurs  les  gai*anties  auxquelles 
ils  ont  droit. 

Ces  garanties,  les  trouvons-nous  dans  le  projet  de  loi  qui  est  en 
discussion  ? C’est  fa  question  qu’il  importe  d’examiner.  L’article  27 
que  nous  discutons  est  conçu  dans  les  termes  suivants  ; « Le  chan- 
gement de  résidence,  d’une  commune  à une  autre,  pour  nécessités 
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de  service,  est  prononcé  par  le  préfet,  dans  la  même  forme  que  la 
nomination  et  sauf  recours  de  l’instituteur  au  ministre  de  l’instruc- 
tion publique.  » 

cc  Dans  la  même  forme  que  la  nomination  y>,  dit  l’article  27  : il 
faut,  par  conséquent,  nous  reporter  à un  autre  article,  à l’article  25, 
où  nous  lisons  à la  suite  du  premier  paragraphe  : 

« La  nomination  dos  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet, 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique,  et  sur  la  pro- 
position de  l’inspecteur  d’académie.  » 

11  résulte  donc  du  rap^irocbement  de  ces  deux  textes  que  le  dépla- 
cement a lieu  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie,  et,  si 
nous  nous  reportons  aux  explications  qui  ont  été  données  par  l’ho- 
norable ministre  de  l’instruction  publique,  en  réponse  aux  observa- 
tions très  importantes,  selon  moi,  qui  ont  été  présentées  par  notre 
honorable  collègue,  M.  Sigismond  Lacroix,  sur  l’article  2o,  cela  veut 
dire  que  l’inspecteur  d’académie,  seul,  comme  vous  l’expliquera 
M.  Mézières,  dans  un  amendement  spécial  à ce  point,  a le  droit  de 
prendre  l’initiative  d’un  changement  de  résidence,  d’un  déplacement  ; 
qu’il  a seul  le  droit  de  le  provoquer,  de  le  proposer,  et  que,  par 
conséquent,  un  déplacement  qui  aurait  lieu  sans  une  proposition 
émanant  de  l’inspecteur  d’académie  serait,  comme  la  nomination, 
considéré  comme  nul  et  de  nul  effet.  Cela  résulte  des  explications 
formelles  qui  ont  été  données  par  l’honorable  M.  Fallières  sur  l’ar- 
ticle 25.  Cela  veut  dire,  en  d’autres  termes,  que  le  préfet  ne  fait 
que  sanctionner,  que  confirmer  une  mesure  proposée,  dans  l’intérêt 
du  service  de  l’instruction  primaire,  par  l’inspecteur  d’académie,  et 
qu’en  fait,  sinon  en  droit,  le  déplacement,  comme  la  nomination, 
appartient  non  pas  au  fonctionnaire  de  l’ordre  politique,  mais  à un 
membre  de  l’Université,  au  chef  le  plus  naturel,  selon  moi,  des 
instituteurs,  à l’inspecteur  d’académie.  C’est  bien  là  ce  que  dit  la  it 
lettre  de  la  loi,  je  le  reconnais,  c’est  bien  ainsi  que  la  commission 
et  le  gouvernement  entendent  que  ce  texte  soit  expliqué  et  surtout  . 
appliqué.  | 

Mais  vous  connaissez  l’objection  ; elle  est  grave,  selon  moi.  La 
dépendance  de  l’inspecteur  d’académie,  vis-à-vis  du  préfet,  pourra  | 
changer  les  rôles  et  faire  que  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie  m 
ne  soit  plus  qu’une  vaine  formalité.  # 

Cela  est  possible  malheureusement,  et  la  main  du  préfet  pourra  w 
être  quelquefois,  trop  souvent  peut-être,  plus  puissante,  plus  lourde  r 
que  celle  de  l’inspectetir  d’académie,  étant  données  surtout  les  attri-  ^ 
butions  que  vous  avez  conférées  aux  préfets  en  pareille  matière.  ^ 
(Très  bien  ! sur  divei's  bancs.)  ^ 

11  faut  cependant  reconnaître,  messieurs,  pour  dire  la  vérité,  que  |’ 
1 inspecteur  d’académie  n’est  pas  le  subordonné  du  préfet,  qu’il  ,f 
est  un  fonctionnaire  à côté  du  préfet,  et  que,  pour  qu’il  jouisse  | 
de  toute  son  indépendance,"  il  suffira  que  cet  inspecteur  d’académie’ÿ 
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soit  à la  hauteur  de  ses  fonctions,  qu’il  comprenne  ses  devoirs, 
c’est-à-dire  qu’il  ait  du  caractère  et  de  la  dignité.  ès  bien!  sur  di- 
vers bancs.)  Quant  à moi,  messieurs,  j’aime  à croire  que  les  inspec- 
teurs d’académie  à l’image  de  celui  que  nous  a fait  connaître  — 
sans  le  nommer  toutefois  — notre  honorabte  collègue,  M.  Maze,  ne 
sont  pas  très  nombreux  dans  l’Université;  j’aime  à croire  également 
que,  si  un  préfet  était  assez  oublieux  de  ses  devoirs  pour  vouloir 
imposer  à l’inspecteur  d’académie  le  rôle  assez  humiliant  et  assez 
ridicule  dont  on  nous  a parlé,  les  inspecteurs  d’académie  qui  con- 
sentiraient à subir  ce  rôle  seraient  très  rares  dans  l’Université. 

M.  SroiSMOND  Lacroix.  — Il  y en  a cependant! 

M.  Bernard  (Doubs).  — Mais,  messieurs,  si  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu’il  aurait  été  préférable  de  donner  au  recteur  les  attribu- 
butions  que  le  projet  de  loi  a conférées  au  préfet,  il  faut  dire  cepen- 
dant que  les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  par  le  projet  à l’inspecteur 
d’académie,  soit  pour  la  nomination,  soit  pour  le  déplacement, 
sont  déjà  quelque  chose;  c’est  un  commencement  de  garantie, 
surtout  après  les  explications,  je  le  répète,  qui  ont  été  données  par 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  sur  l’article  25,  observa- 
tions qui  auraient  gagné  à être  présentées  au  cours  de  la  discussion 
des  amendements  de  MM.  Lenient  et  Maze,  car  je  suis  obligé  de 
reconnaître  que,  dans  ces  conditions,  on  a peut-être,  messieurs, 
exagéré  les  proportions  de  la  querelle  qui  s’est  élevée  à cette  tribune 
au  sujet  du  recteur  et  du  préfet.  Mais  cette  garantie,  ou  plutôt  ce 
commencement  de  garantie  n’est  pas  suffisant,  — d’après  nous  du 
moins,  — et  nous  avons  pensé  que,  pour  le  cas  de  déplacement 
surtout,  il  était  nécessaire  de  consulter  le  principal  intéressé,  — 
je  veux  dire  la  commune,  — dont  les  droits,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  me  paraissent  absolument  sacrifiés  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons. 

M.  SiGiSMOND  Lacroix.  — C’est  évident! 

M.  Bernard  (Doubs).  — Je  comprends  les  raisons  qui  ont  fait 
repousser  les  propositions  qui  avaient  pour  but  et  qui  auraient  eu 
pour  résultat  immédiat  de  rendre  le  conseil  municipal,  le  maire, 
la  commune  souverains  arbitres  de  l’instituteur  ; je  comprends  les 
raisons  qui  ont  fait  repousser  les  propositions  qui  auraient  eu  pour 
résultat  de  mettre  complètement  l’instituteur  dans  la  main  de  la 
commune;  ces  propositions,  je  les  ai  repoussées  avec  la  majorité  de 
mes  collègues:  je  comprends  même  qu’en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation des  instituteurs,  et  étant  donnée  la  manière  dont  cette  nomi- 
nation est  réglée  par  le  projet  de  loi,  je  comprends,  dis-je,  qu’on 
puisse  négliger  de  consulter  le  conseil  municipal,  de  consulter  la 
commune,  car  on  peut  soutenir  avec  quelque  apparence  de  raison 
que,  dans  ce  cas,  la  commune  ne  soit  pas  compétente,  c’est-à-dire 
qu’elle  n’ait  pas  les  éléments  d’appréciation  nécessaires  pour  for- 
muler une  opinion,  pour  exprimer  un  avis  suffisamment  motivé. 
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Mais  ce  que  je  .ne  comprendrais  pas,  c’est  qu’on  pût  sérieusement 
contester  à la  commune  la  compétence  et  le  droit  d’être  consultée 
lorsqu’il  s’agit  de  changement  et  de  déplacement  de  l’instituteur. 
(Très  bien!  très  bien  ! sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

.Je  dis  seulement  « consultée  »,  et  je  ne  vais  pas  jusqu’à  dire: 

« sur  l’avis  conforme  du  conseil  municipal». 

J’entends  bien  l’objection  qui  va  se  produire  ; on  me  dira  : 
« Cette  consultation,  à quoi  servira-t-elle?  L’administration  pourra 
passer  outre,  et  l’avis  du  conseil  municipal  ne  modifiera  en  rien,  la 
plupart  du  temps,  la  décision  préfectorale.  » 

Je  réponds  d’abord  que,  si  l’avis  du  conseil  municipal  est  fondé 
sur  de  bonnes  raisons,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l’inspecteur  d’acadé- 
mie, et  après  lui  le  préfet,  n’en  tiendraient  pas  compte;*  et  il  me 
semble  que  le  préfet  et  l’inspecteur  d’académie  trouveraient  dans 
cette  consultation  un  élément  très  sérieux  d’appréciation.  (Très  bien! 
très  bien  ! à gauche.)  , 

J’ajoute  que  l’instituteur  déplacé  peut,  d’après  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  exercer  un  recours  auprès  de  M.  le  ministre»  et, 
dans  ces  conditions,  il  m’a  paru  absolument  utile,  nécessaire  même, 
de  mettre  sous  les  yeux  du  ministre  les  vœux  de  la  population 
intéressée. 

Dans  une  démocratie,  messieurs,  dans  un  pays  de  suffrage  univer- 
sel, sous  un  régime  qui  a son  origine,  sa  source,  sa  raison  d’être  et  sa 
force  dans  le  principe  même  du  suffrage  universel,  le  premier  devoir 
du  gouvernement  est  de  consulter  l’opinion  publique  et  de  se  confor- 
mer à la  volonté  exprimée  par  cette  opinion.  (Très  bien!  trèi  bien! 
sur  divers  bancs.)  Je  demande  que  la  commune  soit  consultée,  parce 
que  le  conseil  municipal,  plus  que  tout  autre,  a qualité  pour  se 
prononcer  sur  le  déplacement  de  l’instituteur,  parce  qu’il  est  beau- 
coup mieux  placé  que  tout  autre  pour  apprécier  l’opportunité,  la 
nécessité  d’un  déplacement,  les  avantages  et  les  inconvénients  d’un 
changement  de  résidence  de  l’instituteur.  (Très  bien!  très  bien!  à droite 
et  à l'extrême  gauche.)  Je  le  demande,  messieurs,  parce  que  la  com- 
mune contribue,  en  définitive,  au  paiement  du  traitement  de  l’insti- 
tuteur (Très  bien!  très  bien!  à drozirj,  parce  qu’elle  construit  son  école, 
l’entretient,  en  est  le  propriétaire,  y envoie  ses  enfants,  et  qu’elle 
®st  le  principal  intéressé  à ce  que  cette  école  soit  bien  tenue  et  bien 
dirigée.  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.)  Je  le 
demande  enfin,  messieurs,  parce  que  cette  disposition,  si  modeste 
qu’elle  soit  en  apparence,  contient  la  reconnaissance  formelle  d’un 
droit  de  la  commune,  et  ensuite  parce  qu’elle  est  empreinte  de  cet 
esprit  libéral  et  décentralisateur  qui  doit  inspirer  toutes  les  lois 
républicaines.  (Très  bien!  très  bien!  à l'extrême  gauche.) 

Je  ne  vois  donc  que  des  avantages,  et  des  avantages  sérieux,  à 
introduire  une  semblable  disposition  dans  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  et  j’ai  lieu  d’espérer  que  la  Chambre  l’adoptera  avec  nous. 
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Il  me  reste  à dire  un  dernier  mot  sur  la  dernière  partie  de  notre 
amendement  : je  veux  parler  du  recours  au  ministre  de  l’instruction 
publique.  Ce  recours,  a-t-on  objecté,  n’offre  pas  de  garanties  sérieuses 
pour  l’instituteur;  cette  garantie  est  plus  apparente  que  réelle.  C’est 
le  préfet  qui  frappera,  et  c’est  lui  que  le  ministre  consultera  pouj* 
se  renseigner  sur  le  point  de  savoir  si  la  mesure  prise  contre  l’in- 
stituteur est  justifiée. 

Et  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  répondant  à cette  ob- 
jection, a dit  : 

« Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  Lorsqu’on  soumet  au  ministre 
une  question  disciplinaire,  on  ne  se  borne  pas  à lui  communiquer 
simplement  le  rapport  du  préfet;  on  fait  passer  sous  ses  yeux  tous 
les  éléments  d’information,  notamment  le  rapport  de  rinspecteiu* 
d’académie. . . » 

J’avoue,  messieurs,  que  cette  réponse  ne  me  donne  qu’une  appa- 
rence de  satisfaction.  J’en  demande  pardon  à M.  Fallières;  il  me 
paraît  avoir  oublié,  en  faisant  cette  réponse,  qu’aux  termes  du  projet 
de  loi  que  nous  discutons,  c’est. sur  la  proposition  de  l’inspecteur 
d’académie  que  le  déplacement  de  l’instituteur  doit  avoir  lieu  ; et, 
dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  le  rapport  de  l’inspecteur 
d’académie  et  celui  du  préfet  c’est  absolument  la  même  chose,  c’est- 
à-dire  que  le  premier  ne  contiendra  d’autres  éléments  d’information 
que  ceux  qui  seront  contenus  dans  le  second. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  le  juge  du  dernier  ressort,  c’est-à- 
dire  le  ministre,  n’aura,  pour  se  renseigner,  pour  apprécier  les 
faits,  que  les  rapports  de  ceux-là  mêmes  qui  auront  proposé  et 
sanctionné  la  mesure  du  déplacement  de  l’instituteur. 

Mais  ce  recours,  si  peu  efficace  qu’il  jouisse  être  dans  la  pi’atique, 
n’en  doit  pas  moins  rester  dans  le  projet  de  loi,  et  voici  pourquoi: 
c’est  que  j’y  vois  pour  l’instituteur  une  garantie  morale,  si  je  puis 
ainsi  paider.  En  effet,  le  préfet  et  l’inspecteur  d’académie  qui  sau- 
ront que  leur  subordonné,  l’instituteur,  ainsi  frappé  disciplinaire- 
ment, pourra  appeler  de  leur  décision  devant  le  ministre  et  se  justifier 
peut-être,  s’il  a été  frappé  injustement,  arbitrairement,  apporteront 
plus  de  réserve,  plus  de  prudence  : l’un,  l’inspecteur  d’académie, 
dans  sa  proposition  ; l’autre,  le  préfet,  dans  sa  décision. 

Mais,  messieurs,  j’appelle  particulièrement  l’attention  de  la  Chambre 
sur  la  dernière  partie  de  notre  amendement,  qui  me  paraît  avoir 
une  certaine  importance.  Si  vous  voulez  que  ce  recours  au  ministre 
de  l’instruction  publique  ait  une  certaine  efficacité,  si  vous  ne  voulez 
pas  qu’il  devienne  non  seulement  inutile,  mais  dangereux,  il  est 
nécessaire  que  vous  donniez  à ce  recours  un  effet  suspensif.  (Très 
bien  ! très  bien  l à droite.) 

Si  le  recours  n’est  pas  suspensif,  il  deviendra  inutile  ; l’instituteur 
ne  protestera  pas,  parce  qu’il  n’aura  plus  d’intérêt  sérieux  à le  faire. 
(Nouvelles  marques  di’ approbation  sur  dii'ers  bancs.) 
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11  sera  non  seulement  inutile,  mais  dangereux,  et  voici  pourquoi  ; 

Un  instituteur  communal  est  déplacé,  une  mesure  disciplinaire 
de  changement  est  prise  contre  lui.  La  mesure  a reçu  son  exécution, 
le  déplacement  a eu  lieu,  le  déplacement  avec  toutes  ses  conséquences, 
les  pertes  matérielles,  le  préjudice  moral  qui  en  résulte;  Finstitu- 
teur  adresse  un  recours  au  ministre  de  l’instruction  publique,  il 
proteste  contre  la  mesure  dont  il  a été  l’objet  et  le  ministre  de  l’in- 
struction publique  lui  donne  raison.  Quelle  situation  lui  sera  faite  et 
quelle  situation  sera  laite  aussi  à l’administration? 

Keplacerez-vous  l’instituteur  dans  son  premier  poste?  La  logique 
le  veut,  puisque  le  ministre  lui  a donné  raison.  D’un  autre  côté,  le 
rembourserez-vous  des  frais  de  déménagement,  de  déplacement?  La 
logique  et  l’équité  le  veulent  également.  L’indemniserez-vous,  d’un 
au ti’^  côté,  des  dépenses  de  réinstallation?  La  logique  et  Féquité 
l’exigent  encore.  Mais  pourrez-vous  l’indemniser,  ce  malheureux 
iastituteur,  qui  a eu  raison  devant  le  ministre,  du  préjudice  moral 
que  vous  lui  aurez  causé  en  exécutant  la  mesure  dont  l’aura  frappé 
l’inspecteur  d’académie  ou  plutôt*  le  préfet?  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à gauche.) 

Il  y a donc  des  raisons  très  sérieuses  pour  donner  à ce  recours 
un  effet  suspensif  ; c’est  ce  que  nous  vous  demandons  par  notre 
amendement. 

Mais  comme  il  importe — et  c’est  par  là  que  je  termine  — qu’une 
question  de  cette  nature,  qui  touche  à l’intérêt  même  du  service  de 
l'enseignement  primaire,  soit  promptement  résolue,  nous  stipulons 
que  ce  recours  devra  être  exercé  dans  un  délai  assez  court,  à partir 
de  la  notification  de  l’arrêté  du  préfet. 

Ce  délai,  nous  l’avons  fixé  à huit  jours,  et  nous  ne  verrions  aucun 
inconvénient  à ce  c{u’il  fût  abrégé. 

Yoilà  en  quelques  mots  l’économie  de  notre  amendement.  Il  nous 
a été  inspiré  par  des  raisons  que  nous  croyons  très  sérieuses  et 
très  fondées.  Nous  espérons  que  la  Chambre  voudra  bien  l’adopter. 
Si  nous  n’avons  pas  pu  ces  jours  derniers,  si  nous  ne  pouvons  pas 
en  ce  m >ment  améliorer  de  nouveau  la  situation  des  instituteurs 
au  point  de  vue  du  traitement,  — et  nous  espérons  qu’ils  auront 
assez  de  patriotisme*  pour  comprendre  les  raisons  qui  ont  décidé  le 
vote  de  la  Chambre,  — nous  serions  inexcusables,  nous  manquerions 
à un  devoir  en  ne  donnant  pas  aux  instituteurs  les  garanties 
morales  auxquelles  ils  ont  droit  pour  sauvegarder  leur  dignité  et 
assurer  leur  indépendance.  sur  divers  bancs  à gauche 

et  à droite,) 

M.  Fabbières,  ministre  de  T instruction  publique  et  des  beauæ- arts.  — 
Messieurs,  l’amendement  que  vient  de  développer  l’honorable 
M.  Bernard  soulève  un  certain  nombre  de  critiques  que  je  vous 
demande,  la  permission  de  vous  soumettre. 

Prenons,  d’abord,  l’amendement  dans  son  texte  primitif.  11  est 
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ainsi  conçu  : « Le  changement  de  résidence  d’une  commune  à 
l’autre,  pour  nécessité  de  service,  est  prononcé  parle  préfet,  sur  la 
proposition  de  l’inspecteur  d’académie  et  sauf  le  recours  de  l’insti- 
tuteur au  ministre  de  l’instruction  publique.  Ce  recours  devra,  sous 
peine  de  déchéance,  être  exercé  dans  un  délai  de  huit  jours  à 
partir  de  la  notification  de  l’arrêté  préfectoral.  Il  est  suspen- 
sif. » 

Si  nous  comparons  cette  rédaction  à celle  de  l’article  de  la  com- 
mission, nous  sommes  amenés  à reconnaître  qu’il  y a accord,  sinon 
dans  la  forme,  au  moins  dans  le  fond,  entre  la  première  partie  de 
l’amendement  et  l’article  du  projet. 

Que  porte,  en  effet,  cet  article  27? 

« Le  changement  de  résidence,  d’une  commune  à une  autre, 
pour  nécessités  de  service,  est  prononcé  par  le  préfet  en  la  même 
forme  que  la  nomination  et  sauf  recours  de  l’instituteur  au  ministre 
de  l’instruction  publique.  » 

Cette  rédaction  ne  correspond-elle  pas  exactement  à la  première 
partie  de  l’amendement?  Le  changement  de  résidence  devant  avoir 
lieu  dans  la  même  forme  que  la  nomination,  ce  changement  ne 
peut  être  décidé  par  le  préfet  que  sur  la  proposition  de  l’inspecteur 
d’académie. 

C’est  ce  que  veut  la  commission  ; c’est  ce  que  demande  aussi 
l’honorable  M.  Bernard.  Il  n’y  aurait  donc  pas  désaccord  entre  nous, 
si  M.  Bernard,  en  montant  à la  tribune,  n’avait  modifié  son  amen- 
dement, en  ajoutant  que  le  conseil  municipal  devait  être  entendu. 

C’est  CjBtte  disposition  nouvelle  que  n’acceptent  ni  le  gouvernement 
ni  la  commission. 

Qu’ost-ce,  en  effet,  (lu’un  changement  de  résidence,  sinon  la  nomi- 
nation à un  poste  nouveau,  et  comment  admettre  que  cette  nomi- 
nation se  fasse  suivant  une  autre  forme  que  la  nomination  initiale 
ou  précédente?  Entre  ces  différentes  nominations,  il  n’y  a aucune 
dilfércnce. 

Or,  puisque  vous  avez,  dans  une  précédente  séance,  décidé  que 
les  conseillers  municipaux  ne  devraient  pas  intervenir  dans  la  no- 
mination des  instituteurs,  il  me  paraît  impossible  qu’ils  intér- 
viennont  lorsqu’il  s’agit  de  ce  qui  n’est  en  réalité  qu’une  seconde  ou 
une  troisième  nomination.  Nous  demandons  à la  Chambre  de  rester 
dans  la  logique  des  principes  qu’elle  a adoptés  et  de  décider,  avec 
la  commission  et  avec  nous,  que  les  changements  de  résidence  se 
teiont  dans  les  conditions  de  la  première  nomination. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  si  vous  imposiez  à l’administration  l’o- 
bligation de  faire  intervenir  les  conseils  municipaux,  vous  em- 
barrasseriez singulièrement  son  action?  Il  y a une  infinité  de  cas 
dans  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  absolument  incompétents, 
dans  lesquels  il  y aurait,  au  point  de  vue  du  service  pédagogique, 
les  plus  grands  inconvénients  à les  consulter. 
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M.  ViLLiERS.  — On  les  consulte  bien  dans  la  question  de  rensei- 


gnement. 

M.  LE  Ministre.  — Tout  se  réduit,  comme  Ta  dit  l’honorable  M.  Ber- 
nard, à une  question  de  garanties  pour  Finstituteiir.  Sur  ce  point, 
je  le  répète,  nous  sommes  d’accord.  Il  s’agit  de  savoir  si  les  garanties 
dont  nous  entourons  son  changement  de  résidence  sont  ou  ne  sont 


pas  suffisantes. 

L’honorable  M.  Bernard  vous  a dit  qu’il  reconnaissait  qu’on  avait 
voulu  entourer  le  changement  de  résidence  de  garanties  sérieuses, 
puisque  l’article  27  donnait  à l’instituteur  la  faculté  de  recourir  au 
ministre  de  l’instruction  publique.  Mais  l’honorable  M.  Bernard  se 
défie  de  tout  le  monde,  du  préfet,  de  l’inspecteur  d’académie,  et 
même  du  ministre  de  l’instruction  publique. 

M.  Brame.  — Vous  vous  défiez  bien  des  conseils  municipaux, 

M.  SiGiSMOND  Lacroix.  — Si  on  ne  se  défie  de  personne,  on  ne 
donnera  de  garantie  à personne. 

Un  autre  membre  à V extrême  gauche.  — La  défiance  est  la  première 
qualité  d’un  contrôleur. 

M.  LE  Ministre.  — Par  ce  recours  au  ministre,  nous  donnons  aux 
instituteurs  les  mêmes  garanties  que  celles  dont  jouissent  les  fonc- 
tionnaires d’un  ordre  plus  élevé. 

N’est-ce  pas  le  ministre  qui,  sans  l’intervention  d’une  autorité  in- 
termédiaire quelconque,  nomme,  change  de  résidence  et  révoque  les 
inspecteurs  primaires  ? N’en  est-il  pas  de  même  pour  les  inspecteurs 
d’académie  eux-mêmes? 

Je  ne  sache  pas  que  jusqu’à  présent  on  ait  élevé  des  plaintes  et 
qu’on  ait  affirmé  que  l’impartialité  et  l’esprit  de  modération  des 
ministres  de  l’instruction  publique  ne  constituaient  pas  une  garantie 
suffisante  ; or,  il  me  semble  que,  quand  on  veut  assimiler  la  situation 
des  instituteurs  à celle  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  les  instituteurs 
seraient  mal  venus  de  se  plaindre. 

L’honorable  M.  Bernard  a lui-même  senti  que  ce  terrain  manquait 
de  solidité.  Il  en  a choisi  un  autre.  Il  s’est  demandé  comment  le 
ministre  de  l’instruction  publique  serait  renseigné,  et  il  a exprimé 
la  crainte  qu’il  ne  fît  pas  son  devoir.  Je  me  suis  déjà  expliqué  sur 
ce  point.  J’ai  déjà  dit  à la  Chambre  comment  les  choses  se  passaient 
dès  aujourd’hui,  alors  que  le  recours  au  ministre  n’est  pas  inscrit 
dans  la  loi,  n’est  pas  obligatoire.  J’ai  expliqué  dans  la  précédente 
séance  que,  quand  un  ministre  statue  sur  ces  questions  délicates 
de  discipline,  il  s'entoure  de  tous  les  éléments  qu’il  lui  est  possible 
de  se  procurer;  il  prend  l’avis  du  préfet,  de  l’inspecteur  d’académie, 
de  l’inspecteur  primaire;  il  prend  communication  des  enquêtes,  s’il 
y en  a ; et  c’est  sur  l’ensemble  de  ces  documents,  qui  ont  déjà  servi 
à déterminer  la  première  décision,  celle  de  l’inspecteur  d’académie 
et  celle  du  préfet,  qu’en  définitive  et  en  dernier  ressort  le  ministre 
prononce. 
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Si  les  choses  se  passent  ainsi  aujourd’hui,  pourquoi  donc  se  pas- 
seraient-elles autrement  demain  ? Lorsqu’un  instituteur  s’adressera 
au  ministre,  le  devoir  du  ministre  nè  sera  pas  seulement  de  lire  une 
pièce  isolée  du  dossier,  mais  de  se  faire  présenter  les  différents  rap- 
ports, d’étudier  les  éléments  qui  ont  servi  à ce  que  j’appellerai  le 
jugement  de  première  instance.  Ces  précautions  étant  prises,  qui 
pourrait  encore  concevoir  des  craintes? 

Ces  craintes,  vous  ne  les  partagerez  pas  ; vous  reconnaîtrez  avec 
nous  que  la  loi  protège  suffisamment  l’instituteur,  et  vous  repousserez 
l’intervention  des  conseils  municipaux. 

En  revanche,  il  y a un  point  au  sujet  duquel  M.  Bernard  a mani- 
festé des  scrupules  qui  peuvent  et  doivent  recevoir  satisfaction  : 
c’est  de  savoir  si  l’appel  doit  être,  ou  non,  suspensif. 

M.  Bernard  nous  a indiqué  les  motifs  pour  lesquels  il  convenait 
qu’il  fût  suspensif.  Il  est  incontestable  que,  si  vous  vous  trouvez 
en  présence  d’un  instituteur  que  l’on  veut  déplacer  et  qui  ne  doit 
pas  l’être,  il  y a intérêt  pour  tous,  pour  l’instituteur,  pour  l’admi- 
nistration, pour  le  bien  de  l’école,  à suspendre  l’exécution  d’une 
mesure  qui  ne  peut  être  définitive  qu’après  la  décision  du  ministre. 

Aussi,  messieurs,  nous  rallions-nous  à la  seconde  partie  de 
l’amendement  de  l’honorable  M.  Bernard.  (Très  bien!  très  bien!  ) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Bernard  (Doubs). 

M.  Bernard  (Doubs).  — Je  ne  veux  répondre  qu’un  mot  à la 
dernière  partie  du  discours  de  l’honorable  ministre  de  l’instruc- 
tion publique.  Je  ne  demande  pas  que  le  conseil  municipal  soit  con- 
sulté pour  la  nomination,  parce  que  j’estime  que  l’on  peut  justement 
soutenir  qu’il  n’a  pas  qualité,  qu’il  n’est  pas  compétent  pour  formuler 
sur  ce  point  un  avis  suffisamment  motivé. 

Je  ne  demande  pas  davantage  que  le  conseil  municipal  soit  con- 
sulté en  cas  de  révocation,  et  cela  pour  les  mêmes  raisons  et  parce 
qu’une  mesure  de  révocation  soulève  des  questions  dans  lesquelles 
le  conseil  municipal  n’a  pas  à entrer. 

Mais  la  question  est  tout  autre  quand  il  s’agit  du  déplacement  des 
instituteurs.  J’ai  dit  il  y a un  instant,  et  je  le  répète,  que  le  con- 
seil municipal  a pleine  qualité  pour  se  prononcer  sur  une  question 
de  cette  nature;  j’ai  dit,  et  je  le  répète,  que  le  conseil  municipal  est 
mieux  placé  que  l’inspecteur  d’académie,  que  le  préfet  et  que  le 
ministre  lui-même  pour  se  prononcer  en  connaissance  de  cause, 
et  que  je  ne  vois  pas  les  raisons  sérieuses  qu’on  peut  opposer  pour 
repousser  cette  partie  de  notre  amendement. 

Je  comprendrais  les  objections  du  gouvernement  si  nous  avions  dit, 
dans  cet  amendement:  «Sur  l’avis  conforme  du  conseil  municipal  ». 
Mais  nous  disons  simplement;  « Le’ conseil  municipal  consulté  ». 

Si  son  avis  n’est  pas  fondé  sur  de  bonnes  raisons,  vous  le  repous- 
serez ; si,  au  contraire,  le  conseil  municipal  s’est  inspiré  des  véri- 
tables intérêts  du  service,  vous  mettrez  cet  avis  à profit. 
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Comment  ! messieurs,  vous  suspectez  l’opinion  du  conseil  muni- 
cipal ? Pourquoi?  Est-ce  que  ce  conseil  municipal  n’a  pas  intérêt  à ce 
que  son  école  soit  bien  tenue  et  bien  dirigée,  tout  autant  que  l’inspec- 
teur d’académie  et  le  préfet  lui-même  ? Est-ce  que  le  conseil  muni- 
cipal, qui  a vu  l’instituteur  à l’œuvre  pendant  plusieurs  années 
peut-être,  n’a  pas,  plus  que  personne,  qualité  pour  se  prononcer 
sur  l’opportunité,  sur  la  nécessité  d’un  changement,  sur  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  que  cette  mesure  pourrait  entraîner? 
(Très  bien  ! très  bien  !) 

Il  faut  le  reconnaître,  messieurs,  la  disposition  que  nous  vous 
proposons  d’introduire  dans  le  projet  de  loi  ne  saurait  être  sérieu- 
sement combattue.  Cette  disposition  a son  importance,  si  modeste 
qu’elle  paraisse,  parce  qu’elle  consacre  formellement,  au  profit  de  la 
commune,  un  droit  qui  est  méconnu  dans  le  projet  en  discussion, 
et  parce  qu’elle  est  empreinte,  comme  je  l’ai  dit,  de  cet  esprit  libé- 
ral qui  doit  inspirer  et  animer  toutes  les  lois  républicaines.  (Très 
bien  ! très  bien  ! ) 

M.i.e  Président.  — M.Mézières  avait  déposé  un  amendement  qui  me 
paraît  rentrer  dans  le  même  ordre  d’idées  que  celui|de  M.  Bernard. 

ün  membre.  — Il  est  identique. 

M.  Mézières.  — Pardon  ! il  a un  tout  autre  caractère,  et  je  demande 
à le  développer. 

M.  le  Président.  — L’amendement  de  M.  Mézières  ne  diffère  du 
texte  de  la  commission  que  sur  un  point. 

Le  texte  de  la  commission  porte  que  « le  changement  de  rési- 
dence d’une  commune  à une  autre,  pour  nécessités  de  service,  est 
prononcé  par  le  préfet  en  la  même  forme  que  la  nomination,  » et 
on  est  d’accord  pour  reconnaître  que  cela  veut  dire  « sur  la  propo- 
sition de  l’inspecteur  d’académie  ». 

M.  Mézières.  — Il  y a une  différence  qui  consiste  en  ce  que  je  ne 
parle  pas  du  conseil  municipal  que  M.  Bernard  veut  faire  interve- 
nir dans  la  question. 

M.  LE  Président.  — Go  point  fera  l’objet  d’un  vote  séparé. 

En  attendant,  si  M.  Mézières  n’insiste  pas  pour  avoir  la  parole  en 
ce  moment,  je  vais  mettre  aux  voix  la  première  partie  de  l’amen- 
dement. 

M.  Mézières.  — H y a une  différence  de  rédaction  à laquelle  ie 
tiens.  ^ •' 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  n’en  voyons  pas. 

M.  Mézières.  — J’y  attache  une  grande  importance. 

M.  LE  Président.  — La  commission  et  le  gouvernement  sont  d’ac- 
cord pour  modifier  la  rédaction  de  l’article,  qui  serait  ainsi  for- 
mulé, conformément  à la  première  partie  de  l’amendement  de 
M.  Bernard; 

« Le  changement  de  résidence,  d'une  commune  à une  autre,  pour 
nécessités  de  service,  est  prononcé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
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d’inspecteur  d’académie,  et  saut'  recours  de  l’instituteur  au  ministre 
de  l’instruction  publique.  » 

Plusieurs  membres.  — C’est  l’amendement  de  M.  Mézières  ! 

M.  Mézières.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Mézières. 

M.  Mézières.  — Vous  savez,  messieurs,  en  quels  "termes  l’amen- 
dement que  j’ai  l’honneur  de  proposer  à la  Chambre  diffère  de  la 
rédaction  présentée  par  la  commission.  Il  me  semble  que,  dans  une 
question  d’une  nature  aussi  délicate,  où  se  trouvent  en  présence 
des  autorités  différentes,  il  est  absolument  contraire  aux  principes 
de  revenir  sur  une  discussion  déjà  épuisée,  sur  un  vote  de  la  Cham- 
bre. Nous  qui  étions  d’avis  que  la  véritable  solution  de  la  question 
était  l’institution  d’un  directeur  départemental  et  qui,  ne  l’ayant  pas 
obtenue,  nous  étions  rabattus  sur  la  nomination  des  instituteurs  par  le 
recteur  ou  l’inspecteur  d’académie,  nous  nous  inclinons  devant  le  vote. 

Mais,  messieurs,  il  nous  paraît  absolument  nécessaire  d’établir 
d’une  inanièi-e  définitive  les  responsabilités  et  les  attributions  des 
fonctionnaires  qui  sont  en  présence. 

Le  déplacement  de  l’instituteur,  qui  ne  figure  pas  au  nombre  des 
peines  disciplinaires  établies  par  la  commission,  a,  cependant,  dans 
beaucoup  de  cas,  une  extrême  gravité.  M.  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  faisait  remarquer,  l’autre  jour,  — avec  beaucoup  de 
raison,  et  avec  la  sagacité  habituelle  de  son  esprit,  — que  l’institu- 
teur, dans  les  conditions  actuelles,  est  soumis  à des  déplacements 
qui  n’ont  pas  un  caractère  onéreux.  En  effet,  la  loi  lui  a reconnu 
l’intégralité  de  son  traitement  ; ce  traitement  est  consolidé;  il  a donc 
une  garantie  absolument  matérielle. 

Mais  vous  savez  qu’il  y a d’autres  causes,  des  causes  morales  qui 
attachent  étroitement  l’instituteur  à la  commune  et  qui,  dans  nom- 
bre de  cas,  font  du  déplacement  une  peine  d’un  caractère  rigoureux. 
(Très  bien!  très  bien!) 

L’autre  jour,  messieurs,  on  nous  disait  qu’il  fallait  se  reporter  à 
des  temps  déjà  lointains,  à des  temps  de  luttes  politiques,  pour  que 
le  déplacement  des  instituteurs  fût  une  mesure  générale,  étendue  ; 
malheureusement,  il  n’en  est  point  tout  à fait  ainsi.  A une  précé- 
dente séance,  il  a été  apporté  à la  tribune  par  l’honorable  M.  Michou 
des  chiffres  qui  n’ont  point  été  démentis.  Ce  n’est  pas  il  y a sept 
ans,  c’est  il  y a quelques  mois  que  cela  s’est  passé.  Il  y a des  dépar- 
tements où  un  grand  nombre  d’instituteurs  ont  été  déplacés  du  l®*" 
septembre  au  31  décembre  1883. 

L’honorable  M.  Michou  a cité  des  chiffres. 

M.  Michou.  — Oui  n’ont  pas  été  contestés  et  qui  ne  peuvent  pas 
l’être  ! 

M.  Mézières.  — Dans  le  département  de  la  Dordogne,  193  institu- 
teurs; dans  le  département  de  l’Hérault,  309  instituteurs  ont  été 
déplaces  dans  les  quatre  derniers  mois  de  l’année. 


606 


CHAMBRE. 


SÉANCE  DU  13  MARS  188i 


M.  Eugène  Delattre.  — C’est  le  massacre  des  innocents  ! 

M.  Mézières.  — Messieurs,  voilà  des  chiffres  qui  doivent  vous 
faire  réfléchir.  Je  les  considère  comme  absolument  exceptionnels  ; 
mais,  si  vous  voulez  que  je  vous  donne  une  moyenne  qui  me  paraît 
être  fort  près  de  la  vérité,  je  crois  que  le  déplacement  des  institu- 
teurs est  à peu  près  en  moyenne  de  100  par  département  et  par 
année,  soit  1 instituteur  sur  10. 

Nous  ne  saurions  donc  prendre  trop  de  garanties  dans  une  ques- 
tion de  ce  genre.  (Très  bien  ! très  bien!) 

Ces  garanties,  nous  les  trouverons  dans  la  loi,  au  moyen  d’une  légère 
modification  que  je  demande  à M.  le  ministre  de  vouloir  bien  accepter, 
car  elle  n’est  que  la  confirmation  des  paroles  qu’il  a prononcées. 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  et  le  ministre  l’ont  acceptée 
il  y a dix  minutes.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Mézières.  — Permettez-moi  de  vous  dire  en  quoi  il  importe 
qu’elle  soit  acceptée:  c’est  qu’il  y a une  interprétation  absolument 
différente,  et  c’est  vous-même,  mon  cher  collègue,  qui  m’obligez  à 
établir  la  nécessité  de  la  modification. 

M.  Paul  Bert  nous  a dit  que  le  recours  au  ministre  est  une  garantie 
nouvelle  accordée  à 1 instituteur  ; elle  se  présentera  vraisemblable- 
ment très  rarement,  car  il  sera  extrêmement  difficile  qu’un  insti- 
tuteur, lorsque  l’inspecteur  jirimaire,  l’inspecteur  d’académie  et  le 
préfet  se  serontmis  d accord  pour  demander  son  déplacement,  puisse 
venir  demander  au  ministre  de  l’instruction  publique  de  donner 
tort  à ses  trois  supérieurs  en  face  desquels  il  va  continuer  à vivre. 
11  me  paraît  bien  difficile  que  cette  situation  soit  acceptée  par 
beaucoup  d’instituteurs. 

Il  est  vrai,  disait  M.  le  rapporteur,  que  l’instituteur  trouvera  un 
defeiiseui  aupiès  du  ministre  dans  l’inspecteur  d’académie  au  cas 
où  il  aurait  pour  accusateur  le  préfet.  ^ 

Or,  c est  cette  situation  que  je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas 
laisser  dans  l’équivoque. 

Pour  moi,  l’inspecteur  d’académie  doit  être  le  défenseur  de  l’insti- 
tuteur, non  pas  après,  mais  avant;  il  doit  prendre  tout  de  suite 
s’il  juge  nécessaire  de  la  prendre,  la  défense  de  l’instituteur. .! 
(Ires  bien  ! très  bien  !)  et  vous  comprenez  en  effet  l’immense  avan- 
tage de  cette  procedure. 

Ne  voyez-vous  pas  combien  l’administration  préfectorale  et  uni- 
versitaire serait  amoindrie  si  un  certain  nombre  de  recours  étaient 
portes  au  ministre  et  s’ils  étaient  acceptés  ? Est-ce  qu’il  ne  vaut  pas 
mieux  prévenir  cette  situation  par  une  intervention  directe  de 
1 inspecteur  d academie,  qui,  seul,  a qualité  pour  prendre  l’initiaüve 
, sans  lequel  elle  ne  peut  pas  être  prise  ? L’auto- 

® toujours  intacte,  car  voici  comment 

je  comprends  le  mécanisme  de  la  loi  : 

Si  l’inspecteur  d’académie  fait  une  proposition  que  le  préfet  n’ac- 
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cepte  pas,  il  en  réfère  au  ministre  de  l’instruction  publique,  qui  est 
leur  chef  hiérarchique  à tous  deux  et  qui  les  met  d’accord.  Par  con- 
séquent, cela  vaut  infiniment  mieux  que  le  recours,  qui  viendrait 
une  fois  la  mesure  prise.  Le  recours  ultérieur  ne  se  produira  pres- 
que jamais,  si  mon  amendement  est  voté,  car  il  aura  été  en  quel- 
que sorte  prévenu  par  la  procédure  préliminaire. 

Nous  nous  sommes  jusqu’ici  très  justement  occupés  des  instituteurs, 
mais  il  y a aussi  quelque  intérêt  à ce  que  nous  nous  occupions  des 
inspecteurs  d’académie  et  des  inspecteurs  primaires. 

Les  efforts  qu’ils  ont  faits,  à travers  beaucoup  de  difficultés  d’une 
nature  très  délicate,  pour  introduire  dans  nos  mœurs  l’obligation, 
ne  méritent-ils  pas  la  sympathie  du  Parlement  et  des  pouvoirs  pu- 
blics, et  n’eftt-il  pas  naturel  d’aider  au  recrutement  de  ce  corps,  si 
difficile  à recruter  aujourd’hui,  en  fixant  d’une  manière  précise  les 
attributions  de  l’inspecteur  d’académie?  (Marques  d’assentiment.) 

C’est  à ce  point  do  vue  que  nous  avons  accueilli  avec  reconnais- 
sance les  paroles  qu’a  jjrononcées  M.  le  ministre  dans  une  de  nos 
dernières  séances.  Ces  paroles  méritent  un  grand  retentissement; 
elles  iront  au  cœur  du  corps  universitaire  tout  entier,  qui  se  consi 
dère  dans  cette  question  comme  solidaii-e.  Quand  on  parle  d’esprit 
de  corps,  on  le  fait  quelquefois  avec  un  peu  d’ironie.  On  nous  cri- 
tique quelquefois,  on  dit  que  nous  sommes  un  peu  trop  unis.  Eh 
bien,  l’esprit  de  corps  est  une  des  formes  de  notre  bonne  volonté,  du 
dévouement  que  nous  apportons  dans  l’exercice  de  nos  fonctions. 
Nous  nous  sentons  responsables,  non  seulement  devant  le  pays  en 
général,  mais  devant  nos  collègues,  devant  nos  amis,  et  nous  ajoutons, 
à la  dignité  personnelle  qu’exige  la  vie  de  chacun  de  nous,  la  dignité 
professionnelle  qui  est  l’honneur  du  corps.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi,  tout  ce  que  je  vous  demande,  — c’est  bien  peu  de  chose  et 
' c’est  cependant  quelque  chose,  — c’est  de  faire  entrer  dans  la  loi 
le  commentaire  qu’en  a donné  l’autre  jour  M.  le  ministre;  car  le 
« commentaire  passe  avec  les  personnes,  le  texte  reste.  Ces  deux  pa- 
roles si  significatives  : « l’inspecteur  d’académie  est  non  pas  le  subor- 
donné, mais  le  collaborateur  du  préfet  »,  et  cette  autre  parole  : 
« aucune  nomination  ne  sera  faite  sans  la  proposition  de  l’inspecteur 
d’académie  »,  ces  deux  paroles  recevront  leur  sanction,  elles  seront 
consacrées  par  un  texte  de  loi.  Ce  que  je  vous  demande,  c’est  de  faire 
entrer  dans  la  loi  la  pensée  même  qui  a inspiré  si  heureusement  l’autre 
jour  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Président.  — Le  texte  proposé  me  semble  vous  donner  com- 
plète satisfaction. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  demande  la  parole. 

M*  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  s’il  est  une  question  qui  ne  soit 
pas  de  nature  à soulever  les  passions  et  qui  ne  demande  pas  de  grands 
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développements  oratoires,  c’est  à coup  sûr  celle-ci,  puisque  la  com- 
mission, les  auteurs  des  amendements  et  le  ministre  sont  d’ac- 
coi'd,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  dire  il  y a déjà  quelques 
instants. 

Nous  vous  avions  proposé  une  rédaction  qui  n’a  pas  paru  à l’ho- 
norable M.  Bernard  suffisamment  claire  et  précise;  il  nous  en  a 
soumis  une  autre  qui,  en  effet,  est  meilleure,  plus  complète  et  plus 
détaillée,  et  nous  l’avons  acceptée.  Elle  est  identique  a celle  que  vient 
de  développer  M.  Mézières.  Par  conséquent,  nous  acceptons  en  même 
temps  l’amendement  de  M.  Bernard  et  l’amendement  de  M.  Mézières 
en  acceptant  la  rédaction  de  M.  Bernard  qui  nous  paraît  avoir  cer- 
tains avantages. 

A cette  partie  commune  aux  deux  amendements,  l’honorable  M.  Ber- 
nard a ajouté  une  première  disposition  très  bonne,  que  nous  accep- 
tons également,  et  qui  consiste  à déclarer  que  le  i^ourvoi,  le  recours 
au  ministre  sera  suspensif.  Nous  acceptons  donc  l’amendement  de 
M.  Bernard,  tel  qu’il  a été  déposé  et  tel  qu’il  a été  distribué  à la 
Chambre. 

Mais,  depuis,  et  à la  tribune,  tout  à l’heure,  notre  honorable  col- 
lègue a ajouté,  au  milieu  de  son  premier  paragraphe,  ces  mots  ; 
« ...  le  conseil  municipal  consulté  ». 

Nous  repoussons  cette  partie  de  l’amendement  pour  les  raisons  qui 
ont  été  données  à la  tribune  par  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publiqu'e. 

Il  en  résulte  que  la  meilleure  façon  de  procéder  au  vote,  si  tel  est 
le  sentiment  de  M.  le  président,  c’est  de  voter  d’abord  sur  l’amen- 
dement de  M.  Bernard,  et  ensuite  sur  la  question  de  savoir  si  on  y 
intercalera  ces  mots:  <ü  le  conseil  municipal  consulté  ».  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  LE  Président.  — Nous  allons  voter  jiar  division,  car  je  crois 
que  tout  le  monde  est  absolument  d’accord. 

Voici  le  texte  primitif  de  l’amendement  de  M.  Bernard  : 

« Le  changement  de  résidence,  d’une  commune  à une  autre,  pour 
nécessité  de  service,  est  prononcé  par  le  préfet...  » 

Il  y a accord  jusqu’ici. 

« ...  en  la  même  forme  que  la  nomination,  et  sauf  recours  de 
l’instituteur  au  ministre  de  l’instruction  publique.  » 

La  commission,  le  gouvernement  et  M.  Bernard  sont  d’accord  pour 
substituer  à ce  dernier  membre  de  phrase  : « sur  la  proposition  de 
l’inspecteur  d’académie...  » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  première  partie,  à laquelle  tout 
le  monde  semble  adhérer. 

(Cette  première  partie  de  l’article  ainsi  rédigé  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  — Le  premier  paragraphe  de  l’article  se  termine 
ainsi  : 
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« ...  et  sauf  recours  de  l’instituteur  au  ministre  de  l’instruction 
publique.  » 

On  est  également  d’accord  sur  cette  partie;  je  la  mets  aux  voix. 

(La  fin  du  premier  paragraphe  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  — Le  reste  de  l’article  est  ainsi  conçu  : 

« Ce  recours  devra,  sous  peine  de  déchéance,  être  exercé  dans 
le  délai  de  huit  jours  à partir  de  la  notitication  de  l’arrêté  pré- 
fectoral. 

» Il  est  suspensif.  » 

Le  gouvernement  et  la  commission  acceptent  cette  rédaction. 

(Cette  dernière  partie  de  l’article  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  — Vient  maintenant  l’amendement  proposé  par 
MM.  Bernard  et  Paul  Guyot,  qui  est  soumis  à la  prise  en  considéra- 
tion, puisqu’il  a été  déposé  au  cours  de  la  délibération;  cet  amen- 
dement consiste  à intercaler  ces  mots  : « le  conseil  municipal  con- 
sulté ». 

Il  y a sur  cette  prise  en  considération  deux^  demandes  de  scrutin 
public  signées  : 

La  première  par  MM.  idarius  Poulet,  E.  Lefebvre,  Fréry,  Baltet, 
Guyot,  Girodet, Monteilhet,  Daumas,  Saint-Martin,  Clémenceau,  Brialou, 
Vernière,  Laguerre,  Sigismond  Lacroix,  Tony  Révillon,  Préveraud, 
Clovis  Hugues,  Turigny,  etc. 

La  deuxième  par  MM.  Compayré,  Camille  Viox,  Noblot,  Riotteau, 
Briens,  Frogier  de  Pontlevoy,  Hovius,  Brugnot,  Roquet,  Bizot  de 
Fonteny,  Ch.  Ferry,  E.  Robert,  Bischoffsheim,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis  ; puis  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 


, public  : 

IVombre  de  votants 475 

Majorité  absolue 238 

Pour  l’adoption 222 

Contre 253 


^ La  Chambre  des  députés  n’a  pas  pris  l’amendement  en  considéra- 
tion. 

Vient  maintenant  un  amendement  de  M.  Maze,  qui  consisterait  à 
intercaler  ces  mots  dans  le  premier  paragraphe  de  l’article  ; 

« ...  après  avis  du  Conseil  départemental...  » 

' La  parole  est  à M.  Maze. 

M.  Hippolvte  Maze.  — Messieurs,  je  ne  veux  présentera  la  Chambre 
que  des  observations  très  simples,  mais  qui  ont,  je  crois,  un  certain 
intérêt. 

Vous  avez  successivement  rejeté  l’intervention  du  recteur  et  celle 
du  conseil  municipal  dans  les  déplacements  qui  pourront  être  imposés 
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aux  instituteurs  ; je  viens  demander  à la  Chambre  si  elle  ne  croirait 
pas  utile  de  consulter,  au  moins,  sur  ces  déplacements,  le  Conseil 
départemental. 

.le  ferai  d’aboi'd  remarquer  à la  commission  que  le  texte  nouveau 
qu’elle  nous  soumet  ne  comprend  plus  qu’un  des  paragraphes  de 
l’ancien  article  32. 

Dans  cet  ancien  article  32,  il  était  dit  : « Aucun  déplacement  ne 
sera  imposé  aux  directeurs  et  directrices  d’écoles  primaires  supé- 
rieures, ainsi  qu’aux  instituteurs  et  institutrices  de  première  classe, 
que  par  décision  du  ministre,  v 

Je  comprends  que  la  commission  n’ait  pas  maintenu  ce  qui  con- 
cernait les  instituteurs  et  institutrices  de  première  classe,  puisque 
nous  avons  ajourné  à la  discussion  du  budget  les  questions  de  clas- 
sement et  de  traitement  des  instituteurs;  mais  je  lui  demanderai 

Qt  j’espère  qu’elle  me  répondra  tout  à l’heure  sur  ce  point  — ce 

qu’elle  entend  faire  quant  aux  conditions  dans  lesquelles  un  dépla- 
cement pourra  être  imposé  aux  directeurs  et  directrices  d’écoîes 
primaires  supérieures . 

J’arrive  maintenant  au  but  spécial  de  mon  amendement.  On  vous 
a rappelé  très  justement,  tout  à l’heure,  combien,  en  dépit  des  lois 
nouvelles,  les  déplacements  pouvaient  être  onéreux  pour  nos  insti- 
tuteurs, et  combien  ces  déplacements  sont  fréquents.  Serait-ce  trop 
que  d’inviter  le  préfet  à consulter  le  Conseil  départemental  de  l’in- 
struction publique,  à lui  demander  son  avis,  quand  il  s’agira  de 
déplacer  un  instituteur?  Quant  à moi,  je  ne  le  pense  pas,  et 
j’estime  même  que  ce  serait  un  minimum.  Je  crois,  par  là,  rentrer 
absolument  dans  l’esprit  qui  avait  dicté  les  propositions  primitives 
de  la  commission. 

Que  disait-elle,  en  effet?  Que  le  déplacement  des  instituteurs 
devrait  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  leur  nomination.  Or,  • 
quelles  sont  ces  lormes,  aujourd’hui  votées  ? Remarquez,  messieurs, 
qu’on  ne  dit  pas  seulement  : « la  nomination  sera  faite  par  le  pré- 
fet sous  l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique  et  sur  la 
proposition  de  l’inspecteur  d’académie  » ; on  dit  aussi  qu’avant  la 
proposition  de  l’inspecteur  d’académie  une  liste  d’admissibilité  sera 
dressée  par  le  Conseil  départemental  et  que  le  préfet  et  l’inspecteur 
d'académie  devront  choisir  sur  cette  liste. 

Cette  disposition  est  d’une  grande  sagesse,  et  c’est  par  elle  surtout 
que  le  système  accepté  d’abord  par  la  commission,  puis  consacré 
par  le  vote  de  la  Chambre,  — vote  devant  lequel  nous  nous  incli- 
nons absolument,  — se  distingue  du  système  de  1854;  autrement 
le  texte  que  vous  consacrez  aurait  été  absolument  le  même  que 
celui  du  Corps  législatif  de  1854. 

Eh  bien,  si  vous  admettez  qu’il  y ait  utilité  à prendre  l’avis  du 
Conseil  départemental  pour  la  nomination  des  instituteurs  si  vous 
admettez  que  le  Conseil  départemental  doive  aussi  être  consulté  dans 
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la  plupart  des  cas  où  l’instituteur  aura  encouru  une  pénalité  quel- 
conque, je  demande  s’il  n’y  a pas  lieu  de  le  consulter  aussi  lors- 
que l’instituteur  aura  encouru  cette  peine  qui,  selon  moi,  est  l’une 
des  plus  graves  qu’on  puisse  appliquer,  le  changement  de  résidence. 
Je  verrais,  dans  cette  consultation  du  Conseil  départemental,  une 
garantie  sérieuse  pour  les  instituteurs. 

Un  membre  au  centre.  — Déclarez-les  inamovibles,  alors  ! 

M.  Hippolyte  Maze.  — Un  de  nos  collègues  me  dit  : Déclarez-les 
inamovibles.  Je  n’ai  aucune  envie  de  déclarer  les  instituteurs  ina- 
movibles, alors  que  les  membres  de  l’enseignement  secondaire  pour- 
vus de  tous  les  titres  possibles,  et  même  ceux  de  l’enseignement 
supérieur,  ne  le  sont  pas.  Mais  je  profite  de  l’interruption  pour 
déclarer  que  je  n’admets  en  aucune  façon  l’assimilation  faite  entre 
les  fonctionnaires  administratifs  dont  parlait  à cette  tribune  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  et  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant, à quelque  degré  que  ce  soit. 

Les  membres  de  l’administration  sont  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  doivent  être  nommés  par  lui,  révoqués  par  lui,  qu’il 
convient  de  laisser  sous  sa  main,  et  c’est  commettre  une  véritable 
erreur,  selon  nous,  que  de  les  assimiler  aux  membres  de  l’ensei- 
gnement, à quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu’ils  soient  placés.  (Très 
bien  ! très  bien  ! ) 

Je  reviens  à l’amendement  et  je  dis  que  la  consultation  du  Con- 
seil départemental,  pour  les  changements  de  résidence,  aurait  une 
valeur  toute  spéciale.  En  effet,  par  une  disposition  d’un  libéralisme 
que  personne  ici,  je  pense,  ne  viendra  contester,  la  commission 
de  l’enseignement  primaire  a admis  que  les  instituteurs  seraient 
désormais  représentés  dans  le  Conseil  départemental  par  un  certain 
nombre  de  membres  de  leur  choix.  Quelle  que  soit  du  reste  la  com- 
position du  Conseil,  — et  je  crois  qu’il  faudra  ici  un  débat  très 
sérieux,  très  approfondi  sur  cette  question,  — quelle  que  soit,  dis-je, 
cette  composition,  j’estime  que  si  l’élément  électif  introduit  par  la 
commission  est  maintenu,  il  y aura  là  des  garanties  d’une  réelle 
valeur  pour  les  instituteurs  ; le  jour  où  des  pénalités  seront  appli- 
quées aux  instituteurs  par  un  Conseil  dans  lequel  la  représentation 
directe  de  ces  maîtres  aura  été  loyalement  assurée,  il  sera  bien 
difficile  qu’une  injustice  flagrante  soit  commise. 

Voilà  pourquoi,  à défaut  de  l’intervention  du  recteur,  à défaut  de 
l’intervention  du  conseil  municipal,  que  vous  avez  rejetées,  me 
plaçant  sur  un  terrain  nouveau,  acceptant  la  décision  de  la  Cham- 
bre°  sur  les  deux  amendements  déjà  discutés,  j’estime  qu’il  y aurait 
une  dernière  garantie  véritablement  utile  à invoquer  en  faveur  des 
maîtres  : c’est  l’avis  du  Conseil  départemental  toutes  les  fois  qu’il 
s’agirait  de  déplacer  un  instituteur  ou  une  institutrice. 

Selon  nous,  c’est  le  minimum  des  concessions  que  puisse  faire  la 
Chambre,  en  pareille  matière,  et,  quant  à moi,  je  la  sollicite  avec 
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l’espoir  d’assurer,  dans  une  mesure  compatible  avec  le  bien  du 
service  et  avec  les  intérêts  de  l’enseignement,  l’indépendance  de  nos 
instituteurs.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Steeg. 

M.  Jules  Steeg.  — Messieurs,  je  croîs  que  notre  honorable  collègue 
a fait  confusion.  Il  n’a  pas  été  question,  jusqu’à  présent,  de  consulter 
le  Conseil  départemental  sur  la  nomination  des  instituteurs,  mais 
uniquement  sur  la  confection  de  la  liste  d’admissibilité  aux  fonc- 
tions d’instituteur  ou  d’institutiice  titulaire.  C’est,  en  effet,  ce  que 
comporte  l’article  25  : « Le  Conseil  départemental  dresse  chaque  année 
et  complète,  s’il  y a lieu,  au  cours  de  l’année,  une  liste  des  institu- 
teurs et  institutrices  admissibles  aux  fonctions  de  titulaires.  » C’est 
dans  cette  liste  que  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur 
d’académie,  choisit  les  instituteurs  qu’il  veut  nommer  à des  postes 
déterminés. 

L’adoption  de  l’amendement  de  M.  Maze  conférerait  au  Conseil 
départemental  une  attribution  nouvelle  ; ce  ne  serait  pas  en  vertu 
d’un  article  déjà  voté  qu’il  faudrait  charger  le  Conseil  départemental 
de  décider  sur  les  questions  de  changement  de  résidence,  mais  en 
vertu  d'une  décision  nouvelle. 

Il  nous  paiaît  que  le  Conseil  départemental,  que  nous  avons  con- 
stitué de  façon  à entourer  l'instituteur  de  garanties  sérieuses,  quand 
il  s’agira  de  pénalités,  n’a  pas  qualité  pour  prononcer  quand  il  s’agit 
de  mesures  purement  administratives. 

C’est  là,  en  effet,  la  différence  que  je  ferai  remarquer  à notre 
honorable  collègue.  Dans  les  articles  qui  suivent,  il  est  question  de 
peines  disciplinaii’es  ; le  Conseil  départemental  est  consulté,  il  donne 
un  avis  motivé;  il  va  même  plus  loin  en  certains  cas,  il  juge:  c’est 
un  tribunal.  Ici,  il  s’agit  d’une  question  purement  administrative, 
changements  de  résidence  pour  nécessités  de  service.  Autrefois,  avant 
que  les  instituteurs  fussent  répartis  en  classes,  le  changement  de 
résidence  pouvait  être  considéré  comme  un  avancement  ou  comme 
une  peine;  désormais,  les  changements  de  résidence  devront  être 
prononcés  seulement  pour  des  nécessité  de  service,  et  nous  estimons 
que  le  Conseil  départemental,  qui  n’est  pas  appelé  à faire  la  nomina- 
tion, qui  n’est  pas  même  appelé  à se  prononcer  sur  les  nominations 
particulières,  ne  peut  pas  davantage  s’immiscer  dans  des  questions 
d’ordre  exclusivement  administratif  et  se  prononcer  sur  des  change- 
ments de  résidence  qui,  en  définitive,  aboutissent  à des  nominations 
nouvelles. 

Il  nous  semble  donc,  en  résumé,  que  cette  intervention  du  Conseil 
départemental,  dans  dos  questions  qui  touchent  exclusivement  à 
l’administration  et  à des  nécessités  de  service,  n’est  pas  justifiée,  et 
nous  ne  pouvons  nous  rallier  à l’amendement  de  M.  Maze.  (Très 
bien  ! très  bien  !) 

D’un  autre  côté,  notre  honorable  collègue  nous  posait  cette  ques- 
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lion:  La  Chambre  a décidé,  sur  la  proposition  de  la  commission, 
de  faire  nommer  les  directeurs  et  les  directrices  d’écoles  primaires 
supérieures  par  le  ministre  ; par  qui  les  fera-t-on  déplacer  et  révoquer 
à l’occasion? 

La  commission  y avait  songé  déjà;  elle  a préparé  à ce  sujet  une 
disposition  qui  terminerait  l’article  29,  relatif  aux  pénalités,  et 
qu’elle  justifiera  quand  le  moment  sera  venu;  cette  disposition 
additionnelle  serait  ainsi  conçue: 

« Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  primaires  supérieures 
sont  déplacés  par  le  ministre  de  l’instruction  publique;  ils  sont 
révoqués  par  lui,  après  avis  motivé  du  Conseil  départemental.  » 

M.  H ippoLYTE  Maze.  — Vous  acceptez  donc  l’avis  du  Conseil  dépar- 
temental pour  les  révocations,  quand  vous  ne  l’avez  pas  demandé 
pour  les  nominations  ! 

M.  Jules  Steeg.  — Nous  l’acceptons  en  ças  de  révocation  parce 
qu’il  s'agit  d’une  peine,  mais  nous  ne  l’acceptons  pas  quand  il  s’agit 
d’une  nomination  ou  d’un  changement  de  résidence,  parce  que  ce 
sont  des  mesures  qui  échappent  à sa  compétence. 

M.  Hippolvte  Maze.  — Cela  vaut  encore  mieux  que  rien! 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Messieurs,  je  ne 
monte  à la  tribune  que  pour  déclarer  que  je  suis  complètement 
d’accord  avec  la  commission  pour  vous  prier  de  repousser  l’amen- 
dement de  l’honorable  M.  Maze. 

Je  veux  seulement  faire  une  réserve  en  ce  qui  concerne  un  article 
de  la  loi  qui  n’est  pas  encore  soumis  à votre  délibération,  l’ar- 
ticle 29,  ^relatif  aux  directeurs  et  aux  directrices  d’écoles  primaires 
supérieures. 

Sur  ce  point  je  me  séparerai  peut-être  de  la  commission.  Vous 
avez  décidé,  en  effet,  que  le  ministre  nommait  les  directeurs  et  les 
directrices  des  écoles  primaires  supérieures  ; or,  je  crois  qu’en 
bonne  logique,  en  bonne  administration,  il  faut  appliquer  ce  prin- 
cipe jusqu’au  bout  et  décider  que  c’est  le  ministre  qui  doit  les 
déplacer  et  les  révoquer.  Gomment  voulez-vous  qu’il  soit  dans  la 
nécessité  de  prendre  l’avis  préalable  du  Conseil  dépaidemental  ? 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  chaque  haute  autorité  a, 
en  quelque  sorte,  son  conseil  à côté  d’elle  : à côté  du  recteur  se 
trouve  le  Conseil  d’académie,  à côte  du  préfet  le  Conseil  départe- 
mental, à côté  du  ministre  le  Conseil  supérieur  ou  la  section  per- 
manente. 

L’obliger  à prendre  l’avis  du  Conseil  départemental,  ce  serait 
incliner  son  autorité  devant  une  juridiction  d’ordi-e  inférieur.  La 
commission  ne  le  voudra  certainement  pas,  et  j’espère  que,  sur  ce 
point,  il  n’y  aura  pas  de  dissidence  entre  nous.  En  tout  cas,  c’est 
d’accord  avec  la  commission,  je  le  répète,  que  je  prie  la  Chambre 
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de  repousser  ramendement  de  l’honorable  M.  Maze.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l’amendement  de  l’honorable  M.  Maze. 

(L’amendement  n’est  pas  pris  en  considération.) 

M.  LE  Président.  — Il  reste  deux  propositions  additionnelles  au 
même  article. 

L’une,  de  M.  Desmons,  est  ainsi  conçue  : 

« Quant  l’instituteur  ou  l’institutrice  seront  déplacés  sans  l’avoir 
demandé,  il  devra  leur  être  accordé  une  indemnité.  » 

L’autre,  présentée  par  M.  Bontoux,  est  ainsi  conçue  : 

« Une  indemnité  de  déplacement  pourra  être  accordée  à l’institu- 
teur quand  il  sera  envoyé  d’un  poste  à un  autre,  soit  pour  les 
besoins  du  service,  soit  pour  toute  autre  cause.  » 

La  parole  est  à M.  Desmons,  pour  soutenir  son  amendement. 

M.  Desmons.  — J’estime,  messieurs,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’oc- 
cuper en  ce  moment  de  mon  amendement.  Je  crois,  en  eiïet,  que  la 
décision  prise  par  la  Chambre  dans  son  avant-dernière  séance  lui 
enlève  toute  son  opportunité. 

M.  Bakodet.  — Pourquoi? 

M.  Desmons.  — Pourquoi,  me  dit  M.  Barodet?  C’est  qu’il  s’agit  ici 
d’une  question  d’argent;  et  déjà  le  gouvernement  a fait  décider  par 
la  Chambre  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  s’occuper  d’un  question  de 
cet  ordre. 

M.  Barodet.  — Allez  toujours  ! (Sourires  sur  divers  bancs  à gauche. 
— Interruptions  sur  d'autres.) 

M.  LE  Président.  — Mais,  monsieur  Barodet,  l’auteur  de  l’amen- 
dement est  seul  juge  de  la  suite  qu’il  entend  donnera  sa  proposition. 

M.  Desmons.  — Quand  on  propose  un  amendement,  mon  cher 
collègue,  ce  n’est  pas  pour  le  plaisir  de  le  proposer;  il  s’agit  surtout 
de  le  rendre  applicable. . . 

M.  Charles  Floqüet.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  Desmons.  — Or  la  Chambre  a décidé  qu’il  n’y  avait  pas  pos- 
sibilité, pour  le  moment  du  moins,  de  s’occuper  dans  ce  projet  de 
loi  du  côté  financier. 

Mais,  si  le  gouvernement  pense  qu’il  a des  fonds  disponibles  pour 
l’objet  visé  dans  mon  amendement,  je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  le  développer,  d’autant  plus  volontiers  que  mes  observations 
seront  très  courtes.  (Parlez!  parlez!) 

M-  LE  Président.  — L’amendement  ayant  été  présenté  au  cours 
de  la  délibération,  doit  d’ailleurs,  selon  le  règlement,  êti’e  développé 
sommairement. 

M.  Desmons.  — 'Parfaitement,  monsieur  le  président.  Je  ne  dirai 
donc  que  quelques  mots,  désirant^me  conformer  au  règlement  de  la 
Chambre. 

Messieurs,  mon  amendement,  que  je  n’ai  pas  en  ce  moment  sous 
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les  yeux,  parce  que  je  ne  croyais  pas  qu’il  vînt  aujourd’hui  en  dis- 
cussion, est  à peu  près  conçu  en  ces  ternies  : 

« Lorsqu’un  instituteur  sera  déplacé  sans  l’avoir  demandé,  il  devra 
lui  être  accordé  une  indemnité  do  frais  de  déplacement.  » (Très 
bien!  sur  divers  bancs  à gauche.) 

Messieurs,  je  me  rappelle  quelques  paroles  prononcées,  il  y a 
quelques  années,  par  M.  Malézieux,  qui  disait,  au  sujet  d’une  pro- 
position analogue  à celle  que  je  vous  soumets  aujourd’hui,  que  trois 
déplacements  équivalent  à un  incendie  (C'est  vrai!),  et  je  me 
rappelle  également  que  sous  l’Empire,  et  même  sous  l’ordre  moral, 
nous  avons  vu  des  instituteurs  déplacés  plusieurs  fois  dans  l’espace 
de  moins  d’un  an,  et  par  cela  même  contraints  de  dépenser  en  frais 
de  déménagements  successifs  plus  de  la  moitié  de  leur  maigre  traite- 
ment. (Très  bien  ! à gauche.) 

11  est  vrai  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes;  que  les 
préfets  de  la  République,  différents  en  cela  des  préfets  précédents, 
se  refuseraient  à recourir  à de  semblables  expédients  pour  frapper 
d’une  façon  détournée  les  instituteurs  placés  sous  leurs  ordres.  (Très 
bien!  très  bien  ! sur  les  mêmes  èancs.j  11  est  vrai  surtout  que,  par  la  loi 
que  nous  avons  votée,  les  déplacements  des  instituteurs  n’entraînent 
pas  des  conséquences  aussi  fâcheuses  qu’auparavant.  Il  est  vrai  <iue, 
d’après  cette  loi  de  1884,  leur  traitement  est  intégralement  main- 
tenu ; mais  ils  ne  sont  pas  moins  exposés  à des  frais  considérables 
pour  le  transport  de  leur  famille  et  de  leur  mobilier.  J’estime  que 
leur  traitement  est  assez  peu  élevé,  — et  votre  discussion  toute 
récente,  basée  sur  l’état  actuel  de  nos  finances,  ne  nous  permet  pas 
d’espérer  qu’elle  sera  de  quelque  temps  encore  améliorée,  — pour 
qu’il  soit  du  devoir  du  gouvernement,  lorsque  l’instituteur  sera 
déplacé  sans  l’avoir  demandé,  et  par  nécessité  de  service,  de  lui 
allouer  une  indemnité  de  frais  de  déplacement.  C’est  pour  ces  motifs, 
messieurs,  que  je  vous  prie  de  prendre  mon  amendement  en  consi- 
dération. (Très  bien  ! très  bien  ! sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Bontoux  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Bontoux.  — J’ai  demandé  la  parole  pour  développer,  très  briè- 
vement d’ailleurs,  l’amendement  que  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter 
à l’article  27,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Une  indemnité  de  déplacement  pourra  être  accordée  à l’institu- 
teur quand  il  sera  envoyé  d’un  poste  à un  autre,  soit  pour  les  besoins 
du  service,  soit  pour  toute  autre  cause.  » 

Je  ne  veux  pas  de  l’indemnité  obligatoire  ; quand  le  changement 
de  résidence  est  appliqué  comme  une  sorte  de  mesure  disciplinaire, 
j’admets  que  l’on  n’indemnise  pas  l’instituteur.  Mais  un  instituteur 
a maille  à partir  avec  le  conseil  municipal,  le  maire,  est  pris  en 
grippe  par  la  population,  il  fait  néanmoins  très  bien  son  service  au 
point  de  vue  professionnel,  et  son  changement  s’impose;  ne  convient-il 
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pas  qu’il  puisse  lui  être  alloué  un  dédommagement?  J’ai  pu  con- 
slater  en  outre  bien  souvent  que,  faute  de  pouvoir  donner  une 
indemnité,  ou  laissait  dans  des  communes  des  instituteurs  dont  le 
maintien  était  absolument  préjudiciable  au  bon  fonctionnement  de 
l’école. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  citer  un  exemple.  Dans  une  des 
communes  de  mon  arrondissement  se  trouvait  un  instituteur,  père 
de  six  enfants  et  n’ayant  absolument  que  son  modeste  traitement 
pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille.  Cet  instituteur  était  devenu 
presque  aveugle  et  ne  faisait  plus  <pi 'imparfaitement  son  service. 
Le  maire,  ayant  demandé  à plusieurs  reprises,  mais  en  vain,  à l’ad- 
ministration le  déplacement  de  cet  instituteur  ou  la  liquidation 
d’une  retraite  proportionnelle,  finit  par  s’adresser  à moi.  Je  pris  dos 
renseignements,  et  je  compris  alors  pourquoi  l’administration  faisait 
la  sourde  oreille.  Liquider  une  retraite  proportionnelle  au  profit  de 
ce  malheureux,  c’était  le  réduire  à la  misère;  le  changer  de  rési- 
dence, c’était  le  mettre  dans  la  gêne.  Cet  état  de  choses  dura  deux 
ans.  Les  pères  de  famille  n’envoyant  plus  leurs  enfants  en  classe, 
l’école  étant  devenue  presque  déserte,  il  a bien  fallu  prendre  un 
parti.  J’ai  demandé  une  indemnité,  et  on  m’a  répondu  qu’il  n’y  avait 
pas  de  fonds  pour  cet  objet.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  ce  ne  soit 
pas  sur  le  pain  qu’on  donne  aux  enfants,  qu’on  prenne  les  frais  de 
ce  déplacement  onéreux.  La  Chambre  reconnaîtra  que  mon  amende- 
ment, dans  cette  circonstance,  aurait  pu  être  de  quelque  utilité,  bien 
des  cas  semblables  peuvent  se  présenter. 

M.  le  rapporteur  me  répondra  probablement  que  la  loi  actuelle, 
quand  elle  pourra  être  mise  en  application,  améliorera  sensiblement 
la  situation  pécuniaire  de  l’instituteur,  qui  supportera  alors  plus 
facilement  les  frais  onéreux  d’un  déplacement  ; que  l’instituteur  de 
l*"®  classe  ne  pourra  être  déplacé  que  par  décision  ministérielle; 
que,  pour  les  autres  classes  d’instituteurs,  le  changement  de  rési- 
dence sera  prononcé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur 
d’académie,  sauf  recours  au  ministre,  et  que  ce  sont  là  des  garanties 
sérieuses  de  stabilité. 


La  loi  actuelle,  j’en  conviens,  améliorera  sensiblement  la  situation 
fie  1 instituteur,  qui  débutera  à 1,000  francs  et  pourra  arriver  à 
2,200  francs.  Si  on  ajoute  à cela  l’indemnité  de  résidence,  pouvant 
s élever  jusqu’à  400  francs,  j’avoue  que  c’est  là  un  traitement  fort  con- 
venable, surtout  si  on  le  compare  à ce  que  touchait  autrefois  l’in- 
stituteur. J’ai  toujours  présent  à la  mémoire  un  vieil  instituteur 
qui  a appris  à lire  à toute  une  génération  et  qui,  ayant  ISO  élèves 
dans  sa  classe,  touchait  400  francs  par  an  pour  cette  rude  besogne  ; 
mais  je  cesse  d être  de  l’avis  de  M.  le  rapporteur  en  ce  qui  concerne 
les  garanties  de  stabilité  données  à l’instituteur. 

La  loi  actuelle  laisse  au  préfet,  fonctionnaire  essentiellement  poli- 
tique, la  nomination  et  le  déplacement  de  l’instituteur;  je  ne  me 
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plains  pas  de  la  nomination  par  le  préfet,  je  la  crois  nécessaire; 
mais  je  n’en  crains  pas  moins  que  l’instituteur  reste  sounrjis  aux 
fluctuations  de  la  politique.  L’ancienne  loi  présentait  des  garanties: 
le  préfet  nommait  sur  la  présentation  de  l’inspecteur  d’académie. 

Savez-vous  ce  que  j’ai  vu?  C’était  à la  veille  des  élections  qui 
m’ont  envoyé  siéger  à la  Chambre,  le  12  août,  neuf  jours  avant  le 
scrutin  et  quinze  jours  avant  le  commencement  des  vacances  des 
enfants.  Six  instituteurs  reçurent  leur  cliangement,  avec  ordre  de 
i*ejoindre  immédiatement  leur  poste  sous  peine  de  révocation. 

Je  suis  payé  pour  me  défier  des  garanties.  Un  de  mes  collègues 
qui  siège  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  gauche),  me  disait  l’autre 
jour  : « Que  ne  faites-vous  comme  nous  ! Pourquoi  le  Conseil  général 
de  votre  départ'^ment  ne  vote-t-il  pas  chaque  année  une  certaine 
somme  pour  venir  en  aide  aux  instituteurs  eu  cas  de  changement 
de  résidence?  » 

.le  ne  crois  pas  qu’il  appartienne  aux  départements  d’intervenir 
dans  la  question  d’instruction  primaire.  Si  je  suis  d’ailleurs  à cette 
tribune,  c’est  que  j’appartiens  à un  département  qui  ne  peut  même 
pas  faire  face,  avec  ses  propres  ressources,  aux  dépenses  obligatoires, 
et  auquel  il  est  par  conséquerit  impossible  de  faire  aucun  sacrifice 
pour  l’instruction  primaire.  Cependant,  dans  quel  pays  plus  que  le 
nôtre  l’indemnité  de  déplacement  serait-elle  nécessaire? 

Dans  les  départements  sillonnés  de  chemins  de  fer,  quand  un 
instituteur  est  envoyé  d’une  résidence  à une  autre,  son  chef  hié- 
rarchique lui  délivre  un  permis  de  circulation,  il  voyage  à peu  de 
frais;  mais,  chez  nous,  un  instituteur  qui  est  déplacé  a toujours  de 
très  grands  frais.  Trop  heureux  s’il  n’est  pas  obligé  de  transporter 
son  modeste  bagage  à dos  de  mulet.  J’ai  connu  des  instituteurs  qui 
aiment  mieux  vendre  leur  mobilier  que  de  s’en  faire  suivre. 

Je  crois  avoir  démontré  l’utilité  de  l’article  additionnel  que  je 
propose,  et  je  prie  la  Chambre  de  décider  qu’en  principe  une  indero- 
i}ité  pourra  être  accordée  à l’instituteur.  Elle  déférera  ainsi  au 
vœu  émis  par  un  très  grand  nombre  d’instituteurs.  (Très  bien  ! très 
bien  I sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  les  deux  amendements  qui 
viennent  d’être  développés  à la  tribune  par  leurs  auteurs  diffèrent 
considérablement  l’un  de  l’autre. 

L’amendement  de  M.  Desnions  demande  qu’à  tout  instituteur 
déplacé  sans  l’avoir  demandé  on  soit  obligé  d’allouer  une  indem- 
nité de  déplacement. 

La  commission  ne  peut  accepter  une  semblable  proposition;  il  est 
impossible  de  déclarer  que  l’on  ouvre  un  droit  à une  indemnité 
par  le  fait  d’un  déplacement,  surtout  en  imposant  comme  condi- 
tion que  l’instituteur  Tait  demandé.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soif 
nécessaire  d’insister  plus  longuement  sur  ce  point.  (J  r es  bien  ! t7’ès 
bien  !) 
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11  en  sera  tout  autrement  pour  ramendement  de  M.  Bontoux,  qui 
demande  qu’une  indemnité  puisse  être  accordée  à l’instituteur  qui 
serait  envoyé  d’un  poste  dans  un  autre. 

Notre  honorable  collègue  a donné  tout  à l’heure,  à la  tribune,  les 
raisons  pour  lesquelles,  eu  égard  au  faible  traitement  de  l’instituteur, 
surtout  alors  que  vous  l’avez  gardé  à son  chiffre  actuel,  il  était  bon 
de  ne  pas  toujours  imposer  à ce  fonctionnaire  les  charges  assez 
lourdes  d’un  déplacement. 

Mais  veuillez  remarquer  qu’il  ne  s’agit  pas  le  moins  du  monde 
d’un  di'oit  ouvert  pour  l’instituteur;  il  pourra  demander,  mais  il 
ne  pourra  pas  réclamer.  C’est  à l’administration  qu’il  appartiendra 
de  tenir  compte  de  toutes  les  conditions,  et  de  voir  si,  par  exemple, 
l’avancement  qu’on  lui  donne  n’est  pas  une  compensation  très 
suffisante  aux  charges  du  déplacement. 

C’est  une  mesure  facultative  qui  serait  peut-être  mieux  placée  dans 
un  chapitre  du  budget.  Mais  il  n’y  a pas  d’inconvénient  à nos  yeux 
à l’introduire  dans  la  loi,  et  c’est  pour  cela  que  la  commission  en 
accepte  le  texte.  (Très  bien!  très  bien  ! sur  divers  bancs  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  le  premier  amende- 
ment, celui  de  M.  Desmons,  qui  demande  l’indemnité  obligatoire. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Le  gouvernement 
est  d’accord  avec  la  commission  pour  demander  le  rejet  de  l’amen- 
dement de  M.  Desmons.  11  ne  nous  paraît  pas  possible  d’inscrire 
une  obligation  de  ce  genre  dans  la  loi. 

M.  LE  Président.  — 11  y a sur  cet  amendement  une  demande  de 
scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Marins  Poulet,  Préveraud,  Mon- 
teilhet,  Bourneville,  Clémenceau,  Daurnas,  Sigismond  Lacroix,  Brialou, 
\ernière,  E.  Lefèvre,  Turigny,  Laisant,  Laguerre,  Saint-Martin, 
Duportal,  Forest,  Tony  Révillon,  Clovis  Hugues,  G.  Laporte,  etc. 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert;  les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 403 

Majorité  absolue ^02 

Pour  l’adoption 100 

Contre • . . 303 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix,  à titre  de  paragraphe  additionnel,  l’amendement 
de  M.  Bontoux,  qui  est  ainsi  conçu  : 

cc  Une  indemnité  de  déplacement  pourra  être  accordée  à l’institu- 
teur quand  il  sera  envoyé  d’un  poste  à un  autre,  soit  pour  les 
besoins  du  service,  soit  pour  toute  autre  cause.  » 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beâux-arts.  
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Messieurs,  je  n’ai  pas  sous  les  yeux  ramendement  de  M.  Bontoux. 
Nous  en  acceptons  la  première  partie  ; mais  il  nous  paraît  absolu- 
ment inutile  d’ajouter  les  mots:  « soit  pour  les  besoins  du  service, 
soit  pour  toute  autre  cause  »,  alors  que  vous  dites  qu’on  accordera 
cette  indemnité  dans  la  mesure  des  crédits  inscrits  au  budget  et 
en  tenant  compte  des  conditions  particulières  qui  créeront  à l’institu- 
teur des  titres  à la  bienveillance  et  à l’intérêt  de  ses  chefs.  (Marques 
d' assert  timent.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de 
l’amendement  de  M.  Bontoux,  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d’accord  : 

« Une  indemnité  de  déplacement  pourra  être  accordée  à l’institu- 
teur quand  il  sera  envoyé  d’un  poste  à un  autre...  » 

(Cette  partie  de  l’amendement,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  — M.  Bontoux  insiste-t-il  sur  la  seconde  partie 
de  son  amendement  ? 

M.  Bontoux.  — -Je  retire  la  seconde  partie  de  mon  amendement, 
monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’ensemble  de  l’article  27 
rédigé  d'après  les  modifications  apportées  par  les  amendements. 

(L’ensemble  de  l’article  27  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — v Art.  28.  — Les  peines  disciplinaires  appli- 
cables au  personnel  de  l’enseignement  primaire  sont  : 

» 1°  La  réprimande  avec  ou  sans  insertion  au  Bulletin  des  actes 
administratifs  ; 

» 2°  La  rétrogradation  d’une  classe  ; 

» 3*^  La  révocation  ; 

» 4®  L’interdiction  à temps; 

» S®  L’interdiction  absolue.  » 

Sur  le  4®  paragraphe  : « rinterdiction  à temps  »,  M.  Drumel  a 
la  parole. 

M.  Drumel.  — Messieurs,  je  demande  à la  commission  et  à la 
Chambre  de  vouloir  bien  accepter  la  limitation  de  la  durée  de  cette 
quatrième  peine  disciplinaire.  Je  rappelle  à la  Chambre  que  cette 
peine  de  l’interdiction  à temps  constitue  une  innovation,  puisqu’elle 
n’est  pas  contenue  dans  la  loi  de  1830.  Je  félicite  la  commission  de 
. cette  innovation,  qui  est  très  heureuse;  mais  j’estime  quç  cette  peine, 
l’interdiction  à temps,  doit  être  limitée  par  le  législateur;  la  limita- 
tion est  le  caractère  même  de  toute  peine  temporaire.  C’est  pour 
cela  que  je  propose  à la  commission  une  rédaction  ainsi  conçue  : 

' « L’interdiction  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  cinq^  ans.  » 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  accepte  cette  rédaction. 

M.  Hippolvte  Maze.  — Je  propose  deux  ans. 

M.  Roques  (de  Fillol).  — Cinq  ans  ! C’est  une  révocation. 

M.  Drumel.  — J’insiste  en  faveur  de  la  limitation  à cinq  ans,  et 
j’en  donne  une  seule  raison,’’que  je  tire  de  l’expérience  que  j ai  de 
l’application  de  la  loi  de  1850. 
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Parmi  les  peines  qu’elle  édicte  ne  se  trouve  pas  rinterdiction 
Leniporalre;  il  y a la  suspension  avec  ou  sans  privation  totale  ou 
partielle  du  traitement  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois, 
la  révocation  et  l’interdiction  absolue.  Dans  la  pratique,  qu’arrive-t-il? 

Le  Conseil  départemental,  devant  lequel  est  traduit  l’instituteur,  ne 
pouvant  limiter  l’interdiction,  l’acquitte  ou  plutôt  le  frappe  immédia- 
tement de  la  peine  la  plus  grave,  l’interdiction  absolue.  Aussi,  pour 
empêcher  cette  application  de  la  peine  la  plus  élevée,  je  crois  que, 
dans  l’intérêt  même  du  personnel  enseignant,  il  faut  créer  une  peine 
intermédiaire  et  en  limiter  la  durée  au  point  de  la  rendre  sérieuse 
et  efficace.  Le  terme  de  cinq  ans,  qui  constitue  un  maximum,  me 
parait  suffisant,  et  j’espère  que  la  Chambre  partagera  ma  manière 
de  voir.  (Très  bien  ! très  bien  !) 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  suis,  messieurs,  absolument  d’accord 
avec  l’honorable  M.  Drumel,  lorsqu’il  estime  qu’il  faut  introduire 
dans  la  loi,  à côté  de  l’interdiction  absolue,  l’interdiction  à temps. 

Mais  précisément  parce  qu’on  a jugé  bon  d’introduire  cette  inter- 
diction temporaire,  précisément  parce  que  nous  l’approuvons,  nous 
entendons  limiter  d’une  manière  plus  humaine  — je  prie  mon  ho- 
norable collègue  de  me  pardonner  cette  expression  — la  durée  de 
cette  interdiction  à temps.  Comment  peut-on  suf)poser  qu’un  insti- 
tuteur interdit  pour  cinq  ans  puisse... 

M.  Eugène  Durand,  sous-secrétaire  d'État  de  Tinstruclion  publique. 

— La  durée  de  cinq  ans  n’est  pas  obligatoire. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Ce  n’est  pas  obligatoire,  c’est  vrai,  mais, 
si  vous  inscrivez  dans  la  loi  la  possibilité  de  faire  durer  cette  inter- 
diction cinq  ans,  vous  supprimez  en  réalité  l’interdiction  à temps; 
vous  perpétuez  au  fond  le  système  de  l’interdiction  absolue  ; écarter 
un  homme  de  l’enseignement  pour  cinq  ans,  par  une  condamnation,  |! 
c’est  l’en  écai'ter  pour  jamais.  (Très  bien  'très  bien  ! sur  divers  bancs.) 

Du  moment  que  la  Chambre  admet  l’interdiction  à temps,  je  lui 
demande  de  ne  pas  la  prolonger  au  delà  de  deux  ans,  et  j’insiste 
pour  que  mon  amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Drumel.  — Je  demande  pardon  à la  Chambre  d’insister,  dans  î 
l'intérêt  des  instituteurs .. . 1 

Une  voice  à gauche.  — C’est  une  question  d’humanité.  . | 

M.  Drumel.  — Il  n’y  a pas  là  de  question  d’humanité.  Il  s’agit  1 

d'empêcher  l’application  parfois  trop  fréquente  de  l’interdiction  ab-  §. 

solue.  Si  on  n’indique  pas  une  durée  d’une  certaine  importance  | 
pour  l’interdiction  à temps,  il  arrivera  ce  qui  arrive  maintenant-, 
c’est  que,  n’ayant  pas  d’option,  le  Conseil  départemental  appliquera  ■(% 
l’interdiction  absolue.  Ce  choix  existera  si  l’interdiction  à temps 
peut  être  prononcée  pour  cinq  ans.  - 

J’ai  fixé  ce  délai,  je  le  répète,  dans  l’intérêt  du  monde  enseignant, 
auquel  M.  Maze  ne  porte  pas  plus  d’intérêt  que  moi. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Vous  en  portez  autant,  mais  pas  davantage. 
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M.  Bellot.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — M.  Bellot  a la  parole. 

M.  Bellot.  — Messieurs,  comme  membre  de  la  minorité  de  la 
commission . . . 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  n’ayant  pas  discuté  sur  ce 
point,  il  n’y  a ni  majorité  ni  minorité. 

M.  Bellot.  — 'La  commission,^  accepte  l’amendement  fixant  la 
durée  de  l’interdiction  à cinq  ans,'^et  comme  je  le  repousse,  je  fais 
partie  de  la  minorité. 

Je  demande  donc,  au  nom  de  la  minorité  de  la  commission,  ou 
en  mon  nom  seul,  si  vous  le  voulez,  et  au  nom  de  l’humanité,  de 
réduire  cette  interdiction  à six  mois  ! (Réclamations  sur  quelques 
bancs.) 

Permettez,  messieurs,  la  loi  de  1850,  qu’on  a jugée  trop  sévère, 
n’allait  pas  aussi  loin  que  la  proposition  que  l’cn  vous  soumet  ; la 
loi  de  1850  édictait  l’interdiction,  mais  elle  ne  portait  pas  de  pénalités. 
L’instituteur  interdit  dans  l’enseignement  public  pouvait  entrer 
dans  l’enseignement  privé.  Je  demande  qu’il  n’y  ait  pas  d’autre  pé- 
nalité que  celle  de  l’interdiction,  qui  laissera  encore  à l’instituteur 
la  faculté  de  reprendre  ses  honorables  fonctions  et  lui  permettra, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  continuer  à enseigner,  de  suivre  une 
autre  carrière;  mais  je  ne  voudrais  pas  lui  voir  infliger  une  sorte 
de  jeûne,  car  c’est  un  jeûne  de  cinq  ans. 

C’est  là  une  peine  qui  n’est  appliquée  chez  aucune  nation  étran- 
gère, et  ce  n’est  pas  la  République  qui  doit  l’inaugurer. 

M.  Drumel.  — Je  ne  remonterais  pas  à la  tribune  si  l’honorable 
M.  Bellot  ne  deniandait  que  la  durée  de  l’interdiction  fût  réduite  à six 
mois  ; je  tiens  à lui  faire  observer  que  c’est  précisément  à cause  de  la 
limitation  de  la  suspension  à six  mois  et  de  l’absence  de  l’interdic- 
tion temporaire  que  j’ai  applaudi  à la  modification  introduite  par 
la  commission  dans  la  législation. 

Dans  la  loi  du  15  mars  1850,  où  il  s’agit  de  l’instituteur  public,  les 
peines  sont  contenues  dans  l’article  33  dont  la  fin  est  ainsi  conçue  : 

<c  Le  Conseil  départemental  peut,  après  l’avoir  entendu  ou  dûment 
appelé,  frapper  l’instituteur  communal  d’uue  interdiction  absolue, 
sauf  appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  dans 
le  délai  de  dix  jours.  * 

Comme  il  n’y  a pas  pour  l’instituteur  public,  celui  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment,  d’interdiction  à temps,  il  est  arrivé 
fréquemment  qu’on  le  frappait  d’interdiction  absolue.  L’instituteur 
interjetait  appel  devant  le  Conseil  supérieur.  Celui-ci  jugeait  que 
l’interdiction  absolue  était  une  peine  exagérée,  infirmait  la  décision 
du  Conseil  départemental,  et , comme  il  n’avait  à sa  disposition  aucune 
autre  peine,  il  acquittait  un  instituteur  qui,  cependant,  aurait 
mérité  une  peine  disciplinaire. 

M.  Yiette.  — Pour  quels  délits,  tout  cela? 
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M.  Drumel.  — S’agissait-il  de  l’instituteur  privé,  la  gradation  des 
peines  était  la  suivante  : suspension  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  interdiction  de  la  p'rofession  dans  la  commune  où  il  exerçait, 
et  interdiction  absolue  (art.  30,  loi  du  15  mars  1850).  Quand  la  sus- 
pension de  six  mois  semblait  une  peine  insuffisante,  le  Conseil  dé- 
partemental appliquait  l’interdiction  dans  la  commune  ou  l’inter- 
diction absolue.  ^ ' 

Ce  que  je  propose,  c’est  une  peine  intermédiaire  qui  permettra 
de  ne  pas  monter  jusqu’à  la  dernière  peine:  l’interdiction  absolue. 

M.  Yiette.  — Mais  de  quels  délits  s’agit-il? 

M.  Drumel.  — Il  s’agit  d’un  article,  mon  cher  collègue,  établis- 
sant la  gradation  des  peines  disciplinaires,  et  non  des  dispositions 
relatives  à leur  application.  J’insiste  sur  la  limitation  à cinq  ans, 
afin  d’empêcher  d’arriver  à l’interdiction  absolue.  Je  le  fais  dans 
l’intérêt  même  des  fonctionnaires  auxquels  pourra  s’appliquer  l’ar- 
ticle en  discussion,  et  je  rappelle  d’ailleurs  à la  Chambre  que  le 
délai  de  cinq  ans  est  un  maximum.  (Très  bien  ! très  bien  I) 

M.  Hippolvte  Maze.  — Je  maintiens  la  limite  de  deux  ans  que 
j’ai  demandée  pour  l’interdiction  à temps. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  me  semble  qu’une  certaine  confusion 
persiste  dans  l’esprit  de  beaucoup  de  nos  collègues. 

La  question  que  nous  discutons  en  ce  moment  , celle  de  la  durée 
de  l’interdiction,  paraît  être  confondue  avec  la  durée  de  la  suspen- 
sion, peine  qui,  dans  la  législation  de  1850,  pouvait  frapper  les  insti- 
tuteurs. 

Dans  la  pratique,  depuis  1854,1e  préfet  avait  le  droit  de  suspendre 
un  instituteur  pendant  un  certain  temps,  pendant  six  mois,  avec  ou 
sans  privation  do  traitement.  Nous  avons  complètement  supprimé 
cette  peine;  nous  avons  considéré  que,  d’abord,  la  suspension  avec 
suppression  de  traitement,  c’était  la  ruine  et  la  misère,  et  que 
c’était  une  peine  trop  grave  pour  la  laisser  à la  disposition  d’un 
fonctionnaire  quelconque. 

Nous  avons  considéré,  de  plus,  qu’il  ne  fallait  pas  suspendre,  à 
titre  de  pénalité,  parce  qu’un  instituteur  qui  a été  suspendu  dans 
ces  conditions  ne  peut  être  frappé  que  pour  des  faits  tellement 
graves  qu’il  lui  soit  difficile  de  reparaître  dans  une  école  publique. 
Nous  avons  donc  supprimé  la  peine  de  la  suspension.  Et  voici  la 
hiérarchie  de  peines  que  nous  avons  établie: 

La  réprimande,  telle  que  vous  l’avez  déjà  votée,  sans  insertion  au 
Bulletin  des  actes  administratifs  ; pour  des  actes  plus  graves,  la  répri- 
mande avec  insertion  au  Bulletin;  pour  des  actes  plus  graves  encore, 
la  rétrogradation  de  classe,  qui  sera  prononcée  dans  les  conditions 
qu’indique  l’article  sur  lequel  vous  allez  délibérer  dans  un  moment; 
en  quatrième  lieu,  la  révocation,  prononcée  devant  un  tribunal’ 
constitué  par  le  Conseil  départemental. 
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Et  enfin,  quand  il  s’agit  d’actes  d’une  gravité  véritablement  excep- 
tionnelle, nous  avons  déclaré  que  non  seulement  l’instituteur  serait 
révoqué,  c’est-à-dire  perdrait  son  titre  de  fonctionnaire,  mais  qu’il 
lui  serait  interdit  d’exercer  sa  profession,  même  comme  instituteur 
privé. 

Si  nous  avions  continué  la  série  de  la  loi  de  1850,  l’interdiction 
eût  été  l’interdiction  absolue  et  définitive.  Nous  n’avons  pas  voulu 
que  cette  espèce  de  mort  civile  en  matière  d’enseignement  frappât 
toujours  l’instituteur,  aussitôt  qu’un  fait,  plus  grave  que  celui  qui 
justifierait  la  révocation,  serait  porté  devant  le  Conseil  départemental. 
Nous  avons  pensé,  et  tous  ceux  d’entre  nous  qui  ont  fait  partie  de 
Conseils  départementaux,  de  Conseils  d’académie  ou  du  Conseil  su- 
périeur ont  reconnu,  ainsi  que  M.  Drumel  le  disait  tout  à l’heure, 
qu’il  était  nécessaire  d’inscrire  une  peine  intermédiaire  entre  la 
révocation,  qui  raie  simplement  de  la  liste  des  fonctionnaires,  et  l’in- 
terdiction absolue,  qui  empêche  l’instituteur  non  seulement  d’être 
fonctionnaire,  mais  d’être  instituteur  libre. 

Un  membre  à Veoctrême  gauche.  — De  vivre  ! 

*M.  LE  Rapporteur.  — Il  n’y  a pas  ici  de  question  d’humanité, 
c’est  une  question  de  justice.  (Interruptions.)  C’est  évident  ! Direz- 
vous  qu’on  empêche  un  homme  de  vivre  parce  qu’on  le  condamne 
aux  travaux  forcés  à perpétuité?  11  s’agit  ici  d’une  condamnation 
prononcée  par  un  jugement-  La  question,  je  le  l’épète,  n’est  pas  une 
question  d’humanité,  mais  de  justice. 

M.  Roques  (de  Fillol).  — Cela  résultera  d’un  jugement  alors? 

M.  LE  Président.  — L’article  30  indique  la  procédure. 

M.  Bizarelli.  — Lisez  l’article. 

M.  LE  Rapporteur.  — Permettez-moi  d’analyser  l’article,  ce  sera 
plus  facile;  mais  il  eût  peut-être  mieux  valu  commencer  par  le 
lire. 

La  révocation  a lieu  pour  faits  graves,  après  avis  motivé  du  Con- 
seil départemental.  Pour  des  faits  plus  graves  encore,  l’avis  motivé 
se  transforme  en  un  véritable  jugement.  Le  Conseil  départemental 
agit  alors  comme  un  tribunal;  il  condamne,  et  nous  n’avons  pas 
voulu  le  laisser  dans  l’alternative,  ou  de  ne  rien  faire,  ou  de  con- 
damner à l’interdiction  absolue,  — ce  qui  arrive  maintenant. 

M.  Drumel.  — Cela  a eu  lieu  récemment  au  Conseil  supérieur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  n’ai  plus  l’honneur  de  faire  partie  du 
Conseil  supérieur  ; j’ai  donné  ma  démission;  mais,  à chaque  instant, 
il  se  présente  devant  lui  des  espèces  analogues  à celle-ci  : un  jeune 
instituteur  de  vingt  à vingt-deux  ans  a frappé  violemment  des  enfants 
à plusieurs  reprises,  il  a été  successivement  blâmé  et«  réprimandé 
avec  mention  au  Bulletin  administratif,  il  a passé  par  toute  la  hié- 
rarchie des  peines.  Enfin,  le  Conseil  départemental  ne  s’est  pas 
contenté  de  le  révoquer,  il  l’a  interdit  en  vertu  de  la  loi  de  1850,  et 
l’interdiction  doit  être  perpétuelle. 
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Cet  instituteur  en  appelle  devant  le  Conseil  supérieur,  et  ceux 
qui  soutiennent  sa  cause  font  valoir  sa  jeunesse,  et  les  espérances 
d’amendement. 

Mais  le  Conseil  se  trouve  fort  empêché,  et,  n’ayant  pas  de  peine 
..intermédiaire  à appliquer,  il  l’acquitte,  ne  voulant  pas  le  condam- 
ner à tout  jamais. 

Nous  disons,  nous  : « On  l’interdira  pour  un  temps,  un  ou  deux 
ans,  cinq  ans  au  plus,  et,  au  bout  de  ce  temps-là,  il  pourra  se  livrer 
à l’enseignement  privé  et  peut-être  rentrer  dans  l’enseignement 
public.  » 

C’est  donc,  comme  le  disait  tout  à l’heure  M.  Drumel,  une  mesure 
excellente,  tant  au  point  de  vue  humanitaire  qu’au  point  de  vue  de 
la  justice  réelle,  que  de  graduer  les  peines  et  que  de  faire  qu’il  y 
ait  une  pénalité  intermédiaire  possible  entre  l’interdiction  absolue 
et  la  révocation.  Songez  que  celle-ci  peut  être  motivée  soit  par  un 
simple  acte  politique  n’ayant  rien  d’infamant,  soit  par  des  actes  plus 
ou  moins  graves,  de  nature,  quelquefois,  à entraîner  des  condam- 
nations devant  un  tribunal. 

Dans  ces  derniers  cas,  nous  avons  pensé  qu’il  était  bon  de  placer 
dans  la  loi  l’interdiction  à temps,  à côté  de  l’interdiction  défini- 
tive. 

Si  vous  faites  que  la  durée  de  celle  interdiction  soit  tellement 
faible  qu’elle  ne  soit  rien,  — car  six  mois,  cela  n’est  rien,  — qu’arri- 
vera-t-il ? C’est  que  le  Conseil  départemental,  voulant  punir  sévèrement 
l’instituteur,  le  frappera  d’une  peine  supérieure,  et  que  vous  aurez 
l’interdiction  absolue  au  lieu  de  l’interdiction  limitée  à cinq  ans. 

Voilà  les  raisons  qui  nous  ont  fait  introduire  cette  nouvelle  péna- 
lité dans  la  loi. 

Je  rappelle  qu’il  s’agit  ici  d’une  peine  supérieure  à la  révocation, 
d’une  pénalité  véritable  ; car  la  révocation,  par  elle-même,  n’est  pas 
une  pénalité,  à proprement  parler.  Bien  des  gens  peuvent  même 
s’en  faire  gloire:  un  préfet,  révoqué  par  raison  politique,  n’est  pas 
considéré  comme  atteint  d’une  pénalité.  Mais  l’interdiction  absolue 
ou  l’interdiction  à temps,  c’est  tout  autre  chose,  c’est  une  véritable 
pénalité.  Vous  voyez  de  quelles  garanties  elle  est  entourée  : elle  est 
prononcée  par  un  tribunal,  le  Conseil  départemental,  pour  des  actes 
précis,  déterminés  et  pertinents,  avec  appel  à un  autre  tribunal,  le 
Conseil  supérieur.  Acceptez  donc  l’interdiction  à temps,  si  vous 
voulez  sauver  l’instituteur  accusé  de  l’interdiction  absolue.  (Applau- 
dissements à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — Voici  comment  pourrait  être  rédigé  le  para- 
graphe 4 ; « L’interdiction  à temps,  dont  la  durée  ne  pourra  excé- 
der cinq  ans..  . » si  la  proposition  de  M.  Drumel  était  adoptée,  — 
deux  ans,  si  c était  celle  de  M.  Maze,  — ou  six  mois,  si  c’était 
celle  de  M.  Bellot. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Drumel  étant  celle  qui  propose  la 
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durée  la  plus  longue  de  la  nouvelle  pénalité,  je  la  mets  aux  voix. 
Elle  est  acceptée  par  la  commission  et  par  le  gouvernement. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l’amendement  de  M.  Drumel.) 

M.  LE  Président.  — Je  donne  lecture  du  paragraphe  5: 

« Interdiction  absolue.  » 

(l.e  paragraphe  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’ensemble  de  a;- 
licle. 

(L’ensemble  de  l’article,  mis  aux  voix,  est  adopté  ) 

M.  LE  Président.  — La  Chambre  est-elle  d’avis  de  remettre  la 
suite  de  la  discussion  à la  prochaine  séance.  (Oui!  oui  f) 

Un  grand  nombre  de  membres.  — A samedi  ! 

D'autres  membres.  — A demain  ! 

M.  LE  Président.  — M.  Paul  Bert  a la  parole  sur  la  fixation  du 
jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  Paul  Bert.  — Messieurs,  la  Chambre  a décidé  la  semaine  der- 
nière de  tenir  séance  le  vendredi . . . 

Plusieurs  membres.  — C’est  une  erreur  I 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  vais  refaire  ma  phrase.  La  Cl i ambre  a 
décidé  vendredi  dernier. . . 

De  toutes  parts.  — Non  ! non  ! — Vous  vous  trompez  ! 

M.  Laroche-Joubert.  — Elle  n’a  pas  voulu  décider  qu’il  n’y  aurait 
pas  de  séance,  mais  elle  n’a  pas  décidé  qu’il  y en  aurait. 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  vous  retardez  inutilement  la  fin  de 
la  séance;  laissez  M.  le  rapporteur  parler,  vous  voterez. 

M.  LE  Rapporteur.  — Sans  revenir  sur  le  passé,  la  commission 
vous  demande  de  tenir  séance  demain.  (Non  ! non  ! — St  ! si  !) 

Mais,  messieurs,  vous  avez  à amortir  deux  jours  de  carnaval,  lundi 
et  mardi  de  l’autre  semaine.  (Exclamations  et  bruit.) 

.le  ne  me  doutais  pas  que  l’idée  de  travailler  le  vendredi  suscite- 
rait tant  d’indignation. 

Sur  divers  bancs.  — Aux  a oix  1 aux  voix  ! 

M.  LE  Président.  — Ecoutez,  messieurs  ! Le  rapporteur  du  projet 
en  discussion  a bien  le  droit  de  donner  les  motifs  pour  lesquels  il 
demande  que  la  Chambre  ait  séance  demain. 

M.  Paul  Bert.  — Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  avant  d’avoir 
formulé  clairement  ma  demande. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  siéger  demain.  (Exclamations 
diverses.) 

Messieurs,  il  n’est  pas  besoin  de  m’interrompre,  , puisque  vous 
allez  trancher  la  question  par  un  vote. 

Plusieurs  membres.  — C’est  ce  que  nous  demandons  ! 

M.  Paul  Bert.  — Seulement  j’ai  des  raisons  à vous  donner;  j’ai  le 
devoir  de  le  faire,  et  personne  ne  pourra  m’en  empêcher.  (Rumeurs.) 

Messieurs,  il  serait  trop  facile  de  s’en  tirer  par  des  rumeurs. 

Mes  raisons,  les  voici  : 
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La  semaine  dernière,  nous  n'avons  siégé  que  deux  jours,  si  je  ne 
me  trompe;  nous  pouvons  bien,  cette  semaine,  avoir  cinq  séances. 

La  loi  actuellement  en  discussion  approche  de  sa  tin,  d’autres  lois 
de  la  plus  grande  importance  sont  inscrites  immédiatement  après 
elle  à l’ordre  du  jour;  la  loi  municipale  va  nous  revenir  du  Sénat, 
et  il  y a lieu  de  croire  que  la  Chambre  voudra  lui  donner  un  tour  de 
laveur. 

Donc,  messieurs,  la  loi  d’instruction  à terminer,  la  loi  municipale 
à voter  définitivement,  les  lois  militaires  à commencer  et  peut-être 
à achever  avant  les  vacances  de  Pâques  : voilà  un  ensemble  de  tra- 
vaux qui  vaut  bien  la  peine  que  vous  ayez  une  séance  de  plus  dans 
une  semaine  qui  suit  une  semaine  de  vacances.  (Très  bien  ! très 
bien  ! sur  divers  bancs.  — Réclamations  sur  d'autres.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné,  c’est- 
à-dire  samedi. 

Je  reçois  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  fiallue,  Duval, 
Dusolier,  Papinaud,  Tony  Révillon,  Leydet,  E.  Brousse.  Ballet, 
Deniau,  Préveraud,  Fréry,  plus  cinq  noms  illisibles. 

Cette  demande  ne  réunissant  pas  le  nombre  de  signatures  régle- 
mentaires, il  ne  peut  y être  donné  suite. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Ap  rès  deux  épi'euves  successives,  déclarées  douteuses  par  le  bu- 
reau, il  est  procédé  au  scrutin.) 

IM.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  : 

„ Nombre  des  votants 543 

Majorité  absolue 272 

Pour  l’adoption 287 

Contre 256 

La  Chambre  des  députes  a adopté. 

En  conséquence,  la  prochaine  séance  est  fixée  à samedi. 


Séaixoo  (1x1  samodi  IS  xxciai'*.s 

Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(E.xtrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion ; 1“  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation 
de  l’enseignement  primaire;  2°  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomi- 
nation et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

La  Chambre  s’est  arrêtée  à l’article  29.  \ 
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Je  donne  lecture  de  cet  article  ; 

« Art.  29-  — • La  réprimande  est  prononcée  par  Finspecteur  d’aca- 
démie, 

» La  rétrogradation  d’une  classe  est  prononcée  fiar  Finspecteur  d’aca- 
démie, après  avis  motivé  du  Conseil  départemental. 

» La  situation,  au  point  de  vue  de  l’avancement,  de  l’instituteur 
frappé  de  rétrogradation  de  classe,  sera  déterminée,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l’avis  motivé  du  Conseil  départemental. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  après  avis  motivé  du 
Conseil  départemental.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  fonctionnaire 
inculpé  a le  droit  de  comparaître  devant  le  Conseil  et  d’obtenir  au  préa- 
lable communication  des  pièces  du  dossier. 

« Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délaide  vingt  jours  à par- 
tir de  la  signification  de  l’arrêté  préfectoral,  interjeter  appel  devant 
le  ministre,  qui  statuera  après  avis  motivé  de  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

» Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif.  » 

Il  y a un  amendement  de  M.  Barodet  sur  le  4®  paragraphe,  relatif 
à la  révocation.  Les  paragi’aphes  sont  tous  amendés,  sauf  le  premier; 
je  les  mettrai  aux  voix  séparément. 

Voici  le  paragraphe  : 

« La  réprimande  est  prononcée  par  Finspecteur  d’académie.  » 

(Le  1®*'  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  second  paragraphe  : 

« La  rétrogradation  d’une  classe  est  prononcée  par  Finsiiecteur 
d’académie,  après  avis  motivé  du  Conseil  départemental.  » 

M.  Barodet  a proposé  sur  ce  paragraphe  l’amendement  suivant  : 

« La  rétrogradation  de  classe  et  la  révocation  sont  prononcées 
par  le  Conseil  départemental. 

» Dans  ces  deux  cas,  le  fonctionnaire  inculpé  a le  droit  de  com- 
paraître devant  le  Conseil  pour  se  défendre  ou  se  faire  défendre  et 
d’obtenir,  au  préalable,  communication  des  pièces  du  dossier.  » 

M.  Desmons  a également  présenté,  sur  le  même  paragraphe, 
l’amendement  suivant  : 

« La  rétrogradation  de  classe,  prononcée  par  le  recteur,  sur  la 
proposition  de  l’inspecteur  d'académie,  doit  être  confirmée  par  le 
ministre. 

» Cette  peine  ne  doit  pas  dépasser  une  durée  d’un  an. 

» La  révocation,  prononcée  par  le  recteur,  après  avis  motivé  de 
Finspecteur  d’académie  et  du  Conseil  départemental,  devra  être  con- 
firmée par  le  ministre,  lequel  ne  statuera  qu’après  avis  motivé  de 
la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publi- 
que. » 

L’amendement  de  M.  Barodet,  s’éloignant  plus  que  celui  de  M.  Des- 
mons de  la  rédaction  de  la  commission,  doit  être  discuté  le  premier. 

La  parole  est  à M.  Barodet. 
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M.  Barodet.  — Messieurs,  sur  la  question  de  la  nomination  des 
instituteurs,  j’étais  en  désaccord  à la  fois  avec  la  commission  et  avec 
le  gouvernement;  Je^devais  m’attendre  et  je  m’attendais,  en  effet,  à 
être  battu. 

Aujourd’hui,  j’ai  l’avantage  d’être,  quant  à l’intention  et  quant 
au  but  à atteindre,  si  complètement  d’accord  avec  la  commission, 
que  je  viens  lui  proposer  une  rédaction  qui,  plus  que  la  sienne, 
assure  l’exécution  de  sa  propre  volonté. 

L’honorable  rapporteur  de  la  commission  a constaté  dans  son 
rapport  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  les  instituteurs  peuvent 
être  frappés  des  peines  les  plus  sévères  sans  avertissement,  par  un 
simple  arrêté  non  motivé.  M.  le  rapporteur  s’élève  avec  indignation 
contre  un  pai*eil  abus,  qu’il  traite  d’odieux;  il  ne  veut  plus  qu’à 
l’avenir  il  puisse  en  être  ainsi  : il  veut  que  l’instituteur  soit  toujours 
entendu  par  le  Conseil  départemental;  il  veut  enfin  assurer  sa  posi- 
tion par  des  garanties  sérieuses. 

Je  suis  complètement  de  son  avis;  mais  il  me  semble  que  l’arti- 
cle rédigé  par  la  commission  n’assurerait  que  très  imparfaitement 
ces  garanties.  Cet  article  porte,  en  effet,  que  l’inspecteur  d’académie, 
pour  la  rétrogradation  de  classe,  et  le  préfet,  pour  la  révocation,  pro- 
nonceront après  avis  du  Conseil  départemental  ; mais  il  ne  dit  pas  que 
cet  avis  est  obligatoire  pour  eux.  S’il  n’est  pas  obligatoire,  messieurs, 
il  est  certain  que  la  garantie  est  illusoire  et  que  l’instituteur  pourra 
être  frappé  d’une  manière  très  injuste.  Vous  jugerez,  je  pense, 
comme  moi,  qu’il  n’est  pas  bon  que  le  sort  des  instituteurs,  que 
le  pain  de  leurs  enfants  puisse  dépendre  de  la  volonté  d’un  seul 
homme.  {Très  bien  / très  bien  ! sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

Il  est  indispensable  que  vous  lui  donniez  pour  garantie  le  juge- 
ment du  Conseil  départemental  délibérant  à la  majorité  des  voix 
et  c’est  pour  cela  que  je  vous  propose  d’inscrire  dans  la  loi  que  la 
rétrogradation  de  classe  et  la  révocation  seront  prononcées  par  le 
Conseil  départemental. 

L’article  29,  en  ce  qui  louche  le  droit  accordé  à l’instituteur  de 
comparaître  devant  le  Conseil  départemental,  me  semble  éo-alement 
pécher  dans  sa  rédaction. 

Comparaître,  pourquoi?  Est-ce  seulement  pour  subir  un  interro- 
gatoire? On  pourrait  le  croire,  on  pourrait  le  craindre,  on  pourrait 
peut-être  le  faire.  Est-ce  qu’il  ne  vaut  pas  mieux  exprimer  très  clai- 
rement ce  que  vous  avez  voulu,  c’est-à-dire  que  l’instituteur  aura  ^ 
toujours  le  droit  de  se  défendre,  et  même  do  se  faire  défendre  par  - 
un  tiers  s’il  le  juge  à propos?  ^ 

Cela  me  paraît  si  juste,  si  équitable,  si  démocratique  que  i’espère 
que  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont  aussi  présenté  des  > 
amendements  sur  le  même  article  voudront  bien  se  rallier  au  mien 
et  que  la  Chambre  de  concert  avec  la  commission,  voudra  bien 
1 adopter.  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  29 


629 


M.  Joseph  Fabre.  — Je  retire  volontiers  mon  amendement  pour  me 
rallier  à l’amendement  de  M.  Barodet,  qui  offre  aux  instituteurs  des 
garanties  encore  plus  complètes.  (Très  bien  ! très  bien  ! sur  quelques 
bancs  à gauche.) 

M.  Steeg.  — La  commission  repousse  l’amendement. 

M.  Fallières,  ministre  de  V instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
— Le  gouvernement  est  d’accord  avec  la  commission  pour  repousser 
l’amendement. 

Un  membre  à droite.  — On  n’a  pas  bien  entendu  les  explications 
de  M.  Barodet. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — Je  demande  la  parole.  • 

M.  LE  Président.  — M.  le  rapporteur  a la  parole. 

M.  LE  Rapporteur.  — L’amendement  présenté  par  l’honorable 
M.  Barodet  diffère  du  texte  de  la  commission  en  deux  points.  La 
pi’emière  différence  est  de  bien  faible  importance  ; ce  n’est  en  réalité 
qu’une  affaire  de  rédaction. 

Nous  avions  dit  qu’en  ce  qui  concerne  la  rétrogradation  de  classe  et 
la  révocation,  l’instituteur  ale  droit  de  comparaître  devant  le  Conseil 
et  d’obtenir  préalablement  communication  des  pièces  du  dossier. 

C’est,  vous  le  voyez,  une  innovation  très  considérable.  Dans  l’état 
actuel  des  choses,  le  préfet  juge  souverainement,  sans  recours,  sans 
être  obligé  d’appeler  l’instituteur,  sans  êti'e  tenu  de  lui  donner 
aucune  explication.  Dans  le  projet  de  loi  primitif  du  gouvez'nement 
il  en  était  de  même  ; seulement,  le  fonctionnaire  chargé  de  pronon- 
cer la  révocation,  au  lieu  d’être  le  préfet,  se  trouvait  être  le  recteur; 
mais  la  même  spontanéité,  la  même  toute-puissance  existait  et 
pouvait  présenter  les  mêmes  inconvénients,  dégénérer  dans  le  même 
arbitraire,  amener  les  mêmes  injustices. 

La  commission  vous  propose  un  sy^stème  tout  nouveau  dans  l’en- 
seignement primaire;  elle  demande  que  les  instituteurs  ne  puissent 
être  frappés  sans  avoir  été  entendus,  sans  avoir  compara  devant  un 
Conseil  départemental,  dont  vous  aurez  plus  tard  à déterminer  la 
composition  ; mais,  quelle  que  soit  cette  coiDposition,  il  est  bien 
clair  que  le  seul  fait  de  la  comparution  de  l’instituteur  devant  ce 
Conseil,  pour  y donner  des  explications  et  se  défendre  contre  les 
imputations  qui  sont  dressées  contre  lui,  constitue  une  garantie 
considérable.  Ainsi,  cet  article  luarque  l’un  des  progrès  les  plus 
importants  que  vous  ayez  faits  pour  la  libération  et  la  dignité  de 
l’instituteur.  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à gauche.)  De 
plus,  non  seulement  l’instituteur  comparaîtra,  mais  il  pourra  prendre 
au  préalable  communication  des  pièces  du  dossier.  C’en  est  donc 
fait  du  système  qui  pendant  si  longtemps,  dans  des  circonstances 
politiques  diverses,  a régi  l’enseignement  primaire  ; c’en  est  fait 
des  dénonciations  anonymes,  des  imputations  que  l’instituteur  ne 
connaît  pas  et  contre  lesquelles  il  ne  peut  pas  se  défendre.  Sur  ce 
point,  nous  sommes  absolument  d’accord  avec  l’honorable  IM.  Barodet. 
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Mais  M.  Barodet  demande  que,  lorsque  l’instituteur  comparaît 
devant  le  Conseil,  il  soit  dit  dans  le  texte  de  la  loi  qu  il  y comparaît 
« pour  se  défendre  ou  se  faire  défendre  ».  La  première  partie  nous 
semble  absolument  inutile.  Il  est  bien  clair  que,  s’il  comparaît  devant 
le  Conseil,  c’est  pour  se  défendre  ; ce  n’est  pas  seulement  pour  subir 
un  interrogatoire... 

M.  Barodet.  — Il  n’y  a pas  d’inconvénient  à le  dire. 

M.  LE  Rapportèur  — . . . c’est  pour  pouvoir  répondre  à cet  interro- 
gatoire. 

La  deuxième  partie  de  l’amendement  est  plus  importante;  elle 
contient  ces  mots  : « ou  se  faire  défendre  ».  De  propos  délibéré, 
nous  n’avons  pas  accepté  cette  disposition  dans  notre  texte.  Nous 
avons  pensé  que,  pour  la  révocation,  — veuillez  remarquer  qu’il  ne 
s’agit  que  d’une  révocation,  — il  n’était  pas  nécessaire,  il  n’était 
pas  bon  d’autoriser  l’instituteur,  en  principe,  à grossir  les  affaires 
en  faisant  intervenir  un  conseil,  un  avocat. 

Ce  point  se  lie  intimement  à un  autre  assez  délicat,  qu’a  touché 
également  l’honorable  M.  Barodet,  et  les  deux  parties  qu’il  critique 
dans  notre  article  se  tiennent.  Veuillez  remarquer  qu’il  s’agit  de 
révocation.  Lorsque  nous  en  arriverons  à l’interdiction  d’exercer  la 
profession,  oh  ! ce  sera  autre  chose.  Quand  il  s’agira  d’interdire  à un 
homme  le  droit  d’enseigner,  le  Conseil  départemental  formera  un 
véritable  tribunal;  il  rendra  un  jugement,  avec  appel  possible  devant 
une  autorité  supérieure,  mais  un  jugement  en  dehors  duquel  le 
préfet  et  l’autorité  académique  ne  peuvent  rien  faire.  Et,  dans  ce  cas, 
quand  il  s’agira  de  rendre  ce  jugement,  l’instituteur  non  seulement 
comparaîtra,  mais  sera  autorisé  à se  faire  assister  d’un  conseil.  Il 
sera  devant  ce  tribunal  comme  se  trouvent  tous  les  accusés  et  tous 
les  prévenus  devant  les  autres  tribunaux. 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c’est  tout  autre  chose;  il  ne 
s’agit  pas  d’enlever  à un  homme  un  droit,  le  droit  d’enseigner;  il 
s’agit  d’une  mesure  qu',  très  grave  en  elle-même  pour  son  intérêt 
particulier,  est  évidemment  bien  moins  grave  au  point  de  vue  du 
droit  : il  s’agit  de  lui  enlever  la  qualité  de  fonctionnaire. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  notre  législation,  ou  dans  notre  régime 
administratif,  pour  parler  en  termes  plus  justes,  les  fonctionnaires 
sont,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  absolument  révocables,  et 
peuvent  non  seulement  rétrograder  de  classe,  être  changés  de  rési- 
dence, mais  être  révoqués,  tantôt  par  un  arrêté  ministériel,  tantôt 
par  un  décret. . . 

M.  Haentjens.  — Quelquefois,  à la  suite  d’un  vote  de  la  Chambre. 

M.  LE  Rapporteur  — ...  suivant  la  nature  de  l’acte  et  de  l’autorité 
qui  a créé  le  fonctionnaire.  (Bruit  de  conversations  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  veuillez  faire  silence  ! 

Plusieurs  membres..  — Nous  écoutons. 

M.  LE  Rapporteur.  — .le  suis  vraiment  désolé  qu’un  article  où 
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s'agit  du  sort  de  rinstituteur,  qu’une  question  des  plus  délicates 
des  plus  graves  éveille  si  peu  d’attention  d’un  certain  côté  de  la 
Chambi’e. 

M.  Haenïjens.  — La  droite  vous  écoute  très  attentivement. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  exact.  Il  s’agit  dans  le  cas  présent  de 
savoir  si  cet  instituteur,  qui  restera  en  possession  du  droit  d’ensei- 
gner, continuera  à être  fonctionnaire  de  l’Etat.  Eh  bien,  pour  lui 
conserver  cette  situation,  nous  lui  donnons  des  garanties  inconnues 
dans  le  domaine  de  l’enseignement  primaire  et  même  d’une  grande 
partie  des  autres  fonctionnaires.  Nous  lui  permettons  de  comparaître 
devant  un  Conseil,  de  se  défendre,  après  avoir  examiné  le  dossier< 
au  complet  ; el  alors  le  Conseil  ne  rend  pas  un  jugement,  comme  il 
arrive  dans  le  cas  d'interdiction,  mais  donne  un  avis  motivé. 

L’honorable  M.  Barodet  nous  dit  : Il  faudrait  qu’au  lieu  des  mots 
« avis  motivé  » vous  écrivissiez  ceux  de  « avis  conforme  »,  et  il 
serait  nécessaire  alors  — et  en  cela  il  est  logique  — d’autoriser  l’in- 
troduction d’un  avocat  devant  le  Conseil  départemental,  car  il  s’agi- 
rait d’un  jugement. 

M.  Barodet.  — C’est  ce  que  je  veux  ! 

M.  le  Rapporteur.  — J’entends  bien  que  c’est  ce  que  vous  voulez, 
car  je  traduis  ici  votre  pensée.  Quant  à nous,  nous  n’allons  pas 
jusque-là  : quand  il  s’agit  de  savoir  si  un  fonctionnaire  restera  fonc- 
tionnaire, nous  ne  demandons  pas  un  jugement,  nous  demandons 
un  avis  motivé  et,  par  là,  il  devient  inutile  d'introduire  un  avocat 
devant  le  Conseil  départemental.  Les  deux  mesures  se  lient  ; vous 
les  demandez  toutes  deux  à la  fois  — et  vous  êtes  logique  en  le 
faisant.  Nous  les  repoussons  toutes  deux  à la  fois,  et  nous  croyons 
avoir  raison. 

Nous  pensons  que  l’instituteur  possède  suffisamment  de  garanties, 
par  le  fait  que  son  affaire  ne  sera  plus  instruite  à la  sourdine,  qu'elle 
sera  examinée  en  pleine  lumière,  qu’il  en  connaîtra  les  diverses 
phases,  qu’il  aura  en  mains  le  dossier,  qu’il  pourra  l'épondre  aux 
accusations,  qu’il  se  défendra,  et  cela  devant  un  Conseil  où  siége- 
ront des  représentants  très  nombreux  qui  auront  été  nommés  par 
lui  et  par  ses  collègues. 

Nous  considérons  que,  si  l’on  faisait  autrement,  non  seulement 
on  dépasserait  la  mesure  au  point  de  vue  des  garanties  à accorder 
aux  instituteurs,  mais  encore  on  annihilerait  complètement  l’auto- 
rité préfectorale,  l’autorité  à proprement  parler. 

Car  l’instituteur,  nommé  par  le  préfet,  — vous  avez  vu  avec 
quelles  garanties  et  sous  quelles  conditions,  — ne  pourrait  jamais 
être  révoqué  qu'après  un  jugement,  de  telle  sorte  que  la  révocation 
échapperait  à l’autorité  qui  a fait  la  nomination,  ce  qui  est  contraire 
à tous  les  principes  en  manière  administrative. 

Les  garanties  que  nous  proposons  nous  parai-ssent  suffisantes,  et  il 
me  semblerait  difficile  — • sauf  des  espèces  tout  à fait  exception 
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iielles,  qu’il  faut  prévoir  quand  on  fait  une  loi,  mais  qui,  dans  la 
pratique,  sont  fort  rares  — que  le  préfet  passât  outre  à un  avis 
motivé  du  Conseil  départemental,  disant  qu’il  n’y  a pas  lieu  à révo- 
cation. 

Enfin,  si  le  préfet  passait  outre,  vous  savez  que  tout  ne  serait  pas 
fini,  l’instituteur  a recours  devant  le  ministre  de  l’instruction  publi- 
que. Par  conséquent,  l’instituteur  voit  devant  lui  une  série  de  ga- 
ranties telles  que,  j’en  suis  persuadé,  on  ne  s’intéressera  pas  beau- 
coup, dans  le  monde  de  l’enseignement  primaire,  au  surcroît  de 
garanties  qui  est  demandé  par  l’honorable  M.  Barodet.  (Très  bien  ! 
très  bien!) 

AI.  UE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  l’amendement  de 
M.  Barodet. 

Il  y aune  demande  de  scrutin  public  qui  est  signée  de  MM.  Barodet, 
Vernières,  Courmeaux,  Brelay,  Préveraud,  Bellot,  Marins  Poulet, 
Clémenceau,  Giard,  H.  Maret,  E.  Lefèvre,  de  Lanessan,  Saint-Martin, 
Clovis  Hugues,  Leydet,  Georges  Perin,  Tonj"  Bévillon,  G.  Laporte, 
Talandier,  Granet,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les 
secrétaires  en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants  490 

Majorité  absolue 240 

Pour  l’adoption 109 

Contre 321 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

Vient  ensuite  l’amendement  de  M.  Desmons. 

M.  Desmons.  — La  Chambre  ayant  accepté  la  nomination  par  le 
préfet,  je  retire  mon  amendement. 

M.  i.E  Président.  — L’amendement  est  retiré. 

Voici  le  second  paragraphe  proposé  par  la  commission  : 

« La  rétrogradation  d’une  classe  est  prononcée  par  l’inspecteur 
d’académie,  après  avis  motivé  du  Conseil  départemental.  » 

Voici  le  troisième  : 

« La  situation,  au  point  de  vue  de  l’avancement,  de  l’instituteur 
frappé  de  rétrogradation  de  classe,  sera  déterminée  dans  chaque  cas 
particulier  par  l’avis  motivé  du  Conseil  départemental.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ces  paragraphes  ? 

M.  Lorois.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Lorois. 

M.  Lorois.  — J’ai  une  observation  à présenter  au  sujet  de  ces 
paragraphes.  Je  reconnais  que  la  commission  donne  aux  instituteurs 
une  garantie  considérable  en  exigeant  l’avis  du  Conseil  départemen- 
tal pour  la  rétrogradation  de  classe  et  pour  la  révocation;  mais  il 
y a un  point  de  la  procédure  suivie  en  ce  cas,  qui  m’étonne. 
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La  révocation  et  la  rétrogradation  sont  prononcées  par  le  préfet 
et  par  l’inspecteur  d’académie,  sur  l’avis  du  Conseil  départemental; 
or,  ces  deux  fonctionnaires  font  partie  du  Conseil  départemental.  Ils 
auront  donc  commencé  par  délibérer  sur  l’avis,  ils  devront  ensuite 
prononcer.  Ce  système  ne  me  paraît  pas  très  régulier  ; je  suis  per- 
suadé que  le  préfet,  que  l’inspecteur  d’académie  s’abstiendront  de 
délibérer  lorsque  le  Conseil  départemental  devra  donner  l’avis  sur 
lequel  ils  auront  plus  tard  à prononcer. 

M.  LE  Président.  — Vous  ne  présentez  pas  d’amendement,  mon- 
sieur Lorois? 

M.  Lorois.  — Non,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  deuxième  et  le  troisième 
paragraphes  de  la  commission. 

(Le  deuxième  et  le  troisième  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.) 

M.  LE  Président.  — Je  donne  lecture  des  paragraphes  suivants  ; 

« La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  après  avis  motivé  du 
Conseil  départemental.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  fonctionnaire 
inculpé  a le  droit  de  comparaître  devant  le  Conseil  et  d’obtenir  au 
préalable  communication  des  pièces  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours  a 
partir  de  la  signification  de  l’arrêté  préfectoral,  interjeter  appel  de- 
vant le  ministre,  qui  statuera  après  avis  motivé  de  la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

» Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif.  » 

La  Chambre  s’est  prononcée  contre  l’amendement  de  M.  Barodet. 

M.  Desmons  n’insiste  pas  sur  le  sien. 

MM.  Maze  et  Fabre  retirent  sans  doute  aussi  le  leur  pour  la  même 
raison. 

M.  Maze.  — Oui,  monsieur  le  président. 

M.  CoMPAYRÉ.  — Je  demande  la  pai'ole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Compayré. 

M.  Compayré.  — Je  demande  à la  Chambre  la  permission  de  faire 
une  observation  sur  le  paragraphe  4,  qui  est  ainsi  rédigé  dans  le 
projet  de  la  commission. 

« La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  après  avis  motivé  du 
Conseil  départemental...  » 

Je  me  permets  de  signaler  à la  commission  l’oubli  qu’elle^  a fait 
d’une  autre  condition,  qui  est  la  proposition  de  l’inspecteur  d’acadé- 
mie. 

Vous  avez,  en  effet,  voté  que  la  nomination  et  le  déplacement  des 
instituteurs  seraient  faits  par  le  préfet  après  avis  du  Conseil  dépar- 
temental, mais  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie.  Il  idg 
semble  que,  ne  fût-ce  que  par  symétrie,  mais  surtout  dans  l’intérêt 
des  instituteurs,  la  révocation  étant  chose  tout  aussi  grave  que  la 
nomination  ou  le  déplacement,  vous  devriez  édicter  aussi  que  la 
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pi'oposiüon  de  l’inspecteur  d’académie  sera  la  condition  préalable  à 
la  révocation. 

M.  LE  Président.  — La  commission  accepte-t-elle  ?... 

M.  LE  Rapporteur.  — Oui,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — Par  conséquent,  la  commission  propose  elle- 
même  de  rédiger  ainsi  le  paragraphe  : « La  révocation  est  prononcée 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie,  après 
avis  motivé  du  Conseil  départemental.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  les  trois  paragraphes  dont  je 
viens  de  donner-lecture  ?. .. 

.le  les  mets  aux  voix. 

(Les  trois  paragraphes  sont  adoptés  avec  la  modification  proposée.) 

M.  LE  Président.  — La  commission  ajoute  un  deimier  paragraphe 
à l’article  29  : 

« Les  directeurs  et  les  directrices  d’écoles  primaires  supérieures 
sont  déplacés  par  le  ministre  de  l’instruction  publique;  ils  sont 
révoqués  par  lui,  après  avis  motivé  du  Conseil  supérieur.  » 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  ce  paragraphe?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  est  adopté. 

L’ensemble  de  l’article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

LE  Président.  — « Art.  30.  — L’interdiction  à temps  et  l’in- 
terdiction absolue  sont  prononcées  par  jugement  du  Conseil  départe- 
mental, le  fonctionnaire  inculpé  ayant  le  droit  de  comparaître,  de  se 
faire  assister  d’un  conseil  et  d’obtenir  communication  préalable  du 
dossier. 

» Le  fonctionnaire  interdit  a le  droit,  dans  le  délai  de  vingt  jours 
à partir  de  la  signification  du  jugement,  d’interjeter  appel  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  qui  pourra,  en  cas  de  con- 
damnation à l’interdiction  absolue,  ne  prononcer  que  l’interdiction  à 
temps. 

» Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique  déterminera  les  règles  de  la  i^^océdure  pour  l’instruction, 
le  jugement^  et  l’appel.  » 

M.  Rémoiville.  — Je  demande  la  parole. 

Ai.  LE  Président.  — Permettez  ; il  y a un  amendement  de  M.  Mi- 
chou. 

M.  Alichou  n’est  pas  présent.  Son  amendement  est-il  appuyé  ? (Non 
non  /). 

La  parole  est  à AL  Remoi ville. 

AL  Remoi  VILLE.  — Je  comprends  très  bien  que  la  commission 
attribue  à la  même  juridiction  des  faits  de  même  ordre  ne  différant 
que  par  la  gravité  qu’ils  peuvent  avoir,  c’est-à-dire  l’interdiction  à 
temps  ou  1 interdiction  absolue.  Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas, 
c est  la  disposition  ajoutée  à la  fin  du  deuxième  paragraphe  de  l’arti- 
cle 30,  ainsi  conçue  : ...  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publi- 
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que  qui  pourra,  en  cas  de  condamnation  à l’interdiction  absolue, 
ne  prononcer  que  l’interdiction  à temps.  » Le  Conseil  supérieur  a 
une  juridiction  que  vous  ne  pouvez  limiter.  En  effet,  il  a plénitude 
de  juridiction  et  il  peut  annuler  ou  restreindre  la  décision  qui  lui 
est  soumise  comme  tribunal  d’appel. 

M.  LE  Rapporteur.  — Oui,  avec  la  nouvelle  rédaction,  cette  der- 
nière partie  du  paragraphe  2 de  l’article  30  n’a  plus  de  raison  d’être. 

M.  Remoivlle.  — J’en  demande  la  suppression. 

M.  LE  Rapporteur.  — Parfaitement. 

M.  Steeg.  — Nous  sommes  d’accord. 

M.  Drumel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Drumel. 

M.  Drumel.  — Messieurs,  j’ai  demandé  la  parole  pour  solliciter 
une  explication  de  la  commission  au  sujet  de  l’article  30.  Cet  article, 
ainsi  que  vous  pouvez  le  voir,  consacre,  pour  l’instituteur  frappé 
de  la  révocation  à temps  ou  à toujours,  la  faculté  d’appel  devant  le 
Conseil  supérieur  ; actuellement,  cette  faculté  n’existe  que  pour  la 
seule  peine  qui  puisse  être  prononcée,  l’interdiction  absolue,  par 
application  de  Farticle  33  de  la  loi  de  18o0  et  de  l’article  7 de  la  loi  du 
27  février  1880  sur  les  attributions  du  Conseil  supérieur.  Je  désirerais 
savoir  si,  après  avoir  établi  une  peine  nouvelle  inférieure  à l’inter- 
diction à temps,  la  commission  estime  que  l’appel  a niinimâ  pourra 
être  interjeté  par  les  représentants  de  l’administration  qui  jouent 
le  rôle  de  ministère  public  à côté  des  juridictions  universitaires. 

Je  n’insiste  pas  ; c’est  une  explication  que  je  demande,  et  mon 
intention  n’est  pas  de  proposer  une  modification  de  l’article.  Je  dé- 
sire savoir  s’il  est  bien  dans  la  pensée  de  la  commission  de  ne  réser- 
ver l’appel  qu’au  profit  de  l’instituteur  frappé. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  par  le  fait  seul  que  le  texte  de 
la  loi  n’a  pas  prévu  la  possibilité  et  n’a  pas  réglé  par  suite  la  pro- 
cédure de  l’appel  a minimâ  venant  de  l’administration,  par  ce  lait 
seul,  cet  appel  n’existe  pas. 

M.  Drumel.  — C’est  parce  que  cela  pourrait  faire  question. . . 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  ne  crois  pas,  car  il  existe  un  vieux  bro- 
card qui  dit,  je  crois.  . . 

M.  Durand,  sous-secrétaire  d’Etat  de  V instruction  publique.  Qui 
dicit  de  uno  negat  de  altero. 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  n’y  a qu’une  personne  qui  puisse  se 
pourvoir,  c’est  l’instituteur  frappé. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’article  30. 

(L’article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  31.  — Dans  les  cas  graves  et  urgents,  1 in- 
specteur d’académie,  s’il  juge  que  l’intérêt  d’une  école  exige  cette  me- 
sure, a le  droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  d un  instituteui 
pendant  la  durée  de  l’enquête  disciplinaire,  à la  condition  de  saisir 
de  l’affaire  le  Conseil  départemental,  dès  sa  plus  j)rochaine  session. 
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y Celle  suspension  n’emporte  j)as  la  privation  de  traitement.  » 

(L’article  31  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  EE  Président.  — MM.  Gompayré,  Loustalot  et  Carette  proposent 
l’article  additionnel  suivant  : 

« Les  instilueurs  mis  à la  retraite  peuvent  être  nommés  instituteurs, 
honoraires,  d’après  un  règlement  qui  sera  délibéré  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique.  » 

L’amendement,  ayant  été  présenté  au  cours  de  la  discussion,  est 
soumis  à la  prise  en  considération. 

La  parole  est  à M.  Compayré. 

M.  Compayré.  — Messieurs,  je  m^  permets  de  recommander  en 
quelques  mots  aux  sympathies  do  la  Chambre  et  à celles  de  la  com- 
mission l’amendement  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  déposer, 
mes  honorables  collègues  MM.  Loustalot  et  Carette,  et  moi. 

Cet  amendement  a pour  but  d’accorder  aux  membres  de  l’ensei- 
gnement primaire  un  droit  qui  appartient  déjà  aux  membres  de 
renseignement  secondaire  et  de  l’enseignement  supérieur,  le  droit 
d’être  admis,  en  môme  temps  qu’à  la  retraite,  à i’honorariat.  11  nous 
a semblé  qu’il  ne  devait  pas  y avo'r  de  différence  entre  les  membres 
de  la  grande  famille  universitaire,  et  que  i’honorariat  ne  devait  pas 
rester  exclusivement  un  privilège  de  l’enseignement  secondaire  et 
de  l’enseignement  supérieur. 

Nous  estimons  que,  lorsqu’un  instituteur  arrivera  au  terme  de 
sa  carrière,  il  sera  très  heureux  de  pouvoir  prétendre  au  titre  d’in- 
stituteur honoraire,  qui  ne  lui  sera,  du  reste,  accordé  que  dans  cer- 
taines conditions.  Dans  notre  pensée,  en  effet,  ce  ne  seraient  pas 
tous  les  instituteurs  mis  à la  retraite  qui  pourraient  obtenir  l’honora- 
riat;  ce  seraient  seulement  les  meilleurs  entre  les  bons  qui  pourraient, 
d’après  des  règles  déterminées,  prétendre  au  titre  d’instituteur 
honoraire. 

Nous  laissons  au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  le 
soin  de  déterminer  ces  conditions,  qui  seraient,  par  exemple,  le  litre 
d’officier  d’académie  ou  la  médaille  d’argent,  déjà  obtenus  par  l’in- 
stituteur. 

.l’ajoute  que  cette  idée  n’est  pas  absolument  nouvelle,  et  que  déjà 
des  Conseils  généraux  ont  appelé  l’attenlion  du  gouvernement  sur  la 
convenance  qu’il  y aurait  à instituer  cet  honorariat.  Ainsi,  le  Conseil 
général  des  Landes,  dans  sa  séance  du  19  août  1880,  et  sur  un  rap- 
port de  l’inspecteur  d’académie,  M.  Émile  Moulin,  émettait  le  vœu 
suivant  : 

a Votre  3e  commission  vous  propose  également  d’émettre  le  vœu 
qu’il  soit  créé  pour  le  personnel  de  l’enseignement  primaire  un  hono- 
rariat accordé  par  1 Etat  comme  témoignage  et  récompense  d’une 
carrière  longue  et  laborieuse,  accomplie  avec  zèle  et  dévouement.  » 

Nous  espérons  que  la  Chambre  s’associera  à ce  vœu  et  que  la 
commission  acceptera  sans  difficulté  notre  amendement. 
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Dans  ma  pensée,  messieurs,  nous  devrions  ajouter  au  titre  II,  qui 
vient  d’être  voté,  un  article  additionnel  concernant  les  récompenses 
à décerner  aux  instituteurs  et  qui  comprendrait  dans  ses  dispositions 
i institution  de  l’honorariat  primaire.  La  loi  qui  vous  est  proposée  est 
complètement  muette  sur  ce  point. 

Nous  venons  de  voter  plusieurs  articles  qui  me  paraissent  très 
bien  conçus  et  de  nature  à protéger  sérieusement  les  instituteurs  : 
ce  sont  les  dispositions  relatives  aux  peines  disciplinaires  et  aux 
garanties  dont  elles  doivent  être  entourées. 

Je  propose  d’y  ajouter  un  article  touchant  les  récompenses  hono- 
rifiques dont  les  instituteurs  sont  si  justement  jaloux  et  qu’ils  mé- 
ritent chaque  jour  de  plus  en  plus  par  leur  dévouement  et  par  leur 
zèle. 

Cet  article  deviendrait  l’article  32.  Nous  y joindrions  la  disposition 
relative  à l’honorariat,  et  il  serait  ainsi  concu  : 

« Les  fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire  public  peuvent 
recevoir  des  récompenses  consistant  en  lettres  de  félicitations,  men- 
tions honorables,  médailles  de  bronze  et  médailles  d’argent. 

» Un  arrêté  ministériel  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  récompenses  pourront  être  accordées. 

» Les  instituteurs  mis  à la  retraite  peuvent  être  nommés  institu- 
teurs honoraii'es,  d’après  un  règlement  qui  sera  délibéré  par  le  Con- 
seil supérieur  de  l’instruction  publique.  » 

L’objection  qui  pourrait  nous  être  faite,  c’est  que  la  question  des 
récompenses  n’est  pas  matière  législative;  mais,  pour  répondre  à 
cette  objection,  il  me  suffira  de  rappeler  les  paroles  de  M.  le  rap- 
porteur lui-même,  qui,  dans  un  rapport  sur  l’enseignement  primaire 
déposé  le  6 décembre  1879,  s’exprimait  ainsi  : 

« A côté  des  pénalités,  les  récompenses...  ces  distinctions  exis- 
tent déjà  : elles  ont  été  instituées  par  un  arrêté  ministériel  du  21 
août  1838;  elles  ont  même  apparu  dans  le  domaine  législatif  parla 
loi  du  19  juillet  1873,  qui  attribue  une  allocation  supplémentaire 
aux  titulaires  de  la  médaille  d’argent,  11  nous  a paru  plus  régulier 
de  les  organiser  dans  un  texte  de  loi.  » 

J’espère  donc  que  M.  le  rapporteur  voudra  bien  se  rappeler  ce 
qu’il  écrivait  en  1879,  et  que  la  commission  acceptera  mon  amen- 
dement sur  les  récompenses  honorifiques. 

Une  dernière  raison,  c’est  que  l’arrêté  ministériel  qui  règle  en 
«e  moment  la  matière,  l’arrêté  du  20  juillet  1881,  dans  son  article 
l®'',  porte  que  c’est  l’avis  du  recteur  qui  sera  nécessaire  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  honorifiques. 

Or,  la  loi  que  nous  votons  en  ce  moment  ayant  pour  résultat,  à 
tort  ou  à raison,  d’écarter  l’intervention  du  recteur,  soit  des  déci- 
sions relatives  à la  nomination  des  instituteurs,  soit  des  déci- 
sions relatives  aux  peines  disciplinaires,  il  serait  difficile  d’admettre 
que  le  recteur  intervînt  uniquement  pour  la  distribution  des  récom- 
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(jenses  honorifiques.  Il  y aura  donc  lieu  de  revenir  sur  Farrêté  m - 
nistériel  du  20  juillet  1881,  et  je  prends  la  liberté  d’appeler  l’atten- 
tion du  gouvernement  sur  cette  question  des  récompenses  honorifiques, 
<iui  peut-être  ne  sont  pas  on  ce  moment  distribuées  aussi  libérale- 
ment qu’elles  pourraient  et  devraient  l’être. 

En  attendant,  messieurs,  je  vous  propose  l’article  additionnel  au 
titi’e  II,  dont  je  vous  ai  donné  lecture.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  accepte  l’amendement. 

M.  LE  Président.  — La  commission,  acceptant  l’amendement,  le  fait  ' 
sien,  et  dès  lors  la  Chombre  peut  statuer  dès  maintenant  au  fond. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  cet  article  additionnel,  qui  pren- 
drait le  numéro  32:  , 

« Les  fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire  public  peuvent 
i*ecevoir  des  récompenses,  consistant  en  lettres  de  félicitations,  men- 
tions honorables,  médailles  de  bronze  et  d’argent. 

» Un  arrêté  ministériel  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
les  récompenses  peuvent  être  accordées. 

» Les  instituteurs  mis  à la  retraite  peuvent  être  nommés  insti- 
tuteurs honoraires,  d’après  un  règlement  qui  sera  délibéré  jiar  le 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  » 

La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique. 

M.  Fallières,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  — Messieurs,  dans  l’ordre  des  récompenses  <[ui  viennent  d’être 
énumérées,  nous  trouvons  en  première  ligne  la  lettre  de  félicita- 
tions. 11  me  semble  que  l’honorable  M.  Compayré  pourrait  renon- 
cer à cette  mention,  sans  porter  préjudice  aux  instituteurs,  qui 
reçoivent,  chaque  lois  qu’ils  se  distinguent,  non  pas  seulement  des 
lettres  de  félicitations,  mais  des  encouragements  de  leurs  chefs. 

M.  Compayré.  — Soit;  j’y  renonce. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — En  ce  qui  concerne 
les  médailles  d’argent,  nous  acceptons  d’autant  plus  volontiers  la 
rédaction  de  M.  Compayré  qu’elle  est  conforme  à l’état  actuel  des 
choses  ; aujourd'hui,  lorsqu’un  instituteur  obtient  la  médaille  d’ar- 
gent, il  reçoit,  tant  qu’il  est  en  activité,  une  indemnité  de  100 
francs  par  an. 

L’honorable  M.  Compayré  a paru  penser  que  la  concession  des 
médailles  d’argent  et  de  bronze,  qui  sont  de  hautes  distinctions,  ne 
se  faisait  pas  d’une  façon  suffisamment  régulière. 

Je  crois  qu’il  y a confusion  dans  l’esprit  de  notre  honorable 
collègue.  A l’heure  présente,  ces  récompenses  ne  sont  pas  accordées 
arbitrairement,  elles  sont  décernées  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique  sur  la  proposition  du  Conseil  départemental.  (Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  Hippolyte  Maze.  — Et  après  un  travail  très  minutieux  fait 
par  ce  Conseil. 

M.  LE  COMTE  DE  Dou ville-Maillefeu.  — Si  j’ai  bien  compris  les 
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paroles  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  le  gouverne- 
ment n’accepte  j)as  l’amendement. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Au  contraire  ! Nous 
demandons  seulement,  d’accord  avec  M.  Compayré,  la  suppression 
de  la  mention  des  lettres  de  félicitation. 

M.  LE  Président.  — Alors,  l’article  32  nouveau  serait  ainsi  rédigé  : 

cc  Les  fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire  public  peuvent 
recevoir  des  récompenses  consistant  en  mentions  honorables,  mé- 
dailles de  bronze  et  médailles  d’argent. 

» Un  arrêté  ministériel  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  récompenses  pourront  être  accordées. 

«Les  instituteurs  mis  à la  retraite  peuvent  être*  nommés  institu- 
teurs honoraires,  d’après  un  règlement  qui  sera  délibéré  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  » 

C’est  cette  rédaction  ({ue  je  mets  aux  voix. 

(L’article  32  nouveau  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Nous  arrivons  au  titre  lit  : 

« TITRE  111 

» De  l’enseig-nement  privé.  » 

Les  articles  32,  33,  3i  ont  été  votés  dans  une  précédente  séance  (1). 

Nous  passons  à l’article  33,  qui  deviendra  l’article  36  on  raison 
du  vote  que  la  Chambre  vient  de  rendre  : 

cc  Art.  36.  — Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au  pré- 
fet, à l’inspecteur  d’académie  et  au  procureur  de  la  République  : 
i!  y joint  en  outre  pour  l’inspecteur  d’académie  son  acte  de  nais- 
sance, ses  diplômes,  l’extrait  de  son  casier  judiciaire,  l’indication 
des  lieux  où  il  a résidé  et  des  professions  qu’il  y a exercées  pen- 
dant les  dix  années  précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à l’éta- 
blissement, et,  s’il  appartient  à une  association,  une  copie  des  statuts 
de  cette  association. 

» L’inspecteur  d’académie,  soit  d’officoj  soit  sur  la  plainte  du 
procureur  de  la  République,  peut  former  opposition  à l’ouverture 
d’une  école  privée,  dans  l’intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  l’hygiène. 

» En  outre,  lorsqu’il  s’agit  d’un  instituteur  public  révoqué,  et 
voulant  s’établir  comme  instituteur  privé  dans  la  commune  où  il 
exerçait,  l’opposition  peut  être  faite  dans  l’intérêt  de  Tordre  public. 

» Â défaut  d’opposition,  Técole  est  ouverte  à l’expiration  du' mois, 
sans  autre  formalité.  » 

( L’article  36  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  37  (ancien  36).  — Les  oppositions  à 


(1)  Ces  articles  ont  été  votés  dans  la  séance  du  15  novembre  1883  ; i.'s  por- 
taient alors  les  numéros  43,  44  et  45.  Voir  plus  haut  pages  127  et  128. 
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l’ouverture  d’une  école  privée  sont  jugées  contradictoirement  par  le 
Conseil  départemental  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

» Appel  peut  être  interjeté  do  la  décision  du  Conseil  départemental, 
par  le  postulant,  dans  les  dix  jours  à partir  de  la  notification  de 
cette  décision . L’appel  du  postulantest  reçu  par  l’inspecteur  d’académie. 
U est  soumis  au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  dans  sa 
plus  prochaine  session,  et  j ugé  contradictoirement  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

» L’instituteur  appelant  peut  se  faire  assister  d’un  conseil  ou  i*epré- 
senter  devant  le  Conseil  départemental  et  devant  le  Conseil  supé- 
rieur. 

» L’appel  est  suspensif  de  l'ouverture  de  l’école.  5) 

Sur  te  premier  paragraphe  de  cet  article,  M.  Michou  propose  un 
amendement  ainsi  conçu:  « Les  oppositions  à l’ouverture  d’une  école 
privée  sont  jugées  contradictoirement  par  le  Conseil  départemental  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois.  » 

La  parole  est  à M.  Michou. 

M.  Michou.  — « Dans  le  plus  bref  délai  possible  » ne  dit  absolu- 
ment rien.  Si  le  délai  le  plus  bref  possible  est  d’un  an,  l’école  ne 
pourra  être  ouverte  qu’au  bout  d’un  an.  Je  préfère  une  date  fixe. 
C’est  pourquoi  je  demande  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois.  C’est  une  fixation  de  temps,  une  fixation  à une  époque  cer- 
taine. 

M.  Freppeu.  — Vous  proposez  un  délai  trop  court! 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  il  n’est  pas  possible  à la  commis- 
sion d’accepter  l’amendement  de  notre  honorable  collègue.  Nous 
avons  dit  : <■<  Les  oppositions  à l’ouverture  d’une  école  privée  sont 
jugées  contradictoirement  par  le  Conseil  départemental,  » et  nous 
avons  ajouté:  « dans  le  plus  bref  délai  possible  ». 

On  pourrait  contester  qu’une  expression  de  cet  ordre  puisse  être 
introduite  dans  la  loi,  mais  il  nous  a semble  qu’il  n’y  avait  pas  grand 
inconvénient  à dire  qu  on  devait  aller  le  plus  rapidement  qu’on 
pourrait,  pour  en  finir  avec  un  jugement  qui  tient  en  suspens  les 
<lroits  d’un  particulier. 

Mais  fixer  un  délai  exact  et  ferme,  c’est  impossible,  parce  que 
ces  oppositions  seront  faites  pour  des  raisons  qui  pourront,  en  effet, 
quelquefois,  êtres  connues  et  étudiées  dans  le  plus  bref  délai,  un 
mois  par  exemple,  tandis  que  d’autres  cas  exigeront  une  enquête 
assez  longue.  Quand  il  s’agit  d’oppositions  qui  peuvent  être  basées 

\®*'*^*'  matériel  de  l’école,  cela  pourra  se  juger  très  vite;  mais, 
SI  s agit  de  la  rnoralité  de  1 instituteur,  de  ce  qu’il  a fait  antérieure- 
ment, il  faut  établir  des  correspondances,  faire  une  enquête.  Il  faut 
<iue  1 instituteur,  qui  n’a  pas  à sa  disposition  les  moyens  dont  l’ad- 
mmistration  dispose  et  qui  est  obligé  de  procéder  pat  des  démarches 
des  recherches  personnÿles,  ait  le  temps  de  recevoir  des  réponses! 
Ce  serait  le  gener  considérablement  — et  je  regrette  que  l’honorable 
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M.  Michou  n’ait  pas  pensé  à cette  objection  — que  de  déclarer  que 
son  procès  sera  jugé  dans  le  délai  d’un  mois,  car  il  pourrait  n’avoir 
pas  réuni  dans  ce  temps  tous  ses  moyens  de  défense,  tandis  que  le 
fonctionnaire  qui  fait  opposition  peut  avoir  à sa  disxiosition  toutes 
les  indications. 

Il  n’est  donc  pas  possible  de  fixer  un  délai.  Cela  dépendra  des 
circonstances.  Il  serait  fâcheux  de  fixer  un  délai  trop  bref  qui  pour- 
rait nuire  à l’instituteur.  Le  délai  que  nous  assignons,  c’est  le  délai 
maximum  de  trois  mois,  le  délai  des  sessions,  pour  l’ouverture  de 
l’instance,  bien  entendu,  mais  pas  pour  le  jugement.  L’honorable 
M.  Michou  demande  qu’on  juge  dans  le  délai  d’un  m3is,  ce  serait, 
je  le  répète,  impossible  ou  fâcheux  pour  l’instituteur. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Ne  serait-il  pas  possible  de  dire:  « dans 
le  plus  bref  délai  possible  et,  au  maximum,  dans  un  laps  de  temps 
de  trois  mois  » ? 

M.  LE  Rapporteur.  — Veuillez,  je  vous  en  prie,  messieurs,  bien 
examiner  celte  question,  qui  est  peut-être  une  question  de  détail 
pour  vous,  et  peu  importante  à vos  yeux,  mais  qui  sera  certainement 
importante  pour  l’inculpé. 

Nulle  part,  dans  notre  législation  pénale,  on  n’a  dit  que  les  procès 
seraient  jugés  dans  un  laps  de  temps  déterminé,  car  le  plus  petit 
procès  ou  le  plus  grave  peut  être  un  procès  d’évidence,  qu’on  peut, 
par  conséquent,  juger  très  vite,  ou  bien  un  procès  nécessitant  une 
enquête,  qui  peut  durer  très  longtemps. 

Nous  avons  introduit  dans  l’article  toutes  les  garanties  que  nous 
pouvions  y mettre,  et  peut-être  même  était-il  déjà  inutile  d’y  insé- 
rer: « le  plus  bref  délai  possible  ». 

11  est  clair  que  l’administration  est  intéressée  à apporter  la  plus 
grande  bonne  volonté,  parce  qu’il  faut  se  hâter,  parce  qu’il  ne  faut 
pas  laisser  la  jDresse  s’emparer  do  l'affaire,  ni  permettre  que  le  fait 
le  moins  important  puisse  devenir  grave.  Nous  avons  mis  « le  plus 
bref  délai  pos.sible  » ; c’est  une  injonction  au  delà  de  laquelle  il 
n’est  pas  possible  d’aller.  (Marques  d’assentiment.) 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l’amendement. 

(La  Chambre,  consultée,  no  prend  pas  l’amendement  en  considéra- 
tion. 

Le  paragraphe  1®*’  de  r.  rticle,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Sur  le  second  paragraphe,  M.  Drumel  a pro- 
posé, au  cours  de  la  discussion,  un  amendement  ainsi  conçu  : 

» Les  décisions  du  Conseil  départemental  peuvent  être  déférées 
par  voie  d’appel  au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  Cet 
appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à compter  de  la 
notitication  de  la  décision. 

» L’appel  du  postulant  est...»  (Le  reste  comme  à l’article.) 

La  parole  est  à M.  Drumel. 
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M.  Drcmel.  — Messieurs,  je  demande  à la  Chambre  la  permission 
de  présenter  quelques  observations  pour  justifiei?  l’amendement  dont 
M.  le  président  vient  de  donner  lecture.  Je  serai  bref,  et  je  m’effor- 
cerai d’être  clair. 

L’article  37,  qui  est  proposé  par  la  commission,  conlirme  une 
sérieuse  innovation  de  la  loi  du  10  avril  1867.  Il  est  bon  de  vous 
i*appeler  que  sous  l’empire  de  la  loi  de  1850,  le  Conseil  départemental 
statuait  en  premier  et  en  dernier  ressort  sur  l’opposition  faite  à 
l’ouverture  d’une  école  primaire  libre.  L’article  19  de  la  loi  de  1867 
est  venu  modifier  cet  état  de  choses  et  a introduit  la  faculté  d’ap- 
peler, sans  toutefois  la  restreindre  à certaines  personnes;  l’appel 
est  aussi  bien  recevable  de  la  part  du  fonctionnaire,  préfet  ou  maire, 
qui  a formé  l’opposition,  que  de  la  part  du  postulant. 

L’article  19  que  le  projet  abroge  est  ainsi  conçu  ; 

cc  Les  décisions  du  Conseil  départemental,  rendues  dans  les  cas 
prévus  par  l’article  28  de  la  loi  de  1850,  peuvent  être  déférées  par 
voie  d’appel  au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  Cet 

^^Cettê"  disposition  n’avait  pas  été  reproduite  dans  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880  sur  les  attributions  du  Conseil  supérieur.  L’article  7 de 
cette  loi  ne  parle  même  de  l’appel  que  pour  les  décisions  frappant 
l’instituteur  de  l’interdiction  à toujours,  ce  qui  écarterait  l’appel 
pour  les  affaires  contentieuses. 

De  là  est  née  une  question  délicate  sur  laquelle  la  jurisprudence 
universitaire  a varié  et  pour  laquelle  le  Conseil  d’État  n’était  pas 
d’accord  avec  le  Conseil  supéiieui. 

L’article  de  la  commission  aura  pour  heureuse  conséquence  de 
mettre  fin  à cette  controverse  et  de  fixer  un  point  de  droit  litigieux. 
Mais  ie  me  demande  si  l’on  doit  restreindre  la  faculté  d’appeler  au 
postulant  et  s’il  ne  faut  pas  l’étendre  aussi  aux  personnes  qui 
avaient  fait  l’opposition.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  la  liberté  de  l’en- 
seignement serait  atteinte  si,  lorsqu’un  Conseil  départemental  aura 
décidé  qu’il  y a lieu  de  lever  l’opposition  faite  par  de  maire,  l’inspec- 
teur d’acadéWe  ou  le  préfet  à l’ouverture  d’une  école,  je  ne  vois, 
dis-ie  pas  en  quoi  la  liberté  d’enseignement  serait  atteinte  si  cette 
décision  pouvait  être  déférée  par  voie  d’appel  au  Conseil  supérieur 
de  l’instruction  publique.  Je  comprends  qu’en  ce  qui  concerne  les 
peines  disciplinaires,  on  ait  réservé  la  faculté  d’appel  à l’instituteur 
frappé  et  qu’on  ne  l’ait  pas  étendue  aux  représentants  de  l’autorité 
universitaire,  qui  jouent  en  quelque  sorte  le  rôle  de  ministère  public 
auprès  des  juridictions  universitaires.  Mais  ici  il  s’agit  d’une  affaire 
purement  contentieuse  ; il  y a deux  parties  en  présence  : d’une  part, 
le  représentant  de  l’administration  qui  a fait  une  opposition  et, 
d’autre  part,  le  postulant  qui  la  conteste.  Accorder  le  droit  d’ap- 
peler au  second  pour  le  refuser  à ceux  qui  sont  les  défenseurs  de 
l’intérêt  public  me  paraît  peu  juste.  Aussi  je  pense  que  la  commis- 
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sioii  aurait  raison  d’accepter  un  amendement  qui  n’est  d’ailleurs 
que  le  retour  à la  loi  de  1867,  et  que  la  Chambre,  en  votant  ma 
proposition,  ne  porterait  aucune  atteinte  à la  liberté  de  l’enseio-ne- 
ment.  Bien  plus,  elle  consacrerait  une  réforme  qui  réalise  un  pro- 
grès sur  la  loi  de  18o0,  qui,  ainsi  que  j’ai  eu  l’occasion  de  le  rap- 
peler, n’était  pas  sur  ce  point  d’un  libéi'alisme  à imiter,  puisqu’elle 
ne  contenait  pas  le  droit  d’appel.  J’ajoute  qu’elle  l’avait  établi  dans 
son  article  64  pour  l’enseignement  secondaire  libre,  et  qu’en  le 
créant  pour  l’enseignement  primaire  on  aura  une  législation  plus 
harmonique  dans  ses  diverses  parties.  J’estime  donc  qu’il  ne  faut 
pas  restreindre  la  faculté  d’appeler  des  décisions  du  Conseil  départe- 
mental. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Comment  rédigez- 
vous  l’amendement  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  accepte  l’amendement. 

M.  Drumel.  — Monsieur  le  ministre  me  demande  comment  je 
rédige  l’amendement.  Je  lui  répondrai  que  ce  que  je  sollicite  re- 
vient, au  fond,  à la  suppression  dans  l’article  des  mots  « du  pos- 
tulant »,  afin  d’accorder  l’appel  à tous  ceux  qui  ont  été  parties  aux 
débats  devant  les  juges  du  premier  degré.  Si  je  ne  me  suis  pas 
borné  à proposer  une  suppression,  c’est  parce  que  je  tenais  à faire 
insérer  dans  la  loi  une  disposition  ferme,  que  j'ai  empruntée  à la 
loi  de  1867. 

Voici  d’ailleurs  la  rédaction  que  je  soumets  à la  Chambre  : 

cc  Les  décisions  du  Conseil  départemental  peuvent  être  déférées  par 
voie  d’appel  au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  Cet  appel 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à compter  de  la  noti- 
fication de  la  décision. 

» L’appel  du  postulant  est...  » (Le  reste  comme  à l'article.) 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  n’y  a que  le  mot  « postulant  » à sup- 
primer. 

M.  Drumel.  — Je  demande  à ajouter  que  je  me  suis  inspiré  de 
l’article  47  d’un  projet  antérieur  de  la  commision  qui  consacrait  le 
principe  de  l’appel  par  tous  les  intéressés. 

Je  termine  en  rappelant  que  la  rédaction  de  mon  amendement  a 
été  consacrée  par  l’usage  depuis  1867  et  qu’elle  n’a  donné  lieu  à au- 
cune difficulté,  mais  je  n’insisterai  pas  du  moment  où  il  sera  bien 
entendu  que  le  droit  d’interjeter  appel  n’est  pas  réservé  aux  postu- 
lants. (Très  bien  1 très  bien  !) 

M.  LE  Président.  — Pardon,  il  y a toujours  difficulté  à improviser 
un  article  à la  tribune  surtout  lorsqu’il  n’y  a qu’une  délibération. 
Ainsi,  le  rapporteur  accepte  l’amendement  et  le  demande,  le  mi- 
nistre voudrait  en  avoir  connaissance,  ce  qui  est  légitime,  et  pen- 
dant ce  temps  votre  président  ne  peut  se  rendre  compte  du  texte. 
La  commission  devrait  alors  demander  le  renvoi. 

Voioc  à droite.  — La  commission  peut  accepter  le  renvoi  I 
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M.  LE  Rapporteur.  — Les  inconvénients  de  la  génération  spon- 
tanée des  amendements  sont  manifestes;  il  ne  faudrait  pourtant  pas 
les  exagérer.  11  s’agit  tout  simplement  d’attribuer  aux  deux  parties 
qui  ont  comparu  dans  le  premier  procès  la  faculté  d’appel  : notre 
article  ne  l’attribue  qu’à  l’une  d’elles,  le  postulant,  et  la  phrase  est 
ainsi  faite  qu’il  suffît  de  supprimer  un  seul  mot.  Le  texte  serait 
ainsi  conçu  : 

cc  Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  départe- 
mental dans  les  dix  joui’s  à partir  de  la  notification  de  cette  déci- 
sion. » 

M.  Drumel.  — J’accepte  cette  l'édaction. 

M.  LE  Président.  — Voici  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission 
en  face  de  laquelle  M.  Drumel  retire  son  amendement  : 

« Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  départe- 
mental dans  les  dix  jours  à partir  de  la  notification  de  cette  déci- 
sion. L’appel  du  postulant  est  reçu  par  l’inspecteur  d’académie.  Il  est 
soumis  au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  dans  sa  plus 
prochaine  session  et  jugé  contradictoirement  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  » 

J’ai  déjà  donné  lecture  des  deux  derniers  paragraphes. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l’article  37,  ainsi  rédigé. 

(L’article  37,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  38  (ancien  37).  — Quiconque  aura 
ouvert  ou  dirigé  une  école,  sans  avoir  les  qualités  spécifiées  aux 
articles  4,  a et  G,  ou  sans  avoir  fait  les  déclarations  prescrites 
par  les  articles  33  et  36,  ou  avant  l’expiration  du  délai  spécifié  à 
l’article  36,  dernier  paragraphe,  ou,  enfin,  en  contravention  avec  les 
prescriptions  de  l’article  34,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit  et  condamné  à une  amende  de  60  à 600  francs. 

» L’école  sera  fermée. 

» En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à un  empri- 
sonnement de  six  joui’s  à un  mois  et  à une  amende  de  100  à 1,000 
francs. 

» L’article  463  du  code  pénal  pourra  être  a[>pliqué.  » 

M.  le  Rapporteur.  — Messieurs,  l’amendement  de  M.  Com[)ayré. 
(pie  vous  avez  accepté,  a introduit  dans  la  loi  un  article  nouveau  ([ui 
est  devenu  l’article  32  ; il  en  résulte  que  le  numérotage  des  articles 
suivants  a changé  d’une  unité. 

Nous  vous  demandons  d’arrêter  ce  changement  de  numérotation 
en  fusionnant  l’article  37  et  l’article  38.  11  suffira  de  dire  : « Les 
mêmes  peines,  » au  lieu  de:  « Les  peines  portées  à l’article  précé- 
dent. » 

M.  LE  Président.  — 11  n’y  a pas  d'opposition?... 

L’ancien  article  38  deviendrait  alors  un  paragrafihe  de  l’ancien 
article  37,  qui  a pris  le  numéro -38. 

J’en  donne  lecture  : 
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« Les  mêmes  peines  seront  iirononcées  contre  celui  qui,  dans  le 
cas  d’opposition  formée  à l’ouverture  de  son  école,  Faura  néanmoins 
ouverte  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  cette  opposition,  ou  bien  au  mé- 
pris de  la  décision  du  Conseil  déparlemental  qui  aura  accueilli  l’op- 
position. » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

.Je  consulte  la  Chambre  sur  l’ensemble  du  nouvel  article  38. 

(L’article  38,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

AL  LE  Président.  — « Art.  39.  — Tout  instituteur  privé  pourra, 
sur  la  plainte  de  l’inspecteur  d’académie,  être  traduit  pour  cause  de 
faute  grave  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  d’inconduite  ou  d’im- 
moralité, devant  le  Conseil  départemental,  et  être  censuré  ou  interdit 
de  l’exercice  de  la  profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce, 
soit  dans  le  département,  selon  la  gravité  de  la  faute  commise. 

ï.  Il  peut  même  être  frappé  d’interdiction  à temps  ou  d’interdiction 
absolue  par  le  Conseil  départemental,  dans  la  même  forme  et  sui- 
vant la  même  procédure  que  l’instituteur  public. 

» L’instituteur  condamné  peut  faire  appel  devant  le  Conseil  supé- 
rieur dans  la  même  forme  et  selon  la  même  procédure  que  l’institu- 
teur public. 

» Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif.  » — (Adopté.) 

« Art.  40.  — Tout  directeur  d’école  privée  qui  l’efusera  de  se 
soumettre  à la  surveillance  et  à l’inspection  des  autorités  scolaires 
dans  les  conditions  établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  condamné  à une  amende  de  100  à 1,000 
francs. 

» En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  500  à 2,000  francs. 

» Si  le  refus  a donné  lieu  à deux  condamnations  dans  l’année,  la 
fermeture  de  l’établissement  pourra  être  ordonnée  par  le  jugement 
([ui  prononcera  la  seconde  condamnation. 

» L’article  463  du  code  pénal  pourra  être  appliqué.  » — (Adopté.) 

« Art.  41.  — Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions  relativement 
au  programme,  au  personnel  et  aux  inspections,  les  écoles  ouvertes 
dans  les  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  maisons  de 
pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissements  analogues,  administrés 
par  des  particuliers. 

» Les  administrateurs  pourront  être  passiJjles  des  peines  édictées 
par  les  articles  38,  39,  40  de  la  présente  loi.  » 

(L’article  41,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

AI.  LE  Président.  — AL  Guichard  propose  d’ajouter,  après  cet  arti- 
cle, la  disposition  additionnelle  suivante  : 

« Dans  les  communes  où  il  n’existe  pas  d’école  maternelle  publi- 
que, le  maire  pourra  autoriser  l’ouverture  de  salles  d’asile  ou  d’éco- 
les enfantines,  dans  lesquelles  seront  reçus  les  enfants  au-dessous  de 
l’âge  scolaire,  moyennant  une  rétribution  h la  charge  de  la  com- 
mune ou  des  familles. 
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» Cos  écoles  seront  placées  sous  la  surveillance  du  maire,  de  la  com- 
mission scolaire  municipale,  du  comité  cantonal  et  des  inspecteurs 
de  l’instruction  primaire.  » 

La  parole  est  à M.  Guichard. 

M.  Guichard.  — Je  crois,  messieurs,  qu’une  très  courte  explica- 
tion suffira  à justifier  la  disposition  dont  M.  le  président  vient  de 
donner  lecture. 

J’ai  eu  l’honneur  d’interroger  à ce  sujet  la  commission,  qui  a bien 
voulu  me  répondre  que  la  mesure  que  je  réclame  est  tellement  sim- 
ple et  d’une  si  absolue  nécessité  qu’il  n’était  pas  nécessaire  d’en  faire 
l’objet  d’un  article  de  loi. 

Je  me  suis  incliné  devant  cette  réponse,  à la  condition  que  la 
commission  voudrait  bien  la  répéter  devant  la  Chambre  et,  de  plus, 
que  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  ne  contredirait  pas  la 
déclaration  de  la  commission. 

Messieurs,  je  n’ai  qu’un  mot  à dire  sur  l’extrême  nécessité  de  la 
mesure  que  je  réclame.  Vous  savez  qu’avant  la  loi  actuelle  sur  l’in- 
struction primaire,  les  enfants,  dès  le  plus  bas  âge,  allaient  à l’école; 
il  en  résultait  certainement  un  inconvénient  ; cela  nuisait  à l’instruc- 
tion. Depuis  la  loi  actuelle,  les  femmes  de  la  campagne,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  à la  fois  aux  champs  et  dans  leur  maison,  sont  obli- 
gées d’avoir  recours  ordinairement  à la  femme  de  l’instituteur,  qui 
veut  bien  recevoir  les  petits  enfants,  moyennant  une  rétribution  qui 
accroît  les  ressources  du  ménage  de  l’instituteur. 

La  nécessité  de  faire  garder  les  petits  enfants  dans  les  campagnes 
est  absolue.  En  effet,  les  femmes  ne  prennent  pas  seulement  part  aux 
grands  travaux  de  l’agriculture,  la  fenaison,  la  moisson,  les  ven- 
danges; c’est  tous  les  jours,  quand  le  temps  permet  d’être  dehors, 
que  les  femmes  de  la  campagne  s’en  vont,  pendant  plusieurs  heures, 
ramasser  les  herbes  qui  servent  à la  nourriture  de  la  vache  de  la 
maison.  Ce  n’est  pas  seulement  le  ménage  qui  en  profite,  c’est  la 
richesse  publique,  car  cette  vache  fait  le  fumier  qui  permet  au 
paysan  de  transformer  le  demi-quartier  de  terre  qu’il  a acheté  dans 
les  terrains  incultes  en  ces  champs  fertiles  qui  font  la  richesse  agri- 
cole de  la  France.  (Très  bien  ! très  bien  !) 

Tl  est  impossible  qu’on  empêche  les  populations  des  campagnes  de 
faire  garder  leurs  enfants.  Il  nous  faut  à cet  égard  u*he  déclaration 
catégorique.  Reportez-vous,  en  effet,  à l’article  38,  que  vous  venez 
de  voter;  tous  ceux  qui  ouvinront  une  école  sans  avoir  les  qualités 
spécifiées  aux  articles  4,  5 et  6 seront  condamnés,  pour  la  première 
fois,  à une  amende  de  50  à 500  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  à 
un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois.  C’est  un  arrêt  de  pros- 
cription que  vous  voudriez  édicter  dans  votre  loi  contre  une  néces- 
sité du  travail  des  champs  ! 11  est  impossible,  messieurs,  que  jamais 
pareille  mesure  soit  inscrite  dans  une  loi  votée  par  le  Parlement. 

J’insiste  donc  pour  que  les  femmes  des  campagnes  ne  soient  pas 
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obligées  ou  d’abandonner  leurs  enfants,  ou  de  renoncer  au  travail 
qui  fait  vivre  leur  famille.  Je  demande  à cet  égard  ou  rapplicalion 
de  la  mesure  que  je  sollicite,  qui  donne  toutes  les  garanties  possibles, 
puisque  les  écoles  que  je  propose  d’autoriser  ne  pourraient  fonction- 
ner que  sous  la  surveillance  du  maire  et  de  toutes  les  autorités  de 
l’instruction  primaire,  ou  que  la  commission  et  le  gouvernement 
veuillent  bien  faire  une  déclaration  qui  me  donne  satisfaction.  (Très 
bien  ! très  bien  ! sur  diuers  bancs.) 

M.  Laroche-Joubert.  — Très  bien  ! Voilà  des  conseils  d’un  homme 
d’expérience  ! 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Steeg. 

M.  Jules  Steeg.  — Messieurs,  les  cas  particuliers  visés  par  l’ho- 
norable M.  Guichard  ne  rentrent  manifestement  pas  dans  l’organisa- 
tion de  l’enseignement  primaire  telle  que  la  loi  la  comporte.  Il  y a 
plusieurs  sortes  d’écoles  : les  salles  d’asiles,  les  écoles  maternelles, 
qui  prennent  les  enfants  de  deux  à six  ans,  et  les  écoles  primaires. 

M.  Laroche-Joubert.  — Dans  les  grandes  villes  ! 

M.  Jules  Steeg.  — Les  réunions  d’enfants  dont  vous  parle  l’hono- 
rable M.  Guichard  ne  comprennent  que  des  enfants  au-dessous  de 
quatre  ans,  et  ne  rentrent  par  conséquent  pas  dans  le  cadre  de  la 
loi.  Ce  sont  des  gardiennages,  et  non  pas  des  écoles;  nous  ne  légifé- 
rons pas  sur  les  nourrices...  (Sourires),  nous  ne  légiférons  pas  sur 
les  gardiennes  des  petits  enfants,  mais  il  est  manifeste  que,  lorsque 
l’cn  réunira  des  enfants  d’âge  scolaire,  on  rentrera  dans  les  conditions 
voulues  et  exigées  par  la  loi.  Nous  n’avons  pas  du  tout  la  prétention 
d’empêcher  les  femmes  de  la  campagne  de  confier  leurs  bébés  à 
d’autres  femmes  en  qui  elles  ont  confiance,  et  nous  ne  voulons  pas 
davantage  empêcher  le  maire  de  surveiller  ces  établissements  d’in- 
dustrie privée.  Il  est  bien  entendu  que  ce  ne  sont  pas  là  des  écoles, 
et  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’enfants  ayant  l’âge  scolaire,  c’est 
la  loi  que  nous  discutons  qui  sera  applicable.  (Très  bien  ! très  bien  !) 

M.  Guichard.  — Le  gouvernement  étant  d’accord  avec  la  commis- 
sion, j’ai  pleine  satisfaction  ! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Au  Contraire;  on  vous  refuse  ce  que 
vous  demandez  ! 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Mais  pas  du  fout. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — M.  le  baron  de  Mackau  a la  parole. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Il  faudrait  cependant  qu’on  s’expliquât, 
messieurs.  L’honorable  M.  Guichard  considère  que  la  commission 
et  le  gouvernement  acceptent  sa  proposition,  à savoir  que  les  maires 
pourront  autoriser,  dans  certaines  conditions,  la  création  de  classes 
en  fan  Unes.  ( Interi'uptions .) 

Permettez  ! il  y a une  équivoque  entre  l’honorable  M.  Steeg  et 
l’honorable  M.  Guichard;  elle  résulte  expressément  de  ce  que  vient 
de  dire  M.  Guichard.  Je  demande  que  cette  équivoque  cesse. 
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M.  Guichard  demande  que,  dans  certaines  conditions,  des  classes 
enfantines  puissent  être  établies  dans  les  communes  avec  l’autori- 
sation des  maires.  Je  vois  M.  Steeg  faire  des  gestes  de  dénégations; 
je  lui  ferai  observer  que  je  ne  dis  rien  là  de  si  extraordinaire. 

Si  j’avais  prévu  cette  discussion,  j’aurais  apporté  à celte  tribune 
une  circulaire  de  M.  Jules  Ferry,  alors  qu’il  était  ministre  de  l’in- 
struction publique,  circulaire  où  il  disait  aux  administrations  muni- 
cipales que,  dans  certains  cas,  on  pourrait  faire  tenir  avantageuse- 
ment par  la  fille,  la  sœur  ou  la  femme  de  l’instituteur,  à côté  de 
l’école,  une  petite  classe  où  l’on  apprendrait  à lire  et  à écrire  aux 
petits  enfants,  déchargeant  ainsi  la  classe  et  l’instituteur  de  soins 
sans  utilité  immédiate. 

Ce  que  demande  M.  Guichard  me  paraît  être  à peu  près  ce 
qu’indiquait  M.  Jules  Ferry  dans  sa  circulaire.  Que  répond  la  com- 
mission ? La  commission  répond  à M.  Guichard  ; Pas  du  tout  ! Ce 
que  vous  indiquez,  c’est  une  gardienne  pour  les  enfants  en  nourrice, 
comme  l’a  dit  M.  Steeg,  en  plaisantant  sur  ce  sujet.  — Ce  n’est  pas 
cela,  dit  M.  Guichard  ; ce  que  je  demande,  c’est  qu’on  puisse  établir 
des  classes  enfantines. 

Laissez-moi  ajouter  que  M.  Guichard  a absolument  raison.  Tous 
ceu.x  qui  ont  l’habitude  des  campagnes  savent  que  les  enfants  de 
quatre  et  cinq  ans  sont  un  impedimentum  pour  les  instituteurs,  pour 
les  enfants,  pour  les  classes.  Eh  bien,  il  y”^  a des  femmes  et  des 
sœurs  d'instituteurs  qui  peuvent  apprendre  Fa  6 c à ces  enfants 
de  quatre  à cinq  ans.  On  soulagerait  les  classes,  et  elles  pourraient 
être  tenues  ainsi  plus,  utilement.  Je  crois  que  c’est  ce  que  demande 
M.  Guichard  et  ce  que  la  commission  refuse.  11  est  important  cepen- 
dant que  M.  Guichard  sache  si  oui  ou  non  le  gouvernement  et  la 
commission  sont  d’accord  avec  lui.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Steeg. 

M.  Jules  Steeg.  — Messieurs,  il  ne  peut  pas  y avoir  d’équivoque 
sur  cette  question.  Ce  que  la  commission  refuse  absolument,  jc’est, 
sous  un  prétexte  quelconque,  l’établissement  de  classes  et  d’écoles  avec 
des  maîtres  ou  des  maîtresses  sans  brevet.  (Interruptions  à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Qu’est-cc  que  cela  peut  faire  pour 
apprendre  Va  b c à des  enfants  de  cinq  ans  ? 

M.  Jules  Steeg.  — Nous  ne  voulons  pas  que  l’on  puisse  rétablir, 
sous  une  forme  quelconque,  la  lettre  d’obédience.  (Ah  ! ah  ! à droite.) 

M.  le  Rapporteur.  — Sans  lettre  ! 

M.  Jules  Steeg.  — Oui,  sans  lettre.  Nous  maintenons  donc  ce 
que  la  commission  vient  de  déclarer  tout  à l’heure,  c’est  qu’elle  n'a 
rien  à voir  dans  les  réunions  de  petits  enfants,  qui  intéressent  exclu- 
sivement l’industrie  privée. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Jusqu’à  quel  âge? 

M.  Steeg.  — Au-dessous  de  l’âge  scolaire,  au-dessous  de  l’âge 
fixé  par  la  loi. 
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Voix  à droite.  — Mais  on  ne  peut  entrer  à l’école  qu’à  six  ans! 

M.  LE  Rapporteur.  — On  peut  entrer  plus  tôt  dans  les  écoles  ma- 
ternelles. 

M.  le  baron  de  Mackau.  — Mais  là  où  il  n’y  en  a pas,  de  ces 
écoles  maternelles  !...  Je  demande  la  parole. 

M.  Steeg.  — La  loi  du  18  mars  1882  a organisé  les  choses  de  façon 
à prévoir  cette  situation.  Pour  le  moment,  et  en  réponse  aux  inter- 
ruptions qui  me  sont  faites,  je  me  borne  à répéter  ceci  : Ce  que  nous 
ne  voulons  et  ne  pouvons  pas  admettre,  c’est  un  article  qui  détruirait 
les  résultats  acquis,  qui  créerait  de^  écoles  dans  lesquelles  on  intro- 
duirait des  maîtres  ou  des  maîtresses  qui  ne  répondraient  pas  aux 
conditions  que  la  loi  a imposées.  (Bruit  à droite.) 

M.  Laroche-Joubert.  — Qu’est-ce  que  cela  peut  vous  faire  que 
les  enfants  de  quatre  à cinq  ans  apprennent  ainsi  leur  a b c?... 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à M.  le  baron  de  Mackau. 

M.  L E BARON  DE  Mackaü  . — La  question  dévie  absolument.  L’hono- 
rable M.  Steeg  répond  par  la  lettre  d’obédience  à M.  Guichard,  qui 
sera  certainement  très  étonné  d’apprendre  qu’il  est  venu  défendre 
la  lettre  d’obédience  à la  tribune.  (Rires  à droite.)  11  ne  s’agit  pas 
de  cela. 

J’ai  demandé  à M.  Steeg  ce  qu’on  pouvait  faire  dans  les  communes 
de  3 à 400  habitants,  où  il  n’y  a pas  d’école  maternelle,  et  où  ce- 
pendant il  y a des  enfants  de  quatre  ans.  Que  fera-t-on  de  ces  en- 
fants ? Ne  serait-il  pas  plus  simple  d’autoriser  les  maires,  dans  les 
communes  où  il  n’y  a pas  d’école  maternelle,  comme  le  demande 
M.  Guichard,  sous  les  contrôles  qu’il  a indiqués,  à recevoir  ces  en- 
fants dans  un  local  quelconque  où  l’on  pourrait  les  garder  et  leur 
apprendre  les  premières  lettres  de  l’alphabet  ? Je  ne  vois  pas  que  la 
loi  serait  compromise  par  une  si  modeste  innovation.  (Très  bien  ! très 
bien  ! à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Guichard. 

M.  Guichard.  — Je  n’ai  eu  l’intention  de  demander  aucune  déro- 
gation à la  loi  sur  l’instruction  primaire  : j’ai  seulement  mis  un  fait 
sous  les  yeux  de  la  commission  et  de  M.  le  ministre. 

Puisque  le  mot  « école  » déplaît,  je  le  remplace  dans  mon  amen- 
dement par  le  mot  « garderie  ». 

Il  n’est  certes  entré  ni  dans  l’intention  de  la  commission,  ni  dans 
l’intention  du  gouvernement  de  placer  les  femmes  de  la  campagne 
entre  ces  deux  inconvénients  : ou  d’abandonner  leurs  enfants  ou 
d’abandonner  leur  travail. 

Pour  moi,  je  crois  rendre  service  par  mon  amendement  aux  inté- 
rêts auxquels  je  suis  dévoué,  et  je  m’en  rapporte  aux  délibérations 
de  la  commission.  (Très  bien  ! très  bien  I) 

M.  Brierre.  — C’est  le  plus  grand  service  qu’on  puisse  rendre  aux 
campagnes. 

M.  Steeg.  — Yoici,  messieurs,  la  conclusion  de  ce  débat,  car  il 
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est  nécessaire  de  conclure.  Dans  les  coinmunes  qui  n’ont  pas  de 
salles  d’asile  ni  d’écoles  maternelles,  les  enfants,  jusqu’à  six  ans, 
ne  nous  appartiennent  en  aucune  façon.  Ils  peuvent  être  recueillis 
par  des  personnes  bienveillantes  ou  qui  veulent  faire,  des  soins 
qu’elles  leur  donnent,  une  industrie  particulière  ; c’est  une  « garde- 
rie » ; nous  ne  mettons  pas  les  garderies  dans  la  loi  ; la  loi  n’a  rien 
à voir  avec  elles... 

M.  LE  BARON  DE  MaCKAU  et  M.  LE  VICOMTE  DeSSON  DE  Saint- 
Aignan.  — Peut-on  leur  y enseigner  Va  b c ? 

M.  Steeg.  — On  leur  apprendra  ce  qu’on  voudra,  ce  qu’on  pour- 
ra. Lorsqu’il  s’agit  d’enfants  de  cinq  ans,  s’il  n’y  a pas  d’école  mater- 
nelle dans  la  commune,  ils  sont  autorisés  à entrer  dans  l’école  pri- 
maire. S’ils  ont  six  ans,  ils  y sont  obligés.  Voilà  la  différence.  (Très 
bien  ! très  bien  ! à gauche.  — Aux  voix  ! aux  voix  I) 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Il  est  bien  entendu  alors  que  l’on 
pourra  faire  des  écoles  enfantines  et  y recevoir  les  enfants  jusqu’à 
six  ans. 

M.  LE  Président.  — Maintenez-vous  votre  amendement,  monsieur 
Guichard?... 

M.  Guichard.  — Je  le  retire,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — L’amendement  est  retiré. 

M.  Lenient  propose  d’insérer,  entre  l’article  41  et  l’article  42,  une 
disposition  ainsi  conçue: 

« Les  inspecteurs  primaires  s’occuperont  uniquement  de  leurs 
fonctions  scolaires  ; ils  ne  pourront  être  employés  à aucun  autre  ser- 
vice. » 

M.  Lenient  pensera  peut-être  que  la  discussion  de  cette  disposition 
viendrait  plus  utilement,  comme  article  additionnel,  à la  fin  de  la 
loi. 

M.  Lenient.  — Parfaitement,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  — Nous  passons  au  titre  IV. 


« TITRE  IV 

» Des  conseils  d.e  l’enseignement  prinaaire. 

» chapitre  I®‘' 

»l>ii  conseil  UépurteBiieiitol. 

J est  institué,  dans  chaque  département,  un  Conseil 

de  1 enseignement  primaire,  composé  ainsi  qu’il  suit: 

3 Le  préfet,  président; 

» 2°  L inspecteur  d académie,  vice-président  ; 

«S*’  Le  diiecteur  de  1 école  normale  d’inslituleurs  et  la  directrice 
de  l’école  normale  d'institutrices  ; 
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» 4°  Quatre  conseillers  généraux  nommés  par  le  ministre  ; 

» 5®  Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires publics  dans  chaque  circonscription  d’inspection  primaire.  Ce 
membre  pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel  enseignant. 

» Les  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire  font  partie  du  Conseil 
avec  voix  consultative. 

» Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les 
membres  de  l’enseignement  pidvé,  un  membre  de  l’enseignement 
privé,  nommé  par  le  ministre  de  l’instruction  publique,  sera  adjoint 
au  Conseil  départemental.  » 

Sur  cet  article,  M.  Amagat  a déposé  un  amendement  qui  consiste 
à rédiger  ainsi  l’article  42  : 

« Il  est  institué  au  chef- lieu  de  chaque  département  un  Conseil 
départemental  de  l’instruction  publique,  qui  se  compose  : 

3>  1®  Du  préfet,  président; 

» 2'’  De  l’inspecteur  d’académie,  vice-président  ; 

» 3®  Du  directeur  de  l’école  normale  d’instituteurs  ; 

» 4°  D’un  membre  de  l’enseignement  supérieur  ou  d’un  membre 
de  l’enseignement  secondaire,  nommé  par  le  ministre  ; 

» S®  Du  plus  ancien  des  inspecteurs  primaires  du  département  ; 

» 6°  De  quatre  conseillers  généraux  désignés  par  leurs  collègues; 

» 7®  De  deux  membres  nommés  par  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  du  département,  mais  pris  en  dehors  du  personnel  ensei- 
gnant ou  administratif  ; 

» 8°  D’un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrices  pri- 
vés du  département,  mais  pris  en  dehors  du  personnel  enseignant 
ou  administratif.  » 

' La  parole  est  cà  M.  Amagat  pour  développer  son  amendement, 
qui  me  paraît  être  celui  qui  s’éloigne  le  plus  du  texte  de  la  com- 
mission. 

M.  Amagat.  — L’amendement  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à 
lu  Chambre  sur  l’article  42  de  la  loi  diffère  sans  doute  du  texte  de 
la  commission  ; mais  il  n’en  diftère  pas  essentiellement.  Je  n y ai 
introduit  aucune  disposition  qui  ne  pût  être  acceptée  pai  la  Chatn- 
bre  ; j’en  ai  écarté  tout  ce  qui  était  de  nature  à exciter  les  suscepti- 
bilités de  la  commission  elle-même.  , . 

Vous  avez  décidé,  par  exemple,  que  l’élément  ecclesiastique  et 
l’élément  judiciaire  seraient  exclus  de  nos  Conseils  dinstiuchon. 

Par  respect  pour  votre  décision,  je  ne  fais  figurer  dans  le  Conseil 
départemental,  tel  que  je  vous  propose  de  le  constituer,  aucun  mem- 
bre du  clergé  et  de  la  magistrature.  ^ - 

Mon  amendement  a pour  but  de  tempérer,  en  plaçant  1 element 

électif  dans  le  Conseil  départemental,  ce  que  l’article  42  a de  trop 

autoritaire,  d’excessif,  et  certainement,  vous  l’avez  compris,  de  ces- 
sant pour  les  amis  de  la  liberté.  t r».,; 

L’article  42,  en  effet,  subordonne  tout  à l’autorite  prefectorale,  Qi 
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compose  le  Conseil  ? Le  pré  l’inspecteur  d’académie  qui  est  le  subor- 
donné du  préfet,  les  inspecteurs  primaires  qui  sont  les  subordonnés 
de  l'inspecteur  d’académie,  le  directeur  de  l’école  normale  d’institu- 
teurs, la  directrice  de  l’école  normale  d’institutrices  ({ui  sont  encore 
des  subordonnés.  Vous  y faites  entrer  des  conseillers  généraux,  mais 
ce  n’est  pas  à titre  de  conseillers  généraux  que  vous  les  y placez, 
c'est  comme  représentants  de  l’autorité  elle-même,  car  ces  membres 
du  Conseil  général  ne  sont  pas  nommés  par  leurs  collègues,  mais 
par  le  ministre  sur  la  désignation  du  préfet.  Par  une  autre  dispo- 
sition, la  commission  introduit  dans  le  Conseil  départemental  de 
riiistruclion  publique  des  instituteurs,  des  représentants  du  corps 
de  l’enseignement  primaire  départemental.  Mais  quelle  indépendance 
pourront-ils  y apporter  en  face  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques, 
les  inspecteurs  primaires,  l’inspecteur  d’académie,  et  surtout  en 
face  du  préfet,  qui  les  nomme,  les  déplace,  les  révo(j[ue  et  peut  les 
fatiguer  de  changements  incessants? 

Pour  juger  une  loi,  il  n’y  a qu’à  la  comparer  à la  loi  qu’elle  rem- 
place. Cette  comparaison  nous  permettra  d’élablir  si  la  loi  actuelle 
est  un  progrès.  Est-elle  un  progrès  en  ce  qui  touche  le  Conseil 
rlépartemental? 

M.  Steeg.  — C’est  notre  opinion. 

M.  Amagat.  — Je  vais  vous  démontrer  le  contraire.  Le  Conseil 
départemental  à l’heure  actuelle  est  réglé  dans  sa  composition,  dans 
son  fonctionnement,  dans  ses  attributions  par  la  loi  du  18  juin  1854. 
Et  qu’est-ce  que  cette  loi  du  18  juin  1854?  La  date  même  nous  l’in- 
dique, c’est  une  loi  de  concentration,  d’autorité.  La  loi  du  18  juin  1854 
a eu  pour  premier  résultat  de  supprimer  les  académies  départe- 
mentales et  d’instituer  des  académies  régionales,  mais  cela  n’a 
rien  de  commun  avec  la  discussion  actuelle.  Elle  a eu  pour  second 
résultat  de  rendre  au  préfet  la  direction  de  l’enseignement  primaire 
et  la  nomination  des  instituteurs,  qui  jusque-là  avait  appartenu  au 
recteur.  C’était  donc  une  loi  autoritaire,  et  vous  avez  absolument 
suivi  ses  prescriptions  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  institu- 
teurs. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  une  erreur,  nous  nous  sommes  expli- 
qués sur  ce  point. 

M.  Amagat.  — Le  troisième  résultat  de  la  loi  du  18  juin  1854  fut 
de  séparer  le  Conseil  départemental  du  Conseil  académique  qui,  en 
vertu  de  la  loi  de  185Ü,  avaient  été  confondus.  ’ 

J’ai  dit  que  la  loi  du  18  juin  1854  était  une  loi  d’autorité.  L’Empire 
ne  s’en  cachait  pas.  Si  vous  voulez  connaître  la  pensée  du  législa- 
teur de  cette  époque,  elle  est  exposée  avec  franchise  dans  le'^rdp- 
port  de  M.  Langlais. 

« Cette  loi  d’enseignement,  disait-il,  — il  fait  allusion  à la  loi 
de  1850,  — cette  loi  d’enseignement  n’est  que  d’hier,  si  l’on  veut, 
cependant  il  y a entre  elle  et  nous  toute  la  distance  d’une  révolu- 


ARTICLE  42 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


053 


lion.  L’esprit  de  cette  révolution  n’est  pas  incertain:  c’est  la  restau- 
ration dù  principe  d’autorité.  » 

Voilà  comment  parlaient  les  autoritaires  en  1854.  On  peut,  on 
doit  détester  la  force,  mais  on  ne  la  méprise  pas.  11  y a quelque 
chose  que  je  méprise,  c’est  l’hypocrisie  de  la  force  !...  (Très  bien! 
très  bien  ! à droite.) 

a Comment,  ajoutait  M.  Langlais,  pourrait-on  s’étonner  que  cet 
esprit  pénètre  dans  l’enseignement  comme  partout?  Et  qui  a le 
droit  de  s’en  plaindre?  » 

Il  y a quelqu’un  qui  avait  le  droit  de  s’en  plaindre  en  1854, 
c’était  le  parti  républicain.  Comment  aurait-il  élevé  une  protestation 
puisqu’il  n’était  pas  représenté  au  Corps  législatif  de  l’Empire  a 
cette  époque?  Plus  tard,  il  a protesté,  et  vous  savez  avec  quelle  élo- 
quence I 11  a protesté  pendant  toute  la  durée  de  l’Empire  ; il  a pro- 
testé au  24  mai  ; il  a protesté  au  16  mai.  Aujourd’hui  la  commission 
est  maîtresse,  elle  ne  proteste  plus,  elle  se  contente  d’imiter.  { Très 
bien  ! très  bien  à droite.) 

Vous  avez  imité  la  loi  de  1854  en  ce  qui  touche  la  nomination  du 
personnel  de  l’enseignement  primaire  : vous  ne  l’imitez  pas  seule- 
ment en  ce  qui  touche  la  constitution  du  Conseil  départemental, 
vous  aggravez  la  législation  que  vous  avez  tant  de  fois  condamnée. 

Eh  bien  ! messieurs,  si  c’est  là  votre  pensée,  si  vous  êtes  autori- 
taires, si  c’est  votre  langue,  parlez-la  ! Mais  ne  venez  j)as  nous  dire 
que  vous  faites  des  lois  de  liberté  et  de  progrès  quand  vous  faites 
des  lois  de  rétrogradation.  (Très  bien  ! très  bien  ! et  applaudissements 
à droite.) 

Je  dis  que  l’article  42  aggrave  la  législation  existante. 

Le  Conseil,  en  vertu  de  la  loi  de  1854,  est  composé  de  deux  élé- 
ments : l’élément  gouvernemental,  c’est-à-dire  le  préfet,  l’inspec- 
teur d’académie  et  l’inspecteur  primaire;  l’élément  électif,  c’est-a- 
dire  les  conseillers  généraux  désignés  par  leurs  collègues.  Voilà  le 
principe  de  la  loi  de  1854.  Je  ne  vous  rappelle  pas  que  dans  la  loi 
de  1854  des  ministres  des  cultes,  des  fonctionnaires,  des  magisti’ats, 
représentaient  la  société,  les  familles,  les  établissements  privés;  ils 
y ont  quelquefois  aussi,  je  le  sais,  représenté  les  passions  de  parti; 
je  n’en  parle  pas.  Mais  il  est  démontré  qu’en  vertu  de  cette  loi  de 
1854,  qui  est  pourtant  une  loi  d’autorité,  le  Conseil  départemental  com- 
prenait deux  éléments  : l’élément  gouvernemental  et  l’élément  électif. 
Si  le  premier  prédominait,  le  second  lui  était  souvent  un  contre-poids. 

Que  fait  votre  article  42?  11  supprime  l’élément  électif.  Désormais 
le  Conseil  départemental  ne  sera  plus  composé  que  du  préfet  et  de 
ses  subordonnés. 

M.  CoMPAYRÉ.  — Et  l’instituteur  élu  ? 

M.  Amagat.  — Quelle  sera  la  situation  de  l’instituteur  élu,  je 
vous  le  demande,  en  présence  de  son  chef  hiérarchique,  en  présence 
du  préfet?  Aura-t-il  sa  liberté  de  langage? 
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A droite.  — Non  ! C’est  évident  ! 

M.  Amagat.  — Je  prie  la  Chambre  d’adopter  mon  amendement. 
11  n’affaiblit  ï)as  l’autorité,  représentée  par  le  préfet,  l’inspecteur  d’a- 
cadémie, un  inspecteur  primaire,  le  directeur  de  l’école  normale 
d’instituteurs.  Il  donne  satisfaction  aux  instituteurs  publics,  qui  au- 
ront des  représentants  dans  le  Conseil.  11  tient  compte  des  senti- 
ments des  populations,  dont  les  intérêts  seront  sauvegardés  par  les 
cîonseillers  généraux,  leurs  mandataires.  Il  est  d’une  stricte  justice 
envers  l’enseignement  privé,  qui  comptera  un  défenseur  dans  le  Con- 
seil. 

Si  vous  adop  tez  cet  amendement,  vous  ferez  un  acte  de  liberté  et 
un  acte  de  justice.  (Très  bien  ! très  bien  ! et  applaudissements  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Je  suis  obligé  de  faire  voter  paragraphe  par 
paragraphe  sur  l’article  42,  parce  que  les  modifications  proposées 
portent  sur  chacun  des  paragraphes  de  cet  article. 

cc  II  est  institué,  dans  chaque  département,  un  Conseil  de  l’ensei- 
gnement primaire  composé  ainsi  qu’il  suit  : — (Adopté.) 

« 1®  Le  préfet,  président.  » 

11  y a sur  ce  paragraphe,  deux  amendements,  l’un  de  M.  Barodet 
et  l’autre  de  M.  Michou. 

M.  Barodet.  — Je  retire  mon  amendement  pour  me  rallier  à celui 
de  M.  Michou,  avec  les  modifications  qu’il  propose  et  qu’il  va  ex- 
pliquer. 

M.  LE  Président.  — M.  Michou  a la  parole  pour  soutenir  son  amen- 
dement modifié,  dont  il  ne  m’a  pas  remis  le  texte. 

M.  Michou.  — Messieurs,  dans  l’amendement  que  j’avais  primiti- 
vement présenté  figurait  en  première  ligne  le  directeur  départe- 
mental ; mais,  comme  cette  fonction  n’existe  plus,  les  conditions  de 
mon  amendement  doivent  être  modifiées,  c’est  tout  naturel. 

De  plus,  le  préfet  nommant  et  frappant  les  instituteurs,  je  tiens 
essentiellement  à dire  que  ce  fonctionnaire  ne  peut  plus  être  pré- 
sident du  Conseil  départemental. 

Je  demande  donc  à modifier  mon  amendement,  afin  que  le  Con- 
seil départemental  soit  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  L’iuvspecteur  d’académie; 

2°  Le  préfet  ou  son  délégué,  mais  seulement  avec  voix  consul- 
tative ; 

^ .30  Comme  au  projet,  c’est-à-dire  le  directeur  de  l’école  normale 
d’instituteurs  et  la  directrice  de  l’école  normale  d’institutrices  ; 

40  Le  projet  primitif  de  la  commission  portait  seulement  ’ deux 
conseillers  généraux  ; il  en  demande  quatre  maintenant.  Je  le  veux 
bien,  mais  la  commission  confie  la  désignation  de  ces  quatre  con- 
seillers généraux  au  gouvernement  ; je  demande  qu’ils  soient  élus 
par  leurs  collègues  à la  session  d’août. 

M.  Dethou.  — Ce  sera  beau  dans  certains  départements  ! 

M.  Michou.  Un  membre  élu  par  les  instituteurs  et  les  insti- 
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tutrices  titulaires  publics  dans  chaque  circonscription  d’inspection 
et  pris  dans  le  peTsonnel  de  l’enseignement  primaire  ; 

6®  Deux  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire  nommés  par  le 
ministre-  Je  le  veux  bien. 

Je  conclus  ainsi  : le  bureau  — c’est-à-dire  le  i^résident,  le  vice- 
président  et  le  secrétaire  — est  élu  par  le  Conseil  pour  un  an  à la 
première  réunion  de  l’année  scolaire  ; les  membres  sont  pris  parmi 
les  membres  du  Conseil  et  rééligibles. 

Dans  le  projet  de  la  commission,  le  préfet  est  de  droit  président. 
Je  trouve  qu’il  n’est  pas  bon  qu’un  préfet,  qui  peut  frapper  un  in- 
stituteur de  toutes  les  peines,  soit  président  d’un  Conseil  qui  sera 
chargé  de  s’occuper  des  questions  intéressant  l’instituteur.  Il  faut 
que  le  préfet,  qui  frappe,  ne  puisse  pas  présider  le  Conseil  devant 
lequel  l’instituteur  est  appelé  à faire  entendre  ses  réclamations  de 
toutes  sortes. 

.le  demande  donc  que  le  préfet  ne  soit  pas  président  du  Conseil 
départemental,  qu’il  ne  puisse  en  faire  jjartie  qu’à  titre  consultatif; 
je  demande  que  l’élément  élu  soit  représenté  par  quatre  conseillers 
généraux  élus  par  leurs  collègues. 

J’ai  entendu  tout  à l’heure  une  objection  que  je  n’accepte  pas  : 
ef  Ce  sera  beau  dans  certains  départements.  » Eh  bien,  si  le  Con- 
seil général  est  tout  entier  contraire  aux  idées  de  celui  qui  m’a 
fait  cette  objection,  que  fera  le  gouvernement? 

M.  Dethou.  — Mais  il  y en  a très  peu  comme  cela.  Pourquoi  n’y 
mettez-vous  pas  l’évêque  pendant  que  vous  y êtes .? 

M.  Mighoü.  — Il  fallait,  mon  cher  collègue,  présenter  un  amen- 
dement pour  le  demander. 

M.  Dethou.  — Il  n’y  a pas  de  danger.  (On  rit.) 

M.  LE  Président.  — N’insistez  pas,  monsieur  Dethou.  Vous  auriez 
dû  ne  pas  interrompre. 

M.  Michou.  — Pour  les  membres  désignés  au  paragraphe  5,  la 
commission  dit  qu’ils  pourront  être  pris  en  dehors  du  personnel 
enseignant.  Il  me  semble  cependant  que,  quand  la  commission  a 
présenté  ce  paragraphe  5,  elle  a voulu  qu’il  y eût  dans  le  Conseil 
des  membres  connaissant  parfaitement  les  questions  d’enseignement 
primaire.  Les  instituteurs  seuls  sont  capables  de  donner  tous  les 
renseignements  de  détail.  Je  demande  donc  qu’ils  fassent  partie  du 
Conseil  départemental.  Quant  aux  inspiecteurs  primaires,  je  ne  com- 
prends pas  comment  la  commission  les  a supprimés  dans  sa  nou- 
velle rédaction.  Les  inspecteurs  primaires  sont  désignés  naturelle- 
ment pour  faire  partie  du  Conseil  départemental. 

Pour  la  présidence,* je  demande  que,  comme  dans  la  Chambre  et 
dans  les  Conseils  généraux  et  municipaux,  en  un  mot  comme  dans 
tous  les  corps  délibérants,  le  bureau  soit  élu  par  les  membres  du 
Conseil  et  ne  soit  pas  désigné  par  une  autorité  supérieure.  Ce  serait 
une  exception  dans  les  habitudes  des  conseils  délibérants,  excep- 
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lion  que  l’on  ne  peut  admettre.  Les  membres  du  bureau  sei'ont  donc 
élus  par  leurs  collègues  ; ils  seront  pris  parmi  les  membres  du 
Conseil  et  rééligibles. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  de  mon  amendement. 

M.  LE  Président.  — Je  dois  d’abord  soumettre,  d’une  façon  gé- 
nérale, l’amendement  de  M.  Michou  à la  prise  en  considération  ; car, 
seul  parmi  les  amendements  à l’article  42,  il  ne  se  borne  pas  à 
suivre  la  nomenclature  de  cet  article  ; il  y apporte  des  additions. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  considération  de  cet 
amendement. 

11  y a une  demande  de  scrutin  qui  est  signée  de  MM.  Michou,  Ma- 
rius  Poulet,  E.  Lefèvre,  Bourneville,  Clémenceau,  Monteillet,  Dau- 
nias,  Brialôu,  DesnAons,  Sigismond  Lacroix,  Laguerre,  Tony  Uévillon, 
Clovis  Hugues,  Turigny,  Duportal,  Préveraud,  Forest,  "Sainl-Mar- 
lin,  etc- 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  l'ecueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  opèi'ent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  public  sur  la  prise  en  considération  de  l’amendement  de 


M.  Michou  ; 

Nombre  des  votants 465 

Majorité  absolue 233 

Pour, l’adoption  . 153 

Contre 312 

La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

Je  reviens  aux  paragraphes. 

« 1®  Le  préfet,  président.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  LE  Président.  — « 2®  L’inspecteur  d'académie,  vice-président.  » 
— (Adopté.) 

« 3®  Le  directeur  de  l’école  normale  d’instituteurs  et  la  direc- 
trice de  l’école  normale  d’institutrices.  » 

M.  Freppel  demande  la  suppression  des  mots  : « la  directrice 
de  l’école  normale  d'institutrices  ». 

Je  consulte  d abord  la  Chambre  sur  la  portion  non  contestée  du 
paragraphe  3 : « Le  directeur  de  l’école  normale  d’instituteurs.  » 

(Cette  première  partie  du  paragraphe,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Fi^epi^el. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  nous  sommes  arrivés  à une  série  d’ar- 
^ : ceux  qui  règlent  la  composition  des  con- 

seils de  1 instruction  primaire,  à commencer  par  le  Conseil  départe- 
mental. Mon  amendement  s’appliquait  primitivement  à l’article  61. 
devenu  depuis  lors  l’article  67,  et  enfin  l’article  42. 

omme  vous  le  \oyez,  cet  article  a subi  beaucoup  de  transior- 
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mations,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  sur  la  composition  du  Con- 
seil départemental  la  commission  n’a  jamais  eu,  et  n’a  peut-être 
pas  encore,  à l’heure  présente,  des  idées  bien  nettes  ni  bien  arrêtées. 
M.  LE  Rapporteur.  — On  n’y  a rien  changé,  sinon  le  numéro. 

M.  Freppel.  — Je  vous  en  demande  bien  pardon,  l’article  61  a 
été  considérablement  modifié,  comme  je  le  démontrerai  tout  à 
l’heure. 

Du  reste,  puisque  M.  le  rapporteur  juge  à propos  de  m’interrom- 
pre, je  lui  dirai  que  c’est  là  une  remarque  générale  que  l’on  peut 
faire  sur  tout  l’ensemble  du  travail  soumis  à votre  examen,  car  je 
ne  sache  pas  que  jamais  projet  de  loi  ait  été  discuté  dans  de  pareilles 
conditions  : chaque  fois  que  l’on  croit  tenir  un  texte  ferme,  un  ar- 
ticle définitif,  il  vous  échappe;  et,  le  lendemain,  on  est  tout  étonné 
de  se  trouver  en  présence  d’une  rédaction  qui  dilfère  sensiblement 
des  rédactions  antérieures.  (Très  bien  ! à rlroite.) 

Il  n’y  a dans  ce  projet  de  loi  ni  vue  d'ensemble,  ni  idée  générale, 
ni  esprit  synthétique,  à moins  qu’on  ne  veuille  tenir  pour  tels 
l’hostilité  à la  religion,  qui  est  le  seul  lien  par  où  se  rattachent 
toutes  les  dispositions.  (A  droite  : C^est  cela  ! très  bien  !) 

M.  Ballue  et  d'autres  membres  à gauche.  — C’est  d(\jà  quelque 
chose  î 

M.  Freppel.  — Oh  ! quand  il  s’agit  d’une  question  derrière  la- 
quelle apparaît  la  soutane  du  prêtre  ou  la  robe  du  religieux,  vous 
avez  des  idées  constantes  et  formées  d’avance...  (Mouvements  sur 
divers  bancs)...  mais  pour  tout  le  reste  il  n’y  a parmi  vous  qu’hé- 
sitations  et  tâtonnements.  De  telle  sorte,  messieurs,  que,  vu  la  dé- 
claration d’urgence  si  témérairement  sollicitée  et  si  imprudemment 
accordée- . . 

M.  LE  Rapporteur.  — H y a deux  ans  ! 

M.  Freppel.  — ...vu  la  suppression  d’une  seconde  lecture,  qui 
eût  été  pourtant  si  nécessaire  pour  une  loi  qui  est  une  véritable  loi 
organique  de  l’enseignement,  en  présence  d’une  telle  hâte  et  de 
telles  lacunes,  on  en  est  réduit  à espérer  — non  sans  quelque  regret 
pour  l’honneur  de  cette  Chambre  — qu’une  autre  assemblée  par- 
viendra à introduire,  dans  un  travail  si  disparate  et  si  confus,  de 
l’ordre,  de  l’unité  et  de  l’harmonie.  (Applaudissements  à droite.) 

C’est  ainsi  que,  quoi  qu’en  dise  M.  le  rapporteur,  dans  la  troi- 
sième ou  quatrième  édition  de  l’article  Ci,  je  ne  retrouve  plus  ni 
les  deux  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire  nommés  par  le 
ministre,  ni  l’inspectrice  départementale,  ni  rien  d’analogue  ; mais, 
par  contre,  j’y  trouve  quatre  conseillers  généraux  nommés  par  le 
ministre,  ce  qui  tend  à faire  du  Conseil  départemental  une  véritable 
annexe  du  Conseil  général.  Mon  amendement  n’est  donc  plus  appli- 
cable dans  toutes  ses  parties  à la  rédaction  nouvelle;  cependant  il 
conserve  sa  raison  d’être  en  ce  qu’il  a pour  but  de  vous  demander 
une  suppression  et  deux  additions. 
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Et  d’abord  une  suppression.  Je  vous  propose,  avec  tout  le  res- 
pect et  tous  les  égards  dus  à cette  honorable  personne,  de  ne  pas 
introduire  dans  le  Conseil  dont  nous  discutons  les  éléments  la 
directrice  de  l’école  normale.  Cette  directrice  est  le  seul  et  unique 
reste  du  personnel  féminin  qui  avait  été  si  largement  représenté 
dans  les  rédactions  antérieures,  et  il  va  sans  dire  que  ma  remarque 
s’applique  d’avance  à la  composition  des  conseils  cantonaux,  que 
vous  allez  examiner tout  à l’heure,  et  où  vous  retrouverez  égale- 
ment une  institutrice  égarée  au  milieu  de  tout  un  monde  masculin 
(Exclamations  dix'erses  au  centre  et  à gauche),  qui  pourra  s’étonner, 
sinon  de  tant  d’audace,  du  moins  d’une  si  grande  nouveauté.  (Très 
bien  ! très  bien  ! et  rires  à droite.) 

Eu  effet,  il  n’y  a pas  de  pays  au  monde,  sauf  une  exception  que 
je  vais  dire,  où  les  femmes  soient  introduites  dans  de^^pareils  comités. 
(Interruptions  à l’extrême  gauche.)  Je  vais  vous  indiquer  cette  excep- 
tion dans  un  instant,  veuillez  donc  ne  pas  prévenir  ma  parole  : 

Tout  le  monde,  jusqu’ici,  avait  compris  les  .sentiments  de  con- 
venance et  de  délicatesse  qui  font  réserver  aux  hommes  seuls  le 
rôle  et  les  fonctions  des  assemblées  délibérantes.  (Très  bien  ! très 
bien!  à droite.) 

Ce  n’est  i)as  que  je  veuille  contester  le  moins  du  monde  des  qua- 
lités d’intelligence  auxquelles  je  rends  pleinement  hommage;  bien 
au  contraire,  je  dirai  même  volontiers  qu’en  France  les  femmes 
sont  en  général  supérieures  aux  hommes  pour  le  bon  sens...  (Applau- 
dissements mêlés  de  rires  à gauche  et  au  centre.  — Très  bien  ! très  bien  ! 
à droite),  pour  la  droiture  et  la  rectitude  de  l’esprit. 

^ 11  n’y  a qu’une  voix  à l’étranger,  messieurs,  pour  ratifier  ce  juge- 
ment, et  j’aurais  pu  vous  apporter  à cette  tribune  le  témoignage 
des  Allemands  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  plus  particulière- 
ment étudié  notre  état  social.  Elles  doivent  ces  qualités  à leur  édu- 
cation chrétienne,  bien  préférable  à celle  que  les  hommes  reçoivent 
dans  l’Université,  où  l’on  peut  dire  qu’ils  n’en  reçoivent  à peu  près 
aucune.  (Applaudissements  à droite.) 

Il  est  vrai  que  cette  éducation  chrétienne  des  femmes,  vous  êtes 
en  train  de  la  défaire  dans  vos  lycées  et  dans  vos  collèges  de  jeunes 
filles,  où  vous  allez  introduire  un  peu  de  savoir  peut-être,  mais 
d’où  vous  ferez  sortir  certainement  le  bon  sens,  la  modestie,  la 
délicatesse,  la  distinction,  la  piété,  toutes  ces  qualités  intellectue’lles 
et  morales  qui  ont  fait  jusqu’ici  la  supériorité  de  la  femme  fran- 
çaise. (Nouveaux  applaudissements  à droite.  — Protestations  à gauche 
et  au  centre.) 

Ce  n’est  donc  pas,  messieurs,  au  point  de  vue  des  qualités  de 
l’esprit  ni  du  savoir  que  j’entends  me  placer  pour  vous  deman- 
dei  cette  suppiession.  Je  repousse ..  1 innovation  pour  des  motifs 
qui  se  comprennent  d’eux-mêmes. 

Que  la  directrice  de  l’école  normale  envoie  au  Conseil  déparle- 
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mental,  que  l’institutrice  dont  il  va  être  question  tout  à l’heure 
fasse  parvenir  au  conseil  cantonal  des  mémoires,  des  rapports 
écrits,'  rien  de  mieux  ; mais  ne  les  obligez  pas  à venir  prendre 
part  en  personne  à des  discussions  dont  leur  caractère  doit  les  tenir 
éloignées.  (Marques  d'assentiment  à droite.) 

Aussi  ne  suis-je  pas  surpris  de  voir  qu’il  faille  aller  jusqu’en 
Amérique,  — et  par  là  je  réponds  à l’objection  qu’on  me  faisait  de  ce 
côté  de  la  Chambre  (la  gauche),  — qu’il  faille,  dis-je,  pousser  jusqu’en 
Amérique,  où  les  mœurs  sont  si  différentes  de  celles  de  la  France, 
pour  trouver  un  précédent  à l’innovation  qu’on  vous  propose  d’intro- 
duire aujourd’hui. 

Encore,  messieurs,  — et  je  suis  bien  aise  de  voir  au  banc  minis- 
tériel M.  Buisson,  dont  l’ouvrage  important  sur  l’Exposition  de 
Philadelphie  me  fournit  ce  détail,  — encore  sur  les  38  Etats  dont  se 
compose  la  grande  république  américaine,  y en  a-t-il  quatre  seule- 
ment où  les  femmes  sont  admises  dans  les  bureaux  scolsires  : le 
Massachusetts,  la  Pensylvanie,  le  Rhode-lsland  et  la  Californie. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  trouverez  sans  doute  comme  moi  que 
c’est  là  une  exception  trop  minime  pour  nous  permettre  de  trancher 
à ce  point  sur  tout  le  reste  du  monde  civilisé  et  d’établir  un 
principe  dont  les  conséquences  sont  manifestes.  (Très  bien  ! très 
bien!  à droite.) 

M.  Gustave  Rivet.  — Mais  nous  n’avons  pas  besoin  de  nous 
mettre  à la  remorque  des  autres  nations  ! 

M.  Freppel.  — Ces  conséquences,  les  voici  : Si  vous  admettez 
aujourd’hui  la  directrice  de  l’école  normale  au  sein  du  Conseil  dé- 
partemental, si  vous  l’invitez  à siéger  à la  droite  du  préfet,  — ce 
que  vous  ne  jiouvez  pas  vous  empêcher  de  faire  sans  blesser  les 
règles  de  la  i^olitesse  française...  (On  rit),  — vous  serez  obligés 
d’agir  de  meme  pour  le  Conseil  académique,  afin  de  rester  consé- 
quents avec  vous-mêmes  ; car  là  aussi  il  y a des  questions  intéressant 
l’éducation  et  les  pensionnats  des  jeunes  filles. 

A droite.  — C’est  évident. 

M.  Freppel.  — Du  Conseil,  académique,  la  logique  vous  poussera 
au  Conseil  supérieur,  où  vous  ne  pourrez  pas,  après  de  tels  précé- 
dents, vous  dispenser  de  faire  siéger  des  institutrices,  des  directrices 
d’écoles  normales.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.  — Bruit  à gauche.) 

Mais  alors,  car  il  est  difficile  de  s’arrêter  en  pareille  voie,  de  ces 
Conseils  officiels  à la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  il  n’y  a 
plus  qu’un  pas,  et  ce  pas  vous  serez  tôt  ou  tard  obligés  de  le  fran- 
chir. (Très  bien  ! et  rires  sur  divers  bancs.) 

M.  DE  Lacretelle.  — Cela  ne  nous  effraye  pas. 

M.  Roque  (de  Fillol).  — Puisque  les  femmes  ont  plus  de  bon  sens 
que  les  hommes  ! 

M.  Freppel.  — Si  telle  est  votre  intention,  je  comprends  à mer- 
veille la  proposition  qui  vous  est  faite  aujourd’hui. 
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On  vous  demande  de  poser  un  principe  dont  les  conséquences  se 
développeront  d’elles-mêmes.  Mais  pour  moi,  qui  n’admets  pas  cette 
interversion  des  rôles,  ce  renversement  des  attributions.  Je  rêgarde 
comme  un  devoir  de  m’opposer  dès  le  début  à des  innovations  qui 
me  paraissent  regrettables  et  fâcheuses  à tous  les  points  de  vue.  (Très- 
bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Par  contre,  messieurs,  — et  c’est  la  seconde  partie  de  mon  amen- 
dement, — je  vous  propose  d’introduire  dans  le  Conseil  départemen- 

al  deux  membres  qui,  à mon  sens,  y ont  leur  place  marquée. 

Il  est  vrai  que,  sous  ce  rapport,  la  commission  nous  a donné  un 
commencement  de  satisfaction.  Elle  admet,  pour  les  alfaires  conten- 
tieuses et  disciplinaires  intéressant  l’enseignement  libre,  un  membre 
de  cette  catégorie;  et  en  effet  vous  ne  pouviez  agir  autrement  sans 
vous  mettre  en  contradiction  avec  vous-mêmes,  puisque  vous  aviez 
donné  entrée  à des  membres  de  l’enseignement  libre  dans  le  Conseil 
supérieur  et  dans  le  Conseil  académique. 

Et,  par  le  fait,  le  Conseil  départemental  est  un  vrai  tribunal  qui 
ne  juge  pas  seulement  les  causes  intéressant  des  membres  de  l’Uni- 
versité, mais  encore  celles  qui  peuvent  concerner  les  membres  de 
l’enseignement  libre.  Ainsi,  d’après  l’article  36,  — je  ne  sais  pas 
s’il  porte  encore  ce  numéro  dans  votre  nouvelle  rédaction  (I),  — d’après 
l’article  36,  le  Conseil  départemental  statue  sur  les  oppositions  à 
l’ouverture  d’écoles  libres  ; suivant  l’article  39,  le  Conseil  départe- 
mental juge  tout  instituteur  libre  qui  est  traduit  devant  lui  sous 
l’inculpation  d'une  faute  grave  commise  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. Vous  ne  pouviez  donc  pas  nous  refuser  ce  commencement  de 
satisfaction  ; vous  ne  pouviez  pas  ne  pas  admettre  dans  le  Conseil 
départemental,  pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires,  un 
membre  de  l’enseignement  libre,  sans  méconnaître  les  règles  les 
plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  l’éciuité.  (Très  bien!  très  bien! 
à droite.) 

Mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  les  affaires  conlen- 
ieuses  et  disciplinaires  ne  sont  pas  les  seules  qui  intéressent  les 
membres  de  l’enseignement  libre,  au  sein  rlu  Conseil  départemental. 

D’après  l'article  46  du  projet  de  loi  dont  vous  ôtes  saisis,  ce  Conseil 
veille  à l’application  des  programmes,  méthodes  et  règlements  édictés 
par  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique!  Or,  ces  règle- 
ments ne  sont  pas  étrangers,  tant  s’en  faut,  à l’enseignement  libre; 
ils  intéressent  nos  écoles,  qui  sont  bien  forcées  d’en  tenir  compte  à 
cause  des  examens  communs  aux  élèves  de  l’une  et  de  l’autre 
catégorie  d’enseignement. 

A droite.  — C’est  évident! 

M.  Freppel.  — De  plus,  aux  termes  du  même  article  46,  je 


(1)  C’est  l’article  37.  Voir  page  639. 
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VOUS  prie  de  vouloir  bien  accorder  à ce  point  une  attention  toute 
particulière,  — en  vertu  de  l’article  46,  le  Conseil  départemental 
entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de  l’inspecteur 
d’académie.  Sur  quoi?  Précisément  sur  l’état  des  écoles  libres;  et  il 
n’y  îiurait  pas,  je  vous  le  demande,  dans  ce  Conseil  un  seul  membre 
de  l’enseignement  libre  pour  parler  au  nom  de  ses  collègues,  pour 
faire  entendre' leurs  vœux  ou  leurs  plaintes,  pour  donner  sur  nos 
écoles  des  renseignements  utiles,  des  explications  nécessaires!  Mais 
cela  n’est  pas  possible,  à moins  que  vous  ne  vouliez  fouler  aux  pieds 
tous  les  principes  de  la  justice  et  de  l’équité.  (Très  bien!  très  bien! 
à droite.) 

Voilà  pourquoi  je  demande  que  le  membre  de  l’enseignement  libre 
adjoint  au  Conseil  départemental  y siège  au  même  titre  que  les  autres, 
•et  non  pas  seulement  pour  les  affaires  contentieuses  ou  discipli- 
naires. 

En  d’autres  termes,  je  demande  tout  simplement  que  vous  appli- 
>quiez  au  Conseil  départemental  la  règle  admise  déjà  pour  le  Conseil 
supérieur,  où  les  membres  de  l’enseignement  libre  pi*ennent  part 
non  seulement  aux  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires,  mais 
encore  à tous  les  débats  concernant  l’instruction.  (Très  bien!  très 
bien  ! à droite.) 

J’ignore  si  je  ne  me  montre  pas  trop  téméraire;  mais,  pour  cette 
deuxième  partie  de  mon  amendement,  je  suis  plein  de  confiance 
dans  le  vote  que  vOus  allez  émettre  tout  à l’heure.  Je  n’en  dirai  pas 
autant  du  troisième  paragraphe,  connaissant  les  dispositions  qui,  en 
pareille  matière,  animent  malheureusement  la  majorité  de  cette 
Chambre. 

Jusqu’à  présent,  on  voyait  figurer  dans  le  Conseil  départemental, 
à côté  du  procureur  général  et  d’un  membre  de  la  cour  d’appel, 
dont  la  présence  était  si  utile,  je  dirai  même  si  nécessaire,  pour 
les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires,  — je  puis  en  parler  en 
connaissance  de  cause,  ayant  fait  partie  de  ce  Conseil  pendant  quatorze 
ans,  — on  voyait,  dis-je,  siéger  à côté  de  ces  deux  magistrats  l’évêque 
et  ^ecclésia^tique  désigné  par  lui.  (Exclamations  au  centre.) 

Je  ne  crois  pas  qu’à  être  composé  de  la  sorte  le  Conseil  départe- 
mental ait  perdu  en  considération  et  en  autorité  morale  aux  yeux 
des  populations  et  dans  le  corps  enseignant;  bien  au  contraire. 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  vous  demande  pas  le  maintien  intégral 
de  cet  état  de  choses... 

A gauche.  — Et  vous  avez  raison  ! 

M.  Freppel.  — ...  parce  que  vous  êtes  engagés  dans  une  tout 
autre  voie  et  qu’il  est  inutile  de  demander  ce  que  l’on  est  sûr  de  ne 
pas  obtenir. 

Ce  que  je  me  borne  à demander  pour  le  moment,  — car  nous 
réservons  pleinement  l’avenir,  — c’est  le  maintien  d’un  dernier 
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élément  de  cette  organisation,  je  veux  dire  la  présence  d’un  ecclé- 
siastique désigné  par  l’évêque  diocésain.  (Très  bien  ! très  bien  ! à 
droits.) 

Voiæ  au  centre.  — Pourquoi  faire? 

M.  Freppel.  — C’est  ce  que  je  vais  vous  dire.  Je  vois  bien,  mes- 
sieurs, que  j’arrive  au  point  délicat  de  mon  amendement. 

Vous  me  demandez  pourquoi  faire,  et  vous  dites  : Nous  avons  éli- 
miné l’élément  ecclésiastique  du  Conseil  supérieur. . . — ce  qui  n’est 
pas  tout  à fait  exact,  pour  le  dire  en  passant,  car  vous  y avez  niain- 
tenu  un  prêtre  et  un  religieux,  — nous  avons  éliminé  le  même  élé- 
ment du  Conseil  académique.  Quelle  raison  aurions-nous  de  le  main- 
tenir dans  le  Conseil  départemental? 

Quelle  raison,  messieurs?  Une  raison  qui  me  paraît  toute  simple:: 
La  situation  n'est  pas  absolument  la  même  de  part  et  d’autre.  Il 
s’agit,  dans  le  Conseil  départemental,  de  l’enseignement  primaire; 
or,  la  loi  du  28  mars  1882  a prescrit  la  neutralité  religieuse  pour 
les  écoles  primaires. 

Vous  savez  ce  que  je  pense  de  cette  prétendue  neutralité.  Je  l’ai 
toujours  regardée  et  je  la  regarde  encore  tout  simplement  comme 
impossible.  Mais,  enfin,  il  faut  raisonner  dans  l’hypothèse  de  la  loi. 
Or,  la  loi  interdit  de  donner,  dans  les  écoles  primaires,  un  ensei- 
gnement contraire  à la  religion  ; la  loi  défend  d’y  introduire  des 
livres  niant  ou  combattant  un  dogme  catholique  ; autrement,  la 
neutralité  serait  rompue.  Eh  bien,  messieurs,  qui,  mieux  qu'un 
ecclésiastique  désigné  par  l’évêque,  peut  prémunir  un  Conseil  dépar- 
temental contre  de  pareils  dangers,  lui  donner  un  avis  utile  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  surgir  à cet  égard,  traiter  en  un  mot  ces 
matières  délicates  avec  compétence  et  autorité?  Par  là  vous  préve- 
nez les  conflits,  vous  allez  au-devant  des  contestations  publiques, 
vous  • épargnez  au  préfet,  à l’inspecteur  d’académie  et  aux  institu- 
teurs primaires  bien  des  ennuis  et  des  embarras  ; bref,  vous  faites 
acte  d’hommes  d’Etat  sages  et  prévoyants.  (Très  bien  ! très  bien  ! à 
droite.) 

Il  y a plus.  J’entends  bien  que  l’on  parle  constamment  de  sépa- 
ration complète,  totale,  absolue,  de  l’église  et  'de  l’école.  C’est,  en 
vérité,  à se  demander  où  l’on  s’arrêtera  dans  cette  voie.  Je  ne  serais 
pas  surpris  qu’un  de  ces  jours,  dans  le  but  de  rendre  cette  sépara- 
tion plus  complète  encore,  vous  fussiez  saisis  de  quelque  proposition 
interdisant  à l’instituteur  de  demeurer  à moins  de  lOÔ  mètres  de 
l’église  et  de  passer  par  les  rues  qui  avoisinent  le  presbytère.  (Très 
bien!  très  bien  ! et  rires  à droite.) 

Je  ne  serais  même  pas  surpris  que,  les  esprits  venant  à s’échauf- 
fer  de  plus  en  plus,  quelque  journal...  — c’est  peut-être  même 
déjà  fait  — demandât  l’autorisation  pour  l’instituteur  de  faire  quel- 
ques opérations  de  vivisection  sur  la  personne  du  desservant.  (Hila~ 
rite  générale.) 
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On  ne  peut  vraiment  pas  savoir  où  Ton  s’arrêtera  dans  la  voie  où 
vous  avez  lancé  l’esprit  public. 

Eh  bien,  messieurs,  laissez- moi  vous  le  dire  : tout  cela  est  bon 
en  théorie  ; mais,  en  réalité  et  dans  la  pratique,  les  choses  no  se 
passent  pas  de  la  sorte.  Cette  séparation  complète,  totale,  absolue 
de  l’église  et  de  l’école,  on  peut  la  rêver  au  fond  d’un  cabinet,  mi- 
nistériel ou  autre  ; on  peut  déclamer  là-dessus  dans  les  réunions 
publiques,  où  l’on  n’est  pas  tenu  à regarder  de  si  près,  où  l’on  croit 
avoir  résolu  toutes  les  ditïîcultés  quand  on  a parlé  bien  haut  devant 
un  auditoire  peu  au  courant  des  choses.  Mais,  encore  une  fois,  l’u- 
topie ne  tient  pas  devant  la  simple  réalité.  Jamais  un  bon  institu- 
teur ne  se  désintéressera  de  la  conduite  de  ses  élèves  à l’église  ! 
Jamais  un  curé  pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs  ne  se  désinté- 
ressera de  la  conduite,  de  la  tenue  de  ces  enfants  à l’école  ! Il  y a 
là  des  rapprochements  nécessaires,  des  relations  quotidiennes,  iné- 
vitables, résultant  de  la  nature  même  des  choses.  (Très  bien  ! très 
bien  ! à droite.) 

Et  puis,  jnessieurs,  il  y a la  première  communion  ; il  y a la  con- 
firmation! (Rumeurs  à gauche.) 

Ministre  de  l’instruction  publique.  Conseil  supérieur,  tout  le  monde 
a estimé  qu’il  fallait  tenir  compte  de  ces  grands  actes  religieux 
qui  sont  précédés  de  retraites  et  d’exercices  préparatoires.  Il  s’agit 
donc  de  trouver  la  conciliation  entre  le  devoir  religieux  et  l’obliga- 
tion scolaire. 

Or,  qui  mieux  qu’un  ecclésiastique  désigné  par  l’évêque  diocésain 
pourra  aider  le  Conseil  départemental  dans  la  détermination  de  ce 
modus  vivendi  absolument  indispensable,  dans  la  solution  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  se  produire  à cet  égard,  en  un  mot  dans  ûne 
combinaison  juste  et  intelligente  du  règlement  scolaire  et  des  lois 
de  l’Eglise?  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

* Vous  me  direz  : Mais  le  cléricalisme  va  envahir  le  Conseil  départe- 
mental ! 

Comment  ! le  cléricalisme  va  envahir  le  Conseil  départemental  parce 
qu’un  ecclésiastique  y siégera  à côté  de  dix  laïques,  pour  discuter 
les  intérêts  de  l’enseignement  primaire  I Mais  si  telle  était  votre 
pensée,  messieurs,  vous  nous  prêteriez  une  puissance  que,  dans  nos 
rêves  les  plus  audacieux,  nous  n’oserions  pas  nous  attribuer.  (Très 
bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Je  demande  donc  à cette  assemblée  de  pi’endre  en  considération 
mon  amendement,  qui  certes  n’a  rien  d’excessif  et  que  j’ai  tenu  au 
contraire  à renfermer  dans  les  limites  de  la  plus  grande  modéra- 
tion. 

En  l’adoptant,  la  Chambre  fera  preuve  de  sagesse,  de  justice  et 
d’équité.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à droite.) 

M.  ViLi.iERS.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — L’amendement  est  soumis  à la  prise  en  con- 
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sidération.  Il  n’y  a que  l’auteur  de  l’amendement  et  la  commission 

qui  puissent  être  entendus.  > j j 

La  Chambre  va  se  prononcer  sur  la  partie  de  l’amendement  de 
M.  Freppel  proposant  la  suppression  de  la  directrice  de  l’école  nor- 
male d’institutrices  dans  le  Conseil  départemental.  Et,  comme  il  s a- 
git  d’une  suppression,  je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  commis- 
sion. 

Il  a été  déposé  une  demande  de  scrutin  public,  signée  par 
MM.  de  Lanjuinais,  de  la  Basselière,  de  Mun,  Lorois,  de  Guilloutet, 
La  Rochejaquelein,  Rauline,  de  Kermenguy,  Freppel,  Villiers,  Desson 
de  Saint-Aignan,  G.  Brame,  de  Kergorlay,  de  Mackau,  Arnous,  de 
ïerves,  des  Rotours,  Debuchy,  de  Largentaye,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secrétaires  en  font  le  dépouil- 
lement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin: 


Nombre  des  votants 463 

Majorité  absolue :232 

Pour  l’adoption 391 

Contre 72 


La  Chambre  des  députés  a adopté. 

M.  Freppel  demande  ensuite  l’adjonction  au  Conseil  départemental 
d’un  ecclésiastique  délégué  par  l’archevêque  diocésain. 

Il  y a sur  cette  question  une  demande  de  scrutin  public.  (Exclama- 
tions.) 

Celte  demande  est  signée  par  MM.  de  Lanjuinais,  Lorois,  de  Mun, 
de  Kermenguy,  Labat,  de  la  Basselière,  Freppel,  Desson  de  Saint-Ai- 
gnan, de  Guilloutet,  de  La  Rochefoucauld-Blsaccia,  de  Kergorlay, 
Villiers,  de  Bélizal,  Rauline,  de  Mackau,  G.  Brame,  Arnous,  Debuchy, 
de  Terves,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 231 

Pour  l’adoption 92 

Contre 409 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

Par  la  troisième  partie  de  son  amendement,  M.  Freppel  propose 
d’ajouter:  « Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrices 
libres  dans  chaque  circonscription  d’inspection  primaire.  Ce  membre 
pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel  enseignant,  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 
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Je  mets  aux  voix  l’amendement.  Il  y a une  demande  de  scrutin 
public.  (Exclamations.) 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  de  La  Bassetière,  A.  de  Mun, 
do  Lanjuinais,  de  Kermenguy,  Freppel,  des  Retours,  de  Bélizal,  Labat, 
Rauline,  de  La  Rochejaquelein,  de  La  Rochefoucauld-Bisaccia,  de  Guil- 
loutet,  Villiers,  Desson  de  Saint-Aignan,  Georges  Brame,  Arnous, 
de  Terves,  de  Mackau,  Debuchy,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  puis  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dépouille- 
ment.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin. 


Nombre  des  votants 472 

Majorité  absolue 237 

Pour  l’adoption 120 

Contre 352 

La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

M.  Amagat  propose  d’ajouter  ; 


cc  Un  membre  de  l’enseignement  supérieur  ou  un  membre  de 
renseignement  secondaire  nommé  par  le  ministre.  » 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l’amendement  en  considéra- 
tion.) 

M.  LE  Président.  — M.  Amagat  propose  encore  d’ajouter: 

« Le  plus  ancien  des  inspecteurs  primaires  du  département.  » 

Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération. 

(L’amendement,  mis  aux  voix,  n’est  pas  pris  en  considération.) 

M.  i.E  Président.  — Nous  revenons  au  texte  de  la  commission  : 

« Quatre  conseillers  généraux  nommés  par  le  ministre.  » 

MM.  Henri  de  Lacretelle,  Le  Provost  de  Launay,  Amagat  et  Barodet 
demandent  qu’au  lieu  d’être  nommés  par  le  ministre  ces  quatre 
conseillers  généraux  soient  élus  par  leurs  collègues. 

La  parole  est  à M.  de  Lacretelle. 

M.  Henri  de  Lacretelle.  — Messieurs,  je  n’ai  que  quelques  mots  à 
ajouter  aux  paroles  que  l’honorable  M.  Amagat  a prononcées  en 
faveur  de  l’amendement  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  sou- 
mettre. Je  crois  que,  puisque  le  préfet  du  département  est  considéré 
comme  le  padischah  de  l’instruction  primaire  dans  le  département, 
la  logique  veut  qu’il  préside  ce  Conseil,  quoique  la  présidence  eût 
été  plus  naturellement  attribuée  à M.  l’inspecteur  d’académie. 

Mais  ce  n’est  pas  sur  ce  point  qüe  je  veux  faire  porter  mes  obser- 
vations. 

Ily  aurait  beaucoup  à dire  sur  cet  article  42:  je  ne  diraiqu  un  mot. 
La  commission  me  semble  — et  j’ose  à peine  y arrêter  mes^  sup- 
positions — s’être  imprégnée  d’un  esprit  absolument  autoritaire  et 
absolument  monarchique,  en  demandant  que  les  quatre  conseillers 
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généraux  soient  nommés  par  le  ministre.  Quand  donc  sortirons- 
nous  de  ces  traditions  ? (Très  bien  l à gauche.) 

Je  sais  quelle  a été  l’inspiration  secrète  de  la  commission,  à propos 
de  ce  paragraphe:  elle  a craint  que, dans  les  très  rares  régions  où 
le  Conseil  général  est  encore  en  majorité  réactionnaire,  les  quatre 
conseillers  généraux  fussent  de  cette  couleur.  Eh  bien,  je  n’admets 
pas  que  nous  puissions  subordonner  un  principe  démocratique  à 
une  circonstance  politique  passagère.  Je  crois  que  la  justice  démo- 
cratique doit  avoir  des  résultats,  et  je  supplie  la  Chambre  de  faire 
en  République  des  lois  républicaines.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  repousse  l’amendement. 

M.  LE  COMTE  DE  MuN  et  d' autres  membres  à droite.  — Pourquoi?  — 
Donnez  une  raison  au  moins. 

M.  J.E  Rapporteur.  — Messieurs,  les  intentions  qui  ont  guidé 
l’honorable  M.  de  Lacretelle  et  l’ont  déterminé  à vous  soumettre 
l’amendement  sur  lequel  il  vous  a donné  de  brèves  explications,  sont 
incontestablement  de  nature  à susciter  dans  la  Chambre  une  im- 
pression favorable. 

Nous  comprenons  très  bien  que  les  meilleurs  esprits,  que  ceux 
qui  nous  ont  suivis  dans  toutes  les  dispositions  que  nous  les  avons 
invités  à voter  jusqu’à  présent,  hésitent  à accepter  ce  paragraphe 
particulier  de  notre  loi. 

Je  demanderai  cependant  à faire  remarquer  que  nous  n’innovons 
rien  dans  cette  matière.  Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  par  rapport 
à la  loi  de  1850  ; ce  ne  serait  pas  une  très  bonne  raison  à donner, 
notre  grande  préoccupation  ayant  été,  au  contraire,  d’innover  com- 
plètement pour  tout  ce  qui  a rapport  notamment  à la  composition 
du  Conseil  départemental,  et  il  faut  une  imagination  bien  riche  pour 
arriver  à trouver  que  le  Conseil  départemental,  tel  que  nous  vous 
le  proposons,  n’est  pas  un  progrès  considérable,  au  point  de  vue  li- 
béral, sur  le  Conseil  départemental  de  1850. 

Quand  je  dis  que  nous  n’innovons  pas,  je  fais  allusion  à une  loi 
qu’a  votée  la  Chambre  elle-même.  Lorsque  vous  avez  voté  la  loi  sur 
le  Conseil  supérieur  et  sur  les  Conseils  académiques,  vous  avez  dé- 
cidé que  dans  les  Conseils  académiques  seraient  introduits  deux 
conseillers  généraux  et  deux  conseillers  municipaux,  et  que  ces 
conseillers  généraux  et  ces  conseillers  municipaux  seraient  choisis 
par  le  ministre.  Aucune  discussion  ne  s’est  élevée,  ni  devant  la 
Charnbre  ni  devant  le  Sénat.  Cette  disposition,  qui  a été  traitée 
tout  à 1 heure  un  peu  vivement,  a été  acceptée  par  vous  sans  dis- 
cussion et  sans  hésitation. 

En  composant  le  Conseil  départemental,  il  était  assez  naturel  que 
nous  nous  préoccupassions  de  la  composition  des  Conseils  acadé- 
miques, et  que  nous  établissions  quelque  symétrie  entre  les  divers  i 
Conseils  de  l’enseignement. 

Voilà  une  première  raison  tirée  de  la  bonne  ordonnance  des  choses  ; 
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mais  nous  n’hésitons  pas  un  instant  à vous  déclarer  que  ce  n’est 
pas  là  la  raison  fondamentale,  et  l’esprit  qui  dicte  les  amendements 
déposés  par  nos  honorables  collègues  de  la  droite  qui  ont  eu  la 
bonne  fortune  d’être  soutenus  précisément  par  un  de  nos  collègues 
de  gauche  . . . 

M.  DE  Lacretelle.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Rapporteur.  — ...  l’esprit  qui  dicte  ces  amendements 
vous  indique  un  peu  quelles  sont  les  raisons  que  nous  avons  de  ne 
pas  leur  donner  satisfaction. 

Nous  nous  plaçons  en  présence  des  réalités,  des  nécessités,  comme 
vous  l’avez  fait  tant  de  fois,  et  notamment  lorsqu’il  s’est  agi  de  con- 
server aux  préfets,  sous  les  garanties  que  nous  vous  avons  indiquées 
et  que  vous  avez  acceptées,  le  contre-seing  de  la  nomination  des 
instituteurs  ; ce  sont  les  mêmes  raisons  qui  nous  guident. 

M.  Charles  Floquet.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  avons  été  extrêmement  frappés  de  la 
façon  dont  beaucoup  de  Conseils  généraux,  à qui  la  loi  avait  donné 
une  certaine  autorité  en  matière  d’enseignement,  avaient  employé 
cette  autorité. 

La  loi  sur  la  création  des  écoles  normales,  par  exemple,  a indiqué 
une  période  de  quatre  ans  pour  permettre  aux  Conseils  généraux 
de  donner  satisfaction  à ses  exigences.  Une  trentaine  de  Conseils 
généraux,  — je  crois  que  c’est  le  chiffre  qui  a été  apporté  par  M.  le 
ministre  dans  une  discussion  antérieure,  — une  trentaine  de  Conseils 
généraux  ont  montré  un  mauvais  vouloir  manifeste  et  se  sont 
mis  en  travers  de  l’exécution  de  la  loi  ; si  bien  qu’à  l’heure  qu’il 
est,  si  le  gouvernement  voulait  user  de  la  plénitude  de  son  droit, 
il  en  arriverait  à frapper  de  centimes  additionnels,  de  véritables 
amendes,  les  populations  des  départements  où  les  Conseils  généraux 
ont  ainsi  retardé  l’exécution  de  la  loi,  car  les  quatre  années  sont 
expirées  depuis  le  mois  de  juillet  de  l’année  dernière. 

Voilà  bien  une  preuve  d’hostilité  contre  les  lois  d’enseignement, 
d’hostilité  contre  l’esprit  qui  les  a dictées,  d’hostilité  contre  vos  sen- 
timents; ce  qui  fait  qu'il  nous  a paru  difficile  de  nous  confier  entiè- 
rement à ces  Conseils  généraux  pour  arriver  à l’exécution  de  lois  qui 
sont  précisément  conçues  dans  le  même  esprit  et  interprètent  les 
mêmes  sentiments. 

Il  n’y  a pas  que  la  non-exécution  de  la  loi  de  1879  qui  soit  la 
preuve  des  sentiments  de  la  majorité  d’un  certain  nombre  de  Con- 
seils généraux.  Nous  les  avons  vus  manifester  leur  hostilité  par 
divers  refus  : le  refus  de  voter  ce  qui  était  d’habitude,  ce  qui  était 
de  tradition,  pour  les  avantages  divers  accordés  aux  inspecteurs 
d’académie  ou  à l’inspecteur  primaire. 

Voici  quelque  chose  de  bien  plus  grave  : la  loi  de  1878  avait  déclaré 
que,  pour  que  le  gouvernement  pût  êti’e  autorisé  à donner  des 
subventions  à une  commune  et  à frapper  cette  commune  d’une  con- 
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tribu  lion  en  vue  d’arriver  à la  construction  de  ses  maisons  d’école,  il 
fallait  l’avis  conforme  du  Conseil  général.  Vous  aviez  alors  sacrifié 
à un  sentiment  qui  est  très  naturel  dans  la  majorité  républicaine 
et  libérale,  à ce  sentiment  qui  veut  que  le  Conseil  général  soit  con- 
sulté lorsqu’il  s’agit  d’intérêts  intra-départementaux  à mettre  en 
jeu.  Qu’est-il  arrivé?  Dans  un  certain  nombre  de  départements, 
votre  loi  n’a  pas  pu  être  exécutée  parce  que  le  Conseil  général  n’a 
pas  donné  l’avis  qu’exigeait  la  loi  de  1878.  Si  bien  que  vous  avez 
été  obligés  de  revenir  vous-mêmes  sur  vos  pas  et  de  supprimer  dans 
une  loi  postérieure  l’exigence  de  cet  avis  que  la  théorie  pure  vous 
avait  amenés  à insérer  dans  la  loi. 

Voilà  la  situation.  Mais  ce  n’est  pas  tout. 

Vous  avez  fait  une  loi,  en  1882,  sur  l’obligation  des  écoles  et  la 
neutralité  des  programmes. 

Eh  bien,  vous  avez  vu  des  Conseils  généraux  se  mettre  en  révolte 
ouverte  contre  cette  loi  et  émettre  non  pas  des  vœux  avant  la  déli- 
bération de  la  loi  ou  pendant  cette  délibération,  vœux  qui  auraient 
pu  influer  sur  vous;  mais,  après  le  vote  de  la  loi,  des  injonctions 
d’avoir  à revenir  sur  cette  loi  que  vous  avez  votée... 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — On  peut  toujours  demander  qu’une 
loi  soit  changée. 

M.  LE  Rapporteur.  — ...  et  cela  dans  des  termes  qui  indiquent 
bien  clairement  quels  sont  les  sentiments  de  ces  Conseils  généraux. 

Ainsi,  voici  un  Conseil  général  qui  déclare  « que  la  loi  blesse  les 
sentiments  des  populations...  qu’elle  porte  la  plus  grave  atteinte 
aux  libertés  formulées  dans  toutes  les  Constitutions...  qu’elle  chasse 
Dieu  de  l’école....  et  met  à l’éducation  religieuse  des  enfants  de 
telles  entraves  qu'elle  devient  matériellement  impossible...  » 

^Voicc  à droite.  — C’est  vrai  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — «...  et  que  l’exécution  d’une  pareille  loi 
conduirait,  malgré  la  volonté  des  pères  de  famille,  leurs  enfants  à 
l’athéisme  et  à ses  funestes  conséquences.  » 

A droite.  — C’est  absolument  vrai  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  incontestablement  l’avis  de  certains 
Conseils  généraux,  je  ne  dis  pas  le  contraire... 

M.  DE  Guilloutet.  — Ils  avaient  bien  le  droit  de  l’avoir  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  ne  nie  même  pas  qu’ils  avaient  le  droit 
de  l’exprimer,  bien  que  je  trouve  les  expressions  dont  ils  se  sont 
servis  un  peu  vives,  quand  il  s’agit  d’une  loi  votée  par  le  Parlement 
souverain.  Mais  je  dis  simplement  ceci  : Si  vous  chargez  le  Con- 
seil général  de  choisir  dans  son  sein  des  membres  dont  une 
des  fonctions  sera  de  veiller  à l’application  de  la  loi  de  1882,  vous 
ne  pouvez  guère  compter  que  vous  trouverez  là  des  auxiliaires 
dévoués  de  la  loi,  c’est-à-dire  de  la  volonté  nationale. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Et  la  défense  des  instituteurs? 

M.  LE  Rapporteur.  — Ce  n’est  pas  un  autre  intérêt  qui  nous  a 
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guidés  en  vous  demandant  de  décider  que  les  conseillers  généraux 
à introduire  dans  le  Conseil  départemental  seraient,  comme  leurs 
collègues  du  Conseil  académique,  nommés  par  le  ministre. 

En  défendant  une  pareille  thèse,  je  sais  très  bien  — et  je  le 
sens  mieux  que  personne  — quelle  est  la  difficulté  de  la  situation; 
je  sens  très  bien  que,  toutes  les  fois  qu’on  dit  à une  assemblée 
que  les  circonstances  qu’elle  traverse  viennent  créer  un  obstacle 
à la  réalisation  de  ses  propres  sentiments,  on  est  dans  une  posi- 
tion bien  moins  favorable  que  ceux  qui  font  valoir  ces  senti- 
ments et  qui  ont  devant  eux  un  champ  libre  et  une  thèse  facile. 
Je  sais  qu’on  s’expose,  en  parlant  de  la  sorte  et  en  se  tenant 
dans  ce  tiers  parti,  imposé  par  les  circonstances  et  par  des  néces- 
sités transitoires,  je  sais  qu’on  s’expose  non  pas  seulement  aux 
attaques  de  ses  ennemis,  ce  qui  est  absolument  naturel,  et  ce  qui  est 
la  marque  que  l’on  est  dans  la  vérité... 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Alors  nous  devons  y être  grande- 
ment dans  la  vérité  en  fait  de  questions  religieuses  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — ce  qui  doit  vous  confirmer  dans  cette 

pensée  que  vous  êtes  dans  la  vérité.  Cela  est  vrai  pour  vous  comme 
pour  nous — 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Je  vous  remercie  de  nous  donner 
un  argument  de  plus  pour  nos  convictions. 

M.  LE  Rapporteur.  — ...  mais  je  sais  qu’on  s’expose  aux  objec- 
tions et  aux  attaques  de  ses  propres  amis,  ce  qui  est  plus  délicat  et 
plus  difficile  à supporter.  Il  faut  avoir,  cependant,  en  ces  matières, 
le  courage  de  le  faire  et  de  vous  dire  : Vous  pouvez  avoir  raison 
en  principe,  mais  vous  n’avez  pas  raison  à l’heure  où  nous  parlons, 
et  nous  vous  demandons  d’ajourner... 

M.  DE  Lacretelle.  — C’est  de  l’opportunisme  au  premier  chef. 

M.  LE  Rapporteur.  — Ce  n’est  pas  de  l’inopportunisme,  je  l’avoue, 
d’ajourner  ce  qu’on  juge  nécessaire  — à un  temps  où  la  réalisation 
de  vos  désirs  ne  présentera  pas  les  dangers  que  je  vous  signalais 
tout  à l’heure. 

Nous  vous  disons  en  résumé  : Faire  nommer  les  quatre  conseillers 
Généraux  par  le  Conseil  général,  c’est  introduire  dans  un  nombre 
de  départements  que  je  ne  puis  pas  préciser,  mais  dans  un  nombre 
qui  n’est  pas  négligeable,  et  qui  n est  surtout  pas  négligeable  pour 
iusiituteurs  qui  comparaîtront  devant  un  Conseil  départemental 
ainsi  constitué,  c’est  donner  dans  ces  départements  une  puissance 
sinG^ulière  à un  esprit  qui  est  absolument  hostile  à celui  qui,  jusqu’à 
présent,  vous  a dicté  vos  décisions  dans  cette  loi  et  dans  les  lois 
antérieures  sur  l’instruction  primaire. 

Nous  considérons  que  c’est  compromettre  — nous  ne  voulons  pas 
grossir  le  mot  — dans  une  certaine  mesure,  et  dans  un  certain 
nombre  de  départements,  l’exécution  des  lois  que  vous  avez  votées, 
que  de  faire  désigner  les  quatre  conseillers  generaux  par  leurs 


(370  CHAMBRE.  SÉANCE  DU  15  MARS  188t 

collègues.  Nous  vous  parlons  ainsi,  non  pas  en  théoriciens  se  com- 
plaisant dans  leurs  doctrines,  mais  en  hommes  politiques,  soucieux 
des  réalités,  et  qui  considèrent  les  faits  présents  au  milieu  desquels 
ils  agissent,  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  sur  divers  bancs 
à gauche  et  au  centre.) 

M.  J.E  Président.  — La  parole  est  à M.  de  Lacretelle. 

M.  Henri  de  Lacretelle.  — Messieurs,  je  commence  par  déclarer  à 
mon  élo  luent  contradicteur  que  mon  vote  n’a  jamais  été  influencé 
par  le  milieu  qui  l’approuve,  et  que  ce  n’est  pas  une  raison  parce 
qu’on  vole  à droite,  par  hasard,  une  vérité  démocratique  pour  que 
je  ne  la  vote  pas  à gauche. 

M.  DE  Guilloutet.  — « Par  hasard  » est  de  trop. 

M.  Henri  de’Lacretelle.' — Il  sait  que  sous  aucun  prétexte  politique 
je  ne  manquerais  à un  engagement  pris  devant  mes  électeurs.  Que 
la  vérité  ou  que  la  justice  soient  ici  ou  là,  j’irai  toujours  vers  elle, 
n’importe  en  quelle  compagnie.  (Très  bien  ! très  bien  ! sur  quelques 
bancs.) 

L’honorable  rapporteur  n’a  pas  dissimulé  que  c’était  exclusivement 
une  raison  politique  qui  avait  dicté  à la  commission  la  mesure  qu’elle 
vous  propose. 

M.  le,  baron  de  Mackau.  — Il  n’y  en  a pas  d’autre. 

M.  LE  Rapporteur.  — Comment  I il  n’y  en  a pas  d’autre.  Nous 
appartenons  à une  assemblée  politique  ! 

M,  Henri  de  Lacretelle.  — Je  voudrais  vous  démontrer,  avec  des 
chiffres,  que  cet  argument  de  M.  le  rapporteur  tombe  de  lui-même. 

Les  votes  de  ces  quatre  conseillers  nommés  par  des  Conseils  géné- 
raux réactionnaires  seront  annihilés,  et  bien  au  delà,  par  ceux  de 
l’inspecteur  d’académie,  des  directeurs  des  écoles,  par  ceux  des 
délégués  des  instituteurs;  il  n’y  aura  donc  rien  à craindre  pour  la 
République  nulle  part  et,  je  le  répète,  vous  arriveriez  inconsciem- 
ment, en  volant  la  mesure  qu’on  vous  propose,  à porter  atteinte  au 
suffrage  universel  lui-même.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.  — Très 
bien!  très  bien!  sur  d’autres.) 

Comment!  il  se  pourrait  que  des  conseillers  généraux,  que  des 
élus  du  suffrage  universel  eussent  moins  de  conscience,  de  patrio- 
tisme et  de  clairvoyance  que  MM.  les  préfets  pour  désigner  les 
membi'es  du  Conseil  départemental  ! Cette  thèse  n’est  pas  admissible 
et  elle  porte  une  atteinte  indirecte  au  suffrage  universel  lui-même. 
(Nouvelles  marques  d’approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

M,  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Messieurs,  le  gouvernement  est  d accord  avec  la  commission  pour 
vous  demander  le  vote  du  paragraphe  4 de  l’article  42.  Je  tiens  à 
constater  devant  vous,  messieurs,  que  cet  accord  n’est  pas  intervenu 
a la  dernière  heure. 
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Lorsqu’en  effet  le  gouvernement  a proposé  son  projet  de  loi, 
en  1882,  il  y avait  inséré  une  formule  absolument  semblable.  Il  ne 
croyait,  à ce  moment-là,  pas  plus  qu’il  ne  le  crdit  aujourd’hui,  por-  - 
ter  atteinte  aux  droits  du  suffrage  universel.  En  désignant  quatre 
conseillers  généraux,  le  ministre  choisit  parmi  les  élus  du  suffrage 
universel,  et  je  ne  sache  pas,  et  personne  ici  n’a  pu  dire  qu’il  y eût 
là  un  inconvénient  quelconque;  il  est  d’ailleurs  procédé  ainsi  pour 
la  constitution  dq  Conseil  académique  qui  renferme  déjà  des  conseil- 
lers généraux  dans  son  sein.  L’honorable  rapporteur  a indiqué,  en 
effet,  qu’il  y a deux  ans,  quand  la  loi  fut  votée,  aucune  espèce 
de  protestations  ne  s’est  élevée,  aucune  discussion  n’a  eu  lieu  sur  ce 
point,  et,  je  le  répète,  personne  depuis  ce  moment  n’a  pu  signaler 
en  France  aucune  réclamation  et  aucune  protestation  au  sujet  des 
choix  faits  par  le  ministre  parmi  les  conseillers  généraux  qui  font 
partie  des  Conseils  académiques. 

Est-ce  que  quelqu’un  oserait  dire  que  ces  conseillers  généraux, 
du  moment  qu’ils  auraient  été  choisis  par  le  ministre,  perdraient 
une  partie  de  leur  indépendance?  Ce  serait  leur  faire  injure...  (Inter- 
ruptions à droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — H u’y  a pas  d’injure;  il  y a une 
question  de  fait. 

M.  LE  Ministre — ...  et  je  regrette  d’entendre  exprimer  cette  opinion 
de  ce  côté  de  la  Chambre  (l’orateur  indique  la  droite),  qu’il  y aurait 
inconvénient  à ce  que  les  conseillers  généraux  entrassent  dans  le 
Conseil  départemental,  comme  ils  sont  entrés  dans  les  Conseils  aca- 
démiques, où  leur  présence  a faiC'le  plus  grand  bien,  et  où  ils  ont 
apporté  le  concours  le  plus  indépendant.  ' 

C’est  pourquoi,  messieurs,  je  demande  à la  Chambre  de  vouloir 
bien  voler  la  disposition  présentée  par  la  commission.  (Très  bien! 
très  bien  ! sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Président.  — 11  s’agît  d’amendements  à soumettre  à la 
prise  en  considération.  Cependant,  comme  M.  Barodet  avait  proposé 
déjà  de  faire  nommer  par  les  Conseils  généraux  les  conseillers 
généraux  qui  doivent  faire  partie  du  Conseil  départemental,  il  en 
résulte  que  chacun  de  nos  collègues  peut  entrer  dans  le  débat. 

L’ordre  d’inscription  donne  la  parole  à M.  Lorois,  puis  à M.  de 
Mackau  et  ensuite  à M.  Floquet. 

M.  Lorois.  — Je  cède  la  pai'ole  à M.  Floquet. 

M.  Charles  Floquet.  — Messieurs,  je  n’ai  que  quelques  mots  à 
dire.  J’ai  demandé  la  parole  au  moment  où  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  disait  que  quelques  personnes,  même  parmi  celles  qui 
avaient  suivi  la  commission  jusqu’à  présent,  dans  la  plupart  des 
propositions  qu’elle  avait  émises  et  qui,  notamment,  avaient  accepté 
la  nomination  de  l’instituteur  par  le  préfet,  pouvaient  éprouver  plus 
de  difficultés  à accepter  cette  dernière  proposition  de  la  commission, 
proposition  qui  consiste  à faire  nommer  par  le  ministre  les,conseil- 
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lers  généraux  qui  doivent  faire  partie  du  Conseil  départemental.  J’ai 
demandé  la  parole,  messieurs,  parce  que  je  suis  du  nombre  de  ces 
personnes.  J’ai  voté  pour  la  nomination  de  l’instituteur  par  le  préfet, 
et  ma  raison  essentielle  — je  ne  veux  pas  revenir  sur  toutes  les 
considérations  qui  m’ont  déterminé  — c’est  que  nous  nous  trouvions 
en  présence  de  deux  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif.  Il  s’agissait 
de  savoir  si  l’instituteur  serait  nommé  par  le  recteur  ou  par  le  pré- 
fet. Le  choix  était  ainsi  restreint  entre  ces  deux  fonctionnaires. 

J’ai  cru,  pour  des  raisons  dont  les  unes  ont  été  dites,  dont 
les  autres  ne  l’ont  pas  été,  mais  que  je  n’ai  plus  à développer  dans 
ce  moment,  — j’ai  cru,  dis-je,  qu’il  valait  mieux  placer  la  nomina- 
tion de  l’instituteur  dans  les  mains  de  l’agent  du  pouvoir  exécutif 
qui  s’appelle  le  préfet,  plutôt  que  dans  la  main  du  recteur,  qui  est 
également  un  agent  du  pouvoir  exécutif. 

J’ai  eu  tort  ou  j’ai  eu  raison,  mais  j’ai  cru  bien  faire  dans  l’intérêt 
des  instituteurs  et  dans  l’intérêt  de  la  République,  et  je  crois  encore 
très  fermement  que  j’ai  bien  fait.  Mais,  à l’heure  présente,  ce  n’est 
plus  entre  deux  agents  du  pouvoir  exécutif  que  nous  avons  à faire 
un  choix;  nous  avons  à décider  si  un  corps  élu  par  le  suffrage  uni- 
versel, et  qui  est  appelé  à envoyer  des  délégués  dans  le  sein  du  Con- 
seil départemental,  verra  ces  délégués  choisis  par  le  pouvoir  exécutif 
ou  nommés  par  le  corps  dont  ils  font  partie.  La  dilïérence  entre  les 
deux  situations  est  notable,  mon  éloquent  collègue  M.  Paul  Bert 
n’a  pas  eu  de  peine  à l’apercevoir  et  je  n’ai  pas  de  grands  etforts  à 
faire  pour  la  signaler.il  serait  un  peu  extraordinaire  et  tout  à fait 
en  dehors  des  habitudes  d’esprit  d’une  assemblée  républicaine  et 
des  idées^  libérales,  de  faire  désigner  par  le  pouvoir  exécutif,  dans 
le  sein  d un  Conseil  élu  par  le  suffrage  universel,  les  représentants 
ou  mandataires  de  ce  corps  élu. 

Je  n’ai  donc  rien  à ajouter  pour  faire  ressortir  la  différence  dont 
j ai  parlé,  mais  je  dois  dire  deux  mots  encore.  M.  Paul  Bert  s’est 
appuyé  sur  deux  arguments.  Il  nous  a d'abord  cité  l’exemple  des 
Conseils  académiques  et  autres  dans  lesquels  figurent  des  conseil- 
lers généraux  choisis  par  le  pouvoir  exécutif,  11  a ajouté  que  ces  dis- 
positions légales  avaient  été  acceptées  sans  discussion  dans  la  Chambre. 
Je  puis  le  regretter;  il  y avait  peut-être  pour  l’adoption  de  ces 
règles  dans  d’autres  lois  des  raisons  spéciales.  Mais  la  question 
est  netternent  posée,  en  ce  moment,  dans  une  loi  organique,  et 
cette  question,  nous  devons  la  résoudre  en  envisageant  les  principes 
qui  exigent  certainement  que  la  nomination  de  leurs  délégués  appar- 
tienne aux  corps  élus  eux-mêmes. 

Apres  ces  exemples  plus  ou  moins  probants,  il  y a des  arguments 
de  fait  qui  n étaient  pas  difficiles  à deviner,  et  que  M.  Paul  Bert  a 
développés  a cette  tribune.  Quant  à moi,  je  ne  veux  pas  m’y  appe- 
santir. Je  ne  me  pas  qu’il  ne  puisse  y avoir,  à ce  choix  par  les  Con- 
seils generaux,  quelques  inconvénients  politiques,  mais  ces  incon- 
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vénients  seront  très  atténués,  sinoa  supprimés,  par  les  considéra- 
tions que  l’honorable  M.  de  Lacretelle  a fait  valoir  tout  à l’heure, 
à savoir  que  ces  représentants  d’un  corps  élu,  que  ces  représentants 
du  Conseil  général,  qui,  à ce  titre,  ont  bien  le  droit  d’examiner  les 
affaires  du  département,  se  trouveront  en  contact  avec  une  majorité 
d’autres  personnes  qui  ne  seront  pas  liées  par  l’opinion  de  ces 
quatre  conseillers  et  qui  pourront  de  leur  côté  faire  une  majorité 
contre  leur  influence. 

Considérons  en  tin,  messieurs,  que  nous  faisons  une  loi  organique, 
c’est-à-dire  que  nous  fixons  des  règles  pour  un  long  avenir. 

Rappelez-vous  que  déjà  l’influence  républicaine  a pénétré  dans  un 
plus  grand  nombre  de  Conseils  généraux,  et  que,  pour  exciter  les 
électeurs,  les  citoyens,  les  républicains  à faire  de  nouveaux  efforts, 
pour  faire  prévaloir  dans  toutes  ces  assemblées  départementales 
l’esprit  républicain  (Très  bien  ! très  bien  !),  il  vaut  mieux  augmenter 
leurs  attributions  que  les  restreindre.  On  est  plus  disposé  à sortir 
des  abstentions,  à éviter  les  négligences  regrettables  et  à lutter  avec 
plus  d’énergie  pour  établir  l’autorité  des  institutions  républicaines 
dans  les  Conseils  généraux,  quand  on  sent  que  ces  assemblées 
deviennent  des  assemblées  de  plus  en  plus  actives  et  puissantes,  au 
lieu  d'être  des  assemblées  inertes  et  sans  autorité.  (Très  bien  ! très 
bien!  à gauche.) 

En  conséquence,  messieurs,  après  avoir  voté  avec  la  majorité  la 
nomination  des  instituteurs  par  les  préfets,  je  vous  demande  de 
permettre  que  le  Conseil  général,  par  le  choix  de  ses  délégués,  fasse 
pénétrer  l’influence  même  du  suffrage  universel  dans  le  Conseil  de 
l’enseignement  primaire  chargé  de  contrôler  le  préfet. 

Par  CCS  raisons,  messieurs,  je  vous  demande  d’adopter  l’amende- 
ment qui  vous  est  proposé.  (Très  bien  ! très  bien!  et  applaudissements 
à gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Dou ville-Maillefeu.  — Le  Conseil  général  de  la 
Somme  était  une  forteresse  cléricale;  nous  l’avons  renversée;  vous 
ferez  comme  nous. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rappr^rteur. 

M LE  Rapporteur.  — L’honorable  M.  de  Lacretelle,  en  descendant 
de  la  tribune,  a reproché  à la  commission  de  se  laisser  diriger  pai- 
des  motifs  exclusivement  politiques.  C’est  toujours,  je  l’avoue,  une 
grande  surprise  pour  moi  que  d’entendre  présenter  cet  argument 
comme  une  objection,  dans  une  assemblée  comme  celle-ci.  Car  je 
me  demande  en  vérité  ce  que  nous  faisons  ici,  sinon  de  la  politique. 
(Très  bien  ! très  bien  ! à gauche  et  au  centre.  — Interruptions.)  Ce 
serait  un  argument  d’ordre  académique  (Oh  ! oh  !),  et,  si  vous  étiez 
l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  vous  pourriez  discuter 
la  question  de  savoir  si  la  logique  et  la  rigueur  des  principes  veulent 
que  tel  ou  tel  élément  de  la  nation  soit  représenté  en  telle  ou  telle 
proportion  dans  un  corps  délibérant. 
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Mais  votre  situation  à vous,  assemblée  politique,  vous  fait  non 
seulement  un  droit,  mais  un  devoir  de  considérer  en  outre  les  conse- 
auences  de  ce  que  vous  faites  et  de  ne  pas  vous  décider  simplement 
en  vue  de  la  satisfaction  des  doctrines  et  des  principes. 

M.  Freppel.  — Et  la  justice,  qu’en  faites-vous  ? ... 

M.  LE  Rapporteur.  — Par  conséquent,  cet  argument,  qui  est  de 
nature  à toucher  ce  qu’il  y a de  plus  élevé  dans  le  sentiment,  n est 
qu’un  argument  de  sentiment  et  non  pas  un  argument  de  tond. 
Sans  doute  si,  comme  on  vient  de  le  dire,  à un  moment  donné,  la 
justice  devait  être  blessée  par  les  conséquences  de  cette  observation 
d’ordre  purement  politique,  il  conviendrait  de  s arrêter.  Mais,  en 
vérité  en  est-il  ainsi?  (Bruit  de  conversations  à gauche.) 

M.  *LE  Président.  — Monsieur  de  Douville-Maillefeu,  vous  n’avez 

pas  la  parole  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Dou ville-Maillefe ü.  — Je  ne  la  prends  pas, 
monsieur  le  président. 

M.  LE  Rapporteur.  — Non,  mais  vous  la  supprimez  aux  autres, 
ce  qui  est  bien  plus  grave. 

M.  LE  COMTE  DE  Dou ville-Maillefeu.  — Vous  êtes  mal  renseigné. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  suis  renseigné  par  mes  oreilles. 

M.  LE  COMTE  DE  Doüville-Maillefeu.  — Elles  sont  mauvaises, 
alors.  (On  rit.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Le  rôle  du  Conseil  départemental  n’est  pas 
un  rôle  qui  fasse  partie  des  attributions  du  Conseil  général,  et  l’on 
comprendrait  tiès  bien  que  vous  ne  missiez  aucun  membre  du  Con- 
seil général  dans  le  Conseil  départemental. 

Un  membre  au  centre.  — Cela  vaudrait  peut-être  mieux  ! 

M.  Charles  Floquet.  — 11  est  évident  qu’ alors  nous  n’aurions 
rien  à dire  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Cela  se  comprendrait.  Le  conseiller  général, 
entrant  dans  le  Conseil  départemental,  n’y  vient  pas  accomplir  une 
partie  de  son  mandat  de  conseiller  général,  tel  qu’il  lui  a élé  dévo- 
lu à la  suite  des  engagements  qu’il  a pris  devant  ses  électeurs,  tel 
que  l’a  déterminé  la  loi  votée  sur  la  constitution  des  Conseils  généraux. 

Il  vient  là  jouer  un  rôle  tout  autre.  11  est  pris  comme  personna- 
lité éminente,  considérable,  désignée  au  choix  du  pouvoir  par  les 
suffrages  de  ses  concitoyens,  digne  de  leur  confiance  puisqu’ils  l’ont 
choisi;  et  c’est  à cause  de  cette  personnalité  que  nous  reconnaissons 
aux  conseillers  généraux,  que  nous  comprenons  que  le  pouvoir, 
que  le  ministre  cherche  parmi  eux  des  membres  du  Conseil  dépar- 
temental, et  non  parce  qu’ils  sont  des  conseillers  généraux. 

Remarquez-le,  le  Conseil  général  a une  série  d’attributions  d’or- 
dre purement  administratif;  il  a,  de  plus,  des  attributions  d’ordre 
politique.  Celles-ci  grandissent  et,  on  peut  dire,  dirigent  dans  l’ap- 
plication ses  autres  attributions.  Mais  aucune  d’elles  n’amène  le 
conseiller  général  dans  le  sein  du  Conseil  départemental. 
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Sans  doute,  le  Conseil  général,  recruté  par  la  volonté  nationale, 
par  le  suffrage  universel,  comprend  des  personnalités  importantes 
parmi  lesquelles  il  y a évidemment  avantage  à choisir  pour  donner 
autorité  et  influence  au  Conseil  départemental.  Mais  c’est  une  erreur 
que  de  croire  que  le  conseiller  général  se  trouve  dans  le  Conseil 
départemental  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  S’il  en  était  ainsi, 
il  n’y  aurait  pas  à hésiter  et  vous  auriez  cent  fois  raison  à tous  les 
points  de  vue  de  demander  qu’il  soit  désigné  parle  corps  dont  il  fait 
partie. 

Et  veuillez  remarquer  que  ces  scrupules  ne  vous  ont  pas  arrêtés, 
non  pas  dans  la  circonstance  que  je  rappelais,  et  à laquelle  faisait 
allusion  mon  honorable  ami  M.  Floquet  tout  à l’heure,  mais  dans 
une  autre  circonstance  bien  plus  grave  où  le  conseiller  général  agis- 
sait dans  l’exercice  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés  par  la  loi  organique. 

Vous  aviez  demandé  que,  pour  pouvoir  frapper  les  communes,  pour 
pouvoir  exiger  d’elles  quelque  chose,  le  Conseil  général  fût  consulté.  Ce- 
pendant, en  matière  d’enseignement,  les  mauvais  vouloirs  dont  nous 
avons  parlé  se  sont  manifestés,  et  qu’est-il  arrivé?  C’est  que  vous- 
mêmes,  malgré  nos  principes,  malgré  nos  doctrines,  malgré  nos  théories, 
malgré  toutes  ces  belles  raisons  qui  prêtent  aux  développements  philoso- 
phiques et  rhétoriciens,  vous  avez  dû  revenir  sur  vos  pas  et  enlever 
au  Conseil  général  une  attribution  qui  était,  celle-là,  bien  réelle- 
ment dans  les  limites  de  son  pouvoir. 

Plusieurs  membres.  — C’est  vrai  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — Aujourd’hui,  nous  vous  demandons  de  faire 
quoi? 

De  ne  pas  donner  à quelques-uns  des'^membres  des  Conseils  gé- 
néraux une  autorité  qui  n’est  en  aucune^façon  dans  les  prévisions 
de  la  loi  qui  constitue  ces  Conseils.  (Interruptions.) 

M.  Charles  Floquet.  — Alors,  ne  les  nommez  pas. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  soutiens  là  une  thèse  qui  mérite  qu’on 
y réfléchisse  ; et  maintenant,  abandonnant  cette  thèse  qui  se  dresse 
devant  nous,  pour  revenir  sur  le  terrain  des  faits,  je  dis  que  vous 
faites  bien  aisément  le  sacrifice  des  réalités.  Je  dis  que,  si  vous 
apparteniez  aux  départements  auxquels  je  faisais  allusion  tout  à 
l’heure,  il  est  bien  possible  que  la  rigueur  de  votre  raisonnement 
admetti'ait  quelque  tempérament,  pour  ne  pas  risquer  de  donner 
aux  adversaires  des  institutions  républicaines  la  prépondérance 
dans  ce  Conseil  départemental  qui  va  être  l’interprète  de  vos  lois, 
qui  va  être  appelé  à les  mettre  en  jeu . . . (Bruit  de  conversations.) 

M.  LE  Président.  — Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  engager 
de  discussions  de  banc  à banc. 

M.  LE  Rapporteur.  — . . .dans  ce  Conseil  départemental  ([ui  va 
être  appelé  à faire  passer  ces  lois  dans  la  pratique,  dans^ce  Conseil 
départemental  dans  lequel  vous  trouvez  aujourd’hui  tant  d’obstacles 
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uu’ü  S’agit  de  faire  disparaître,  de  sorte  que  ce  ne  soient  Pas  des 
ennemis  de  ces  lois  qui  soient  chargés  de  leur  application.  (Le  bruit 
des  conversations  continue.  — M.  le  rapporteur  descend  de  la^  thune.) 

M le  PrLident.  - Veuillez  faire  silence,  je  vous  prie.  Monsieur 
le  rapporteur,  veuillez  reprendre  la  suite  de  votie  discours. 

r iTrap^orteur.  - Messieurs,  je  discutais  une  des  theses  les 
plus  délicates,  les  plus  difficiles  de  la  loi;  si  la  Chambre  a son  opi- 
nion faite,  qu  elle  vote  ! 

M de  Lanessan.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — H y a des  membres  inscrits  avant  vous.  (La 
clôture!  la  clôture  !) 

On  demande  la  clôture,  je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.)  , . 

M.  LE  Président.  — Comme  je  l’ai  explique  tout  a 1 heure,  un 
des  auatre  amendements  semblables  ayant  été  déposé  depuis  long 
temps,  la  Chambre  peut  se  prononcer  sur  le  fond.  Je  mets  tous  ces 
amendements  simultanément  aux  voix.  La  question  sera  ainsi  tran 
chée,  et  il  n’y  aura  qu’un  vote. 

Il  Y a trois  demandes  de  scrutin.  . ^ 

La  première  de  xMM.  Marius  Poulet,  Bourneville,  Clemenceau,  Lafont, 
Brialou  Turigny,  Clovis  Hugues,  Laporte,  Letellier,  Laguerre,  Amagat, 
Préveraud,  Monteilhet,  Daumas,  Ernest  Lefèvre,  Sigismond  Lacroix, 
Saint-Martin,  Caillard,  Forest,  Tony  Révillon,  etc.; 

La  seconde  de  MM.  Villiers,  Freppel,  de  Lanjumais,  de  Mun,  Des- 
son de  Saint-Aignan,  Lorois,  de  La  Rochejaquelein,  de  Guilloutet,  de 
Kergorlay,  de  Mackau,  G.  Brame,  Rauline,  de  Terves,  des  Retours, 
Arnous,  Debuchy,  do  Bélizal,  Laliat,  etc.  ; t • • • j 

La  troisième  de  MM.  Villiers,  Freppel,  de  Mun,  de  Lanjuinais,  de 
La  Bassetière,  de  Mackau,  Rauline,  des  Retours,  de  Kergorlay,  de 
Largentaye,  de  Terves,  G.  Brame,  Arnous,  Debuchy,  Labat,  de 
Bélizal,  Lorois,  de  La  Rochefoucauld-Bisaccia,  etc. 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  a lieu,  les- votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secrétaires^ 
en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — MM.  les  secrétaires  m’informent  qu’il  y a lieu 
à pointage. 

H va  y être  procédé. 

Si  la  Chambre  le  veut  bien,  il  sera  convenu  qu’on  ne  reprendra 
pas  la  discussion  après  la  proclamation  du  résultat  de  cette  opération. 
(Assentiment.) 

La  séance  va  être  suspendue. 

M.  Arthur  Picard.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — Est-ce  pour  vous  opposer  à la  suspension  de 
la  séance  ? 

M.  Arthur  Picard.  — Non,  monsieur  le  président  ; je  veux  faire 
une  proposition  à la  Chambre. 
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M.  LE  Président.  — Je  ne  puis  donner  la  parole  à M.  Arthur 
Picard,  parce  que  la  Chambre  devrait  être  appelée  à voter  sur  sa 
proposition  et  que  MM.  les  secrétaires,  occupés  au  pointage,  ne 
pourraient  constater  le  vote.  (Très  bien  ! très  bien  !) 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à six  heures  dix  minutes,  est  reprise  à 
six  heures  trente.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  scrutin  véri- 
fié sur  les  amendements  de  plusieurs  de  nos  collègues  relatifs  à 
l’article  42  : 


Nombre  des  vo-tants 


495 


Majorité  absolue.  . . . 

Pour  Fadoption.  . . 
Contre 


La  Chambre  des  députés  a adopté. 

11  a été  entendu  que  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  ne  conti- 
nuerait pas  aujourd’hui. 


îSéarxoo  dox  Ixindl  1 T”  mars  1S84. 


Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion; de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation 
de  l’enseignement  primaire  , 2“  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomi- 
nation et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires . 

Nous  en  étions  restés  à l’article  42  qui  règle  la  composition  du 
Conseil  départemental,  et  au  5®  de  cet  article,  qui  est  ainsi  conçu: 

« Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
publics,  dans  chaque  circonscription  d’inspection  primaire.  Ce  membre 
pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel  enseignant.  » 

M.  Amagat  propose,  au  lieu  d’un  membre,  d’en  nommer  deux. 

M.  Amagat  n'est  pas  présent. 

L’amendement  est- il  appuyé  ?. . . 

M.  Desmons  a présenté,  sur  le  même  paragraphe,  un  amende- 
ment ainsi  conçu  ; 

« Un  membre  nommé  parles  instituteurs  dans  chaque  circonscrip- 
tion d'inspection  primaire  ; 

» Un  membre  nommé  par  les  institutrices  dans  chaque  cîrcon- 
cription  d’inspection  primaire.  » 

M.  Desmons  a la  parole. 
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M.  Desmons.  — Messieurs,  l’autre  jour,  notre  honorable  collègue 
M.  l’évêque  d’Angers,  à propos  de  la  composition  du  Conseil  départe- 
mental, disait  qu’il  venait  demander  une  suppression  et  deux  additions. 
Comme  lui,  j’aurais  voulu  demander  une  suppression  et  deux  additions, 
mais  ni  la  suppression  ni  les  deux  additions  n’auraient  évidemment 
porté  sur  les  mêmes  personnes. 

l.a  suppression,  je  voulais  la  proposer  pour  les  conseillers  généraux. 
Je  les  regarde,  en  effet,  comme  tout  à fait  incompétents  pour  faire 
partie  d’un  corps  qui  ne  doit  s’occuper  exclusivement  que  d’affaires 
pédagogiques. 

Nous  avons  assez  élevé  la  voix  sous  l’Empire  contre  la  présence, 
au  sein  des  Conseils  départementaux,  soit  des  conseillers  généraux, 
soit  du  procureur  général,  soit  d’un  membre  de  la  cour  d’appel,  soit 
de  l’évêque  ou  d’un  ministre  protestant,  ou  d’un  délégué  du  con- 
sistoire Israélite,  en  alléguant  toujours  leur  incompétence,  pour  ne 
pas  tomber  nous-mêmes  aujourd’hui  dans  les  mêmes  errements. 
(Très  bien  ! très  bien!  à gauche.) 

Toutefois,  la  Chambre  a,  par  son  dernier  vote,  jugé  la  question 
en  décidant  que  quatre  conseillers  généraux  figureraient  dans  le 
Conseil  départemental.  11  est  vrai  que,  dans  un  sentiment  de  libéra- 
lisme, la  Chambre  a décidé  qu’ils  seraient  élus  par  leurs  collègues. 
Mais,  qu’ils  soient  élus  par  leurs  collègues  ou  qu’ils  soient  élus  par 
le  ministre,  ils  ne  sont  pas  plus  compétents  dans  la  question  de 
l’enseignement  primaire.  Mais,  je  le  répète,  je  n’insiste  pas  sur  ce 
point,  la  question  ayant  été  résolue  par  un  vote  devant  lequel  nous 
n’avons  qu’à  nous  incliner. 

Il  reste  les  deux  additions. 

La  première  que  je  propose  porte  sur  les  inspecteurs  primaires. 
Dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  je  vois  bien  ({u’on  les  fait  figurer 
dans  le  Conseil  départemental,  mais  seulement  avec  voix  consulta- 
tive. Or,  je  tire  de  leur  admission  au  Conseil  avec  voix  consultative 
un  argument  en  faveur  de  leur  présence  au  sein  de  ce  même  Conseil 
avec  voix  délibérative.  Pourquoi  les  admet-on  avec  voix  consultative? 
C’est  parce  qu’on  sait  que  leurs  conseils  y seraient  utiles,  qu’ils 
seront  basés  sur  une  expérience  quotidienne;  ce  sont  eux,  en  effet, 
qui  sont  constamment  en  rapport  avec  les  instituteurs,  qui  connais- 
sent le  mieux  leurs  besoins,  qui  apprécient  avec  le  plus  de  certitude 
leur  capacité,  leur  intelligence,  leur  savoir,  qui  peuvent  constater 
avec  le  plus  de  sûreté  les  résultats  qu’ils  obtiennent.  Ce  sont  eux 
qui  sont  leurs  confidents,  ce  sont  eux  également  qui  sont  le  mieux 
placés  pour  entendre  les  plaintes  qui  peuvent  être  adressées  aux 
instituteurs,  soit  par  les  parents,  soit  par  les  maires  des  communes; 
ce  sont  eux,  en  résumé,  qui  sont  dans  les  conditions  les  meilleures 
pour  discerner  la  vérité  de  toutes  les  exagérations  qui  peuvent  par- 
fois 1 entourer.  (Très  bien!  très  bien!  à gauche.)  Voilà  pourquoi,  mes- 
sieurs, vous  avez  appelé  au  sein  du  Conseil  départemental  les 
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inspecteurs  primaires  avec  voix  consultative  . Mais,  je  vous  le 
demande,  toutes  ces  raisons  ne  sont-elles  pas  de  nature  à vous  faire 
désirer  qu’ils  soient  admis,  non  pas  seulement  avec  voix  consulta- 
tive, mais  avec  voix  délibérative?  En  quoi  consistent,  en  effet,  les 
fonctions  du  conseiller  départemental? 

Si  nous  lisons,  messieurs,  l’article  25,  nous  voyons  qu’il  s’agit 
de  la  nomination  des  instituteurs,  et  que  cette  nomination  doit  avoir 
lieu  sur  une  liste  dressée,  chaque  année,  par  le  Conseil  départe- 
mental. 

A l’article  27,  nous  voyons  que  le  changement  de  résidence,  d’une 
commune  à une  autre,  est  prononcé  par  le  préfet  dans  la  même 
forme  que  la  nomination, 

A l’article  29,  nous  voyons  que  la  révocation  est  prononcée  par 
le  préfet,  après  avis  motivé  du  Conseil  départemental. 

A l’article  30,  nous  voyons  que  l’interdiction  à temps  et  l’interdic- 
tion absolue  sont  prononcées  par  jugement  du  Conseil  départemental. 

Nous  voyons,  enfin,  à l’article  46,  que  nous  aurons  tout  à l’heure 
l’occasion  de  discuter,  que  le  Conseil  départemental,  en  outre  des 
attributions  qui  lui  sont  conférées4)ar  les  décisions  que  je  viens  de 
vous  rappeler,  doit  veiller  à l’application  des  programmes,  des  mé- 
thodes et  des  règlements  édictés  par  le  Conseil  supérieur,  qu’il  ar- 
rête les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établissements 
d’instruction  primaire,  qu’il  détermine  les  écoles  publiques  aux- 
quelles, d’après  le  nombre  des  élèves,  doit  être  attaché  un  institu- 
teur adjoint,  qu’il  donne  son  avis  sur  les  réformes  qu’il  juge  utile 
d’introduire  dans  l’enseignement,  les  secours  et  les  encouragements 
à accorder  aux  écoles  primaires;  qu’il  entend  et  discute  tous  les 
ans  le  rapport  général  de  l’inspecteur  d’académie  sur  l’état  et  les 
besoins  des  écoles  publiques  et  des  écoles  normales  et  sur  l’état  des 
écoles  privées. 

Dans  toutes  ces  questions,  messieurs,  qui,  plus  que  l’inspecteur 
primaire,  peut  être  plus  utile  et  plus  compétent  pour  fournir  au 
Conseil  départemental  tous  les  renseignements  dont  celui-ci  peut 
avoir  besoin  ? 

Aussi  la  loi  de  1850  admet-elle  déjà  l’inspecteur  primaire  au  sein 
•du  Conseil  départemental;  la  loi  de  1854  l’admettait  d’une  façon 
plus  explicite  encore  et,  enfin,  le  projet  de  loi  de  M.  Ferry  l’ad- 
mettait aussi.  Il  est  vrai  que  les  lois  de  1850  et  de  1854  et  le 
projet  de  loi  de  M.  Ferry  n’admettaient  qu’un  seul  inspecteur,  tan- 
dis que  je  propose  d’admettre  trois  ou  quatre  inspecteurs  primaires 
de  chaque  département;  et  cela  pour  des  raisons  qu’il  est  facile  de 
comprendre. 

M.  Fkeppel.  — Ils  sont  déjà  admis  avec  voix  consultative. 

M.  Desmons.  — Avec  voix  consultative,  oui,  mais  je  demande  qu’ils 
soient  admis  avec  voix  délibérative,  et  voici  les  raisons  pour  les- 
•quelles  je  propose  qu’il  en  soit  ainsi.  La  première,  c’est  que  si  vous 
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n’admettez,  comme  le  pi’oposait  M.  Jules  Ferry,  la  loi  de  18S0  et 
celle  de  1854,  qu’un  seul  inspecteur,  qu’en  résultera-t-il  ? C’est  que 
vous  donnez  à l’inspecteur  admis  une  supériorité  évidente  sur  ses 
autres  collègues.  En  second  lieu,  si  vous  n’admettez  qu’un  seul  in- 
specteur primaire,  vous  favorisez,  sans  le  vouloir,  la  circonscription 
à laquelle  appartiendra  cet  inspecteur,  à cause  même  des  égards 
involontaires  qu’il  aura  fatalement  pour  les  instituteurs  qu’il  est 
appelé  plus  particulièrement  à surveiller.  Enfin,  messieurs,  si  je 
demande  que  tous  les  inspecteurs  primaires  du  département  fassent 
partie  du  Conseil  départemental,  c’est  pour  que  le  Conseil  soit  com- 
plètement éclairé,  non  pas  seulement  sur  telle  ou  telle  circonscrip- 
tion, mais  sur  toutes  celles  qui  composent  le  département. 

Telles  sont,  messieurs,  les  diverses  raisons  pour  lesquelles  je  vous 
propose  d’admettre  tous  les  inspecteurs  des  quatre  ou  cinq  circon- 
scriptions du  département.  Voilà  la  première  addition  que  je  propose. 

La  seconde  addition  est  celle-ci  : 

Le  Conseil  départemental,  d’après  le  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tons, doit  comprendre  : 5®  un  membre  nommé  par  les  instituteurs 
et  institutrices  titulaires.  , 

Eh  bien,  messieurs,  je  propose  de  subdiviser  ainsi  le  paragraphe, 
et  de  dire  : 

« 5®  Un  délégué  nommé  par  les  instituteurs  ; 

» 6®  Un  délégué  nommé  par  les  institutrices  titulaires  publiques,, 
dans  chaque  circonscription  d’inspection  primaire.  » 

M.  Lenient.  — Homme  ou  femme  ? 

M.  Desmons.  — Les  instituteurs  délégueront  un  instituteur  et  les 
institutrices  délégueront  une  institutrice.  M.  l’évêque  d’Angers  nous 
disait  avant-hier  qu’une  directrice  d’école  normale,  membre  du 
Conseil  départemental,  serait  le  seul  et  unique  représentant  du  per- 
sonnel féminin,  si  largement  représenté  dans  les  rédactions  anté- 
rieures, et  qu’elle  se  trouverait  égarée  dans  un  monie  exclusivement 
masculin.  Puisque  l’isolement  de  la  directrice  était  pour  notre  col- 
lègue une  cause  de  regrets,  je  viens,  messieurs,  vous  proposer  de  le 
ras^surer  en  vous  demandant  d’accepter  mon  amendement,  par  lequel 
je  donne  des  compagnes  à celte  pauvre  égarée.  (Très  bien  / très  bien  l) 
Je  propose,  en  etfet,  de  donner  aux  institutrices  le  droit  de  se  faire' 
représenter  directement  par  une  de  leurs  déléguées,  et,  à l’appui  de 
cette  proposition,  j invoque  tout  d’abord  des  considérations  de  justice. 
L institutrice  n’a-t-elle  pas  les  mêmes  droits  que  l'instituteur,  le& 
memes  intérêts  à défendre,  les  mêmes  peines  à supporter?  Ne  ren- 
contre-t-elle pas,  au  sein  de  sa  difficile  carrière,  les  mêmes  déboires, 
les  memes  ennuis?  N’a-t-elle  pas,  comme  l'instituteur,  la  même 
compétence?  N’a-t-elle  pas,  comme  lui,  le  même  grade?  Ne  possède- 
t-elle  pas,  comme  lui,  le  même  brevet,  le  brevet  supérieur  ? Donc, 
messieurs,  au  point  de  vue  du  droit  et  de  la  justice,  il  n’v  a pas  lieu 
d hésiter  un  seul  instant,  et  l’institutrice  doit  être  représentée  ab- 
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solument  comme  l’instituteur.  D’ailleurs,  remarquez-le  bien,  dans 
le  projet  que  nous  discutons,  vous  consentez  à ce  que  les  institutri- 
ces aient  le  droit  d’être  électeurs;  or,  qui  dit  électeur  dit  par  cela 
même  éligible;  je  ne  vois  pas  pourquoi,  donnant  à l’institutrice  le 
droit  d’être  électeur,  vous  lui  refuseriez  le  droit  d être  éligible.  Aussi 
le  projet  de  M.  Ferry  leur  donnait-il  le  droit  de  se  faire  représenter 
au  sein  du  Conseil  départemental.  D’ailleurs,  ce  ne  serait  pas  le  seul 
élément  féminin  qui  se  rencontrerait  dans  ce  Conseil,  puisque  vous 
avez  admis  la  directrice  de  l’école  normale  de  filles. 

M.  Freppel.  — C’est  déjà  trop  ! 

M.  Desmons.  — Pardon  ! je  trouve  que  ce  n’est  pas  assez. 

De  plus,  M.  Paul  Bert  avait  proposé  également  l’inspectrice  dé- 
partementale ; elle  a été  supprimée  par  suite  de  la  suppression  de 
l’emploi. 

Enfin,  en  admettant  ainsi  les  institutrices  au  sein  du  Conseil  dé- 
partemental, vous  augmentez  le  nombre  des  membres  élus.  (Très 
bien  ! très  bien  !) 

En  vain  notre  collègue  M.  l’évêque  d’Angers  a-t-il  semblé  se  rail- 
ler de  cette  idée  quand  il  nous  a dit  : 11  n’y  a que  quatre  Etats 
dans  la  grande  République  américaine  qui  aient  consenti  à admet- 
tre les  institutrices  dans  des  conseils  semblables.  11  aurait  pu  ajou- 
ter que  ces  quatre  Etats  ne  sont  pas  les  derniers  au  point  de  vue 
de  l’instruction  publique. 

D’ailleurs  l’honorable  M.  Rivet  lui  avait  fait  cette  réponse,  qui 
me  paraît  très  juste  : que  ce  n’est  pas  une  raison,  si  jusqu’à  pré-  \- 
sent  aucune  nation  n’a  commencé,  pour  que  la  France  ne  donne  pas 
elle-même  le  signal.  Faut-il  toujours  attendre,  disait  M.  Rivet,  que 
la  France  marche  à la  remorque  de  toutes  les  autres  nations  ? (Très 
bien  ! à gauche.) 

M.  l’évêque  d’Angers,  d’ailleurs,  ne  nous  a-t-il  pas  dît  que  la 
femme  française  était  renommée  pour  son  esprit,  pour  son  intelli- 
gence et  que  même  elle  était  supérieure  à l’homme  par  son  bon 
sens?  (Oui!  oui!  Très  bien!  à droite.  — Eœclamations  à gauche.) 

Qu’il  se  rassure  donc  ! La  déléguée  de  nos  institutrices,  siégeant 
à la  droite  ou  à la  gauche  du  préfet,  — peu  importe,  — sera,  soyez- 
en  convaincus,  entourée  d’autant  de  respect  que  si  elle  siégeait  à 
côté  d’un  évêque,  d’un  pasteur  ou  d’un  rabbin.  (Très  bien  ! très  bien  ! 
à gauche.) 

Par  toutes  ces  considérations,  je  prie  la  Chambre  de  prendre  en 
considération  mon  double  amendement.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Steeg,  au  nom  de  la 
commission. 

M Jules  Steeg.  — Messieurs,  il  y a deux  parties  dans  l’amende- 
ment que  l’honorable  M.  Desmons  vous  demande  de  prendre  en  con- 
sidération . 


CHAMBRE. 


SÉANCE  DU  17  MARS  1884 


682 


Dans  la  première,  il  propose  de  doubler  le  nombre  des  représen- 
tants des  instituteurs  publics  du  département,  en  faisant  nommer 
par  chaque  circonscription  d’inspection  primaire  un  instituteur 
délégué  et  une  institutrice  déléguée  au  Conseil  départemental. 

Nous  n’avons  pas  la  moindre  objection  contre  la  présence  des 
institutrices,  contre  la  présence  des  femmes  dans  le  Conseil  départe- 
mental, et  vous  partagez  là-dessus  notre  sentiment,  puisque  vous 
avez  voté,  dans  la  dernière  séance,  la  présence  de  la  directrice  de 
l’école  normale  de  filles;  mais  nous  croyons  que  le  nombre  des 
représentants  des  instituteurs  et  des  institutrices  dans  le  Conseil 
départemental  deviendrait  plus  considérable  qu’il  ne  convient  pour 
assurer  un  bon  fonctionnement  et  des  délibérations  utiles  de  ce 
conseil. 

Nous  ferons  de  plus  remarquer  que,  par  notre  article,  nous  autori- 
sons les  instituteurs  et  les  institutrices  à se  réunir  pour  délibérer 
ensemble,  pour  choisir  ensemble  leur  représentant.  Nous  n’admettons 
pas  qu’il  y ait  entre  les  uns  et  les  autres  des  intérêts  opposés.  (Trè$ 
bien!  au  centre.) 

Il  n’y  a pas  contradiction  d’intérêts:  les  uns  comme  les  autres 
représentent  l’enseignement  primaire  public  au  même  degré.  Nous 
avons  déclaré,  de  plus,  pour  les  mettre  plus  au  large,  que,  s’ils 
redoutaient  çà  ou  là  qu’un  instituteur  fût  trop  faible  au  sein  du  Con- 
seil départemental  pour  plaider  leur  cause  avec  énergie  et  indépen- 
dance, ils  pourraient  faire  un  choix  en  dehors  du  personnel  ensei- 
gnant. En  même  temps,  nous  n’avons  pas  limité  ce  choix  aux 
hommes  seulement. 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  cela!  Très  bien! 

M.  Jules  Steeg.  — Donc,  rien  n’empêche  que  les  instituteurs  et 
les  institutrices  publics  d’une  circonscription  d’inspection  primaire, 
se  réunissant  pour  délibérer  ensemble  et  trouvant  quelque  dame 
distinguée  et  capable  de  défendre  les  intérêts  communs,  portent 
leur  choix  sur  elle  plutôt  que  sur  un  instituteur...  (Eœclamations  et  rires 
à droite.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Pape-Carpantier  ou  M™®  Élisa  Lemon- 
nier  n’auraient  pas  fait  mal  dans  un  Conseil  départemental  ! 

M.  Hippolyte  Maze.  — Ni  M'*'®  Marchef-Girard. 

M.  Jules  Steeg.  — ...  et  la  présence  d’une  telle  dame  rassurerait 
les  scrupules  de  notre  honorable  collègue,  qui  s’effrayait  à l’idée 
de  voir  la  directrice  de  l’école  normale  de  filles  isolée  au  milieu  du 
Conseil  départemental. 

Mais,  pour  le  moment,  nous  ne  proposons  pas  d’aller  plus  loin  et 
de  doubler  le  nombre  des  personnes  élues  par  le  corps  enseignant. 
Je  le  répète,  nous  croyons  que  le  nombre  des  délégués  serait  trop 
considérable  et  que  le  bon  fonctionnement  du  Conseil  pourrait  en 
souffrir. 

Mais  il  y a une  seconde  partie  de  cet  amendement  à laquelle  la 
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commission  est  prête  à se  rallier.  Notre  honorable  collègue  M.  Des- 
mons  demande  l’introduction  dans  le  Conseil  départemental  d’inspec- 
teurs primaires  avec  voix  délibérative,  et  il  fait  remarquer  que  la 
loi  de  1830  et  celle  de  1834  en  admettaient  un,  que  le  projet  primitif 
du  gouvernement  admettait  aussi  la  présence  d’inspecteurs  primaires; 
la  commission  y avait  pensé  également.  Nous  nous  rallions  volon- 
tiers à cette  pensée.  Nous  croyons,  en  effet,  la  présence  des  inspec- 
teurs primaires  excellente  dans  le  Conseil  départemental,  et  nous 
les  y avons  admis  tous  à titre  consultatif.  J1  ne  nous  semble  pas 
qu’on  puisse  les  admettre  tous  avec  voix  délibérative  : ce  serait 
modifier  complètement  les  dispositions  du  Conseil  départemental. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  — M.  Maze  entre  autres  — avaient 
indiqué  le  nombre  de  quatre. 

M.  LE  Président.  — M.  Maze  n’en  propose  plus  que  deux  ! 

M.  Jules  Steeg.  — Ce  chiffre  nous  paraissait  trop  considérable 
par  la  raison,  entre  autres,  qu’il  y a des  départements  qui  n’en 
comptent  que  trois.  Si  notre  honorable  collègue  M.  Desmons  veut 
bien  se  rallier  à la  proposition  de  M.  Maze,  qui  réduit  de  quatre  à 
deux  le  chiffre  des  inspecteurs  primaires  admis  au  sein  du  Conseil 
départemental  avec  voix  délibérative,  la  commission  est  prête  à 
la  faire  sienne.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  — Après  les  explications  qui  viennent  d’être 
données  au  nom  de  la  commission,  M.  Desmons  maintient-il  la 
première  partie  de  son  amendement  ? 

M.  Desmons.  — Non,  monsieur  le  président.  Je  retire  la  première 
partie,  et  pour  la  seconde  je  me  rallie  à l’amendement  de  M.  Maze, 
accepté  par  la  commission. 

M.  LE  Président.  — Alors,  je  mets  aux  voix  le  3“  ainsi  conçu: 

« Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  les  institutrices  titu- 
laires publics  dans  chaque  circonscription  d’inspection  primaire.  Ce 
membre  pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel  enséignant.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Viendrait  maintenant  le  6®  proposé  par  M.  Maze 
et  adopté  par  la  commission.  Il  serait  ainsi  rédigé  : 

« Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  désignés  par  le 
ministre.  » 

M.  Fallières,  ministre  de  V instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Le  gouvernement  accepte. 

M.  LE  Président.  — Les  mots  : « avec  voix  consultative  » seraient 
supprimés... 

M.  Durand,  sous- secrétaire  d' Etat  de  l’instruction  publique.  — Oui, 
puisqu’il  ne  reste  plus  de  membres  avec  voix  consultative. 

M.  LE  Président.  — Le  dernier  paragraphe  de  l’article  est  ainsi 
conçu  : « Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant 
les  membres  de  l’enseignement  privé,  un  membre  de  1 enseigne- 
ment privé,  nommé  par  le  ministre  de  l’instruction  publique,  seia 
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adjoint  au  Conseil  départemental.  » M.  Maze  propose  de  modifier 
ainsi  le  paragraphe  : 

«;  Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les 
membres  de  l’enseignement  privé,  deux  membres  de  l’enseignement 
privé,  élus  par  tous  les  chefs  d’établissements  d’enseignement  privé 
du  département,  seront  adjoints  au  Conseil.  » 

La  parole  est  à M.  Maze. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Messieurs,  la  commission  a trouvé  juste 
de  faire  représenter  dans  le  Conseil  départemental  de  l’instruction 
publique,  au  moins  en  certains  cas,  les  membres  de  l’enseignement 
privé.  Je  l’en  remercie  pour  ma  part  et  je  considère  que  c'était  là 
une  conséquence  absolument  nécessaire  du  vote  qui  a été  émis  en 
1880  par  nos  prédécesseurs,  sur  la  constitution  du  Conseil  supérieur 
et  des  Conseils  académiques. 

Il  est  évident,  en  effet,  que,  si  le  Conseil  départemental  n’a  pas 
seulement  sous  sa  juridiction  les  instituteurs  et  les  institutrices 
publics,  mais  encore  les  maîtres  de  l’enseignement  privé,  il  y a 
équité,  nécessité  à faire  représenter  ces  maîtres  dans  le  Conseil  dé- 
partemental, surtout  lorsque  ce  Conseil  — ce  qui  n’est  pas  rare  — 
se  transforme  en  un  véritable  tribunal.  Mais  je  dois  déclarer  que  je 
ne  suis  pas  d’accord  avec  la  commission  sur  la  proportion  dans 
laquelle  l’enseignement  privé  doit  être  représenté  au  Conseil  dépar- 
temental, ni  surtout  sur  la  façon  dont  les  délégués  de  cet  enseigne- 
ment seront  choisis. 

Que  propose  la  commission  ? Le  projet  présenté  le  16  février  1882 
par  l’honorable  M.  Jules  Ferry,  alors  ministre  de  l’instruction  publi- 
que, accordait  deux  représentants  à l’enseignement  privé.  La  com- 
mission n’en  accorde  plus  qu’un,  et,  ici,  quand  même  je  paraîtrais 
n’émettre  qu’un  paradoxe,  je  dirai  que  je  préférerais  presque  l’ab- 
sence complète  de  tout  représentant  de  l’enseignement  privé  à cette 
unité  qu’on  bous  offre.  Ce  serait,  en  effet,  bien  mal  connaître  les 
rivalités  personnelles,  les  passions  locales,  que  de  s’imaginer  que  ce 
membre  de  l’enseignement  privé  aura  toujours  dans  ce  Conseil  — 
il  faut  bien  dire  le  mot  — selon  l’babit  qu’il  portera,  une  indépen- 
dance absolue  vis-à-vis  du  maître  qui  sera  traduit  devant  le  Conseil 
départemental. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  ; la  Chambre  comprend  suffi- 
samment ce^  que  nous  indiquons  en  ce  moment  ; si  le  représentant 
unique  de  l’enseignement  privé  est  congréganiste,  cela  pourra  pré- 
senter des  inconvénients  en  un  sens,  s’il  est  laïque  cela  pourra  en 
présenter  dans  un  autre.  Donc,  je  le  répète,  au  risque  de  passer  pour 
soutenir  un  paradoxe,  je  préférerais  presque  ne  pas  voir  l’enseigne- 
ment privé  représenté  que  de  le  voir  représenté  par  une  seule  per- 
Mais voici  la  question  sur  laquelle  je  me  sépare  absolument  de 
la  commission. 
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Elle  propose  de  faire  nommer  le  délégué  unique  de  l’enseigne- 
ment privé  par  le  ministre. 

Si  la  commission  a trouvé  juste,  — remarquez,  messieurs,  qu’il  s’a- 
git de  l’exception  et  non  de  la  constitution  permanente  du  Conseil 
— si  la  commission  a trouvé  juste  d’adjoindre  au  Conseil,  pour  les 
mesures  disciplinaires  et  contentieuses,  un  représentant  de  l’enseigne- 
ment privé,  elle  a dû  vouloir  lui  assurer  toute  l’indépendance  compa- 
tible avec  les  fonctions  délicates  qu’elle  entend  lui  confier.  Ici,  nous 
nous  retrouvons  à peu  près  dans  la  même  situation  que  pour  la  nomi- 
nation des  conseillers  généraux  ; nous  sommes  en  quelque  sorte  en 
présence  d’un  fait  accompli,  puisqu’il  y a deux  jours  vous  avez  décidé 
que  les  conseillers  généraux  appelés  à siéger  au  Conseil  départemen- 
tal seraient  désignés,  non  pas  par  le  ministre,  mais  par  leurs  collè- 
gues. 

Vous  avez  admis  que  les  instituteurs  et  institutrices  publics  seraient 
représentés  dans  le  Conseil  départemental  par  des  délégués  qu’ils 
éliraient;  je  viens  vous  demander  quelque  chose  de  bien  simple, 
l’application,  dans  une  mesure  très  restreinte,  à deux  personnes  seu- 
lement, de  ce  système  aux  maîtres  de  l’enseignement  privé. 

Ce  que  la  Chambre  a adopté  pour  la  représentation  permanente 
des  instituteurs  et  des  institutrices  publics,  dans  le  Conseil  départe- 
mental, elle  doit  l’admettre  — en  toute  justice  — , dans  la  proportion 
si  modeste  que  j’indique,  pour  les  maîtres  de  l’enseignement  privé. 

Quelle  l'aison  péut-on  opposer  à notre  proposition  ? On  dira  peut- 
être  que  beaucoup  de  maîtres  de  l’enseignement  privé  sont  des 
congréganistes. 

Je  crois  d’abord  que,  quand  même  il  en  serait  ainsi,  cela  ne  devrait 
pas  nous  empêcher  d’être  justes. 

La  Chambre  a pris,  du  reste,  dans  cette  loi  même  et  dans  d’au- 
tres, toutes  les  précautions  nécessaires. 

Mais  je  conteste  cette  assertion  ; nous  avons  encore  dans  l’ensei- 
gnement primaire  privé  un  très  grand  nombre  de  maîtres  laïques 
donnant  un  enseignement  absolument  conforme  aux  idées  de  la  ma- 
jorité qui  siège  sur  ces  bancs  (l’orateur  montre  la  gauche)  ; et,  quant 
à moi,  je  déclare  que  dans  le  département  que  j’ai  l’honneur  de 
représenter,  sur  près  de  300  établissements  d’enseignement  primaire 
privé,  il  y en  a bien  150  — je  crois  donner  un  chiffre  minimum 

— dirigés  et  souvent  très  bien  dirigés  par  des  laïques. 

Messieurs,  je  crois  qu’il  y a là  une  question  de  justice,  et  que,  le 
Conseil  départemental  comprenant  un  nombre  aussi  considérable  de 
membres  nommés  par  le  gouvernement  ou  élus  par  les  instituteurs 
publics,  nous  ne  pouvons  pas  faire  moins  que  d’y  appeler  deux  dé- 
légués de  l’enseignement  privé  élus  par  les  directeurs  d’établisse- 
ments libres. 

C’est  là,  je  le  répète,  une  question  de  pure  équité  ; j’espère  que 
la  commission  et  la  Chambre  voudront  bien  accepter  l’amendement 
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que  j’ai  l’honneur  de  leur  proposer.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 

bancs.)  . 

M.  Paul  Beut,  rapporteur . — Messieurs,  1 amendement  que  vient 

de  développer  à la  tribune  notre  honorable  collègue  diflère,  comme 
il  vous  l’a  dit.  du  paragraphe  de  la  commission  en  deux  points. 

D’abord,  au  lieu  d’un  membre  de  l’enseignement  pinvé  à intro- 
duire dans  le  Conseil  départemental,  pour  les  affaires  contentieuses 
et  disciplinaires,  notre  collègue  en  demande  deux.  Sur  ce  point,  il 
ne  peut  s’élever  une  bien  grosse  discussion,  et  la  commission  ac- 
cepterait volontiers  — si  le  gouvernement  n’y  fait  pas  obstacle  — 
que  renseignement  privé  soit  représenté  par  deux  membres. 

La  seconde  différence  est  beaucoup  plus  importante,  comme  vous 
l’a  dit  M.  Maze. 

Nous,  nous  proposons  de  faire  nommer  par  le  ministre  ces  re- 
présentants de  l’enseignement  privé  ; l’honorable  M.  Maze  demande 
qu’ils  soient  nommés  par  leurs  collègues. 

M.  Maze  a commencé  par  nous  féliciter  d’avoir  admis  ces  repré- 
sentants de  renseignement  privé  dans  le  Conseil  départemental, 
comme  vous  l’avez  déjà  fait  pour  les  Conseils  académiques  et  pour 
le  Conseil  supérieur. 

Mais,  dans  les  Conseils  académiques  et  dans  le  Conseil  supérieur, 
qu’il  me  permette  de  le  lui  dire,  ces  représentants  de  l’enseignement 
privé  sont  nommés  par  le  ministre,  et  l’éloge  que  nous  méritions 
pour  avoir  imité  la  législation  antérieure,  nous  le  méritons  beaucoup 
plus  qu’il  ne  le  pense,  puisque  c’est  la  reproduction  de  la  légis- 
lation antérieure  que  nous  vous  proposons  de  voter  à propos  du 
Conseil  départemental.  Le  Conseil  départemental  serait,  par  suite, 
composé  suivant  les  mêmes  errements  que  les  Conseils  académiques 
et  que  le  Conseil  supérieur. 

Pour  appuyer  son  innovation,  — car  cela  devient  une  innova- 
tion, — l’honorable  M.  Maze  a fait  appel  à votre  vote  d’avant-hier. 
Il  a dit  que  la  question  était  pour  ainsi  dire  jugée,  et  que  ce  jque 
vous  aviez  décidé  pour  les  conseillers  généraux,  en  déclarant  qu’ils 
seraient  choisis  par  leurs  collègues  au  lieu  d’être  désignés  par  le 
ministre,  comme  nous  le  demandions,  que  votre  vote  d’avant-hier 
préjugeait  la  solution  de  la  question. 

L’honorable  M.  Maze  voit  les  choses  avec  un  esprit  trop  avisé  pour 
ne  pas  savoir  les  différences  qui  existent  entre  cette  proposition 
et  celle  que,  malgré  nous,  vous  avez  votée. 

Lorsqu’il  s’est  agi  de  désigner,  dans  les  Conseils  généraux,  quatre 
personnes  qui  feraient  partie  du  Conseil  départemental,  on  a invo- 
qué le  droit  du  Conseil  général,  son  origine,  le  suffrage  universel 
qui  lui  a donné  naissance,  ehfin  des  arguments  d’un  ordre  très 
élevé  qui  ont  décidé  la  majorité  de  la  Chambre.  Nous  n’avions  à 
leur  opposer,  en  dehors  d’un  argument  juridique  un  peu  subtil  que 
j’ai  essayé  de  développer  à la  tribune,  que  des  arguments  de  fait. 
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Il  en  est  autrement  ici.  Les  membres  de  l’enseignement  ne  sont 
pas,  que  nous  sachions,  désignés  par  le  suffrage  universel,  ils  pro- 
cèdent de  leur  libre  spontanéité. 

S’il  vous  paraît  bon,  comme  il  a paru  bon  à vos  prédécesseurs, 
d’en  prendre  un  ou  deux  pour  les  mettre  dans  le  Conseil  et  leur 
faire  juger  les  affaires  disciplinaires  et  contentieuses,  il  n’y  aurait 
là  en  aucune  façon  de  leur  part  à invoquer  un  droit  comme  pou- 
vaient le  faire  les  conseillers  généraux  pour  la  désignation  de  leurs 
collègues.  C’est  une  faveur  que  leur  fait  le  législateur. 

,Ie  dis  faveur,  car  dans  aucune  autre  partie  de  notre  législation 
on  ne  voit  qu’on  se  préoccupe  de  la  profession  de  la  personne  qui 
est  amenée  devant  le  tribunal  pour  modifier,  en  raison  de  cette  pro- 
fession, la  composition  du  tribunal  lui-même. 

On  ne  dit  pas  que  lorsque,  devant  un  tribunal  correctionnel  ou 
criminel,  comparaîtra  un  homme  de  telle  profession,  on  adjoindra 
au  tribunal,  comme  son  représentant  ou  son  défenseur  naturel,  une 
personne  appartenant  à la  même  profession. 

Et  cependant,  à raison  de  situations  particulières  et  délicates  que 
présenta  le  jugement  des  affaires  disciplinaires  en  matière  d’instruc- 
tion publique,  cette  exception  a été  faite  pour  le  Conseil  supérieur 
et  pour  les  Conseils  académiques,  et  nous  l’admettons  très  bien  pour 
le  Conseil  départemental.  Aller  plus  loin  serait  reconnaître  un  droit 
qui  n’existe  pas.  Si  vous  ne  l’avez  pas  reconnu  pour  des  Conseils 
d’ordre  plus  élevé,  nous  vous  demanderons  de  ne  pas  le  reconnaître 
pour  des  Conseils  d’ordre  inférieur.  C’est  un  avantage  que  nous 
donnons  à l’instituteur  privé  ; ce  ne  peut  pas  être  un  hi'oit. 

Que  ce  soit  un  avantage,  ce  serait  même  à discuter,  et  dans  la 
commission  il  s’est  trouvé  de  nos  collègues  pour  dire  que  ce  n’é- 
tait pas  un  grand  avantage  qu’on  fournissait  ainsi  aux  membres 
de  l’enseignement  privé  traduits,  en  matière  disciplinaire,  devant 
le  Conseil  départemental.  Mais  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés 
devant  leur  dire  et  nous  avons  proposé  la  disposition  qui  vous  est 
soumise. 

Si  vous  allez  plus  loin,  si  vous  instituez  l’élection,  je  n’hésite  pas 
à dire  que  les  arguments  qui  nous  avaient  été  opposés  reprennent 
une  force  nouvelle.  Car,  lorsqu’une  personne  est  désignée  par  le 
choix  du  ministre,  elle  se  sent  investie  d’un  mandat  analogue  à 
celui  des  juges,  elle  est  nommée  et  choisie  en  dehors  de  toute  agi- 
tation passionnelle,  en  dehors  de  toute  difficulté  venant  de  l’élection. 

Si,  au  contraire,  à la  nomination  par  le  ministre,  vous  substituez 
l’élection,  que  vous  mettiez  un  seul  membre  ou  que  vous  en  met- 
tiez deux,  que  va-t-il  arriver?  C’est  qu’entre  les  directeurs  congré- 
ganistes et  les  directeurs  laïques  il  s’élèvera  une  compétition^  tout 
à fait  naturelle,  et  chacun  s’efforcera  d’avoir  son  ou  ses  i*eprésen- 
tants  appartenant  à sa  corporation.  Que  vous  en  donniez  un  ou 
deux,  ils  tâcheront  également  de  les  choisir. 
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Or,  voyez  ce  qui  arrivera  dans  ces  conditions.  Vous  aurez  placé 
dans  ce  Conseil,  dans  ce  tribunal  un  juge  qui  sera  alors  un  singulier 
garant  pour  le  prévenu  qui  comparaîtra  devant  lui.  11  pourra  être 
suspect  d’une  certaine  partialité  en  faveur  de  celui  qui  appartien- 
dra au  même  camp,  — je  passe  volontiers  condamnation  là-dessus, 
— mais,  ce  qui  est  plus  grave,  il  sera  suspect  de  partialité  à l’en- 
contre de  celui  qui  appartiendra  au  camp  qui  ne  l’a  pas  nommé  : 
c’est  la  raison  qui  me  paraît  fondamentale. 

Je  pi’éfère  la  nomination  par  le  ministre,  car  nous  l’avons  vue  à 
l’œuvre.  Nous  avons  vu  des  laïques  et  des  congréganistes  nommés 
dans  les  Conseils  académiques  et  dans  le  Conseil  supérieur,  par  le 
choix  du  ministre.  Savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  C’est  qu’ils  se  sont 
sentis  portés  à montrer  de  l’indulgence  envers  tous  les  membres 
de  l’enseignement  privé  qui  étaient  cités  devant  eux. 

Nous  avons  — et  l’honorable  M.  Drumel,  qui  a fait  partie  du  Con- 
seil supérieur,  me  fait  un  signe  d’assentiment,  — nous  avons  assisté 
au  spectacle  de  congréganistes  traduits  devant  le  Conseil  supérieur 
et  détendus  par  les  membres  de  l’enseignement  laïque,  et  de  laïques 
trouvant  des  défenseurs  dans  les  représentants  que  le  ministre  avait 
choisis  parmi  les  congréganistes.  Cette  indulgence  est  naturelle, 
mais  ne  leur  avait-elle  pas  été  rendue  facile  par  le  choix  du  mi- 
nistre ? Je  ne  parle  pas  de  leur  sentiment  d'impartialité,  je  parle 
seulement  de  leur  indulgence,  ce  qui  n’est  pas  la  même  chose. 

Mais  s’ils  étaient  issus  d’une  élection  dans  laquelle,  pour  faire 
arriver  leur  candidat  au  Conseil  supérieur,  les  partis  auraient  lutté 
à forces  presque  égales,  comme  on  vient  de  nous  dire  que  cela 
arriverait  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  j’aurais  peur  que 
le  juge  ne  siégeât  pas  au  Conseil  avec  l’impartialité  qu’il  est  de  son 
devoir  d’y  apporter,  et  que,  par  conséquent,  certains  membres  de 
1 enseignement  prive  ne  trouvassent  en  lui  rien  moins  qu’un  véri- 
table défenseur. 

Mais,  en  tous  cas,  il  n y a nulle  assimilation  à établir  entre  la 
question  des  instituteurs  prives  et  la  question  des  conseillers  géné- 
raux, et  la  Chambre  sent  très  bien  que  son  vote  d’avant-hier  ne 
1 engage  en  aucune  façon  pour  le  vote  qu’elle  va  émettre.  (Marques 
M assentiment.) 

M.  LE  Président.  La  commission  propose  deux  membres  de 
1 enseignement  privé. 

M,  LE  Ministre  de  l instruction  publique.  — Le  gouvernement 
accepte  les  deux  membres.  ^ 

M.  LE  Président.  — Voici  la  rédaction  de  la  commission* 

« Pour  les  alfaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les 
membres  de  1 enseignement  privé,  deux  membres  de  l’enseignement 
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département  »,  et  M.  Freppel  : « Élus  par  les  instituteurs  libres  du 
département.  » 

La  parole  est  à M.  Fi^eppel. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  il  me  semble  que  mon  amendement 
se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  M.  Maze.  Si  j’ai  bien  compris 
notre  honorable  collègue,  il  demande  également  que  les  deux  membres 
de  l’enseignement  libre  soient  élus  par  tous  les  instituteurs  libres  du 
département, . . 

M.  Hippolyte  Maze.  — Ce  n’est  pas  là  le  sens  de  mon  amendement. 

M.  Freppel.  — Alors,  vous  me  permettrez  de  soutenir  le  mien 
comme  je  l’entends. 

Je  demande  donc  que  les  deux  membres  de  l’enseignement  libre 
soient  élus  par  tous  les  instituteurs  libres  du  département. 

Et  en  eflèt,  quoi  qu’en  ait  dit  tout  à l’heure  l’honorable  rappor- 
teur, je  trouve  que  la  Chambre  s’est  prononcée  d’avance  sur  le 
principe  de  mon  amendemenf'et  dans  un  sens  favorable.  Sur  la  pro- 
position de  M.  de  Lacretelle,  appuyée  par  M.  Floquet,  la  Chambre 
a décidé  l’autre  jour  que  les  quatre  conseillers  généraux  seraient 
élus  par  leurs  pairs.  De  plus,  elle  vient  de  décider  tout  à l’heure 
que  tous  les  instituteurs  et  institutrices  iiublics  de  chaque  circon- 
scription académique  d’inspection  primaire  nommeraient  eux-mêmes 
leurs  représentants  au  sein  du  Conseil  départemental.  Et  voici  que, 
contrairement  à la  pensée  qui  vous  a fait  prendre  cette  double  déci- 
sion, on  vient  vous  proposer  de  faire  nommer  les  deux  représen- 
tants de  l’enseignement  libre  non  plus  par  leurs  collègues,  mais  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  toute  liberté,  il  fau- 
drait cependant  se  préoccuper  tant  soit  peu  des  règles  de  la  logique 
quand  on  veut  rédiger  des  textes  de  loi.  (Très  bien  ! très  bien!  à 
droite.)  Je  sais  bien  que,  l’autre  jour,  M.  Paul  lîert  est  venu  vous 
exhorter  à ne  pas  vous  décider  en  vue  de  la  satisfaction  des  doc- 
trines et  des  pi'incipes.  Je  crois  néanmoins  que  vous  n’en  êtes  pas 
arrivés  là  et  qu’une  telle  proposition,  quelque  séduisante  qu’elle 
puisse  vous  paraître,  ne  réussira  pas  à conquérir  vos  suffrages.  Le 
jour  où  cette  Chambre  déclarerait  hautement  devant  le  pays  qu’elle 
n’entend  plus  tenir  compte  des  principes  et  des  doctrines,  c’en 
serait  fait  d’elle,  de  son  prestige  et  de  son  autorité  morale... 

Un  membre  à droite.  — Elle  l’a  fait. 

M.  Freppel,  — C’est  donc  au  nom  d’une  doctrine  à laquelle  vous 
vous  êtes  rangés  vous-mêmes,  c’est  au  nom  d’un  principe  que  vous 
avez  consacré  par  deux  votes  successifs  que  je  viens  vous  demander 
de  faire  nommer  les  deux,  représentants  de  l’enseignement  libre  par 
leurs  pairs  et  non  par  le  ministre  de  l’instruction  publique. 

La  première  raison  pour  que  ce  ne  soit  pas  le  ministre  de  1 in- 
struction publique  qui  nomme  les  deux  représentants  de  1 enseigne- 
ment libre,  c’est  que  le  ministre  ne  les  connaît  pas,  ou  du  moins 
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n’est  pas  censé  les  connaître.  Le  ministre  ne  connaît  que  le  person- 
nel de  l’enseignement  public,  mais  où  est  sa  source  de  renseigne- 
ments, où  sont  ses  moyens  d’information,  quand  il  s’agit  des  membres 
de  renseignement  libre? 

Un  membre  à gauche.  — La  police. 

M.  Freppel.  — C’est  aux  instituteurs  libres  eux-mêmes  qu’il  appar- 
tient de  se  concerter  enti*e  eux,  de  voir  et  d’apprécier  quels  sont 
ceux  de  leurs  collègues  qui  méritent  davantage  leur  confiance,  car 
c’est  de  leurs  intérêts  qü’il  s’agit  dans  les  affaires  contentieuses  et 
disciplinaires,  concernant  les  membres  de  leur  ordre.  (Très  bien  ! 
très  bien  ! à droite.)  Le  ministre  est  absolument  incompétent  à cet 
égard  : cela  me  paraît  de  toute  évidence.  (Assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Il  y a,  messieurs,  une  deuxième,  raison  i^our  que  le  choix  des  deux 
représentants  de  l’enseignement  libre  ne  soit  pas  dévolu  au  ministre 
de  l’instruction  publique,  mais  aux  instituteurs  libres  eux-mêmes, 
et  cette  raison  est  une  l'aison  de  justice  et  d’équité. 

Qui  est-ce  qui  poursuit,  qui  est-ce  qui  intente  Faction  dans  les 
causes  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  membres  de 
l’enseignement  libre  ? Les  agents  du  ministre  de  l’instruction  publique: 
l’inspecteur  d’académie  et  les  inspecteurs  primaires.  Et  ce  seraient 
les  mêmes  agents  chargés  de  la  poursuite  qui  désigneraient  les  dé- 
fenseurs natui'els,  attitrés  des  membres  de  l’enseignement  libre? 
Mais,  messieurs,  c’est  absolument  comme  si  devant  un  tribunal 
civil  le  parquet  nommait  les  juges  ; les  deux  cas  seraient  identiques. 
(Très  bien  I très  bien  ! à droite.)  Cor,  enfin,  comme  le  disait  tout  à 
l’heure  l’honorable  M.  Maze,  dans  les  affaires  contentieuses  et  disci- 
plinaires, le  Conseil  départemental  remplit  l’office  d’un  véritable  tri- 
bunal et  ses  membres  y siègent  en  qualité  de  juges. 

L’élection  des  deux  membres  de  l’enseignement  libre  par  leurs  col- 
lègues me  paraît  donc  une  garantie  indispensable  pour  les  prévenus; 
et  ici  je  dois  répondre  à un  argument  d’analogie  que  faisait  valoir 
tout  à l’heure  l’honorable  M.  Paul  Bert.  Il  vous  parlait  du  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique,  où  en  effet,  — ce  que  je  n’approuve 
pas,  du  reste,  — • les  membres  de  l’enseignement  libre  qui  en  font 
partie  sont  choisis  par  M.  le  ministre. 

M.  LE  Soüs-Secrétaire  d’État  de  l’instruction  publique.  — Par 
M.  le  Président  de  la  République. 

M.  Freppel.  — Soit  1 par  M.  le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre.  Mais  que  M.  Paul  Bert  me  permette  de 
lui  faire  observer  qu’il  n’y  a pas  d’analogie  entre  les  deux  Conseils 
sur  le  point  qui  nous  occupe. 

Au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  les  représentants 
de  l’enseignepaent  libre  ne  siègent  pas  seulement  pour  les  affaires 
contentieuses  et  disciplinaires  concernant  les  membres  de  leur  ordre, 
mais  ils  prennent  part  à toutes  les  autres  discussions,  ce  qui  exclut 
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toute  comparaison  avec  le  cas  actuel,  tandis  que,  au  Conseil  dépar- 
temental, ils  n’interviennent  absolument  que  dans  les  affaires  con- 
tentieuses et  disciplinaires  ; ils  n’y  siègent  qu’en  qualité  de  juges.  Il 
n’y  a donc,  sous  ce  rapport,  aucune  analogie  entre  les  deux  Conseils. 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Je  disais  tout  à l’heure  que  l’élection  de  deux  membres  de  l’en- 
seignement libre  par  leurs  collègues  me  paraissait  une  garantie  in- 
dispensable pour  les  prévenus  de  leur  ordre,  quels  qu’ils  soient. 
Permettez-moi,  en  effet,  de  vous  faire  remarquer  que  je  réclame  cette 
garantie  pour  les  instituteurs  laïques  comme  pour  les  congréganistes  ; 
caries  uns  et  les  autres  sont  également  justiciables  du  Conseil  dépar- 
temental ; leurs  intérêts  sont  absolument  solidaires  dans  des  causes 
où  il  n’y  va  de  rien  moins  que  de  la  fermeture  de  leurs  établisse- 
ments. (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.)  Enfin,  messieurs,  quelles  que 
soient  vos  préventions  contre  la  liberté  de  l’enseignement,  il  y a 
cependant  une  limite  à tout,  même  aux  sentiments  les  plus  autori- 
taires (Très  bien  ! très  bien  ! à droite)  ; je  ne  vois  vraiment  pas  quel 
intérêt  vous  avez  à frapper  d’avance  de  discrédit  et  de  déchéance 
votre  projet  de  loi  devant  l’opinion  publique.  Jamais  on  ne  compren- 
dra dans  le  pays  qu’après  avoir' admis  le  principe  de  l’élection  pour 
les  instituteurs  publics  qui  dépendent  du  ministre,  vous  appliquiez 
le  principe  de  la  nomination  ministérielle  aux  instituteurs  libres, 
qui  ne  dépéndent  en  aucune  façon  du  ministre.  Jamais  on  ne  com- 
prendra pareille  anomalie  (Nouvelles  marques  d^ approbation  à droite), 
car  il  en  résulterait  ceci  : c’est  que  les  instituteurs  libres  auraient 
moins  de  liberté  que  les  autres,  et  même  n’en  auraient  pas  du  tout. 

11  y a donc  là  une  contradiction  dans  les  termes,  que  je  voudrais 
épargner  à cette  assemblée,  ne  serait-ce  que  pour  le  respect  dû  à 
ses  délibérations. 

Yoilà  pourquoi  je  demande  qu’à  ces  mots  : « nommés  par  le  mi- 
nistre » on  substitue  ceux-ci  : « élus  par  les  instituteurs  libres 
du  département  ».  (Très  bien  ! très  bien  ! et  applaudissements  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Vous  ne  vous  ralliez  pas  à la  rédaction  de 
M.  Maze  ? Vous  maintenez  la  vôtre? 

M.  Freppel.  — Je  demande  que  la  nomination  ait  lieu  par  tous 
les  instituteurs  libres  du  département,  et  M.  Maze  dit:  « par  tous  les 
chefs  d’établissements  d’enseignement  privé  du  département.  » Au 
fond,  il  me  semble  que  c’est  la  même  chose,  et  je  ne  comprends  pas 
bien  la  différence. 

M.  Lenient.  — D’après  l’amendement  de  M.  Maze,  il  n’y  aurait  que 
les  titulaires  d’un  établissement  qui  auraient  le  droit  de  vote. 

M.  Hippolyte  Maze.  — Je  demande  à préciser  la  question. 

M.  LE  Président.  — M.  Maze  a la  parole. 

M.  Hippolyte  Maze.  — L’honorable  M.  Freppel  s’associait  tout  à 
l^heure  à une  partie  des  observations  que  j’ai  présentées  à la  Cham- 
bre, à la  partie  relative  à la  nomination,  par  le  ministre,  des  mem- 
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n’est  pas  censé  les  connaître.  Le  ministre  ne  connaît  que  le  person- 
nel de^r enseignement  public,  mais  où  est  sa  source  de  lenseigne- 
menls,  où  sont  ses  moyens  d’information,  quand  ü s’agit  des  membres 

de  l’enseignement  libre  ? 

Un  mpnihre  à nauche.  — La  police. 

M Ï^EPPEL  — C’est  aux  instituteurs  libres  cux-memes  qu  il  appar- 
tient de  se  concerter  entre  eux,  de  voir  et  d’apprecier  quels  sont 
ceux  d7 leurs  collègues  qui  méritent  davantage  leur  confiance,  car 
c^es?  ùe  leurs  intérêts  qü’il  s’agit  dans  les  affaires  contentieuses  e 
disciplinaires,  concernant  les  membres  de  leur  ordre.  (Très  htcn  ! 
très  bien’  à droite.)  Le  ministre  est  absolument  incompetent  a cet 
égard  : cela  me  paraît  de  toute  évidence.  (Assentiment  sur  les  memes 

bancs^) ^ iriessieurs,  une  deuxième,  raison  pour  que  le  choix  des  deux 
renrésentanls  de  l’enseignement  libre  ne  soit  pas  dévolu  au  ministre 
de  l’instruction  publique,  mais  aux  instituteurs  libres  eux-memes, 

et  cette  raison  est  une  raison  de  justice  et  d’équite. 

Oui  est-ce  qui  poursuit,  qui  est-ce  qui  intente  1 action  dans  les 
causes  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  membres  de 
renseignement  libre  ? Les  agents  du  ministre  de  l’instruction  publupe: 
l’inspecteur  d’académie  et  les  inspecteurs  primaires.  Et  ce  seraient 
les  mêmes  agents  chargés  de  la  poursuite  qui  désigneraient  les  dé- 
fenseurs naturels,  attitrés  des  membres  de  l’enseignement  libre? 
Mais,  messieurs,  c’est  absolument  comme  si  devant  un  tribunal 
civil  le  parquet  nommait  les  juges  ; les  deux  cas  seraient  identiques. 

' (Très  bien  I très  bien!  à droite.)  Car,  enfin,  comme  le  disait  tout  à 
l’heure  l’honorable  M.  Maze,  dans  les  affaires  contentieuses  et  disci- 
plinaires, le  Conseil  départemental  remplit  l’office  d’un  véritable  tri- 
bunal et  ses  membres  y siègent  en  qualité  de  juges. 

L’élection  des  deux  membres  de  l’enseignement  libre  par  leurs  col- 
lègues me  paraît  donc  une  garantie  indispensable  pour  les  prévenus; 
et  ici  je  dois  répondre  à un  argument  d’analogie  que  faisait  valoir 
tout  à l’heure  l’honorable  M.  Paul  Bert.  Il  vous  parlait  du  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique,  où  en  effet,  — ce  que  je  n’approuve 
pas,  du  reste,  — les  membres  de  l’enseignement  libre  qui  en  font 
partie  sont  choisis  par  M.  le  ministre.  ^ 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’État  DE  l’instruction  publique.  — Par 
M.  le  Président  de  la  République. 

M.  Freppel.  — Soit  1 par  M.  le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre.  Mais  que  M.  Paul  Bert  me  permette  de 
lui  faire  observer  qu’il  n’y  a pas  d’analogie  entre  les  deux  Conseils 
sur  le  point  qui  nous  occupe. 

Au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  les  représentants 
de  l’enseignement  libre  ne  siègent  pas  seulement  pour  les  affaires 
contentieuses  et  disciplinaires  concernant  les  membres  de  leur  ordre, 
mais  ils  prennent  part  à toutes  les  autres  discussions,  ce  qui  exclut 
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toute  comparaison  avec  le  cas  actuel,  tandis  que,  au  Conseil  dépar- 
ternental,  ils  n interviennent  absolument  que  dans  les  affaires  con- 
tentieuses et  disciplinaires  ; ils  n’y  siègent  qu’en  qualité  de  ju-es  II 

rapport,  aucune  analogie  entre  les  deux  Conseils 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.)  v^onseiis. 

^ l’heure  que  l’élection  de  deux  membres  de  l’en- 
seignement libre  par  leurs  collègues  me  paraissait  une  garantie  im 
dispensable  pour  les  prévenus  de  leur  ordre,  quels  qu’ils  soient 
Permeltez-moi,  en  eflet,  de  vous  faire  remarquer  que  je  réclame  cette 
garantie  pour  les  instituteurs  laïques  comme  pour  les  congréganistes 
caries  uns  et  les  autres  sont  également  justiciables  du  cSnseil  déparl 
temental  ; leurs  interets  sont  absolument  solidaires  dans  des  causes 
ou  11  n y va  de  rien  moins  que  de  la  fermeture  de  leurs  étaSsse^ 
ments.  (Très  bien  / très  bien  ! à droite.)  Enfin,  messieurs,  quelles  que 
soient  vos  préventions  contre  la  liberté  de  renseignement  il  1 a 
cependant  une  limite  à tout,  même  aux  sentiments  les  plus’  autori- 
/ très  bien!  à droite)  ; je  ne  vois  vraiment  pas  quel 
interet  vous  avez  a frapper  d’avance  de  discrédit  et  de  déchéance 
votre  projet  de  loi  devant  l’opinion  publique.  Jamais  on  ne  compren- 
dra dans  le  pays  qu’après  avoir' admis  le  principe  de  l’élection  pour 
les  instituteurs  publics  qui  dépendent  du  ministre,  vous  appliquiez 
le  principe  de  la  nomination  ministérielle  aux  instituteurs  libres 
qui  ne  dépendent  en  aucune  façon  du  ministre.  Jamais  on  ne  com- 
prendra pareille  anomalie  (Nouvelles  marques  d’approbation  à droite) 
car  il  en  résulterait  ceci  : c’est  que  les  instituteurs  libres  auraient 
moins  de  liberté  que  les  autres,  et  même  n’en  auraient  pas  du  tout. 

11  y a donc  la  une  contradiction  dans  les  termes,  que  je  voudrais 
épargner  a cette  assemblée,  ne  serait-ce  que  pour  le  respect  dû  à 
ses  deliberations. 


Voila  pourquoi  je  demande  qu’à  ces  mots  : « nommés  par  le  mi- 
nistre » on  substitue  ceux-ci  ; a élus  par  les  instituteurs  libres 
du  departement  ».  (Très  bien  ! très  bien  ! et  applaudissements  à droite.  ) 

nr  Président.  — Vous  ne  vous  ralliez  pas  à la  rédaction  de 

JVl.  Maze  ? Vous  maintenez  la  vôtre? 

M.  Freppel.  — Je  demande  que  la  nomination  ait  lieu  par  tous 
les  instituteurs  libres  du  département,  et  M.  Maze  dit:  « par  tous  les 
chefs  d’établissements  d’enseignement  privé  du  département.  » Au 
fond,  il  me  semble  que  c’est  la  même  chose,  et  je  ne  comprends  pas 
bien  la  différence.  • 

M.  Lenient.  — D’après  l’amendement  de  M.  Maze,  il  n’y  aurait  que 
les  titulaires  d’un  établissement  qui  auraient  le  droit  de  vote. 

aÎ*  Maze.  — Je  demande  à préciser  la  question. 

M.  LE  Président.  — M.  Maze  a la  parole. 

Maze.  — L’honorable  M.  Freppel  s’associait  tout  à 
heure  à une  partie  des  observations  que  j’ai  présentées  à la  Cham- 
bre, a la  partie  relative  à la  nomination,  par  le  ministre,  des  mem- 
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bres  de  l’enseignement  privé  qui  en  matière  contentieuse  et  disci- 
plinaire doivent  être  .adjoints  au  Conseil  départemental.  Sur  ce  point 
l’honorable  M.  Freppel  repousse,  comme  moi,  la  désignation  par  le 
ministre  de  ces  membres  que,  dans  une  pensée  d’équité,  nous  vou- 
lons adjoindre  au  Conseil  départemental  ; par  parenthèse,  je  remer- 
cie la  commission  de  vouloir  bien  en  adjoindre  deux  au  lieu  d’un 
qu’elle  avait  porté  dans  son  projet  primitif. 

Mais  de  même  que  la  commission  fait  élire  les  délégués  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  publics,  seulement  par  les  instituteurs  et 
les  institutrices  publics  titulaires,  — c’est  là  qu’est  la  nuance  et 
elle  est  très  intéressante  au  point  de  vue  pédagogique,  — nous 
demandons,  nous,  que  ce  soient  seulement  les  directeurs  d'établisse- 
ments d’enseignement  privé  qui  nomment  les  délégués  de  cet 
enseignement  au  Conseil  départemental  fTràs  bien!  t7'ès  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M,  Freppel.  — Parfaitement,  nous  sommes  d’accord  et  je  me 
rallie  à votre  amendement. 


M.  LE  Président.  — M.  Freppel  se  rallie  à la  rédaction  de  M.  Maze. 
Je  soumets  l'amendement  de  M.  Maze  à la  prise  en  considération. 
Il  est  ainsi  conçu: 

« Élus  par  tous  les  chefs  d’établissements  d’enseignement  privé  da 
département.  » 

Cet  amendement  est  soumis  à la  prise  en  considération. 

11  y a deux  demandes  de  scrutin. 

La  première  est  signée' de  MM.  Steeg,  Granet,  Jiellot,  Armez  Saint- 
Martin,  Ménard-Dorian,  G.  Rivet,  Peytral,  Clémenceau  Guillot 
Leconte  (Indre),  de  Heredia,  Paul  Féau,  Rrelav,  lioudeville  Rousnuet’ 
lheulier.  Roque  (de  Fillol),  etc.;  ’ ? 


de  Kergorlay,  Léon  Chevreau,  etc. 
minr)  recueillis  et  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 

tin*;'  résultat  du  dépouillement  du  scru- 


Nombre  des  votants  . 
Majorité  absolue 

Pour  l’adoption  . . . 
Contre 


. 459 

. 230 

202 
257 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté 
Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  commission 
(La  rédaction  de  la  commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
La  Chambre  adopte  ensuite  l ensemble  de  l'article  4-2  ) 

M.  LE  Pkesident.  — Nous  sommes  arrivés  à l'arlicle' 43  ■ 
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poûr'^iroifanl  nrso^frééligiblës  départemental  le  sont 

(L’art.  43  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

d’émettrrsnr'îrc'o*  — ,L^^.<^onséquence  du  vote  que  la  Chambre  vient 
ces  termer:  Vayticle  U en 

dÿartement  de  la  Seine,  le  nombre  des 

d^  do^zP^  ri  • membres  élus  par  les  instituteurs  sera 

Pt  H P f,  ’ pour  deux  arrondissements  municipaux 

Sceaux  ” chacun  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et’ 

Je  mets  aux  voix  l’article  *44,  ainsi  modifié. 

(L  article  44  est  adopté.) 

nnhiiol  ëëf - Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  le  nombre  des  membres  à élire  pour  chaque 
departement  et  les  formes  de  l’élection.  >>  ^ 

La  parole  est  à M.  Remoiville. 

A ^-'^oiviLLE.  — Je  prie  la  commission  de  vouloir  bien  donner 
a la  LDambre  une  explication.  L’article  43  porte  ; « Un  règlement 
U administration  publique  déterminera  le  nombre  de  membres  à 
elire  pour  chaque  département  et  les  formes  de  l’élection.  » Je  com- 
prends très  bien  qu’on  règle  les  formes  de  l’élection,  mais  il  me 
semble  que  les  articles  précédents  ontdéterminé  précisément  le  nombre 
des  membres  cà  élire  : l’article  42  fixe  le  chiffre  des  membres  à élire 
par  circonscription  quand  il  s’agit  des  membres  de  l’instruction 
publique,  et  1 article  44  détermine  également  ce  nombre  pour  le 
departement  de  la  Seine. 

M.  LE  Rapporteur.  — Le  nombre  des  membres  élus  dépend  de 
celui  des  circonscriptions. 

M.  Remoiville.  Les  circonscriptions  sont  déterminées  par  la  loi. 

Ce  n est  pas  un  règlement  d’administration  qui  j^eut  les  former 
ultérieurement. 

M.  LE  Rapporteur.  — Elles  sont  variables  incessamment. 

M.  Remoiville.  — Mais  les  délégués  sont  élus  pour  trois  ans  ! Je 
demande  que  l’article  se  réduise  cà  ces  mots:  « Un  règlement  d’ad- 
ministration publique  déterminera  les  formes  de  l’élection.  » 

M.  Steeo.  — Nous  acceptons  cette  rédaction. 

M.  LE  Président.  — Alors  l’article  43  se  trouverait  ainsi  rédigé  : 

* Un  règiement  d’administration  publique  déterminera  les  formes 
de  l’élection.  » 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  cette  nouvelle  rédaction. 

(La  nouvelle  rédaction  de  l’article  43  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 
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M.  LE  Président.  — « Article  46...  » 

M.  LE  Rapporteur.  — Monsieur  le  président,  M.  Desmons  a 
proposé  à l’article  48  un  amendement  qui  paraît  mieux  placé  à 
l’article  45  comme  paragraphe  additionnel. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Desmons. 

M.  Desmons.  — Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  l’amen- 
dement suivant,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  départemental  sont  gra- 
tuites. Cependant,  une  indemnité  de  déplacement  est  accordée  aux 
inspecteurs  primaires  et  aux  délégués  des  instituteurs  et  institutrices 
qui  résident  en  dehors  du  chef-lieu  du  département.  » 

Vouscomprcnez, messieurs, lesmotifs  qui  justifîentcet  amendement... 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  et  le  gouvernement  l’acceptent. 

M.  Desmons.  — Je  n’ai  pas  alors  besoin  de  le  développer. 

M.  Roürgeois.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  Rourgeois.  — J’ai  demandé  la  parole,  messieurs,  parce  que 
cette  question  préjuge  absolument  la  solution  d’une  autre  question. 
J’aime  à croire  que  la  commission  comprend  que,  si  un  conseiller 
général  ou  un  conseiller  d’arrondissement  est  choisi  comme  délégué, 
il  ne  recevrait  pas  d’indemnité  pour  se  rendre  au  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

M.  LE  Rapporteur.  — Mais  le  texte  est  très  clair  ! Il  dit  qu’une 
indemnité  est  payée  « aux  inspecteurs  primaires  et  aux  délégués 
des  instituteurs  et  des  institutrices  ». 

M.  Rourgeois.  — Non,  il  n’est  pas  clair.  On  doit  faire  exception 
jiour  ceux  qui  ont  un  mandat  politique  ; un  conseiller  général  ou 
un  conseiller  d’arrondissement  peuvent  être  délégués  des  instituteurs. 
Les  membres  du  Conseil  départemental  qui  remplissent  un  mandat 
politique  doivent  être  exceptés  du  bénéfice  de  l’indemnité,  (Très  bien  ! 
à droite.) 

M.  LE  Président.  — Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  le 
paragraphe  additionnel  à l’article  45  présenté  par  M.  Desmons, 
accepté  parla  commission  et  le  gouvernement?... 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  adopté.  — L’ensemble  de  l’article 
45  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.)  » 

M.  LE  Président.  — «Art. 46.  — Le  Conseil  départemental  se  réunit 
de  droit  au  moins  une  fois  par  trimestre,  le  préfet  pouvant  toujours 
le  convoquer,  selon  les  besoins  du  service. 

» En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  le  Conseil  départemental; 

» Veille  à l’application  des  programmes,  des  méthodes  et  des  rè- 
glements édictés  par  le  Conseil  supérieur; 

» Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établisse- 
ments d’instruction  primaire  ; 
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» Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d’après  le  nombre 
des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint; 

» Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l’inspecteur  d’aca- 
démie, des  comités  cantonaux  et  des  commissions  municipales  sco- 
laires ; 

» Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu’il  juge  utile  d’introduire 
dans  l’enseignement,  sur  les  secours  et  encouragements  à accorder 
aux  écoles  primaires  ; 

^ » Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de  l’inspecteur 
d’académie,  sur  l’état  et  les  besoins  des  écoles  publiques  et  des  écoles 
normales,  et  sur  l’état  des  écoles  privées  ; ce  rapport  et  le  procès- 
verbal  de  cette  discussion  sont  adressés  au  ministre  de  l’instruction 
publique.  » — (Adopté.) 

« Art.  -47.  — La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations. 

« En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépon- 
dérante. 

» Les  Conseils  départementaux  peuvent  appeler  dans  leur  sein  les 
membres  de  l’enseignement  et  toutes  les  autres  personnes  dont 
l’expérience  leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

» Les  personnes  ainsi  appelées  n’ont  pas  voix  délibérative.  » 

(L’article  47  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  48.  — Le  Conseil  départemental  peut  dé- 
léguer au  tiers  de  ses  membres  le  droit  d’entrer  dans  tous  les  éta- 
blissements d’instruction  primaire,  publics  ou  privés,  du  départe- 
ment. » 

M.  Freppel  a demandé  la  pai'ole  pour  proposer  la  suppression  de 
cet  article.  ' 

La  parole  est  à M.  Freppel. 

M.  Freppel.  — Messieurs,  il  me  paraît  impossible  que  vous  adop- 
tiez un  article  ainsi  conçu: 

« Le  Conseil  départemental  peut  déléguer  au  tiers  de  ses  membres 
le  droit  d’entrer  dans  tous  les  établissements  d’enseignement  inimaire, 
publics  ou  piivés,  du  département.  » 

Et  d’abord  vous  avez  dù,  sans  doute,  être  frappés,  comme  moi, 
de  tout  ce  qu’il  y a d’arbitraire  dans  la  désignation  du  chiffre  des 
délégués. 

Pourquoi  le  Conseil  départemental  peut-il  déléguer  au  tiers  de  ses 
membres  le  droit  d’entrer  dans  tous  les  établissements  d’enseigne- 
ment primaire  publics  ou  privés  du  département,  jilutôt  qu’au  quart, 
plutôt  qu’à  la  moitié  ? (Interruptions  à gauche.) 

Y a-t-il  une  idée  rationnelle  dans  ce  qui  me  paraît  une  disposi- 
tion purement  arithmétique  ? c’est  ce  que  la  commission  va  sans 
doute  nous  apprendre  tout  à l’heure. 

M.  Steeg.  — a Numéro  Deus  impare  gaudet  ! » 

M.  Freppel.  — Si  vous  n’avez  pas- d’autre  raison  que  celle-là,  elle 
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me  paraît  pas  bien  forte.  Mais,  alors  même  que  vous  produiriez 
sur  ce  fait  une  explication  satisfaisante,  je  n’en  repousserais  pas 
moins  le  principe  même  énoncé  dans  l’article  48. 

Pourquoi  attribuerez-vous  aux  membres  du  Conseil  départemental 
le  droit  d’entrer  dans  tous  les  établissements  publics  ou  privés  du 
département  ? Évidemment  pour  les  inspecter  ; si  non,  ce  droit 
d’entrée  serait  une  satisfaction  d’amour-propre  purement  platonique, 
et  qui  ne  saurait  devenir  l’objet  d’une  disposition  législative. 

Eh  bien,  je  dis  que  cette  attribution  dénature  complètement  le 
caractère  du  Conseil  départemental,  en  ce  qu’elle  lui  transfère  un 
pouvoir  d’inspection  et  d’administration  qu’il  n’a  pas  et  ne  peut  pas 
avoir.  (Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Veuillez  faire  silence,  messieurs. 

M.  Frei‘i>el.  — Messieurs,  veuillez  bien  vous  rappeler  que  cette  loi 
si  importante  est  soumise  à une  seule  délibération.  En  vérité,  si  vous 
ne  voulez  pas  nous  écouter,  même  pendant  cette  unique  lecture,  il 
est  inutile  de  discuter.  (Très  bien  ! très  bien  ! Parlez  !) 

Vous-même,  monsieur  le  rapporteur,  vous  avez  défini  de  la  sorte, 
et  justement  selon  moi,  le  rôle  et  les  attributions  des  Conseils  de 
l’instruction  publique  : « Tour  à tour  tribunaux  et  conseils  consul- 
tatifs, ces  assemblées  prêtent  le  secours  de  leurs  lumières  aux  ad- 
ministrateurs chargés  du  service  de  l’enseignement  primaire,  en 
même  temps  qu  elles  offrent  un  recours  et  une  garantie  au  personnel 
enseignant.  » 

Ces  assemblées,  disiez-vous,  doivent  prêter  le  secours  de  leurs  lu- 
mièies  aux  administrateurs  chargés  du  service  de  1 enseignement 
piimaiie  oui,  sans  doute,  mais  a la  condition  de  ne  pas  se  substituer 
à eux.  C est  pouitant  là  ce  qui  arri\ei'ait  infailliblement  si  vous 
accordiez  à leurs  membres  le  droit  de  visite  et  d’inspection  dans 
toutes  les  écoles  publiques  et  libres  du  département.  Jamais  il  n’est 
venu  en  idée  au  législateur  de  conférer  de  pareilles  attributions  aux 
membres  du  Conseil  supérieur,  ni  du  Conseil  académique. 

Pourquoi  feriez-vous  une  exception  pour  le  Conseil  départemental? 

ous  arriveriez  tout  simplement  à la  désorganisation  du  service  de 
1 enseignement  primaire  (Interruptions  à gauche.  — Très  bien  ! très 
bien,  a droite),  et  je  puis  dire  d’avance,  sans  crainte  d’être  démenti 
par  M.  le  ministre  ici  présent,  que  l’inspecteur  d’académie  et  les 
mspec  euis  piimaiies  seront  très  peu  satisfaits  de  ces  nouveaux 

lluoTtctZir'"  ' bénévolement.  (Aou^ellc  a„ro- 

moins  grave,  à vous 

Vous  n’avez  pas  oublié  les  divers  éléments  dont  se  compose  le 
pÛblTcs  ?"  ^ instituteurs 

d"nsnêitfon^??m,!^"™2f"f  ’ 'circonscriptions 

a inspection  piimaire.  Si  donc  vous  adoptez  l’article  48,  ces  insti- 
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tuteurs  publics  auront  le  droit  de  visite  et  d’inspection  sur  toutes 
les  écoles  de  leurs  confrères. 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’État  de  l’instruction  publique.  — Mais 
non  î 

M.  Freppel.  — Comment,  non  ! Je  vous  demande  bien  pardon, 
cela  ressort  du  texte  même,  et  j’attends  que  vous  veniez  nous  dé- 
montrer le  contraire. 

Eh  bien,  je  dis  qu’il  y a là  quelque  chose  d’inconvenant,  j’ajou- 
terai même  d’odieux.  Que  l’inspecteur  d’académie,  que  les  inspecteurs 
primaires,  placés  par  leurs  fonctions  au-dessus  du  personnel  de 
l’enseignement  public  et  de  l’enseignement  libre,  visitent,  inspectent 
les  écoles  de  l’une  et  de  l’autre  catégorie  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi,  à la  bonne  heure.  Mais  un  simple  instituteur,  visitant, 
inspectant  les  écoles  de  ses  confrères,  de  ses  rivaux,  de  ses  émules! 
Cela  ne  s’est  jamais  vu  dans  l’enseignement  primaire.  (Très  bien  ! 
très  bien  ! à droite.) 

M Desmons.  — Ce  n’est  pas  à tout  instant,  à toute  heure;  c’est 
comme  délégué  du  Conseil. 

M.  Freppel.  — Vous  avez,  par  exemple,  des  professeurs  de  lycées 
dans  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  Est-ce  que  vous 
admettez  que,  par  cela  seul  qu’ils  sont  membres  de  ce  Conseil,  ils 
ont  le  di'oit  d’entrer  dans  tous  les  lycées  de  France  pour  les  inspecter  ? 

Un  rhembre  à reœtrême  gauche.  — Mais  oui  ! 

M.  Freppel.  — Mais  pas  le  moins  du  monde;  vous  ne  pouvez  pas 
admettre  une  chose  aussi  étrange. 

Voix  à V extrême  gauche.  — Si  ! 

M.  Freppel.  — Puisque  vous  l’admettez,  je  demande  à M.  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  s’il  l’admet  à son  tour.  (Très  bien! 
très  bien  ! à droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  qu’il  en  est  de  même  du  Conseil  dépar- 
temental. 

Vous  ne  pouvez  pas  admettre  un  seul  instant  qu’un  simple  insti- 
tuteur, par  le  fait  seul  qu’il  siège  au  Conseil  départemental,  visite 
et  inspecte  les  écoles  de  ses  confrères  de  l’enseignement  public, 
moins  encore  de  l’enseignement  libre. 

Cela  ne  s’est  jamais  vu  dans  l’Université;  par  un  pareil  manque 
de  justice  et  de  convenance,  vous  soulèveriez  des  réclamations 
dans  tout  le  corps  enseignant.  (Très  bien!  très  bien  ! à droite.) 

Messieurs,  je  n’insisterai  pas  davantage  sur  ces  observations,  tant 
elles  me  paraissent  incontestables.  11  y aurait  même  lieu  de  s’étonner 
que  la  commission  fût  venue  nous  saisir  d’une  pareille  disposition 
législative,  si  l’on  ne  savait,  comme  j’ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire 
à cette  tribune,  avec  quelle  absence  complète  d’esprit  de  suite,  avec 
quelle  hâte  et  quelle  précipitation  a été  rédigé  ce  projet  de  loi.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  à droite.) 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — Messieurs,  si  je  n’avais  pas  eu  déjà  un 
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certain  nombre  d’exemples  de  la  hâte  et  de  la  précipitation  avec 
lesquelles  l’honorable  M.  Freppel  apporte  quelquefois  des  amende- 
ments à cette  tribune,  — et  l’amendement  actuel  en  est  un  nouvel 
exemple,  — je  m’étonnerais  de  cet  amendement  ; car  il  nous  a accusés 
de  deux  choses  : d’avoir  fait  ou  de  vouloir  faire  une  révolution  dans 
le  système  de  l’inspection  des  écoles,  et  ensuite  de  soumettre  l’ensei- 
gnement privé  et  public  à un  régime  véritablement  odieux.  Ce  sont 
ses  expressions. 

Eh  bien,  qu’avons-nous  fait?  Nous  avons  déclaré  que  les  membres 
du  Conseil  départemental  auraient  droit  d’entrer  dans  les  écoles 
publiques  et  privées.  Cette  énormité,  au  dire  de  M.  l’évêque  d’Angers, 
se  trouve  dans  la  loi  de  1850,  qui  lui  est  chère  cependant,  sous  une 
forme  bien  plus  grave  et  bien  plus  dangereuse,  si  danger  il  y a. 

Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  les  membres  du  Conseil  départemental 
qui,  d’après  cette  loi,  entrent  dans  l’école  pour  la  visiter,  ce  sont 
de  simples  délégués  par  eux  désignés,  et  ces  délégués  entrent  dans 
l’école,  non  seulement  pour  la  visiter,  mais  pour  l’inspecter,  que 
ce  soit  une  école  publique  ou  privée. 

M.  Freppel.  — Ces  délégués  ne  sont  pas  des  membres  d’un  corps 
délibérant. 

M.  LE  Rapporteur.  — Eh  hien,  je  vous  demande  s’il  y a une 
différence  méritant  les  épithètes  ([ue  vous  venez  d’entendre,  entre  le 
système  qui  donne  au  membre  du  Conseil  départemental  la  possibi- 
lité d’entrer  dans  les  écoles,  et  un  système  qui  les  autorise  à délé- 
guer qui  ils  veulent  pour  entrer  dans  les  écoles  et  les  inspecter? 

Voilà  pour  ce  qui  est  de  la  révolution  dont  on  a parlé.  Quant  à. 
l’odieux,  quant  à l’indignation  qu’éprouveront  les  instituteurs,  en 
se  voyant  ainsi  inspectés  par  des  membres  du  Conseil  départemental, 
dont  les  uns  seront  tout  à fait  sans  rapport  avec  leur  propre  situa- 
tion prolessionnelle,  et  dont  les  autres  seront  des  personnes  par  eux- 
mêmes  choisies,  je  suis  hien  rassuré.  Car  je  pense  que  lorsqu’ils 
compareront  ce  système  — et  n’ayez  peur,  la  comparaison  est  déjà 
faite  dans  leur  esprit  — avec  le  système  des  arlicles  18  et  44  de  la 
loi  de  1850,  ils  n’hésiteront  pas  à préférer  l’inspection  des  membres 
laïques  du  Conseil  départemental  à l’inspection  du  curé,  qui  entrait 
dans  leurs  écoles  comme  dominateur,  comme  professeur,  comme 
inspecteur  de  tout  ce  qui  touche  à l’instruction  primaire.  (Très  bien! 
très  hien  ! à gauche.) 

M.  Madier  UE  Montjau.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  Freppel.  — Ce  n’est  pas  une  réponse. 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  l’article  48. 

Il  y a une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Bourgeois,  Martin 
dAuray,  Maynard  de  la  Claye,  de  Mun,  Freppel,  de  Bélizal,  de 
Largentaye,  Villiers,  de  Kermenguy,  de  Lanjuinais,  de  La  Bassetière, 
C.  Serph,  Ollivier,  Laroche-Joubert,  de  Kergorlay,  Fauré,  Chevreau, 
A.  Legrand,  etc. 
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Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 


du  scrutin  public  sur  l’article  48  : 

Nombre  des  votants 496 

Majorité  absolue 249 

Pour  l’adoption 407 

Contre 89 

La  Chambre  des  députés  a adopté. 

Nous  passons  au  chapitre  ii  : 

« CHAPITRE  II 


l>es  comités  cantonaux.  » 

Je  donne  lecture  de  l’article  49  : 

« Il  est  institué  dans  chaque  canton  un  comité  de  l’enseignement" 
primaire  composé  comme  suit: 

» L’inspecteur  primaire,  président  ; 

» Quatre  membres  nommés  par  le  préfet; 

» Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus  par  tous 
les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  du  canton; 

» Des  délégués  des  communes  du  canton,  à raison  de  un  par  cinq 
communes,  sans  que  leur  nombre  puisse  être  inférieur  à ceux  nom- 
més par  l’ensemble  des  conseillers  municipaux  du  canton. 

» Les  membres  élus  le  sont  pour  trois  ans  ; ils  sont  rééligibles.  » 

, Je  mets  d’abord  aux  voix  le  paragraphe  1^^,  ainsi  conçu  : 

cc  11  est  institué  dans  chaque  canton  un  comité  de  l’enseignement 
primaire  composé  comme  suit  : » 

(Le  paragraphe  1®"^,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — L’amendement  de  M.  Bourgeois  est  celui  qui 
s’éloigne  le  plus  de  la  rédaction  de  la  commission,  et  d’ailleurs  il 
porte  sur  la  première  partie  de  l’article.  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  : « Le  conseiller  général  et  le  conseiller  d’arrondissement  font 
de  droit  partie  du  comité  cantonal  du  canton.  La  présidence  appar- 
tient au  conseiller  général.  » 

La  parole  est  à M.  Bourgeois. 

M.  Bourgeois.  — Messieurs,  en  montant  à la  tribune,  j’éprouve 
un  double  sentiment  : d’abord,  un  étonnement  profond,  et  ensuite 
un  véritable  regret;  l’étonnement  est  très  légitimé;  car  je  suis  très 
profondément  étonné,  je  l’avoue  : si  quelqu’un  devait  être  ici  à la 
tribune,  ce  n’est  pas  moi,  mais  l’honorable  M.  Paul  Bert.  (Très  bien! 
très  bien  I à droite.) 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  accepte  la  première  partie 
de  votre  amendement;  mais  elle  repousse  la  seconde  relative  à la  pré- 
sidence attribuée  au  conseiller  général. 
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M.  Bourgeois.  — Acceptez  ramendement  tout  entier,  vous  me  dis- 
penserez de  prendre  la  parole. ... 

Si  vous  repoussez  la  seconde  partie,  permettez-moi  de  vous  dire 
qu’il  y a malentendu;  autrement,  ce  serait  un  manque  de  logique, 
ce  que  je  ne  puis  pas  supposer,  car  l’acceptation  de  la  première  par- 
tie de  ma  proposition  entraîne  l’adoption  de  la  seconde. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  ne  vous  rappelez  pas  bien  le  texte  de 
votre  amendement. 

M.  Bourgeois.  — Vous  avez  raison,  mon  cher  collègue,  je  faisais 
confusion,  mais  j’esjière  que  vous  allez  avoir  tort  à votre  tour.  Oui, 
j’y  compte  d’autant  plus  que  j’ai  eu  l’honneur  et  le  plaisir  de  vous 
avoir  pour  allié  en  1870  et  en  1881  et  que  nous  avons  été  tous  les 
deux  à tenir  cet  amendement  sur  les  fonts  du  baptême  (On  rit),  et 
en  ce  moment,  en  vous  retirant  de  l’association,  vous  voulez,  je  le 
crains,  lui  donner  les  derniers  sacrements . 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  acceptons,  je  le  répète,  la  première 
partie  de  votre  amendement. 

M.  Bourgeois.  — En  1879,  J’ai  fait  une  proposition,  .l’ai  demandé 
que  les  conseillers  généraux  et  les  conseillers  d’arrondissement  fis- 
sent de  droit  partie  des  délégations  cantonales.  M.  Paul  Bert  a accepté 
mon  amendement,  je  ne  dirai  pas  avec  enthousiasme,  mais  avec 
beaucoup  de  logique,  car  il  a compris  qu’on  ne  pouvait  pas  infliger 
au  suffrage  universel  cette  humiliation  de  tenir  à l’écart  ses  délégués, 
ses  mandataires,  et  de  nommer,  pour  inspecter  les  écoles,  des  hom- 
mes sans  mandat  et  quelquefois  sans  instruction;  je  vais  tout  à 
l’heure,  si  vous  le  voulez  bien,  vous  en  fournir  les  pi’euves. 

Oui,  il  me  serait  facile,  en  ouvrant  mon  dossier,  de  vous  montrer 
à quels  résultats  déplorables,  à quels  accrocs  infligés  à la  gram- 
maire, à quelle  entorse  donnée  à la  syntaxe  ainsi  qu’à  la  logique 
môme  on  arrive  lorsqu’on  veut  oublier  notre  commune  origine;  car, 
je  le  reconnais  et  je  me  place  volontiers  sur  ce  terrain,  nous  éma- 
nons du  sutfrage  universel,  il  est  notre  maître  et  nous  en  sommes 
les  serviteurs  à gauche  comme  à droite,  et  c’est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  j’ai  demandé,  en  1879,  que  cette  satisfaction  lui  fût  don- 
née. Moi,  conséquent  avec  mes  doctrines,  avec  mes  principes,  avec 
mes  actes,  je  n’ai  pas  oublié  cette  proposition;  mais  M.  Paul  Bert 
lavait,  lui  aussi,  tellement  bien  acceptée,  en  1881,  que  dans  son 
rapport  il  a déclaré  qu’il  était  impossible,  si  on  ne  voulait  pas  faire 
injure  au  suflrage  universel,  de  ne  pas  l’accepter.  Or,  dans  le  rap- 
port actuel,  comme  ma  proposition  est  repoussée,  j’ai  le  droit  de 
dire  que  je  suis  monté  à la  tribune  avec  un  double  sentiment,  d’éton- 
nement d’abord  et  de  regret  ensuite,  car  M.  Paul  Bert  n’est  pas, 
messieurs,  une  quantité  négligeable,  et  on  est  quelquefois,  je  lie 

dirai  pas  toujours,  heureux  de  l’avoir  pour  allié.  (Très  bien  ! très 
bien  ! à droite.) 

.Je  n insisterai  pas,  puisque  la  commission  accepte  en  partie  mon 
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amendement,  mais  je  crois  que  tous  ceux  qui  ont  au  cœur  des 
sentiments  liberaux,  que  tous  ceux  qui  aiment  Tinstruction  et  se 
préoccupent  des  questions  de  morale,  de  religion  et  d’éducation, 
adopteront  certainement  mon  amendement  tout  entier. 

Je  ne  développerai  donc  point  la  première  partie,  qui  est  acceptée 
par  tout  le  monde. 

Du  moment  que  vous  voulez  bien  m’accorder  qu’une  place  doit 
être  faite  dans  le  comité  cantonal  à l’élu  du  peuple,  à celui  qui  a 
réuni  la  majorité  des  suffrages  dans  son  canton  et  qui  peut  se  dire 
le  vrai  représentant  de  la  famille,  à celui  qui  a un  double  devoir  à 
remplir  ; protéger  l’instruction  au  point  de  vue  de  la  science  et  au 
point  de  vue  de  la  morale...  (Interruptions  à gauche.) 

Eh  bien,  nous,  nous  avons,  messieurs,  le  droit  d’être  très  éner- 
giques sur  ce  point,  de  nous  préoccuper  d’une  chose  qui,  bien  que 
peu  en  faveur  ici,  doit  être  respectée  : v le  droit  des  pères  de  famille». 
Lorsque  nous  osons  encore  ijarfois  parler  ici  de  ces  droits  sacrés  des 
pères  de  famille,  nous  sommes,  hélas  I souvent  accueillis  par  des  rires, 
pour  ne  pas  dire  par  des  ricanements...  Non,  je  n’emploierai  pas 
ce  dernier  mot,  car  je  ne  crois  pas  que  mes  collègues  puissent  se 
permeJlre  des  manifestations  pareilles...  (Rires  à droite),  mais  je 
me  permettrai,  moi,  de  demander  à certains  de  nos  collègues  de  se 
souvenir...  M.  Paul  Berl,  notamment,  est  venu,  pour  la  cinq-cen- 
tième fois  peut-être,  rééditer  à cette  tribune  l’histoire  du  petit  Mor- 
tara,  de  ce  pauvre  père  de  famille  qu’on  violentait,  qu’on  persécu- 
tait en  lui  arrachant  le  malheureux  petit  Mortara. 

Eh  bien,  voici  un  document  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  lire,  il  n’est  pas  bien  long  ; l’auteur  n’est  pas  membre  de 
cette  Chambre,  c’est  vrai,  mais  il  est  l’ami  de  plusieurs  de  nos 
collègues  de  la  gauche  ; c’est  un  conseiller  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  un  républicain  énei'gique  celui-là,  ayant  des  principes,  un 
anticlérical,  c’est  vrai,  mais  un  libéral  obstiné.  (Très  bien!  à droite.) 

Bien  que  M.  Paul  Bert  ait  déclaré  que  l’heure  des  principes,  de 
l’application  des  principes  ne  soit  pas  encore  venue,  veuillez  écouter 
les  paroles  suivantes  : 

« Comme  les  principes  faux  entraînent  nécessairement  des  consé- 
quences nuisibles,  voilà  que  nous  sommes  pris  d’un  profond  dédain 
pour  les  droits  du  père  de  famille,  considérés  aujourd’hui  comme 
argument  clérical,  après  avoir  été,  à d’autres  époques,  et  notamment 
au  temps  de  l’affaire  Mortara,  le  palladium  de  toutes  les  libertés. 
On  a même  inventé,  ou  du  moins  remis  en  honneur  pour  la 
circonstance  la  fameuse  théorie  de  l’oppression  de  l’enfant  par  la 
famille  et  de  l’État  libérateur  venant,  par  ses  inspecteurs,  appointés 
naturellement,  délivrer  ces  nouvelles  victimes  des  griffes  maternelles. 

» Proudhon,  dans  un  moment  où  il  se  sentait,  à juste  titre,  me- 
nacé parle  clergé,  écrivait  un  jour;  «Si  un  prêtre  osait  entrer  chez 
» moi  pour  mettre  la  main  sur  mon  enfant,  je  tuerais  le  prêtre  ! » 
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Messieurs,  c’est  un  républicain,  c’est  Proudhon  qui  parle  de  tuer, 
ce  n’est  pas  moi. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  en  avez  pourtant  le  droit,  comme  moi, 
mon  cher  confrère.  (On  rit.) 

M.  Bourgeois.  — M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  sait  bien 
que  je  n’ai  pas  de  dynamite  à ma  disposition. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Vous  parlez  de  dyna- 
mite I 

M.  Bourgeois.  — Vous  savez  très  bien  que  je  ne  nourris  pas  de 
projets  incendiaires  ou  meurtriers  à l’égard  de  mes  collègues... 
(On  rit)  et  que  je  ne  poursuivi'ai  pas  l’accomplissement  de  la  maxime 
de  Proudhon. 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’Etat  de  L’iNSTRUCTiON  publique.  — Vous 
êtes  trop  bourgeois  pour  cela.  (On  rit.) 

M.  Bourgeois.  — Et  personnellement  cela  ne  vous  déplaît  pas  trop, 
n’est-ce  pas?  (Nouveaux  rires.) 

Proudhon  dit  que  le  père  de  famille  aurait  le  droit  de  tuer  celui 
qui  viendrait  prendre  son  enfant.  Je  dis  qu’il  n’est  pas  dans  mon 
tempérament  de  pousser  ainsi  les  choses  à l’extrême.  La  personne 
qui  a écrit  la  citation  que  je  vous  fais  est  M.  Sémerie,  très  connu 
à Paris  comme  l'épublicain  convaincu  et  honnête  radical. 

11  a écrit  une  brochure  très  intéressante  et  que  je  vous  recom- 
mande. 

M.  Roque  (de  Fillol).  — C’est  un  positiviste  ! 

M.  Bourgeois.  — Je  ne  le  conteste  nullement.  11  défend,  comme 
vous  le  faisiez  autrefois,  messieurs,  les  droits  du  père  de  famille  ; 
mais  aujourd'hui  que  vous  êtes  au  pouvoir,  ces  droits  du  père  de 
famille  ne  sont  plus  bons  qu’à  envoyer  avec  les  guitares  que  vous 
savez.  (Très  hien  ! très  bien!  à droite.) 

LE  Rapporteur.  — Si  vous  parlez  ainsi  quand  nous  sommes 
d’accord,  comment  parleriez-vous  si  nous  ne  l’étions  pas  ? 

M.  Bourgeois.  — Enchanté,  mon  cher  collègue,  d'être  une  fois 
au  moins  d’accord  avec  vous  sur  un  point.  Je  voudrais  être  d’accord 
sur  tous.  C’est  pour  cela  que  je  continue. 

Le  docteur  Sémerie  poursuit  ainsi  : 

cc  Eh  bien,  aujourd’hui,  si  le  père  catholique  tuait,  dans  les  mê- 
mes circonstances,  le  prêtre  de  l’athéisme,  j’applaudirais  encore  ! 

^ » En  principe,  comme  en  fait,  l’enfant  est  d’abord  à sa  famille,  et 
c’est  seulement  à travers  elle  que  l’Etat  doit  influer  sur  lui...  Toute 
intervention  directe  est  ridicule  et  antisociale.  » (Très  bien  ! très 
bien  I à droite.) 

Voilà  ce  qu’a  dit  M.  Sémerie,  et  ce  que  vous  disiez  tous  avec  lui. 
Pour  moi,  je  parle  en  1884  comme  en  1881  : je  parlais  en  1882 
comme  en  1879,  et  en  1879  comme  je  parle  aujourd’hui. 

J entends  que  1 enfant  soit  à sa  famille,  que  vous  ne  touchiez  à 
1 enfant  que  par  sa  famille... 
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M.  Maynard  de  La  Glaye.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.Boürgeois.  — ...  et  c’est  parce  que  le  conseiller  général  est,  avant 
tout,  le  représentant  autorisé,  légal  de  la  famille  que,  me  plaçant 
sur  le  terrain  solide  du  suffrage  universel  et  de  la  volonté  natio- 
nale, je  veux  que  cette  volonté  soit  respectée  et  que  non  seulement 
son  représentant  ait  sa  place  dans  le  comité  cantonal,  mais  qu’il  en 
ait  encore  la  présidence. 

A qui  donc  la  donnerez-vous,  cette  présidence,  si  vous  écartez  l’élu 
du  peuple,  le  conseiller  général.  A l’inspecteur  primaire  ? Mais,  s’il 
y avait  un  député  dans  le  comité  cantonal,  un  ministre,  un  sénateur, 
vous  ne  voudriez  pas  fausser  à ce  point  le  principe  qui  consiste  à 
respecter  l'émanation  du  suffrage  universel,  à honorer  ses  représen- 
tants ? (Très  bien  ! à droite.) 

Eli  bien,  le  conseiller  général  n’a  pas  besoin  d’être  doublé  d’un 
député  pour  avoir  droit  à la  présidence.  (Très  bien!  très  bien!  à di'oite,) 

Au  nom  de  la  dignité  du  suffrage  universel,  du  respect  qui  lui 
est  dù,  non  seulement  je  demande  que  vous  m’accordiez  cette  satis- 
faction partielle,  mais  j’espère  que  vous  ne  vous  arrêterez  pas  dans 
cette  voie  de  libéralisme,  et  qu’ après  avoir  décidé  que  le  conseiller 
général  fera  de  droit  partie  du  comité  cantonal,  vous  consacre- 
rez le  principe,  vous  ferez  au  conseiller  général  l’honneur  de  le  pla- 
cer dans  une  position  qui  ne  sera  pas  inférieure  à ce  qui  est  dû  à 
l’élu  du  suffrage  universel,  à un  simple  maire  de  village.  (Applau- 
dissements à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  commission  accepte  la  présence  et  du  con- 
seiller général  et  du  conseiller  d’arrondissement  ; elle  donne  même 
la  vice-présidence  au  conseiller  général  ; par  conséquent,  je  n’ai  plus 
à consulter  la  Chambre  que  sur  la  prise  en  considération  de  cette 
partie  de  l’amendement  de  M.  Bourgeois  ; 

« La  présidence  appartiendra  au  conseiller  général.  » 

M.  Jules  Steeg.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  Steeg.  — La  commission  a accepté  cette  partie  de 
l’amendement  qui  consiste  à faire  siéger  de  droit  dans  le  comité 
cantonal  le  conseiller  général  et  le  conseiller  d’arrondissement  du 
canton. 

M.  LE  Rapporteur.  — « Le  » ou  « les  » conseillers  d arrondisse- 
ment. 

M.  Jules  Steeg.  — Oui,  quand  il  y aura  plusieurs  conseillers  d’ar- 
rondissement pour  un  même  canton,  les  conseillers  feront  partie  du 
comité  cantonal. 

Mais  nous  maintenons  la  présidence  du  comité  cantonal  à 1 inspec- 
teur primaire.  (Très  bien  ! très  bien  ! au  centre.) 

Ce  n’est  pas  un  conseil  politique,  c est  un  conseil  d’éducation,  un 
conseil  pédagogique,  un  conseil  scolaire  que  nous  constituons.  A- ce 
titre,  nous  maintenons  la  présidence  à l’inspecteur  primaire.  Mais, 
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comme  il  y a plusieurs  cantons  dans  sa  circonscription,  nous  avons 
pensé  qu’en  l’absence  de  l’inspecteur  primaire  qui  peut  êti’e  occupé 
ou  retenu  dans  quelque  autre  canton,  il  était  juste,  il  était  convena- 
ble de  donner  la  présidence  au  conseiller  général.  (Dénégations  et 
interruptions  à droite.) 

M.  Bergerot.  — Un  conseiller  général  ne  peut  pas  être  présidé 
par  un  inspecteur  primaire.  (Bruit.) 

M.  Lenient.  — Pourquoi  ? 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Voüà  Comment  on  respecte  le  suf- 
frage universel  ! 

M.  Jules  Steeg.  — Je  répète  que,  en  l’absence  de  l’inspecteur  pri- 
maire, président  du  comité  cantonal,  nous  vous  proposons  de  laisser 
présider  le  conseiller  général  ; autrement  dit,  de  donner  la  vice- 
présidence  en  tout  temps  et  la  présidence  éventuelle  au  conseiller 
général  du  canton.  (Réclamations  à droite.) 

M,  Paul  de  Cassagnac.  — Faites  présider  la  commission  par  un 
garde-champêtre,  alors  ! 

M.  Jolibois.  — Ou  ne  la  faites  pas  présider  du  tout  ! Il  n’est  pas 
convenable  de  donner  la  présidence  à l’inspecteur  quand  il  y a un 
conseiller  général  j^armi  les  membres  du  comité. 

M.  Jules  Steeg.  — En  quoi  n’est-il  pas  convenable  que  l’inspec- 
teur primaire  préside?  Est-ce  qu’il  en  est  incapable? 

x\I.  Jolibois.  — Je  répète  qu’il  n’est  pas  convenable  qu’un  conseil- 
ler général,  élu  par  le  suffrage  universel,  soit  sous  les  ordres  d’un 
inspecteur  primaire. 

M.  Jules  Steeg.  — 11  ne  s’agit  jias  d’ordres,  il  n’y  a pas  de  com- 
mandement. C’est  un  conseil  scolaire,  et  le  président  naturel  de  ce 
conseil  scolaire  c’est  l’inspecteur  primaire. 

A droite.  — Non  ! non  ! 

M.  Jules  Steeg.  — Nous  proposons  à la  Chambre  de  maintenir  la 
rédaction  de  la  commission.  La  présidence  reste,  à l’inspecteur  pri- 
maire; mais  le  conseiller  général  aura  la  vice-présidence.  (I£occlama— 
tions  diverses.) 

Ln  membre  à droite.  — Et  s’il  y a un  député  dans  le  comité?... 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Bourgeois. 

M.  Bourgeois.  — Messieurs,  je  ne  croyais  pas  avoir  besoin  de 
remonter  de  nouveau  à la  tribune  pour  défendre  cette  deuxième 
partie  de  mon  amendement.  Après  avoir  donné  au  suffrage  universel 
cette  satisfaction  de  faire  entrer  un  conseiller  général  dans  le 
cornité,  il  est  impossible  de  lésiner  dans  l’espèce.  (Très  bien!  à 

CV7  (jo  ZC  » J 

Un  membre  a gauche.  — Quelles  sont  vos  raisons? 

M.  Bourgeois.  ~ Comment!  on  me  demande  quelles  sont  mes 
raisons  Je  vais  vous  en  donner  une  qui  est  péremptoire,  et  c’est 
vous  qui  me  la  fournissez. 

Voici  ce  que  je  lis  à l’article  53; 


DISCUSSION  UES  AUTICLES. 


ARTICLE  49 


705 


« La  commission  municipale  scolaire  instituée  par  l’article  5 de  la 
loi  du  28  mars  1882  est  composée  du  maire  président...  » (Ah!  ah! 
très  bien!  à droite.) 

Comment  ! vous  nommez  le  maire  président  de  la  commis- 
sion scolaire;  le  maire,  qui,  sans  doute,  est,  lui  aussi,  l’émanation 
du  suffrage  universel,  mais  qui  est  placé,  par  ses  attributions, 
par  le  nombre  de  ses  électeurs,  sur  un  terrain  plus  restreint,  puis- 
qu’il n’est  nommé  que  par  une  commune,  tandis  que  le  conseiller 
général  est  nommé  par  un  canton,  et  vous  contestez  la  présidence 
à ce  dernier!  (Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Permettez-moi  encore  une  autre  objection.  L’inspecteur  primaire 
— je  ne  les  attaque  pas  ; mais,  enfin,  vous  le  savez  comme  moi, 
pour  les  inspecteurs  primaires,  il  y a un  roulement  dans  le  service, 
ne  fùt-ce  que  pour  donner  à l’inspecteur  primaire  de  l’avancement 
ou  pour  obtenir  son  changement  ; — l’inspecteur  n’est  pas  à poste 
fixe;  il  n’est  pas  nommé  pour  six  ans,  comme  le  conseiller  général; 
il  peut  être  ici  aujourd’hui  et  n’y  plus  être  demain.  Dans  ces  con- 
ditions, lui  est-il  possible  de  suivre  des  affaires  étudiées,  instruites, 
comme  la  construction  d’une  école,  par  exemple,  l’aménagement, 
les  modifications  qui  peuvent  être  introduites  dans  le  service  inté- 
rieur ou  dans  le  plan  des  écoles?  Gela  est  absolument  impossible. 

M.  Maynard  de  La  Claye.  — Voilà  un  bon  argument! 

M.  Bourgeois.  — Le  conseiller  général  a le  droit  et  le  devoir, 
quand  il  siège  au  Conseil  général,  de  se  prononcer  sur  ces  diverses 
questions. 

Il  y a des  cas  où  il  vote,  au  moins  en  partie,  le  traitement  de 
l’inspecteur  primaire;  il  est  appelé  à lui  voter  des  gratifications, 
tout  au  moins  quand  il  en  mérite. 

Alors,  il  volera  le  traitement  de  l’inspecteur  primaire  au  Conseil 
général,  et  il  sera  présidé  par  l’inspecteur  primaire  ! 

Messieurs,  au  nom  de  la  dignité  du  Conseil  général,  je  vous  prie 
d’adopter  mon  amendement  en  entier. 

Le  vote  de  la  première  partie  implique  logiquement,  forcément  le 
vote  de  la  seconde.  (Très  bien  ! très  bien!  à droite.) 

M.  LE  Président.  — M.  Remoiville  me  fait  remarquer  qu’il  m’a 
remis  un  amendement  encore  manuscrit  qui  s’éloigne  plus  encore 
que  celui  de  M.  Bourgeois  de  la  rédaction  de  la  commission  ; eu 
effet,  M.  Remoiville  propose  de  rédiger  ainsi  l’article  49  : 

« 11  est  institué  dans  chaque  canton  un  comité  de  l’enseignement 
primaire  composé  comme  suit  : 

» L’inspecteur  primaire; 

» Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

» Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus  par 
tous  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  du  canton, 
mais  ne  pouvant  prendre  part  à la  visite  des  écoles.  » 

M.  Rémoi VILLE.  — J’ai  eu  l’honneur,  messieurs,  de  déposer,  il  y 
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a déjà  cinq  mois,  un  amendement  que  j’ai  rectifié  «aujourd'hui.  Cet 
amendement  difière  du  projet  de  la  commission  en  plusieurs  points 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  indiquer. 

Tout  d’abord,  en  conservant  l’inspecteur  primaire  dans  la  déléga- 
tion, je  ne  lui  donne  pas  la  présidence.  Le  premier  projet  présenté  par 
la  commission  indiquait  deux  membres  désignés  par  le  préfet;  un 
nouveau  projet,  présenté  depuis  le  dépôt  de  mon  amendement,  en  pro- 
pose quatre.  Je  maintiens  le  chiffre  de  deux,  je  conserve  les  instituteurs 
et  les  institutrices  proposés  par  le  projet,  mais  j’ajoute  que  ces  insti- 
tuteurs et  ces  institulrices  ne  pourront  pas  inspecter  les  écoles  de 
leurs  collègues.  (Très  bien!  très  bien!) 

Enfin,  je  donne  aü  comité  le  droit  d’élire  son  bureau,  comme  cela 
se  pratique  aujourd’hui.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  propose  d’augmenter  le  nombre  des  délégués  élus  en  les  por- 
tant à un  par  deux  communes,  au  lieu  de  cinq  communes  proposées 
par  la  commission. 

La  commission  a omis  de  régler  les  formes  de  l’élection;  je  pro- 
pose de  renvoyer  à l'article  43,  qui  règle  les  formes  de  l’élection  des 
membres  du  Conseil  départemental,  et  d’appliquer  ces  formes  au 
comité  cantonal. 

Je  crois,  messieurs,  qu’il  faut  toujours  laisser  aux  corps  consti- 
tués le  droit  de  nommer  leur  bureau.  Je  ne  comprends  pas  qu’on 
institue  des  présidents  nés,  des  vice- présidents  nés.  Je  comprends 
qu’une  réunion  d’hommes  ayant  un  but  déterminé  compose  son  bu- 
reau, et  le  compose  selon  ses  préférences  j ustitiées par  les  aptitudes 
des  personnes  de  son  choix  et  selon  les  tendances  que  la  délégation 
cantonale  peut  avoir. 

Quant  à l’inspecteur  primaire,  je  me  demande  comment  il  est 
possible  de  lui  donner  la  présidence  d’une  délégation  cantonale, 
quand  il  est  de  notoriété  publique  que  les  inspecteurs  primaires 
sont  absolument  insuttisants,  qu’ils  ne  peuvent  mênie  pas  remplir 
les  fonctions  que  la  loi  leur  confie,  malgré  leur  zèle  et  leur  bonne 
volonté. 

Je  sais  par  expérienee  que  l’inspecteur  primaire  peut  à peine  suf- 
fire aux  obligations  que  lui  imposent  ses  fonctions.  J’ai  été  longtemps 
président  de  délégation  cantonale;  j’ai  eu  des  relations  avec  deux 
inspecteurs  primaires  très  dévoués,  toujours  disposés  à saciifier  plu- 
tôt qu  à ménager  leur  temps;  eh  bien  1 ils  n’ont  jamais  pu  arriver 
à assister  aux  séances  de  la  délégation  cantonale.  Je  les  convoquais 
chaque  fois,  et,  trois  (ois  sur  quatre,  je  recevais  une  lettre  des  plus 
gracieuses  me  disant  que  les  devoirs  de  leurs  fonctions  les  privaient 
d assister  à la  réunion  do  la  délégation.  Je  répète  qu’ils  ne  pouvaient 
jamais  y assisler,  sauf  une  seule  fois  par  an,  quand  il  s'agissait  do 
régulariser  les  dernières  mesures  prises  par  la  délégation  ou  d’attri- 
buer les  récompenses. 

,Ët  vous  voulez  donner  la  présîébénce  à nn  inspecteur  prinjaire  q,ui 
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iie  peut  pas  suffire  à ses  travaux;  qui,  euiuine  celui  que  je  citais 
tout  à Flieuie,  a 200  écoles  à inspecter  chaque  année,  des  rapports 
à faire,  des  relations  avec  radniinistration  académique  ! Vous  venez 
d’augmenter  encore  ses  fonctions  en  le  déléguant  comme  membre 
du  Conseil  départemental,  et  vous  voulez  que  cet  inspecteur  pri- 
maire puisse  présider!  Mais  ce  n’est  ni  sérieux  ni  possible;  il  sera 
chaque  fois  suppléé  par  une  lettre  d’excuses  invoquant  les  meilleurs 
motifs. 

Le  projet  de  la  commission  n'civait  même  pas  prévu  un  vice- 
président  ! 

On  vous  propose  aujourd’hui,  ce  qui  n'était  pas  dans  le  projet,  de 
faire  des  membres  nés  du  conseiller  général  et  du  conseiller  d’ar- 
rondissement. 

Je  ne  suis  j)as  pour  le  cumul  des  fonctions  ; je  crois  qu’accepter 
trop  de  fonctions,  c’est  s’exposer  à n’en  remplir  aucune  ou  à les 
mal  remplir;  j’ai  donné  l’exemple  en  donnant  ma  démission  de 
toutes,  les  fonctions  que  je  remplissais  lorsque  j’ai  été  nommé  député. 
(Très  bien  l)  Je  trouve  qu’il  est  plus  simple  et  raisonnable,  la  délé- 
gation cantonale  étant  composée  comme  le  propose  la  commission, 
de  laisser  à cette  délégation  le  soin  de  nommer  son  bureau,  qui 
serait  composé  d’un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 
C’est  ce  qui  se  fait  d’ailleurs  aujourd’hui,  et  personne  ne  s’est  plaint 
de  l’organisation  de  la  délégation  sous  cette  forme.  Et  alors  qu’au- 
cune plainte  ne  s’est  élevée,  vous  allez  modifier  cette  organisation, 
et  placer  à la  tôle  du  conseil  cantonal  une  personne  qui  n’a  pas  le 
temps  de  remplir  les  fonctions  dont  elle  est  déjà  chargée  ! 

Je  crois  qu’on  peut  concilier  le  texte  de  la  commi  sion  et  l’amen- 
dement de  l’honorable  M.  Bourgeois.  11  n’y  a pour  cela  qu’une  chose 
à faire  : le  cou'eil  étant  composé,  c’est  de  lui  abandonner  la  nomi- 
nation de  son  bureau.  J’insiste  sur  cette  partie  de  mon  amendement 
et  me  réserve  de  développer  les  autres. 

M.  Bouugeois.  — Je  demande  la  parole  pour  combatti’e  l’amende- 
ment. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Bousquet,  au  nom  de  la 
commission. 

M.  Bousquet.  — Messieurs,  l’honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  aura,  je  l’espère,  satisfaction.  La  commission  pense,  eu 
effet,  qu’il  y a une  partie  de  son  amendement  qu’elle  doit  s’approprier 
et  faire  passer  dans  l’article  dont  elle  vous  propose  l’adoption.  11  lui 
a cependant  semblé  difficile  de  l’admettre  dans  son  intégralité.  Elle 
n’a  pas  pensé  qu’il  fut  possible  de  confier  la  présidence  à un  antre 
membre  que  l’inspecteur  primaire.  (Réclamations  à droite.) 

A droite.  — Pourquoi  cela? 

M.  Bousquet.  — Lu  commission  dont  U s’agit  amn  daractère  exclu- 
sivement scolaire. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  — Politique  f 
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M lîOL’souET.  — Nous  avons  en  conséquence  pensé  que  le  président 
.10  droit  toil  le  fonctionnaire  de  l'instmction  publique,  1 mspecteur 

'"'iumlrquer,,  en  effet,  messieurs,  quelle  situation  pourrait  résulter 
de  la  disposition  contraire.  Dos  instituteurs  places  a ce  titie  sous  la 
d-uection  de  rinspecleur  primaire  pourraient  être  appelés  a présider 
le  conseil  canloLl,  dont  rinspectciir  primaire  serait  un  simple 

membre  ! 

m'  B^^uTo^'^Er.  — Sevrai,  une  situation  qui  se  présente 
très  rarement.  L’inspecteur  primaire,  comme  l’a  dit  l’honorable 
ÎVÎ  Remoiville,  est  appelé  à faire  partie  de  nombreuses  commissions 
cantonales,  il  lui  est  impossible  de  se  rendre  dans  la  plupart  d entre 
elles,  et,  lorsqu’il  ne  sera  plus  présent,  il  est  utile  que  le  conseil  soit 

présidé  par  un  vice-président.  ^ 

Votre  commission  pense  que  le  vice-président  et  le  secrétaire  doivent 
êti'c  élus  par  le  conseil  cantonal.  C’est  à cette  partie  de  1 amendement 
que  la  commission  rallie,  et  par  conséquent  elle  propose  de 
rédiger  l’article  en  laissant  la  présidence  a l’inspecteur  primaire, 
et,  en  cas  d’absence,  au  vice-président  nommé  par  le  comité  lui-meme. 
Le  secrétaire  serait  egalement  élu  par  le  comité  cantonal.  (AJouve- 

M.  Remoivieee.  — Je  suis  heureux  de  voir  que  la  commission 
se  rallie  à la  moitié  de  mon  amendement,  et  je  ne  comprends  pas 
sa  résistance  à l’autre  moitié.  Si  on  adopte  li  proposition  de  la 
commission,  on  élira  un  président  purement  nominal  qui  sera  dans 
l’inpossibilité,  les  trois  quarts  du  temps,  d accomplir  ses  fonctions, 
ainsi  que  je  viens  de  le  démontrer.  Alors,  ce  sera  le  vice-president 
qui  sera  le  véritable  président  par  une  voie  détournée.  Il  est  bien 
plus  simple,  il  est  même  logique,  puisqu’on  se  rallie  à la  première 
partie  de  mon  amendement,  de  dire  que  le  bureau  sera  composé 
par  la  délégation  elle-même,  qui  choisira  dans  son  sein  les  hommes 
les  plus  aptes  à la  présider.  Je  crois  que  cette  proposition  est  très 
raisonnable,  et  je  demande  à la  Chambre  de  l’accepter,  me  réservant 
de  développer  ensuite  les  autres  parties  de  mon  amendement. 

M.  LE  Président.  — Si  la  commission  a une  nouvelle  rédaction 
à proposer,  il  vaudrait  mieux  qu’elle  demandât  que  les  amendements 
lui  soient  renvoyés.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  LE  RArpoRTEUK.  — 11  faut  d’abord  que  le  sentiment  de  la  Chambre 
se  manifeste. 

M.  Bourgeois.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — M.  Bourgeois  a la  parole.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Bourgeois.  — Messieurs,  je  n’ai  que  deux  réflexions  très  courtes 
à faire.  Je  suis  confus  d’abuser  de  la  tribune. 

A droite.  — Non  ! non  ! parlez  ! 
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M.  Bourgeois.  — Si  vous  voulez  entrer  dans  la  voie  de  l’élection, 
indiquée  par  M.  Remoiville,  il  faut  être  logique;  il  faut  aller  jus- 
qu’au bout:  pourquoi  ne  pas  laisser  élire  également  le  bureau  du 
Conseil  départemental  ? 

Dans  le  Conseil  départemental,  messieurs,  vous  désignez  d’avance 
le  président  ; soyez  logiques,  et  décidez,  si  vous  acceptez  l’amende- 
ment de  M.  Remoiville,  que  dans  le  Conseil  départemental  les 
membres  présents  nommeront  également  leur  président.  (Très  bien  ! 
à droite.) 

Voyez  à quelles  conséquences  vous  arrivez.  M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique,  je  pense,  est  membre  du  Conseil  général  de 
son  département? 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — J‘ai  cet  honneur. 

M.  Bourgeois.  — J’en  étais  parfaitement  convaincu.  Eh  bien, 
monsieur  le  ministre,  si  vous  assistez  à une  réunion  de  la  commis- 
sion cantonale  et  qu’il  s’agisse  de  nommer  le  président,  il  peut 
arriver  que  vous  soyez  blackboulé  par  un  simple  instituteur  ou  son 
adjoint. 

Phtsieurs  voice  à gauche.  — Quel  mal  y voyez- vous? 

M.  Bourgeois.  — Quel  mal  j’y  vois  ? Messieurs,  je  cherche  un 
mot  qui  marque  bien  ma  pensée;  craignant  d'employer  une  expres- 
sion qui  ne  serait  pas  parlementaire,  je  me  borne  à dire  qu’à  la 
place  de  M.  le  ministre,  je  prendrais  mon  chapeau  et  m’en  irais. 
(Très  bien!  à droite.)  Comment,  vous  donnez  la  présidence  de  la 
commission  scolaire  au  maire,  et  vous  ne  donnez  pas  la  présidence 
de  la  délégation  cantonale  au  conseiller  général  ! 

Tenez,  vous  voulez  admettre  un  système  hybride  qui  ne  se  tient 
pas  debout.  L’inspecteur  primaire  présidera,  si  vous  adoptez  le  système 
de  l’élection;  tous  les  instituteurs  seront  dans  la  main  de  l’inspecteur 
primaire;  ceux  qui  ne  voteront  pas  comme  l’inspecteur  primaire, 
pour  Tinspocteur  primaire,  pourront  s’attendre  à toutes  les  persécu- 
tions. Nous  savons  comment  on  mène  quelquefois  les  instituteurs 
si,  appelés  à voter,  ils  ne  donnent  pas  la  majorité  à l’inspecteur 
ou  à leurs  chefs  hiérarchiques.  Je  les  plains,  ces  pauvres  instituteurs 
condamnés  au  vote  obligatoire  ! je  les  plains  de  tout  mon  cœur.  Ils  sont 
cependant  déjà  assez  malheureux.  (Protestations  au  centre.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Assez  malheureux  par  les  lois  que  vos  amis 
ont  votées  ! 

M.  Bourgeois.  — Assez  malheureux,  trop  malheureux,  vous  répon- 
drai-je avec  plus  de  raison,  par  celles  que  vous  n’avez  pas  voulu 
voter,  en  leur  refusant,  par  exemple,  ces  jours-ci,  l’argent  que  vous 
leur  aviez  promis.  Nous  les  avons  votées,  nous,  ces  lois;  nous  n’avions 
pas  à chercher  les  fonds  ; vous  les  aviez  promis,  ces  fonds,  vous  les 
aviez  annoncés  bruyamment;  si  vous  ne  les  avez  plus,  ce  n’est  pas 
notre  faute,  à nous  ; ce  n’est  pas  nous  qui  tenons,  malheureusement, 
les  cordons  de  la  bourse.  (Très  bien!  à droite.) 
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M.  Arthur  Picard.  — On  les  tiendra,  ces  promesses,  soyez  tran- 
quille. 

M.  PouRGEors.  — Dieu  vous  entende,  mon  cner  collègue  . 

Vous  avez  admis,  messieurs,  que  le  conseiller  général  et  le  conseiller 
d’airondissement  feraient  de  flroit  parlie  des  délégations  cantonales. 
Pourquoi  vous  arrêter  en  chemin?  Vous  avez  voulu  donner  satisfac- 
tion au  suffrage  universel;  la  satislaction,  pour  etre  sérieuse,  doit 
être  complète;  allez  donc  courageusement  jusqu  au  bout  et  donnez 
la  présidence  à celui  qui  seul  doit  logiquement,  honnêtement,  l avoir, 
au  conseiller  général.  Que  redoutez-vous,  messieurs?  Vous  disposez  de 
la  majorité  dans  presque  tous  les  Conseils  généraux.  Qu  est-ce  que 
cela  vous  fait,  au  point  de  vue  politique,  de  nous  accorder  la  légi- 
time satisfaction  que  nous  demandons?  Il’ailleurs  la  politique,  dont 
j’ai  toujours  horreur  dans  l’école,  s’introduira  forcément,  avec  votre 
inspecteur  primaire,  beaucoup  plus  qu’avec  le  conseiller  général. 
(Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Je  demande,  messieurs,  formellement  que  ma  proposition  soit 
soumise  au  vote  de  la  Chambre,  et  je  dépose  une  demande  de  scru- 
tin public.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  - Je  demande  le  renvoi 
à la  commission. 

M.  LE  Président.  — Le  renvoi  est  demandé  par  M.  le  ministre. 

M.  LE  Kapporteur.  — Il  faut  nous  renvo3^er  également  l'article  50. 

M.  LE  Président.  — Les  articles  i9  et  50,  et  les  amendements  qui 
s’y  rapportent,  sont  renvoyés  à la  commission. 

Voix  à droite.  — Nous  demandons  le  renvoi  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion il  deradn. 

M.  LE  Président.  — - On  demande 'que  la  suite  de  la  discussion 
soit  renvoyée  à demain.  (Non!  non!  — Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre... 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discussion  n’est  pas  renvoj-ée 
au  lendemain.) 

M.  LE  Président.  — La  discussion  continue. 

M.  Freppel.  — Nous  demandons  une  suspension  de  séance  pour 
que  la  commission  puisse  délibérer. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  voulez  que  nous  fassions  de  l’improvi- 
sation ? 

/ 

M.  LE  Président.  — M.  Freppel  demande  que  la  séance  soit  sus- 
pendue pour  que  la  commission  délibère  sur  les  amendements  et 
sur  les  articles  qui  lui  ont  été  renvoj'^és. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  séance  continuera.) 

M.  LE  Président.  — Nous  en  sommes  à l’article  51  : 

« Art.  51.  — Le  comité  cantonal  se  réunit  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  mois,  dans  une  des  communes  du  canton. 

» Les  membres  du  comité  cantonal  ont  leur  entrée  dans  les  écoles 
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publiques  et  privées  du  canton;  chaque  école  devra  recevoir  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois  la  visite  de  Tun  d’eux.  » 

M.  Rémotville.  — L’article  51  dit  que  les  membres  du  comité  can- 
tonal ont  leur  entrée  dans  les  écoles  du  canton.  Oi%  j’ai  demandé 
par  un  amendement  que  l’instituteur  et  l’institutrice  que  vous  faites 
enti’er  dans  la  délégation  cantonale  ne  soient  pas  chargés  de  l’inspec- 
tion des  écoles.  Comme  cet  amendement  est  renv^oyé  à la  commission, 
l’article  51  doit  avoir  le  même  sort. 

M.  LE  Rapporteur.  — En  effet,  le  renvoi  est  nécessaire. 

M.  LE  Président.  — L’article  51  est  renvoyé  à la  commission. 

Je  donne  lecture  de  l’article  5^  : 

« Art.  52.  — Le  comité  cantonal  est  appelé  à donner  son  avis  : 

» Sur  le  nombre  des  écoles  communales  à ouvrir  et  sur  l’établis- 
sement des  écoles  de  hameau  ; ' 

» Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l’entretien  d’une 
seule  école; 

» Sur  l’établissement  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles 
maternelles  dans  les  communes  où  il  n’est  pas  obligatoire; 

» Sur  les  autorisations  relatives  <à  l’établissement  des  écoles  mixtes 
quant  au  sexe; 

» Sur  l'organisation  des  cours  d’adultes; 

» Sur  la  fixation  de  l’heure  et  de  la  durée  des  classes,  de  répo(£ue 
et  de  la  durée  des  vacances  ; 

y>  Sur  les  améliorations  (£u’il  juge  utile  d’introduire  dans  les  écoles 
primaires  publiques  du  canton  ; 

» Sur  l’annexion  de  pensionnats  aux  écoles  caminunales; 

» Sur  les  encouragements  et  récompenses  à déceimer  aux  institu- 
teurs et  institutrices  publics  et  privés. 

» 11  rédige,  tous  les  ans,  sur  l’état  des  écoles  et  de  l’instruction 
primaire  dans  le  canton,  un  rapport  qu’il  adresse  au  Conseil  dépar- 
temenlal.  » 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  l’article  52? 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  y a quelques  mots  à supprimer  dans  c 
paragraphe  4,  ce  sont  ceux-ci  : 

« bans  les  communes  où  il  n’est  pas  obligatoire.  » 

M.  Lorois.  — J’allais  en  faire  l’observation,  il  n’y  a plus  d’obli- 
gation. 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — En  effet,  comme  il 
n’y  a plus  d’obligation,  ces  mots  doivent  disparaître  du  texte.  ^ 

M.  LE  Président.  — Personne  ne  demande  la  parole  sur  l’article  52 
ainsi  modifié? 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L’article  .52  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Nous  arrivons  au  chapitre  iii  du  titre  IV  : 


712 


CHAMBRE  SÉANCE  DU  17  MARS  1884 


« CHAPITRE  III 

» eoiiiiiiissions  scolaires. 

» Art.  53.  — La  commission  municipale  scolaire  instituée  par 
l’article  5 de  la  loi  du  28  mars  1882  est  composée  du  maire,  prési- 
dent ; d’un  membre  du  comité  cantonal,  et,  dans  les  communes  com- 
prenant plusieurs  cantons,  d’autant  de  membres  des  divers  comités 
cantonaux  qu’il  y a de  cantons,  désignés  par  l’inspecteur  d’académie; 
de  membres  désignés  jjar  le  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au 
plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

» Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  procéder  à la 
nomination  de  ces  membres,  le  préfet  les  désignerait  à son  lieu  et 
place. 

» A Paris  et  à Ljmn,  le  comité  d’arrondissement  établi  jiar  l’article  50 
de  la  présente  loi  remplira  les  fonctions  de  la  commission  scolaire. 

» Les  autres  dispositions  dudit  article  sont  maintenues.  » 

Il  y avait  sur  cet  article  un  amendement  de  MM.  Compayré, 
F.  Dreyfus,  Bacquias,  consistant  à ajouter  à cet  article  les  paragra- 
phes suivants  : 

« L’inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  personnes  responsables 
pourront  faire  appel  des  décisions  des  commissions  scolaires  muni- 
cipales. 

» Cet  appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  cinq  jours  par 
simple  lettre  adressée  au  préfet. 

» Il  sera  porté  devant  le  Conseil  départemental  de  l’enseignement 
primaire  statuant  en  dernier  ressort. 

3)  La  commission  scolaire  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois.  » 

M.  LE  Président.  — • MM.  Compayré,  Dreyfus  et  Bacquias  ont  eu 
satisfaction?... 

M.  Compayré.  — Oui,  monsieur  le  président;  nous  retirons  notre 
amendement. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Lorois  sur  l’article  53. 

M.  Lorois.  — Je  voulais  appeler  l’attention  de  la  Chambre  sur 
un  point.  L’article  porte  que  « la  commission  municipale  scolaire  se 
compose...,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  cantons, 
d’autant  de  membres  des  divers  comités  cantonaux  qu’il  y a de  cantons, 
désignés  par  l’inspecteur  d’académie  ». 

Il  résulte  de  là  que  la  commission  paraît  avoir  décidé  que,  dans 
les  communes  composées  de  plusieurs  cantons,  il  y aura  un  comité 
cantona.1  particulier  à chaque  canton,  et  non  un  comité  par  commune. 
Cela  n’était  pas  dit  dans  l’article  précédent,  qui  organise  les  attri- 
butions du  comité  cantonal. 

Cela  prouve  1 inconvénient  qu’il  y a à continuer  la  discussion  sans 
avoir  tranché  les  questions  que  cet  article  et  l’article  49  soulèvent. 
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J’aurais  voulu  faire  remarquer,  lors  de  la  discussion  de  l’article  49, 
que  la  commission  parle  de  l’organisation  de  Paris  et  des  cantons 
composés  de  plusieurs  communes,  mais  qu’elle  n’a  pas  dit  un  mot 
du  cas  où  il  y a plusieurs  cantons  qui  forment  une  seule  commune, 
comme  cela  a lieu  dans  beaucoup  de  villes,  Nantes,  par  exemple. 

J’aurais  voulu  lui  demander  si  elle  entendait  que,  dans  ces  communes- 
là,  il  y eût  un  comité  cantonal  par  canton,  ou  un  seul  pour  toute 
la  commune... 

M.  LE  Rapporteur. — Un  seul  pour  toute  la  commune. 

M.  Lorois.  — Eh  bien,  alors,  cela  n’a  plus  le  moindre  rapport 
avec  ce  que  vous  dites  dans  l’article  53,  que  la  commission  municipale 
scolaire  est  composée  « dans  les  communes  comprenant  plusieurs 
cantons,  d’autant  de  membres  des  divers  comités  cantonaux  qu’il 
y a de  cantons  ». 

Vous  admettez  donc  que,  dans  les  communes  composées  de  plusieurs 
cantons,  il  y aura  plusieurs  comités  cantonaux?  Tandis  que  vous 
avez  dit  tout  à l’heure  que,  dans  les  communes  qui  comprendi'ont 
plusieurs  cantons,  il  n’y  aura  qu’un  comité  qui  comprendra  les 
délégués  de  chaque  canton. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — La  première  partie  de  l’article  53,  messieurs, 
dont  il  vient  d’être  question,  est  la  reproduction  du  paragraphe  2 
de  l’article  5 de  la  loi  du  28  mars  1882,  sauf  la  substitution  des 
mots  « membre  du  comité  cantonal  » aux  mots  « délégué  cantonal  ». 
C’est  la  même  chose,  puisqu’on  a remplacé  la  délégation  cantonale 
par  le  comité  cantonal. 

11  n’y  a donc  qu’une  commission  municipale  scolaire  pour  chaque 
commune.  Mais  il  arrive,  en  effet,  que  certaines  graniles  communes 
sont  composées  de  plusieurs  cantons,  qui  comprennent  une  partie 
de  la^commune  et  des  communes  subalternes.  Dans  ce  cas,  il  y 
aura  autant  de  comités  cantonaux  que  de  cantons.  Mais  l’unité 
communale  sera  régie  par  la  commission  municipale  scolaire,  comme 
elle  l’est  actuellement. 

M.  Lorois.  — Je  comprendrais  les  explications  que  donne  M.  le 
rapporteur  pour  certaines  communes. 

Ainsi,  psur  vous  citer  un  fait  précis,  la  commune  de  Vannes  est 
comxDOsée  de  deux  cantons  : l’un,  composé  uniquement  de  la  com- 
mune de  Vannes,  et  l’autre  des  communes  rurales. 

Mais  celle  de  Nantes  est  composée  de  5 ou  6 cantons,  tous  urbains. 

Si  l’on  s’en  rapporte  aux  déclarations  de  M.  le  rapporteur,  il  n’y 
aura  qu’une  commission  municipale,  et  il  y aura  plusieurs  comités 
cantonaux? 

M.  le  Rapporteur.  — Oui. 

M.  Lorois.  — Alors,  vous  aurez  un  comité  cantonal  pour  chacun 
des  cantons  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — Assurément. 
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M.  Lorois.  — Et  une  seule  commission  scolaire  ? 

M.  LE  Ministre  re  l’instruction  rurlique.  — C’est  ce  qui  existe 
aujourd’hui. 

M.  Lorois.  — Eh  bien,  cela  me  fait  regretter  d’autant  plus  de 
n’avoir  pu  faire  quelques  observations  sur  l’article  49,  car,  selon  moi, 
il  eût  été  préférable  de  faire  un  comité  cantonal  pour  toute  la  com- 
mune, plutôt  que  de  faire  un  comité  cantonal  pour  chaque  quartier 
et  une  commission  scolaire  pour  toute  la  ville. 

Je  ne  vois  pas  quel  avantage  il  peut  y avoir  à ce  qu’il  y ait  des 
comités  cantonaux  délibérant  séparément  pour  chaque  quartier,  et 
au-dessus  une  commission  scolaire  qui  n’est  présidée  ni  par  un 
inspecteur  d’académie,  ni  par  un  conseiller  général,  et  qui  est,  je 
puis  le  dire,  d’ordre  secondaire. 

M.  LE  Rapporteur.  — Elle  n’est  pas  d’ordre  secondaire,  elle  est 
supérieure  sur  certains  points,  parce  qu’elle  a un  maniement  de 
fonds . 

M.  Lorois.  — Enfin,  vous  admettez  un  comité  cantonal  par  chaque 
canton,  lorsque  plusieurs  cantons  sont  réunis  en  une  seule  commune? 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une  idée  heureuse;  et  si  je  l’avais  pu, 
j’aurais  proposé' un  amendement  sur  ce  point  à l’article  49. 

M.  LE  Président.  — Monsieur  le  rapporteur,  je  crois  qu’il  con- 
viendrait de  rédiger  ainsi  le  dernier  paragraphe  de  l’article  53  : 

« Les  autres  dispositions  de  l’article  .5  de  la  loi  du  28  mars  4882 
sont  maintenues.  » 

M.  LE  Rapporteur.  — Parfaitement,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  — Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  l’ar- 
ticle 53? 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L’article  53  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — M.M.  bourgeois,  de  La  Rassetière  et  de  La  Biliais 
proposent  <à  cet  article  une  addition  ainsi  conçue  : 

« Les  membres  des  commissions  scolaires  nommés  par  les  conseils 
municipaux  auront  le  droit  d’assister,  individuellement  ou  collecti- 
vement, aux  leçons  données  dans  les  écoles  primaires  communales 
publiques  par  les  instituteurs  ou  institutrices.  » 

M.  de  La  Rassetière.  — Cet  amendement  a été  transformé.  Il 
reviendra  sur  l’article  57  . 

M.  Bourgeois.  — Nous  avions  proposé  cet  amendement,  craignant 
ipie  la  commission  ne  nous  donnât  pas  satisfaction  sur  l’admission 
obligatoire  des  conseillers  généraux  et  d’arrondissement  dans  les 
délégations  cantonales;  mais,  satisfaction  nous  ayant  été  accordée, 
nous  croyons  devoir  le  retirer. 

M.  LE  Président.  — « Art.  54.  — Les  inéligibilités  et  les  incompa- 
tibilités établies  par  les  articles  9 et  4 0 de  la  loi  du  5 mai  4855  sur 
l’organisation  municipale  sont  applicables  aux  membres  des  comités 
cantonaux  et  des  commissions  scolaires.  » 
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La  parole  est  à M.  Freppel  contre  Farticle 

M.  Freppel.  — Messieurs,  je  ne  m’attendais  pas  à ce  que  la  ques- 
tion des  commissions  scolaires  vînt  aujourd’hui.  La  Chambre  voudra 
donc  bien  me  prêter  une  indulgente  attention.  (Parlez  I parlez  !) 

Plusieurs  d’entre  vous  se  demanderont  sans  doute  quel  est  le  but 
précis  de  l’article  54  et  quelles  sont  les  personnes  qui  s’y  trouvent 
plus  particulièrernent  visées.  Voilà  pourquoi  vous  me  permettrez  de 
vous  lire  tout  d’abord  les  articles  9 et  10  de  la  loi  du  5 mai  1855, 
auxquels  se  réfère  l’article  54,  soumis  à vos  délibérations  : 

« Art.  9.  — Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux...  » — ni,  par 
conséquent,  d’après  votre  nouvelle  rédaction,  membres  des  commis- 
sions scolaires  et  des  conseils  cantonaux  : — « fo  les  comptables 
de  deniers  communaux  et  les  agents  salariés  de  la  commune;  2®  les 
entrepreneurs  de  services  communaux  ; 3®  les  domestiques  attachés 
à la  personne;  4»  les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges 
communales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfai- 

SSITIC©.  » 

Il  est  évident,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  dans  cette  énuméra- 
tion de  personnes  qu’il  faut  chercher  le  but  véritable  de  l’article 
présentement  en  discussion.  Faire  un  article  de  loi  tout  exprès 
pour  exclure  des  commissions  scolaires  « les  pauvres  secourus  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  »,  ce  serait  là  une  idée  tellement  bizarre 
que  la  politesse  ne  me  permet  pas  de  la  prêter  à un  membre  quel- 
conque de  cette  Chambre.  (Très  bien  ! et  rires  à droite.) 

Où  donc  faut-il  chercher  le  but  précis  de  la  proposition  dont  vous 
êtes  saisis?  C’est,  apparemment,  'dans  l’article  10  de  la  loi  du  5 mai 
1855,  auquel  renvoie  également  l’article  54,  et  dont  vous  me  per- 
mettrez de  vous  donner  lecture  : 

« Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompatibles  avec 
celles  : 1°  de  préfets,  de  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  con- 
seillers de  préfecture;  2®  de  commissaires  et  d’agents  de  police; 
3®  de  militaires  ou  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service » 

11  est  encore  de  toute  évidence  que  ce  n’est  pas  dans  le  catalogue 
de  ces  honorables  personnes  qu’on  peut  trouver  la  vraie  pensée  de 
la  commission.  Rédiger  un  article  de  loi  uniquement  pour  lui  faire 
dire  que  les  préfets  et  les  sous-préfets  ne  forceront  pas  la  porte  des 
commissions  scolaires,  eux  qui,  dans  certains  cas,  pourront  être 
appelés  à en  désigner  les  membres,  en  vérité,  il  n’en  vaudrait  pas 
la  peine  (Très  bien!  et  rires  à droite.) 

Mais  il  y a un  paragraphe  4...  (Alil  ah!)  qui  donne,  à lui  tout  seul, 
la  clef  du  problème  ; car,  chaque  fois  que  la  pensée  de  M.  Paul  Bert 
ne  se  détache  pas  avec  une  entière  netteté  et  qu’on  a besoin  de 
quelque  effort  pour  la  saisir,  il  suffit  de  dire  à ceux  qui  veulent  en 
deviner  le  véritable  sens  : « Cherchez  le  curé  ! » (Hilarité  générale.) 

A droite.  — C’est  cela!  très  bien  ! 
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M.  Freppel.  — Eh  bien,  messieurs,  il  n’est  même  pas  nécessaire 
de  chercher  le  curé,  par  la  raison  bien  simple  qu’il  est  tout  trouvé 
dans  le  paragraphe  4 ainsi  formulé  : 

« ...  4®  Les  ministres  des  divei's  cultes  en  exercice  dans  la  com- 
mune . » 

Le  seul  et  unique  but  de  l’article  S4  est  donc  d’exclure  les  curés 
et  les  vicaires  des  commissions  scolaires. 

Dès  lors,  nous  avons  à nous  demander  quel  peut  être  le  motif  de 
cette  exclusion.  Je  vais  m’expliquer  là-dessus  avec  une  entière  fran- 
chise. 

Quand  parut  la  loi  du  28  mars  1882,  le  clergé  et  les  catholiques 
de  France  se  demandèrent  s’ils  devaient,  s’ils  pouvaient  même  faire 
partie  des  commissions  scolaires,  au  risque  de  paraître  accepter  une 
loi  pour  laquelle  ils  éprouvaient  avec  raison  les  plus  vives  répu- 
gnances. On  se  divisa  quelque  peu  sur  ce  point.  Un  journal  que  je  - 
liens  pour  le  premier  et  le  plus  important  organe  de  la  presse  fran- 
çaise, l’6’niuers...('£’æc/ama^*ons  et  rires  ironiques  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Très  bienl  très  bien  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Je  réclame  pour  le  Pays!  (Nouveaux 
rires.) 

M.  Freppel.  — Messieurs,  c’est  mon  opinion,  et  j’ai  bien  le  droit 
de  l’exprimer. 

^L’Univers,  ne  fut  pas  éloigné  de  penser  que  le  clergé  et  les  catho- 
liques feraient  mieux  de  s’abstenir  d’entrer  dans  les  commissions 
scolaires,  pour  n’avoir  pas  l’air  d’accepler  une  loi  qui  soulevait  de 
leur  part  la  plus  vive  et  la  plus  lé-gitime  opposition. 

Me  plaçant  à un  autre  point  de  vue,  celui  de  la  défense  et  de  la 
protection  des  familles  catholiques,  je  me  permis  de  ne  point  par- 
tager cet  avis,  d’ailleurs  exprimé  avec  une  louable  réserve.  J’écri- 
vis une  lettre,  rendue  publique,  qui  fit  le  tour  de  la  presse  et  ne 
contribua  pas  peu,  je  crois,  à calmer,  sinon  à faire  disparaître 
entièrement,  des  appréhensions  si  faciles  à comprendre. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner  lecture  de  cette 
pièce,  d ailleurs  très  courte.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.  — Lisez! 
lisez  I) 

Cette  lettre,  qui  répondait  à un  cas  de  conscience  publiquement 
posé  dans  la  presse,  était  adressée  à l’un  des  catholiques  les  plus 
éminents  de  l’Anjou,  M.  le  vicomte  de  Maquillé: 

« Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  demander  mon  sentiment  sur 
un  point  qui  semble  diviser  la  presse  catholique.  .Je  m’empresse  de 
vous  le  faire  connaître . 

» Quelque  jugement  qu’il  faille  porter  sur  la  loi  du  28  mars,  et 
tout  le  monde  sait  ce  que  j’en  pense,  j’estime  néanmoins  que  les 
catholiques  ne  doivent  pas  hésiter  à entrei'  dans  les  commissions 
scolaires,  partout  où  il  y a lieu  d’espérer  qu’ils  pourront  empêcher 
quelque  mal  ou  faire  quelque  bien...  » 
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M.  Dethou.  — Pour  entraver  la  loi  ! 

M.  Fheppel.  — «...  L’acceptation  de  ce  mandat,  dans  un  tel  but 
et  en  raison  des  circonstances,  ne  saurait,  en  elïet,  dire  considéré  à 
aucun  titre  comme  une  approbation  de  la  loi  elle-même;  de  plus, 
les  conseils  municipaux  feraient,  à mon  avis,  un  acte  de  sagesse, 
d’équité  et  de  haute  convenance  en  appelant  le  curé  de  la  paroisse  à 
siéger  dans  ces  commissions,  ainsi  que  la  loi  le  leur  permet.  Il  y a 
là,  indépendamment  de  tout  autre  motif,  un  rôle  de  justice  et  de 
protection  à remplir  envers  les  enfants  et  leurs  familles,  rôle  qui  ne 
saurait  mieux  convenir  qu’au  pasteur  des  âmes.  » 

A la  suite  de  cette  lettre  et  de  plusieurs  autres  communications 
semblables,  le  clergé  consentit,  non  sans  quelque  l'egret,  à faire  par- 
tie de  vos  commissions  scolaires.  Aujourd’hui,  on  vous  propose  de 
Ten  exclure.  (Très  bien!  à l’extrême  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  vous  allez  donner  absolument  raison  à ceux 
qui  croyaient  devoir  détourner  le  clergé  d’entrer  dans  de  pareilles 
commissions.  Vous  allez,  au  contraire,  donner  tort  à ceux  qui,  ani- 
més d'un  désir  de  paix,  de  conciliation,  de  rappi-ochement. . . (Oh! 
oh!  à l’extrême  gauche).,  conseillaient  aux  jirêtres  de  siéger  à côté  de 
vos  inspecteurs  primaires.  En  d’autres  termes,  en  excluant  le 
clergé  des  commissions  scolaires,  vous  allez  accentuer  davantage 
un  antagonisme  que  nous  voulons  atténuer;  vous  affirmerez  haute- 
ment votre  intention  de  continuer  à faire  la  guerre  au  clergé  sans 
trêve  ni  merci.  Eh  bien  ! faites -la. .. 

M.  Dethou.  — Comme  il  l’a  faite! 

M.  Freppel.  — Vous  en  verrez  l’issue!  ('Très  bien!  très  bien!  et 
applaudissements  à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  le  Rapporteur.  — Messieurs,  il  convient  de  ramener  cet  inci- 
dent à ses  véritables  limites,  dans  de  justes  proportions. 

Actuellement,  la  commission  scolaire  est  désignée  suivant  un 
système  que  nous  changeons  par  notre  projet  de  loi;  nous  avons 
agi  de  la  même  façon  à l’égard  de  la  commission  cantonale,  jadis 
délégation  cantonale.  Jusqu’ici  les  délégués  cantonaux  étaient  dési- 
gnés par  le  Conseil  départemental,  et  ce  Conseil  était  composé  lui- 
même  soit  de  fonctionnaires,  soit  de  personnes  nommées  par  le 
préfet.  Nous  avons  remplacé  tout  ce  système  par  un  autre  dans 
lequel  l’élection  tient  la  plus  grande  place,  et  alors  il  nous  a paru 
utile  d’appliquer  à ces  fonctions  d’ordre  municipal  les  articles  qui, 
dans  la  loi  municipale  de  J8o5,  aussi  bien  que  dans  celle  que  vous 
avez  déjà  votée  et  que  vous  allez  être  appelés  .bientôt  à voter  à 
nouveau,  visent  certaines  incompatibilités  et  certaines  inéligibilités. 

M.  l’évêque  d’Angers  vous  a donné  tout  à l’heure  lecture  de  ces 
articles  et,  malgré  qu’il  en  ait  diC  il  est  clair  qu’il  était  bon  de 
prévoir  pour  certaines  des  catégories  de  citoyens  qui  y sont  énumé- 
rées la  non-éligibilité  ou  l'incompatibilité. 
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La  disposition  que  nous  proposons  n’était  pas  très  nécessaire,  je 
le  reconnais  volontiers,  pour  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
secrétaires  généraux,  par  exemple;  mais  elle  est  tout  aussi  à sa 
place  dans  la  loi  que  nous  discutons  que  dans  la  loi  municipale, 
qui  a jugé  ben  d’empêcher,  par  un  article  spécial,  ces  fonctionnaires 
d’être  conseillers  municipaux  dois  la  région  (^u  ils  administrent. 
Ce  sont  là  de  bonnes  précautions  à prexidre,  bien  qu’il  y ait  peu 
de  vraisemblance  qu’on  ait  l’occasion  d’y  recourir. 

Mais,  cherchant  dans  l’article,  et  un  peu  dans  ma  conscience, 
dont,  cependant,  je  ne  lui  ai  jamais  confié  les  secrets... 

M.  Frepi'EL.  — Cela  viendra!  (On  ril.) 

M.  LE  Rapporteur.  — C’est  bien  peu  vraisemblable.  (ISouveaux 
rires.) 

M.  le  comte  Alrert  de  Mun.  — Il  ne  faut  jurer  de  rien. 

M.  LE  Rapporteur — . . . cherchant,  dis-je,  au  fond  de  ma  conscience, 
M.  l’évêque  d’Angers  s’est  dit  : Cherchez  le  curé  ! Eh  bien,  oui,  il 
a trouvé  le  curé;  non  pas  dans  ma  conscience,  mais  dans  le  pa- 
ragraphe A de  l’article  10  de  la  loi  du  5 mai  18oa.  Cela  est  vrai,  et 
nous  avons  pensé  que  les  raisons  sont  les  mêmes  — et  peut-être  y 
en  a-t-il  d’autres  encore  — pour  exclure  le  curé  de  la  commission 
municijiale  scolaire  que  pour  l’exclure  du  conseil  municipal. 

On  nous  dit:  Vous  faites  la  guerre  au  clergé,  vous  persécutez,  les^ 
prêtres,  vous  les  chassez  des  conseils  de  l’enseignement. 

Ce  n’est  pas  exact,  ni  dans  ce  cas  ni  dans  les  autres.  Remarquez 
que  l’ecclésiastique  que  nous  empêchons  de  faire  partie  de  la  com- 
mission scolaire,  c'e.st  le  fonctionnaire  communal,  (l nier rupt ions  à 
droite.) 

Si  cette  expression  « fonctionnaire  communal  » vous  clioque,  je 
dirai  : c’est  le  ministre  du  culte  en  exercice  dans  la  commune,  le 
ministre  qui  reçoit  un  logement,  un  traitement  au<juel  participe  la 
commune. 

M.  Freppel.  — Comment  voulez-vous  que  le  curé  de  la  paroisse 
voisine  lasse  partie  de  la  commission  scolaire? 

M.  le  Rapporteur.  — Oh  ! je  suis  bien  persuadé  que  vous  saurez 
montrer  comment  cela  peut  se  faire...  (Sourires),  et  je  suis  parfai- 
tement certain  que  n’abandonnant  pas  — et  vous  avez  raison  — 
la.  part  de  pouvoir  que  nous  vous  laissons  dans  certaines  contrées 
où  vous  avez  encore  une  grande  inlluence,  — et  votre  présence  ici 
en  est  la  preuve,  — vous  trouverez  moyen  de  faire  intervenir  dans 
la  commission  municipale  de  certaines  communes  un  ecclésiastique 
en  exercice  dans  une  commune  voisine,  peut-être  même  dans  une 
commune  lointaine.  Par  conséquent,  toute  votre  argumentation -s’é-- 
croule,  il  n’est  pas  question  du  membre  du  clergé  : il  est  question 
du  fonctionnaire  communal.  Vous  ne  pouvez  donc  conlester  qu’il  n'y 
ait  une  grande  dilïërence. 

Ce  n est  pas  que  nous  n’eussions  été  sollicités,  — et.  puisque. nous 
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nous  confessons  un  peu  en  ce  monment,  laissez-moi  vous  le  dire, 
— ce  n’est  pas  que  nous  n’eussions  été  véritablement  tentés  de  gé- 
néraliser la  mesure  et  de  déclarer  que  les  ecclésiastiques  d’aucun 
ordre  ne  pourraient  faire  partie  des  commissions  municipales  sco- 
laires, non  plus  que  des  comités  cantonaux.  Les  raisons  qu’on  pour- 
rait faire  valoir  à l’appui  de  cette  mesure  radicale  sont  multiples  : 
raisons  d'ordre  général  et  raisons  de  fait,  raisons  d'ordre  spécial; 
nous  pourrions  dire  qu’ayant  déclaré  que,  dans  le  Conseil  supérieur, 
dans  le  Conseil  académique  et  dans  le  Conseil  départemental,  il  n’y 
aurait  plus  entrée  pour  des  ecclésiastiques,  nous  étions  amenés,  par 
la  rigueur  du  raisonnement,  à les  bannir  également  du  domaine  des 
comités  cantonaux  et  des  commissions  municipales,  c'est-à-dire  de 
tous  les  conseils  qui  surveillent  l’enseignement. 

Voioc  à gauche.  — C’est  exact  ! 

M.  LE  Rapporteur.  — C’était  là  une  mesure  logique  que  nous 
aurions  pu  prendre. 

Nons  ne  l'avons  pas  fait,  nous  y étions  cependant  sollicités  par 
la  logique,  et  aussi  et  surtout  par  les  faits.  Je  regrette  d’être  dans 
la  même  situation  que  mon  honorable  contradicteur:  je  ne  croyais 
pas  que  cet  article  viendrait  aujourd’hui  en  discussion,  et  je  n’ai  pas 
apporté  tout  mon  dossier;  j’aurais  pu  rappeler  des  faits  que  beau- 
coup d’entre  vous  connaissent  et  qui  sont  très  caractéristiques... 

M.  Freppel  et  d’autres  membres  à droite.  — Remettons  la  ques- 
tion à demain. 

M.  LE  Rapporteur.  — Non;  c’est  inutile.  Mais  je  me  maintiens 
dans  les  formules  générales,  et  je  rappelle  la  lutte  bien  connue, 
bien  manifeste  que  le  clergé  a soutenue  et  qu’il  soutient  encore,  — 
avec  un  certain  lempérament,  au  moment  où  nous  parlons,  — con- 
tre l’application  des  lois  que  vous  avez  votées,  et  plus  spécialement 
contre  l’application  de  la  loi  sur  l’obligation  scolaire  et  la  neutralité 
du  programme. 

Eh  bien,  si  l’on  se  rappelle  ces  laits,  — et  je  ne  suis  pas  fâché  de 
ne  pas  avoir  mon  dossier  sous  la  main,  parce  que  le  réveil  de  ces 
discussions  susciterait  peut-être  de  la  passion,  des  objurgations  et 
des  observations  contradictoires,  — si  I on  se  rappelle  ces  faits,  on 
voit  qu’il  n’est  peut-être  pas  prudent  de  laisser  possible  l’entrée, 
dans  les  conseils  charges  d’appliquer  la  loi,  d’hommes  qui  lui  ont 
déclaré  aussi  manifeste  nent  la  guerre  et  que  leurs  chefs  encouragent 
dans  cette  guerre  ; car  à la  façon  dont  M.  l’évêque  d’Angers  a lu  sa 
lettre  à la  tribune,  et  malgré  les  commentaires  paciliques  dont  il  l’a 
accompagnée,  je  crois  que  personne  parmi  ceux  qui  Font  entendu 
ne  considérera  cette  lettre  comme  une  invitation  à son  clergé  de  se 
soumettre  à la  loi  et  d’en  faciliter  l’application.  (Sourires  à gauche.). 
Par  conséquent,  si  nous  ne  sommes  pas  allés  jusqu’au  bnit  de  la 
logique,  ce  n’est  pas  de  ce  côté  (la  droite)  qu’il  faudi*ait  s’en  plain- 
dre, et  je  crois  que  vous  de. variez  prndçxpmeAt  accepter,  sans  insister 
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beaucoup,  l’application  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  des  règles 
d’incompatibilité  et  d’inéligibilité  qui  s’appliquent  déjà  aux  autres 
fonctionnaires.  (Vtves  marques  d’approbation  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — Avant  qu’il  soit  procédé  au  vote,  j’ai  une 
remarque  à faire  à la  Chambre.  Elle  vient  de  renvoyer,  il  y a un 
instant,  à la  commission  l’article  relatif  à la  composition  des 
comités  cantonaux,  avec  tous  les  amendements  qui  s’y  rapportent, 
parmi  lesquels  il  s’en  trouvait  un  de  M.  Villiers  qui  demandait  l’in- 
troduction dans  le  comité  cantonal  du  curé  du  chef-lieu  de  canton. 
Si  la  Chambre  votait  l’article  ainsi  conçu  : « Les  inéligibilités  et 
les  incompatibilités  établies  par  les  articles  9 et  10  delà  loi  duo  mai 
185S  sur  l’organisation  municipale  sont  applicables  aux  membres  des 
comités  cantonaux;  et  des  commissions  scolaires  »,  elle  ne  laisserait 
pas  entier  le  droit  de  M.  Villiers,  qui  a pu  se  retirer  lorsqu’il  a en- 
tendu le  renvoi  de  l’article  19  et  des  amendements  à la  commission. 

D’ailleurs,  le  chapitre  iii  est  intitulé  simplement:  «Des  commissions 
scolaires  » . On  pourrait  donc  remettre  la  délibération  sur  la  ques- 
tion relative  aux  comités  cantonaux  au  moment  de  la  discussion  de 
l’amendement  de  M.  Villiers,  et  la  Chambre  voterait  maintenant  sur 
l’article  S4  ainsi  rédigé  : 

« Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par  les  articles 
9 et  iO  de  la  loi  du  o mai  18o5  sur  l’organisation  municipale  sont 
applicables  aux  membres  des  commissions  scolaires.  » (Marques 
d assentiment.) 

J’ai  reçu  une  demande  de  scrutin  public  signée  de  MM.  de  Mun, 
Freppel,  de  Guilloutet,  Labat,  de  La  Uochejacquelein,  Brame,  de  Terve, 
Desson  de  Saint-Aignan,  de  Kergorlay,  Arnous,  Hauline,  de  Buchy,  de 
Mackau,  de  La  Rochefoucauld-Bisaccia,  Lorois,  etc. 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pu- 
blic sur  l’article  54: 


Nombre  des  votants 512 

Majorité  absolue 257 

Pour  l’adoption  418 

Contre 94, 


La  Chambre  des  députés  a adopté  l’article  54  dans  les  termes  que 
j’ai  indiqués. 

« Art.  55.  — La  commission  scolaire  se  réunit  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  mois,  sur  la  convocation  de  son  président,  ou,  à son 
défauÇ  de  l’inspecteur  primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  valables 
que  si  la  majorité  des  membres  est  présente. 

» Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  par  la  commis- 
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sion,  aura  manqué  à ti'ois  séances  successives,  sera  considéré  comme 
démissionnaire. 

» Dans  le  cas  où,  après  deux  convocations,  la  commission  sco- 
laire ne  serait  pas  en  nombre  voulu  pour  délibérer,  les  affaires  pour 
lesquelles  elle  a été  convoquée  seront  portées  directement,  par  l’in- 
specteur primaire,  devant  le  Conseil  départemental. 

» Une  expédition  des  délibérations  de  la  commission  scolaire 
devra  être  adressée,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  son  président, 
à l’inspecteur  primaire. 

» La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s’immiscer 
dans  l’appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d’enseignement.  » 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à M.  Albert  de  Mun. 

INI.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Messieurs,  je  demande  la  permis- 
sion de  faire  à la  commission  et  à la  Chambre  une  observation,  qui 
sera  très  courte,  puisque  Je  ne  m’attendais  pas  à ce  que  la  discus- 
sion de  cette  partie  de  la  loi  vînt  dès  aujourd’hui. 

Lç  dernier  paragraphe  de  l’article  5o  dispose  que  la  commission 
scolaire  n’aura,  en  aucun  cas,  le  droit  de  s’immiscer  dans  les  ma- 
tières et  les  méthodes  d’enseignement;  je  demande  la  suppression 
de  ce  paragraphe  parce  que  je  trouve  qu’il  entraîne  une  restriction 
très  grave  de  l’autorité  des  commissions  scolaires,  et,  par  suite,  des 
garanties  que  peuvent  encore  rencontrer  les  familles  clans  l’appli- 
cation de  la  loi  sur  l’enseignement  primaire.  (C'est  vrai!  à droite.) 

La  mission  des  commissions  scolaires,  messieurs,  est  parfaitement 
définie  par  la  loi  du  28  mars  1882  et  par  la  circulaire  en  date  du 
28  juin  de  la  même  année,  que  le  ministre  de  l’instruction  publique 
a adressée  aux  pi'éfets  pour  en  commenter  l’application. 

Cette  mission  est,  à la  fois,  administrative  et  judiciaire. 

M.  Ferdinand  Dreyfus.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  Albert  DE  Mün. — Les  commissions  sc-.olaires  exercent 
une  fonction  administrative  quand,  en  exécution  de  l’article  8 de  la 
loi,  elles  concourent,  avec  le  maire,  à l’établissement  de  la  liste  des 
enfants  ciui  doivent  fréquenter  l’école  ; ou  c|uand,  en  exécution  de 
l’article  17,  elles  distribuent  les  secours  provenant  de  la  caisse  des 
écoles;  mais  elles  exercent  une  fonction  manifestement  judiciaire 
quand,  en  vertu  des  articles  10,  12,  13  et  11,  elles  décident  de  la  vali- 
dité des  excuses  présentées  par  les  pères  de  famille  pour  justifier  les 
absences  de  leurs  enfants,  et  leur  infligent,  si  elles  ne  les  admettent 
pas,  d’abord  une  admonestation,  puis,  en  cas  de  récidive,  une  véri- 
table peine,  celle  de  l’aifichage,  et  les  traduisent  enfin,  en  cas  de 
nouvelle  récidive,  devant  le  juge  de  paix,  où  ils  sont  passibles  d’une 
pénalité  s’élevant  jusqu’à  cinq  jours  de  prison. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  — Trois  jours  î 

M.  i.E  COMTE  Albert  de  Mun.  — Trois  jours  ou  cinq  jour^,  cela 
importe  peu  pour  mon  raisonnement  : trois  jours  de  prison,  avec 
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recours  devant  le  tribunal  correctionnel  et  même  devant  la  cour  de 

cassation  : voilà  la  loi.  . , . 

La  commission  scolaire,  premier  degre  d une  juridiction  qui  peut 
s’élever  jusqu’à  la  cour  de  cassation,  est  donc  évidemment  une  au- 
torité judiciaire.  A ce  titre,  ses  membres  statuent,  comme  ceux 
d’un  jury,  sur  les  motifs  que  les  pères  de  famille  peuvent  alléguer 
pour  justifier  l’absence  de  leurs  enfants  des  écoles  publiques.  L ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  28  mars  lé  dit  expressément  : La  commission 
scolaire  doit  examiner  toutes  les  circonstances  invoquées  comme 
excuses.  De  son  côté,  le  père  de  farnille  a le  droit  de  produire 
toutes  les  raisons  que  sa  conscience  lui  a suggérées  et  qui  1 ont  dé- 
terminé à interdire  à son  fils  la  fréquentation  de  l’école  publique  ; 
c’est  à la  commission  de  les  apprécier  : la  loi  ne  fait  aucune  excep- 
tion, n’apporte  aucune  restriction.  C’est  là  qu’est  la  garantie  des 
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Or,  au  nombre  des  motifs  qu’un  père  peut  invoquer  pour  ne  pas 
envoyer  son  enfant  à l’école,  il  n’y  en  a pas  de  plus  légitime  que 
l’emploi,  dans  cette  école,  d’un  livre,  d’une  méthode  d’ensei- 
gnement qui  lui  paraît  de  nature  à tromper  ou  à corrompre  l’es- 
prit de  son  fils.  (Exclamations  et  interruptions  à gauche.  — Très  bien! 
très  bien!  à droite.) 

Si  vous  privez  le  père  de  famille  du  droit  de  faire  valDir  de  pa- 
reils motifs,  vous  lui  enlevez,  en  pareil  cas,  la  faculté  même  de 
présenter  sa  défense  : et  comment  la  commission  scolaire  fera-t-elle, 
à son  tour,  pour  apprécier  une  excuse  de  cette  nature,  si  elle  ne 
peut  s’immiscer  dans  les  matières  de  l’enseignement  et,  par  consé- 
quent, prendre  connaissance  du  livre  qui  a motivé  la  décision  du 
père  ? 

Elle  se  trouvera  dans  l’imi^ossibilité  d’accomplir  les  prescriptions 
de  l’article  10,  qui  lui  fait  un  devoir  d’apprécier  toutes  les  circon- 
stances oii  l’absence  s’est  produite,  et  elle  sera  ainsi  destituée  d’une 
part  considérable  de  son  autorité. 

Au  banc  de  la  commission.  — Elle  n’est  pas  compétente  ! 

M.  lÆ  COMTE  Albert  de  Mun.  — Comment  ! elle  n’est  pas  com- 
pétente ! la  commission  scolaire  qui  représente  les  intérêts  des 
familles  n’est  pas  compétente  pour  décider  si  les  parents  ont  une 
raison  valable  à présenter  ! 

M.  Victor  Plessier.  — La  commission  a à apprécier  des  excuses 
personnelles,  elle  ne  juge  pas  des  questions  de  principe. 

M.  LE  COMTE 'Albert  de  Mun.  — Je  n’ai  pas  entendu  votre  interrup- 
tion, monsieur  Plessier,  et  je  réponds  à celle  qui  m’a  été  adressée 
du  banc  de  la  commission  sur  l’incompétence  de  la  commission 
scolaire. 

Si  elle  n’est  pas  compétente  en  pareille  matière,  si  elle  n’est  pas 
apte  à juger  toutes  les  excuses  que  les  parents  ont  à faire  valoir 
pour  justifier  l’absence  de  leurs  enfants  de  l’école  publique,  si  elle 
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n’est  pas  compétente  pour  cela,  je  me  demande  quelle  est  sa  mis- 
sion ? 

Faites-y  bien  attention,  messieurs,  la  question  est  très  grave  et 
dans  ce  petit  paragraphe  de  deux  lignes,  c’est  le  principe  de  la 
neutralité  religieuse  qui  apparaît  de  nouveau.  Cette  neutralité  vous 
nous  l’avez  promise  'solennellement  et  à plusieurs  reprises.  Je 
n’examine  pas  ici  la  question  en  elle-même.  Je  ne  discute  pas  le 
principe  de  la  neutralité  que  je  regarde  comme  funeste,  ni  son 
application  que  je  regarde  comme  impossible,  non  seulement  parce 
que  la  religion,  par  la  force  des  choses,  rentrera  toujours  et  néces- 
sairement dans  l’école,  mais  aussi  parce  que  les  dispositions  mêmes 
qui  ont  inspiré  la  loi  ^témoignent  assez  que  c’est  l’hostilité  qui  se 
cache  sous  le  masque  de  la  prétendue  neutralité. 

M-  CuNÉo  d’OuNANO.  — Elle  ne  se  cache  pas. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mün.  — Je  ne  reviens  pas  sur  cette  dis- 
cussion, mais  je  m’empare  des  promesses  qui  nous  ont  été  faites 
avec  la  plus  grande  solennité  à la  tribune  et  dans  les  circulaires 
ministérielles.  On  nous  a promis  la  neutralité  absolue,  et  M.  Jules 
Ferry  a été  jusqu’à  dire  à l’instituteur,  dans  sa  circulaire  sur  l’en- 
seignement de  la  morale  : « Demandez-vous  si  un  père  de  famille, 
je  dis  un  seul,  présent  à votre  classe,  et  vous  écoutant,  pourrait, 
de  bonne  foi,  rdfuser  son  assentimejit  à ce  qu’il  vous  entendrait 
dire  : si  oui,  abstenez-vous  de  le  dire.  » 

Voilà  dans  quelles  conditions  la  neutralité  nous  est  promise;  mais 
ce  n’est  pas  assez  d’avoir  eu  des  promesses,  il  nous  faut  des  garan- 
ties. (Très  bien  ! très  bien  I à droite.  — Rumeurs  à gauche.) 

Ces  garanties,  où  sont-elles,  sinon  dans  la  décision  des  commis- 
sions scolaires,  dans  la  faculté  qu’elles  ont  d’examiner  la  validité 
des  motifs  d’excuse  qui  leur  sont  apportés  et,  par  conséquent, 

' quand  il  s’agira  de  décider  si  la  neutralité  religieuse  a été  violée, 
de  s’immiscer  dans  les  matières  de  l’enseignement. 

Encore  une  fois,  il  s’agit  ici  d’une  question  très  délicate,  d’une 
de  ces  questions  sur  lesquelles  il  est  impossible  aux  pères  de 
famille  chrétiens  d’accepter  une  transaction.  (Interruptions  à gauche. 
— Applaudissements  à droite.) 

Vous  comprenez  bien  que  je  veux  parler  des  manuels  d’instruc- 
tion et  d’éducation  morale  : je  ne  veux  pas  rouvrir,  sur  ce  point, 
un  long  débat.  Mais  enfin  il  faut  bien  que  vous  le  sachiez,  la  ques- 
tion reste  entière  : quoi  qu’on  ait  pu  dire  ou  écrire,  les  parents 
chrétiens  ne  céderont  pas  là-dessus;  il  y va  pour  eux  d’un  devoir 
de  conscience.  Or,  la  neutralité  que  vous  nous  avez  promise  con- 
siste précisément  à ce  que  l’enseignement  soit  donné  de  manière  à 
ne  froisser,  en  aucun  point,  non  pas  seulement  vos  consciences, 
mais  aussi  les  nôtres.  Si  la  neutralité  n’est  pas  là,  je  ne  sais  plus  ce 
que  le  mot  veut  dire. 

Eh  bien,  si  vous  ne  permettez  pas  au  père  de  famille  de  venir 
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devant  la  commission  scolaire  et  de  lui  dire  : « Voici  le  livre  qu’on 
met  entre  les  mains  de  mon  enfant,  ma  conviction  est  qu’il  peut 
corrompre  son  esprit,  et  voilà  pourquoi  je  ne  l’envoie  pas  à l’école.» 
Si  vous  ne  lui  permettez  pas  cela,  et  si  vous  ne  permettez  pas,  en 
même  temps,  à la  commission  scolaire  d’examiner  le  livre  qu’on 
lui  signale,  afin  d’apprécier  la  validité  de  l’excuse,  je  le  répète,  la 
commission  perd  la  part  la  plus  essentielle  de  son  autorité,  et  les 
familles  la  dernière  de  leurs  garanties.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter 
cette  situation,  et  voilà  pourquoi  je  vous  demande  la  suijpression  du 
paragraphe.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à droite.) 

M.°le  Président.  — Personne  ne  conteste  les  premiers  paragra- 
phes de  l’article  55  jusqu’au  dernier  exclusivement?... 

Je  les  mets  aux  voix. 

(Les  premiers  paragraphes  de  l’article  55  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  dernier  paragraphe,  sur 
lequel  M.  de  Mun  vient  de  parler.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

<c  La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s’immiscer 
dans  l'appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d'enseignement.  » 

11  y a,  sur  ce  paragraphe,  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Bourgeois,  de  Mun,  de  La  Bassetière,  Freppel,  de  Mackau,  de 
Bélizal,  de  Kergorlay,  Desson  de  Saint-Aignan,  comble  de  Lanjuinais, 
de  Ladoucette,  Delafosse,  Paul  de  Cassagnac,  Ollivier,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis,  et  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 504 

Majorité  absolue 203 

Pour  l’adoption 416 

Contre 88 

La  Chambre  des  députés  a adopté. 

Je  consulte  maintenant  la  Chambre  sur  l’ensemble  de  l’article  55. 

(L’ensemble  de  l’article  55  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  56.  — L’inspecteur  primaire,  les  pa- 
rents ou  les  personnes  responsables  pourront  faire  appel  des  déci- 
sions des  commissions  scolaires. 

» Cet  appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  cinq  jours,  par  sim- 
ple lettre  adressée  au  préfet. 

» Il  sera  porté  devant  le  Conseil  départemental  de  l’enseignement 
primaire,  statuant  en  dernier  ressort.  » 

La  parole  est  à M.  Lorois. 

Sur  divers  bancs.  — A demain  ! à demain  ! 

M.  Lorois.  — Messieurs,  je  serai  très  bref. 

Je  crois  que  la  commission  a oublié  une  disposition  qui  me  pa- 
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rait  nécessaire.  Elle  se  borne  à dire  que  l’appel  « devra  être  formé 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  par  une  simple  lettre  adressée  au  pi'é- 
fet. . . » 

Quand  l’appel  est  fait  par  les  parties  condamnées,  par  les  per- 
sonnes responsables,  il  va  de  soi  que  le  préfet  prévient  l’inspecteur 
primaire  immédiatement.  Mais  quand  l’appel  sera  fait  par  l’inspec- 
teur primaire  au  préfet,  comment  cet  appel  sera-t-il  porté  à la  con- 
naissance des  intéressés  ? 

Je  crois  qu’il  est  indispensable  d’ajouter  ; « L’appel  de  l’inspecteur 
primaire  devra  être  immédiatement  notifié  aux  parents  et  autres  per- 
sonnes responsables.  » 

11  faut  bien  cjue  les  personnes  qui  ont  obtenu  gain  de  cause  devant 
la  commission  scolaire  soient  prévenues  qu’appel  est  interjeté  de  sa 
décision  pour  c{u’elles  puissent  jiréparer  leurs  moyens  de  défense. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  accepte  l’amendement. 

M.  LE  Président.  — 11  vaudrait  peut-être  mieux  demander  le 
renvoi. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  le  demande. 

M.  LE  Président.  — Alors,  le  renvoi  est  de  droit. 

L’article  57  semble  semble  devoir  donner  lieu  à une  discussion 
assez  longue;  il  s’agit  de  la  publicité  ou  plutôt  de  la  non-publicité 
des  séances  des  Conseils  départementaux,  des  comités  et  commis- 
sions. 

Voix  nombreuses.  — A demain  ! à demain  ! 

M.  LE  Président.  — On  demande  le  renvoi  à demain.  ( Oui  ! 
oui  !) 

Il  n’y  a pas  d’opposition?...  (Non  ! non  !) 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à demain. 


Séaixco  dix  iML£ix"*di  IS  ixxars  1SS4 

Présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président. 

(Extrait  du  compte  rendu  sténographique.) 


M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion : 1»  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  sur  l’organisation 
de  l'enseignement  primaire;  2®  du  projet  de  loi  relatif  à la  nomi- 
nation et  au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires. 

La  Chambre  est  arrivée  à l’article  57,  mais  elle  a renvoyé  hier  à 
la  commission  les  articles  49,  50,  51  et  56. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission  pour  l’article  49  : 
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te  Art.  49.  — Il  est  institué  dans  chaque  canton  un  comité  de 
renseignement  primaire  composé  comme  suit  : 

» 1°  Le  conseiller  général,  le  ou  les  conseillers  d’arrondissement; 

» 2°  Quatre  membres  nommés  par  le  préfet  ; 

» 3“  Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus  par 
les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  publics  du  canton; 

» 4“  Quatre  délégués  nommés  par  l’ensemble  des  conseillers 
municipaux  du  canton  ; 

» Tous  ces  membres,  sauf  le  conseiller  général  et  les  conseillers 
d’arrondissement,  sont  nommés  pour  un  temps  égal  à la  durée  des 
pouvoirs  des  conseils  municipaux. 

» Le  comité  cantonal  élit  son  bureau  tous  les  ans. 

» Le  règlement  d’administration  publique  prévu  par  l’article  45 
déterminera  les  formes  de  l’élection  des  membres  indiqués  dans  les 
paragraphes  3 et  4 du  présent  article.  » 

11  me  semble  qu’un  certain  nombre  d’amendements  reçoivent  satis- 
faction, au  moins  pour  partie. 

Ainsi,  M.  Remoiville  a,  je  crois,  satisfaction  pour  l’élection  du 
bureau  ?... 

M.  Fallières,  ministre  de  V instruction  publique  et  des  beauoo-arts.  — 
Notre  collègue  a,  en  effet,  satisfaction. 

M.  Remoiville.  — Sur  plusieurs  points,  mais  pas  sur  tous. 

M.  LE  Président.  — D’après  le  nouveau  texte,  la  commission 
renonce  à la  disposition  relative  à l’inspecteur  primaire. 

Personne  ne  demande  le  maintien  de  cette  disposition  ?... 

M.  Lenient.  — L’inspecteur  primaire  fait-il  partie  de  droit  du 
comité  cantonal?  Je  demande  que  ce  soit  précisé. 

M.  Steeg.  — Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à M.  Steeg,  au  nom  de  la  com- 
mission. 

M.  Jules  Steeg.  — Messieurs,  nous  avons  pensé  qu’il  n’était  pas 
possible,  si  l’inspecteur  primaire  faisait  partie  du  comité  cantonal, 
de  ne  pas  lui  laisser  la  présidence.  Nous  avons  pensé  également 
qu’on  ne  pouvait  pas  le  soumettre  à un  vote  dans  le  cas  où  le 
bureau  serait  nommé  par  l’élection,  qu’on  ne  pouvait  pas  admettre 
que  dans  les  différents  cantons  de  sa  circonscription  il  pùt  être  mis 
en  minorité  par  le  comité  scolaire.  Pour  cette  raison,  nous  avons 
trouvé  préférable  de  déclarer  que  l’inspecteur  primaire  ne  fera  pas 
partie  du  comité  cantonal,  mais  qu’il  y aura  sans  cesse  droit  d’entrée, 
qu  il  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  ce  comité  se  réunira.  11  peut 
assister  aux  séances  du  comité  cantonal,  et  il  doit  être  convoqué  en 
temps  utile  par  le  président.  Telle  est  la  prescription  de  l’article  51. 
Comme  ce  comité  cantonal  est  surtout  une  assemblée  consultative, 
en  somme,  l’inspecteur  primaire  aura  autant  de  profit  à entendre  les 
membres  du  comité  que  ceux-ci  en  auront  à le  consulter  à leur  tour. 

Dans  ces  conditions,  nous  proposons  de  laisser  à l’élection  la 
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nomination  du  bureau.  (Très  bien!  très  bien!  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — Je  vais  soumettre  l’article  49  au  vote  de  la 
Chambre,  paragraphe  par  paragraphe,  et  je  prierai  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  n’ont  pas  reçu  satisfaction  pour  les  amendements  de  me 
demander  la  parole. 

« Art.  49-  — Il  est  institué  dans  chaque  canton  un  comité  de  l’en- 
seignement primaire  composé  comme  suit  : 

» 1®  Le  conseiller  général,  le  ou  les  conseillers  d’arrondissement 
du  canton;...  » — (Adopté.) 

<v  2®  Quatre  membres  nommés  par  le  préfet...  » 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — M.  de  Mun  a la  parole  contre  ce  paragraphe, 
dont  il  demande  la  suppression  par  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« Supprimer  les  quatre  membres  nommés  par  le  préfet. 

» Introduire  le  conseiller  général  du  canton  et  un  instituteur  libre, 
élu  par  tous  les  instituteurs  libres  du  canton. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Messieurs,  l’amendement  que  j’ai 
proposé  avait  pour  objet  d’introduire  dans  l’article  49  un  assez  grand 
nombre  de  modifications.  J’ai  déjà  reçu  satisfaction  sur  un  point  par 
la  concession  que  la  commission  a faite  hier  à M.  Bourgeois  en  con- 
sentant à introduire  le  conseiller  général  et  le  conseiller  d’arrondis- 
sement dans  le  comité  cantonal.  Je  n’ai  donc  qu’à  retirer  cette  partie 
de  mon  amendement. 

J’avais  aussi  demandé  la  présence  d’un  délégué  par  commune  au 
lieu  d’un  délégué  par  groupe  de  cinq  communes  : la  commission,  par 
la  nouvelle  rédaction  de  l’article  49  qui  vient  de  nous  être  distribuée, 
.a  modifié,  sur  ce  point,  ses  premières  propositions,  mais  d’une 
manière  qui  ne  nous  donne  aucune  satisfaction.  M.  Lorois  a déposé 
sur  ce  paragraphe  un  amendement  auquel  je  m’associe  ; je  réserverai 
mes  observations  jusqu’au  moment  où  cet  amendement  viendra  en 
discussion,  et  je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à indiquer  rapidement 
les  raisons  qui  me  paraissent  justifier  la  pi*emière  et  aussi  la  plus 
importante,  à nos  yeux,  des  propositions  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
soumettre,  c’est  à-dire  la  suppression,  dans  le  comité  cantonal,  des 
quatre  membres  nommés  par  le  préfet. 

Messieurs,  nous  nous  retrouvons  ici  sur  un  terrain  où,  à plusieurs 
repi'ises  déjà,  la  discussion  de  la  loi  nous  a conduits,  et  où  je  me 
suis  moi-même  une  première  fois  rencontré  avec  la  commission,  et 
en  désaccord  avec  elle,  à propos  du  mode  de  nomination  des  insti- 
tuteurs. C’est  toujours  la  même  question  : il  s’agit  de  savoir  si  le 
pouvoir  politique  que  le  préfet  représente  doit  intervenir  dans  la 
direction  de  l’enseignement  primaire,  ou  pour  mieux  dire,  car  on 
va  j usque-là  dans  la  pratique,  si  la  direction  de  l’enseignement  pri- 
maire doit  être  remise  aux  mains  du  pouvoir  politique. 

J’ai  déjàexprimé  mon  opinion  sur  la  question  de  principe.  J’ai  dit 
par  quelles  raisons  l’institution  de  l’enseignement  primaire  me  parais- 
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Sctit  devoir  conserver  rvroI.  tout  le  covcictèie  fRUiiliol,  et  cjue  1 l.to,t 
ne  devait  y intervenir  qu’au  nom  des  garanties  professionnelles  et 
pédagogiques.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  discussion  générale  et 
j'arrive,  sur-le-champ,  au  point  précis  du  comité  cantonal.  Nulle  part 
d’ailleurs  l'application  des  principes  que  j’ai  soutenus  ne  me  semble 
mieux  justifiée. 

Quelle  est,  en  effet,  la  pensée  qui  a présidé  à la  création  des 
comités  cantonaux?  M.  Paul  Bert  nous  dit,  dans  son  rapport,  qu  ils 
ont  pour  objet  de  remplacer  les  délégations  cantonales  instituées 
par  la  loi  de  18o0  qui,  dit-il,  n’ont  pas  donné  de  bons  résultats,  qui 
même,  — je  crois  que  ce  sont  à peu  près  ses  expressions,  — soit 
par  excès  de  zèle,  soit  par  apathie,  souvent  aussi  par  incompétence, 
ont  plus  nui  que  servi.  (C’est  cela!  à droite.) 

Telle  est  la  pensée  qui  a iiisj^iré  la  création  des  comités  canto- 
naux : M.  Paul  Bert  l’avait  déjci  indiquée  dans  son  rapport  de  1879 
où,  pour  la  première  fois,  ils  ont  fait  apparition. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à e-xaminer  si  la  critique  générale  qu’on 
dirige  contre  l’institution  des  délégués  cantonaux  est  méritée.  En  1883, 
on  en  disait  autant  des  comités  cantonaux,  institués  par  les  ordon- 
nances de  1816,  et  on  les  remplaçait  par  des  comités  d’arrondissement 
parce  qu’on  leur  reprochait  de  n’exister  que  sur  le  papier.  En  18o0, 
on  adressait  le  même  reproche  aux  comités  d’arrondissement,  et 
c’était  jiour  y parer  qu’on  instituait  les  délégations.  Sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  qu’on  institue  des  délégations  ou  qu’on  forme 
des  comités,  le  but  poursuivi  est  d’ailleurs  toujours  le  même  : il 
s’agit,  en  définitive,  de  créer  entre  le  comité  départemental  et  l’école 
un  pouvoir,  ou  pour  mieux  dire,  puisqu’il  n’y  a ici  ni  juridiction, 
ni  action  disciplinaire,  un  organe  intermédiaire,  d’où  parlent  à la 
fois,  pour  l’administration,  des  avis  et  des  consultations  sur  les 
intérêts  locaux,  pour  l’école  des  encouragements  et  une  sorte  de 
surveillance  permanente. 

On  revient  aujourd’hui  aux  comités  cantonaux  de  la  Bestauration. 
J’espère,  de  tout  mon  cœur,  sans  y avoir  une  très  grande  foi,  que 
ceux  de  la  République  auront  une  vie  plus  active  ; mais  je  demande 
que  ce  ne  soit  pas  en  devenant  des  agences  politiques  aux  mains,  du 
gouvernement.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Voila  l’idée  qui  préside  à la  formation  des  comités  cantonaux, 
et  elle  ressort,  avec  la  dernière  évidence,  des  exposés  des  motifs  des 
propositions  de  loi  que  nous  discutons,  aussi  bien  que  de  l’article 
même  qui  règle  leurs  attributions,  et  que  vous  avez  voté  hier.  Il 
me  paraît  utile  de  le  replacer  sous  vos  yeux  ; 

« Art.  52.  Le  comité  cantonal  est  appelé  à donner  son  avis  : 

» Sur  le  nombre  des  écoles  communales  à ouvrir  et  sur  l’établis- 
sement des  écoles  de  hameau; 

» Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l’entretien  d’une 
seule  école; 
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» Sur  rétablissement  des  écoles  primaires  supérieures  et  des 
écoles  maternelles  dans  les  communes  où  il  n’est  pas  obligatoire; 

» Sur  les  autorisations  relatives  à l’établissement  des  écoles  mixtes, 
quant  au  sexe; 

» Sur  l’organisation  des  cours  d'adultes  ; 

» Sur  la  fixation  de  l’heure  et  la  durée  des  classes,  de  l’époque 
et  de  la  durée  des  vacances  ; 

» Sur  les  améliorations  qu’il  juge  utile  d’introduire  dans  les 
écoles  primaires  publiques  du  canton  ; 

» Sur  l’annexion  de  pensionnats  aux  écoles  communales; 

» Sur  les  encouragements  et  récompenses  à décerner  aux  institu- 
teurs et  institutrices  publics  et  privés. 

* Il  rédige  tous  les  ans,  sur  l’état  des  écoles  et  de  l’instruction 
primaire  dans  le  canton,  un  rajiport  qu’il  adresse  au  Conseil  dépar- 
temental. » 

M.  le  rapporteur  a,  du  reste,  très  clairement  résumé  ces  attribu- 
tions par  ces  quelques  lignes  de  son  rapport  : 

« D’utiles  avis  de  détail  peuvent  être  donnés  par  des  personnes 
habitant  la  localité,  au  courant  des  coutumes  et  des  désirs  de  la 
population,  et  de  l’état  des  établissements  scolaires.  » 

Ainsi,  réunir  des  personnes  au  courant  des  coutumes  de  la  iDopu- 
lation  et  de  l’état  des  établissements  scolaires,  pour  donner  des  avis 
utiles  au  Conseil  départemental  sur  la  création  des  écoles,  l’organi- 
sation des  cours,  l’époque  et  la  durée  des  vacances,  et  pour  distri- 
buer des  encouragements  aux  instituteurs  : voilà  l’objet  du  comité 
cantonal  ; il  n’a  rien,  absolument  rien  de  politique. 

Je  m’explique  parfaitement  la  présence  dans  une  telle  réunion 
de  l’inspecteur  primaire  qu’on  vient  d’en  faire  sortir,  sans  que  j’en 
aie  bien  compris  la  raison  ; il  représente  l’administration  et  il  peut 
s’y  éclairer  des  avis  du  comité. 

Je  m’explique  également  la  présence  des  instituteurs  qui  apportent 
sur  les  questions  scolaires  une  compétence  spéciale;  mais  je  me 
demande  ce  que  viennent  y faire  des  membres  nommés  par  le 
préfet. 

Dans  quelle  catégorie  de  personnes,  d’après  quelles  règles  géné- 
rales les  choisira-t-il  ? Le  projet  ne  le  dit  pas  et  le  rapport  est  éga- 
lement muet  sur  ce  point. 

En  fait,  le  préfet  est  libre,  absolument  libre  de  choisir  qui  bon 
lui  semblera.  Les  membres  nommés  par  le  préfet  le  seront  à son  bon 
plaisir.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Sans  doute,  pour  répondre  à l’esprit  de  la  loi,  il  devrait  désigner 
des  personnes  bien  au  courant  des  coutumes  et  des  désirs  de  la 
population  et  capables  de  donner  sur  leurs  besoins  des  avis  utiles; 
mais  les  communes  doivent  précisément  nommer  à cet  ellet  des 
délégués  spéciaux  : où  le  préfet  trouvera-t-il  des  personnes  plus 
autorisées  ? De  deux  choses  l’une,  ou  les  membres  qu’il  choisira 
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seront  pris  dans  cette  catégorie,  et  alors  ils  feront  double  emploi 
avec  les  délégués  des  communes,  ou  il  ira  les  chercher  ailleurs,  et 
alors  ils  seront  sans  compétence  et  sans  utilité  spéciale. 

Je  vous  défie  de  sortir  de  ce  dilemme  : ou  les  membres  nommés 
par  le  préfet  seront  vraiment  capables  de  donner  leur  avis  en  con- 
naissance de  cause  sur  les  besoins  locaux,  et  alors  ils  feront  double 
emploi  avec  les  délégués  des  communes,  ou  ils  n’auront,  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  pçpulation,  aucune  compétence  particulière, 
et,  alors,  ils  ne  rendront  aucun  service.  (Nouvelles  marques  d’appro- 
bation à droite.) 

Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  leur  présence  sera  injustifiée,  et, 
comme  je  ne  puis  pas  soupçonner  la  commission,  sans  lui  faire 
injure,  d’avoir  voulu  introduire  dans  le  comité  cantonal  quatre 
membres  inutiles,  je  suis  naturellement  conduit  à cette  conclusion 
qui  me  paraît  évidente,  c’est  que  ces  quatre  membres  nommés  par 
le  préfet,  choisis  par  lui,  suivant  son  bon  plaisir,  sans  aucune  con- 
dition de  résidence  ou  de  profession,  n’auront  d’autre  mission  que 
de  le  représenter  lui-même,  c’est-à-dire  de  représenter  l’idée  politique 
et,  comme  dit  M.  Paul  Bert,  la  force  gouvernementale.  (Applaudis- 
sements à droite.) 

Il  m’est  impossible  de  leur  découvrir  une  autre  raison  d’être. 
(Très  bien  ! très  bien  I à droite.) 

M.  Dethou.  — Ce  système  est  excellent  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Oh  ! je  sais  bien  que  cela  n’a 
rien  qui  puisse  vous  scandaliser;  et  je  ne  doute  pas  que  M.  le  rap- 
porteur n’accepte  très  franchement  cette  interprétation  de  sa  pensée  : 
il  a fait,  à cet  égard,  des  déclarations  qui  ne  laissent  place  à aucune 
illusion,  et  il  est  bien  compris  désormais  que  la  politique,  une  cer- 
taine politique,  entendue  comme  il  le  veut,  doit  entrer  dans  l’école 
et  la  dominer. 

M.  le  Rapporteur.  — Comme  le  veut  la  nation,  c’est-à-dire  la 
Chambre. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  — Vous  n’avez  pas  d’autre  explica- 
Ton  a donner  pour  justifier  l’introduction,  dans  un  comité  de  con- 
sultation et  d’encouragement  scolaire,  de  membres  nommés  par  le 
prefet.  ^ 

M.  Dethou.  Cette  explication  est  assez  bonne. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Et  pour  s’en  convaincre  tout  a 
ai  , 1 suffit  de  rechercher  à quel  moment  et  dans  quelles  circon- 
stances on  en  a eu  la  pensée. 

Paul  Bert  s’est  plaint  de  ce  qu’on  avait  trop  souvent  refait  ici 
1 histoire  de  ses  variations.  Je  regrette  de  l’en  importuner,  mais  je 
uis  t>ien  oblige  d y revenir  encore,  pour  faire  voir  à la  Chambre 
par  quefles  phases  successives  a passé  l’organisation  des  comités 
cantonaux,  avant  d’arriver  à l’éclosion  définitive 

En  1879,  premier  projet  de  M.  Paul  Bert  : Le  comité  cantonal  se 
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présente  comme  une  institution  à la  fois  scolaire  et  locale  ; le  con- 
seiller général  et  les  conseillers  d’arrondissement  y figurent  avec 
les  délégués  des  communes  et  les  instituteurs.  Il  n’est  pas  question 
de  membres  nommés  par  le  préfet. 

Un  peu  plus  tard,  en  1882,  nouveau  projet  de  M.  Paul  Bert  : bien 
qu’à  cette  époque  déjà  il  eût  fait  ce  qu’il  a appelé  sa  conversion  à 
gauche,  en  ce  qui  regarde  le  mode  de  nomination  des  instituteurs, 
il  n’avait  pas  encore  changé  d’avis  sur  le  comité  cantonal  ; la  com- 
position en  reste  la  même. 

Mais  à la  même  époque  M.  Jules  Ferry  dépose  à son  tour  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  matière  ; cette  fois  c’est  lui  qui  a pris  les  devants 
sur  M.  Paul  Bert  : le  conseiller  général  et  les  conseillers  d’arrondis- 
sement ont  disparu  ; l’administration  commence  à entrer  à leur 
place  dans  le  comité  ; l’inspecteur  primaire  le  préside  ; mais  on 
n’a  pas  encore  pensé  à y introduire  des  membres  nommés  par  le 
préfet  ; c’est,  pour  ainsi  dire,  l’enfance  de  l’art. 

Quelques  mois  plus  tard,  M.  Paul  Bert  déposait  son  rapport  sur 
les  deux  propositions.  Tout  est  changé.  C’est  au  tour^de  M.  Jules 
Ferry  d’être  distancé  par  M.  Paul  Bert  : il  n’y  a plus  de  conseiller 
général  ; l’inspecteur  primaire  garde  la  présidence,  et  le  pi'éfet 
nomme  deux  membres  du  comité  ; on  n’en  est  encore  qu’à  deux  ; 
mais  le  principe  est  posé. 

Un  membre  à gauche.  — C’est  une  amélioration. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Que  s’est-il  donc  passé  ? Mon 
Dieu,  on  nous  l’a  dit  très  franchement,  et  à la  tribune  et  dans  les 
rapports  ; la  loi  du  28  mars  1882  a été  votée  ; on  s’aperçoit  déjà  de 
la  répugnance,  de  l’émotion  qu’elle  soulève,  et  bn  veut  appeler  à son 
aide  tous  les  moyens  dont  dispose  la  force  gouvernementale.  Voilà 
la  raison  d’être  et  le  point  de  départ  de  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  organique.  (Vive  approbation  à droite.) 

Désormais,  on  ne  s’arrêtera  plus.  Il  y a un  mois,  profitant  de  ce 
que  l’avis  défavorable  de  la  commission  du  budget  l’oblige  à rema- 
nier son  rapport,  M.  Paul  Bert  modifie,  d’un  trait  de  plume,  sans 
en  donner  aucun  motif,  la  composition  du  comité  cantonal  et  porte 
à quatre  le  nombre  des  membres  nommés  par  le  préfet.  C’est  la 
plus  récente  de  ses  variations.  Et  pourquoi  ce  redoublementjde  vigi- 
lance ? La  raison  en  paraît  évidente. 

Il  fallait,  tout  simplement,  assurer  la  majorité  au  gouvernement 
dans  le  comité  : on  s’est  aperçu  qu’avec  deux  membres  elle  pourrait 
être  douteuse  ! On  en  a mis  quatre,  et  le  compte  est  facile  à faire; 
l’inspecteur  primaire  est  dans  la  main  du  préfet  ; M.  Paul  Bert  l’a 
déclaré  lui-même  et  à maintes  reprises  ; l’instituteur  placé  dans  le 
comité,  en  face  de  son  inspecteur,  n’aura  -sans  doute  pas  grande  vel- 
léité d’indépendance,  et  voilà  deux  membies  qui  ne  seront  pas  gê- 
nants : avec  les  quatre  nommés  par  le  préfet,  cela  fait  six.  Le 
reste  du  comité  est  composé  des  délégués  des  communes;  mais  on 
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a pris  bien  soin  de  dire  qu’elles  n’en  nommeront  qu’un  par  cinq  com- 
munes. Or,  il  n’est  pas  bien  difficile,  en  jetant  les  yeux  sur  la  statis- 
tique, de  se  convaincre  que  les  cantons  où  il  y a trente  communes 
et  qui,  par  conséquent,  nommeront  six  délégués,  sont  une  très  rare 
exception, 'que  ceux  même  où  il  y a vingt  communes,  et  quien  nom- 
meront quatre,  c’est-à-dire  autant  qu’il  y a de  délégués  préfectoraux, 
sont  relativement  peu  nombreux,  et  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
cantons  comptant,  en  moyenne,  de  dix  à quinze  communes,  le  nombre 
des  délégués  communaux  sera  de  trois  seulement;  six  membres  d’un 
côté,  trois  ou  quatre  de  l’autre,  voilà  la  situation,  et  la  majorité  reste 
acquise  à la  cause  gouvernementale.  (T7'cs  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Je  sais  bien  que  tout  à l’heure  on  nous  a remis  une  nouvelle  ré- 
daction qui  modifie  la  composition  du  comité  cantonal,  en  introdui- 
sant, pour  donner  satisfaction  à M.  Bourgeois,  le  conseiller  général 
et  le  conseiller  d’arrondissement  et  en  supprimant  l’inspecteur  pri- 
maire, malgré  les  réclamations  de  M.  Rémoiville.  Mais  vous  allez  voir 
que  le  calcul  n’a  pas  changé,  car,  dans  la  nouvelle  l’édaction,  en  compen- 
sation de  la  concession  faite,  on  a eu  bien  soin  do  réduire  du  môme 
coup  le  nombre  des  délégués  des  communes.  Qu’il  y ait  trente, 
vingt,  quinze  ou  dix  communes,  cela  n’importe  plus;  le  nombre  de 
leurs  délégués  sera  invariablement  de  quatre  seulement.  En  sorte  que, 
quoi  qu’il  arrive,  ils  seront  toujours  en  minorité  vis-à-vis  des 
membres  nommés  par  le  préfet  ou  placés  sous  sa  dépendance.  (Applau- 
dissements à droite.) 

La  pensée  politique  apparaît  donc  d’une  manière  flagrante,  et  nous 
trouvons  ici  un  nouveau  témoignage  de  cette  tendance  que  nous 
avons  si  souvent  constatée  au  cours  de  cette  délibération,  que  M.  Paul 
Bert  n’a  pas  niée,  et  en  vertu  de  laquelle  on  fait  de  la  loi  organi- 
que de  l’enseignement  primaire  un  instrument  politique  aux  mains 
du  gouvernement.  (Très  bien!  très  bien!  à di'oite.) 

^ Messieurs,  je  proteste  une  fois  de  plus  contre  cette  tendance,  et 
je  le  fais  avec  d’autant  plus  de  force  qu’il  s’agit  ici  de  cet  liumble 
comité  cantonal  dont  je  vous  ai  rappelé  tout  à l’heure  les  attribu- 
tions, exclusivement  scolaires  et  locales,  et  dont  M.  Steeg  parlant 
hier,  au  nom  de  la  commission,  nous  disait  lui-même  : 

« Ce  n’est  pas  un  conseil  politique,  c’est  un  conseil  d’éducation, 
un  conseil  pédagogique,  un  conseil  scolaire  que  nous  instituons,  « 

Eh  bien,  messieurs,  il  est  impossible  d’admettre  que,  dans  un  tel 
comité,  des  membres  choisis  sans  autre  règle  que  le  bon  plaisir 
pre  ectoral  viennent  s’asseoir  en  face  des  délégués  des  communes, 
avec  1 unique  mission  de  faire  une  majorité  et  d’apporter  l’appoint  de 
la  lorce  gouvernementale.  (Nombreuses  marques  d'approbation  à droite.) 

Je  demande  donc  la  suppression  des  quatre  membres  nommés  par 
le  prefet.  Je  la  demande  au  nom  de  la  justice  et  de  l’équité,  au 
nom  des  principes  généraux  qui  doivent  régler  l’organisation  de 
1 enseignement  primaire. 
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Je  sais  que  M.  le  rapporteur,  dans  Favant-dernière  séance,  a 
déclaré  que  c’étaient  là  des  arguments  de  sentiment  et  non  pas  des 
arguments  de  fond  et  qu’une  assemblée  polilique  ne  pouvait  pas  se 
décider  en  vue  de  la  satisfaction  des  doctrines  et  des  principes.  Je 
crois,  quant  à moi,  que  les  assemblées  et  les  gouvernants  doivent 
mettre  leur  honneur,  au  contraire,  à faire  de  la  justice  la  règle  de 
leujs  décisions,  et  à placer  les  jirincipes  d’équité  au-dessus  des 
préoccupations  politiques  et  des  considérations  de  parti. 

La  Chambre  a été  de  cet  avis,  elle  a donné  tort  à M.  le  rapporteur, 
dans  la  question  de  la  nomination  des  conseillers  généraux  membres 
du  Conseil  départemental;  j’espère  qu’elle  persévérera  dans  cette 
voie  en  adoptant  mon  amendement.  (Très  bien  ! très  bien  ! et  vifs 
applaudissements  à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Steeg,  au  nom  do  la 
commission. 

M.  Jules  Steeg.  — Messieurs,  notre  honorable  collègue  rappelait 
tout  à l’heure  que  le  comité  cantonal  est  un  modeste  comité  scolaire 
et  pédagogique... 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — C’est  vous  qui  l’avez  dit  ! 

M.  LE  COMTE  de  Bélizal.  — Pas  si  modeste. 

M.  Boüugeois.  — N’y  mettez  pas  d’ignorants. 

M.  Jules  Steeg.  — M.  le  comte  de  Mun  rappelait  que  nous  avions 
dit  — et  il  a appuyé  lui-même  cette  opinion  — que  le  comité  cantonal 
est  un  modeste  comité  scolaire  et  j^édagogique.  Par  conséquent, 
quelle  qu’en  doive  être  la  composition,  à moins  qu’il  ne  sorte 
complètement  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi,  ce 
comité  ne  pourra  faire  ni  tout  le  bien  ni  tout  le  mal  que  F On 
prétend. 

La  présence  de  quatre  délégués  nommés  par  le  préfet  est  d’ailleurs  un 
reste  de  la  délégation  cantonale  qui  fonctionne  depuis  tant  d’années. 
A Fheure  actuelle,  la  délégation  cantonale  est  tout  entière  issue  de 
la  nomination  pi'é rectorale. 

C’est  ce  système-là  que  nous  avons  voulu  modifier.  Nous  avons 
pensé  qu’il  était  utile  au  développement  de  l’instruction  piâmaii’o 
d’intéi'esser  les  cantons  et  les  communes  à la  visite  des  écoles  et 
aux  améliorations  de  tout  ordre  qu’elles  peuvent  comporter. 

Dans  ce  comité  cantonal,  où  siègent  ces  cjuatre  membres  choisis 
par  le  préfet,  dont  la  présence  effraie  si  fort  notre  collègue,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu’il  y a d’autres  membres  qui  ne  viennent  jioint 
de  la  même  origine.  Le  comité  se  compose,  d’après  notre  projet,  de 
douze  membres  au  moins,  et  sur  ces  douze  membres,  il  y en  a hui 
qui  sont  issus  deî’éiection,  de  sorte  cjue  si  vous  êtes  préoccupés  de  ce 
balancement  d’autorités  et  d’influence,  il  est  évident  que  le  côté 
administratif  se  trouvera  être  singulièrement  faible  vis-à-vis  de 
l’autre  partie  de  la  commission-  Les  représentants  du  pouvoir  seront 
en  minorité. 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mün.  — Jo  domandô  la  paiolo. 

M.  Jules  Steeg.  — L’inspecteur  primaire  devant,  suivant  nous, 
présider  le  comité,  nous  avons  jugé  qu’il  valait  mieux  lui  enlever 
le  titre  de  membre  du  comité  si  on  lui  retirait  la  présidence.  Où 
est  désormais  l’élément  administratif?  Qui  représentera  la  pensée 
de  l’autorité  scolaire?  On  nous  dit  qu’il  s’agit  là  d’influences 

politiques.  , 

N’oubliez  pas  que  depuis  que  vous  avez  donne  au  preiet  la  nomina- 
tion des  instituteurs,  le  préfet  est  devenu  la  principale  autorité 
scolaire  dans  le  département,  et  que,  par  conséquent,  ses  délégués 
représentent  non  pas  une  idée  politique,  mais  tout  simplement  l’admi- 
nistration scolaire  dont  il  est  le  chef. 

M.  Freppel.  — Ils  ne  représentent  que  le  préfet. 

M.  Jules  Steeg.  — Où  choisira-t-il  ces  quatre  délégués,  nous 
dit-on? 

M.  LE  -COMTE  Albert  de  Mun.  — Voilà  la  question. 

M.  Jules  Steeg.  — Sera-ce  parmi  les  hommes  compétents  en 
matière  d’instruction  primaire?  Mais,  nous  dit  l’honorable  5l.  de  Mun, 
le  choix  aura  été  absorbé  tout  entier  par  l’élection  des  délégués  des 
communes.  Vous  estimez  donc  qu’il  n’y  a que  quatre  personnes  com- 
pétentes en  fait  d’instruction  primaire  dans  un  canton?  Permettez-moi 
de  vous  dire  que  le  choix  n’est  pas  aussi  limité  que  vous  paraissez 
le  croire,  et  que  les  communes  n’auront  pas  absorbé  tout  ce  qu’on 
peut  trouver  et  choisir  d’hommes  dévoués  et  compétents  dans  l’inté- 
rieur du  canton.  Le  préfet  choisira  comme  il  le  fait  aujourd’hui. 

M.  LE  COMTE  DE  Bélizal.  — Ah!  U choisit  bien. 

M.  Jules  Steeg.  — Et  habituellement  il  choisit  bien,  excepté 
lorsqu’il  rencontre  des  hommes  indifférents  et  qui  ne  s’acquittent  pas 
de  leurs  devoirs. 

M.  LE  baron  de  Mackau.  — 11  y a des  délégués  cantonaux  qui  ne 
savent  pas  l’orthographe. 

M.  Steeg.  — Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  lieu  de  donner  à ce 
débat  sur  la  composition  d’un  modeste  comité  cantonal  de  trop  grandes 
proportions.  Ce  ne  sera,  en  effet,  qu’un  comité  de  consultation  et  de 
surveillance,  et  nous  croyons  qu’il  y a place  dans  un  pareil  comité 
pour  les  représentants  de  l’administration  scolaire  du  département. 
Nous  pensons  que  s’il  ne  convient  pas  de  faire  du  comité  cantonal 
un  instrument  politique  dans  les  mains  du  préfet,  il  ne  convient  pas 
davantage  d’en  faire  un  instrument  électoral  dans  les  mains  d’un 
conseiller  général,  d’en  faire  un  instrument  d’opposition  politique 
entre  les  mains  de  la  réaction.  (Très  bien!  à gauche  et  au  centre.) 
Nous  ne  voulons  pas  plus  l’un  que  l’autre. 

Et  voilà  pourquoi  nous  vous  proposons  de  maintenir  dans  le  comité 
cantonal,  en  minoiûté,  un  certain  nombre  de  représentants  de  l’autorité 
publique.  Nous  ne  considérons  pas  l’autorité  publique  comme  une 
ennemie.  Nous  sommes  placés  sur  un  autre  terrain  que  nos  honorables 
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collègues.  11  n’y  a rien  de  plus  naturel  pour  eux  que  de  considérer 
l’autorité  préfectorale,  l’autorité  ministérielle  en  matière  d’instruction 
publique  comme  une  adversaire,  comme  une  ennemie  qu’il  faut 
réduire,  qu’il  faut  restreindre  et  éliminer;  ce  n’est  pas  notre  sen- 
timent à nous... 

Plusieurs  membres  à droite.  — Non!  non!  nous  ne  voulons  pas 
l’éliminer. 

M.  Freppel.  — Nous  n’avons  jamais  dit  cela.  Vous  allez  trop 
loin. 

M.  Steeg.  — Vous  écartez  avec  un  soin  jaloux  les  délégués  du 
préfet  qui  n’ont  absolument  qu’à  prendre  part  à une  consultation 
scolaire,  qui  n’ont  pas  à faire  acte  d’autorité;  leur  présence  seule 
vous  gêne. 

C’est  donc  une  élimination  complète,  totale  que  vous  voulez.  J’ai 
donc  le  droit  de  dire  que  nous  différons  de  sentiment  avec  vous  sur 
ce  point,  que  nous  ne  regardons  pas  l’autorité  politique  comme  une 
adversaire  et  une  ennemie,  mais  comme  une  auxiliaire.  Nous  croyons, 
nous,  que  les  délégués  du  pouvoir  central  auront  à cœur  de  main- 
tenir le  comité  cantonal  dans  les  limites  où  il  doit  se  mouvoir,  et 
de  le  faire  servir  au  progrès  de  l’instruction  primaire  laïque  dont  le 
souci  lui  a été  confié.  C’est  pourquoi  nous  demandons  à la  Chambre 
de  maintenir  dans  le  comité  cantonal  les  quatre  délégués  nommés 
par  le  préfet. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  comte  de  Mun. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Messieurs,  je  ne  veux  dire 
qu’un  seul  mot,  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  observer  à 
l’honorable  M.  Steeg  qu’il  n’a  pas  répondu  à ma  question,  qui  est 
celle-ci  : 

Dans  quelle  catégorie  de  personnes  le  préfet  choisira-t-il  ses  délé- 
gués, à quelles  conditions  particulières  de  compétence,  de  profes- 
sion ou  de  résidence  devront-ils  répondre  ? M.  Steeg  n’a  absolument 
rien  précisé  à cet  égard;  il  s’est  borné  à me  dire  : Mais  il  y a dans 
les  cantons  plus  de  quatre  personnes  capables  de  connaîtiœ  les  inté- 
rêts communaux  1 

Je  le  crois  bien,  et  c’est  pourquoi  je  me  plains  que  dans  la  nou- 
velle rédaction  de  la  commission  on  ne  laisse  pas  aux  conseillers 
municipaux  le  droit  de  choisir  plus  de  quatre  délégués.  Tout  à 
l’heure  je  m’associerai  à l’amendement  de  M.  Lorois,  quand  il  deman- 
dera que  toutes  les  communes  nomment  leurs  représentants  au  co- 
mité cantonal,  et  voilà  comment  je  comprends  que  puissent  être  uti- 
lisés tous  ces  hommes  de  dévouement  dont  a parlé  M.  Steeg,  qui 
connaissent  les  intérêts  des  communes,  les  besoins  des  populations, 
et  sont  capables  de  les  interpréter. 

Je  maintiens  donc  mon  observation;  on  ne  m’a  pas  expliqué 
comment  l’intervention  du  préfet  pouvait  être  nécessaire  pour  les 
choisir  et  les  désigner  ; et  mon  observation  subsiste  tout  entière  : ou 
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les  délégués  du  préfet  seront  des  hommes  au  courant,  par  leur  situa- 
tion personnelle,  des  intérêts  communaux,  et  alors  ils  feront  double 
emploi  avec  les  délégués  municipaux,  ou  ils  n’auront  aucune  com- 
pétence spéciale,  et,  alors,  leur  présence  dans  le  comité  ne  s’expli- 
quera que  par  l’utililé  politique.  Vous  n’avez  pas  r^  pondu  à cela  et 
je  maintiens  mon  objection.  Tant  qu’on  ne  nous  aura  pas  dit  dans 
quelle  catégorie,  suivant  quelles  règles  et  quelles  conditions  le  pré- 
fet devra  exercer  son  choix,  il  nous  sera  impossible  de  comprendre, 
et,  par  conséquent,  d’accepter  la  présence  de  ces  délégués  dans  les 
comités  cantonaux.  (Très  bien<  ù droite.) 

M.  CE  PnÉsiDENT.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique. 

M.  Fallières,  ministre  de  l’instruction  publique.  — Messieurs, 
comme  le  disait  tout  à l’heure  l’honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion, nous  luttons,  en  vérité,  sur  un  champ  de  bataille  bien  étroit. 
Le  comité  cantonal  est  appelé  à donner  simplement  avis,  et  il  a paru 
juste  à la  commission,  comme  il  a paru  juste  au  gouvernement,  de 
ne  pas  exclure  de  parti  pris  les  représentants  du  préfet,  c’est-à- 
dire  de  l’autorité  gouvernementale. 

La  véritable  question  est  celle-ci  : oui  ou  non,  les  délégués  auront- 
ils,  par  leur  nombre,  une  influence  telle  qu’ils  pourront  en  quelque 
sorte  changer  les  attributions  naturelles  du  comité?  Pourront-ils 
faire  de  ce  comité  purement  consultatif  ce  qu’on  a appelé  une  agence 
politique  ? 

11  suffît  d’examiner  la  composition  du  comité  et  de  faire  le  compte 
des  différents  éléments  dont  il  est  formé,  pour  voir  qu’en  aucun 
cas  un  résultat  semblable  n’est  à craindre. 

L’honorable  M.  de  Mun  reconnaît  que  le  conseiller  général  et  le 
conseiller  d’ariondissement  ont  très  justement  leur  place  dans  le 
comité;  il  reconnaît  également  que  l’instituteur  et  l’institutrice... 

M.  LE  COMTE  Ai.uert  DE  Ml  N.  — Pas  l’iiislitutrice. 

M.  JE  Mlvistre  de  l’instruction  ruBLiQL'E  — ...que  le  représen- 
tant des  instituteurs  doit  en  faire  partie  ; enfin,  il  ne  s’oppose  nul- 
lement à l’idée  de  faire  représenter  les  communias  par  un  certain 
nombre  de  délégués.  Je  prends  le  minimum,  si  vous  le  voulez  ; 
U'ouvez-vous  le  chiffre  insutiisant  ? La  Chambre  l'augmentera  si 
elle  le  juge  à propos.  Mais  je  tiens  à constater  devant  elle,  et  je  la 
prie  de  retenir  ce  détail,  que,  même  avec  les  chiffres  de  la  commis- 
sion, les  délégués  du  préfet  vont  se  trouver  en  grande  minorité  au 
sein  du  comité. 

Un  membre  au  centre.  — C’est  une  faute. 

M.  LE  Ministre.  — Nous  ne  pouvons  donc  admettre  la  doctrine  de 
M.  de  Mun. 

Où  prenilra-t-on  les  délégués  du  préfet  ? nous  dit-il.  On  les 
prendra  dans  le  canton,  parmi  les  hommes  les  plus  honorables,  les 
plus  compétents  . . . 
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M.  LE  VICOMTE  DE  Béltzal.  — Ce  n’est  pas  ce  qui  se  passe  au- 
jourd’hui. 

M.  LE  Ministre  — ...  et,  je  n’hésite  pas  à le  dire,  parmi  les 
hommes  dévoués  à l’instruction  primaire,  aux  lois  qui  la  règlent  et  à 
la  République.  (Applaudissements  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  vicomte  de  Bélizal.  — Il  y en  a parmi  eux  qui  ne  savent 
pas  le  français. 

M.  LE  Puésident.  — Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  2 : 

« Quatre  membres  nommés  par  le  préfet.  » 

(Le  paragraphe  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — M.  Villiers  propose  d'ajouter  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  : « 3°  Le  curé  du  chef-lieu  de  canton.  » 
(Exclamations  à gauche  et  au  centre.) 

La  parole  est  à M.  Villiers. 

M.  ViLi.ERS.  — Messieurs,  l’amendement  que  j’ai  l’honneur  de 
présenter  à la  Chambre  ayant  été  introduit  au  cours  de  la  discussion, 
je  dois,  pour  me  conformer  au  règlement,  me  borner  à en  èxposer 
sommairement  les  motifs,  et  je  serai  très  bref. 

L’amendement  a pour  objet  d’assurer  aux  intérêts  religieux  une 
représentation  dans  les  comités  cantonaux,  en  appelant  le  curé 
doyen  du  canton  à siéger  dans  cette  assemblée  comme  membre  de 
droit.  C’est  la  proposition  que  vous  faisait  hier  mon  éminent  collègue 
Mgr  l’évêque  d’Angers,  pour  le  Conseil  déjoartemental,  qu’il  a déve- 
loppée avec  la  logique  qui  lui  est  habituelle,  sans  que  la  commis- 
sion ait  trouvé  un  mot  à lui  répondre. 

En  relisant  tout  à l’heure  le  triste  proj.,!  auquel  M.  Paul  Bert  a 
voulu  donner  le  lustre  de  son  nom,  j’étais  frappé  de  la  ténacité 
persistante  avec  laquelle  on  poursuit  l’œuvre  entreprise. 

Après  avoir  laïcisé  les  programmes,  Aœilà  qu’on  veut  laïciser  le 
personnel,  et  après  avoir  épuré  le  Conseil  supérieur  et  les  Conseils 
académiques,  après  avoir  exclu  le  prêtre  du  Conseil  départemenlal, 
voilà  qu’on  veut  lui  refuser  l’accès  des  comités  cantonaux.  11  fallait 
s’y  attendre  ! 

Et,  dans  cette  grande  œuvre  de  réformes,  comme  oi^  l’appelle, 
dans  cette  œuvre  qui,  selon  M.  le  rapporteur,  « n’aura  pas  eu  sa 
pareille  depuis  l’époque  héroïque  de  la  Révolution  française  » — 
rien  n’aura  été  épargné,  rien  ne  sera  laissé  debout  ! 

Et  quels  motifs  invoque-t-on  pour  couvrir  a^i  moins  d'un  prétexte 
ces  innombrables  destructions?  Toujours  les  mêmes  ; la  volonté  du 
corps  électoral,  le  caractère  essentiellement  laïque  de  nos  institutions, 
l’harmonie  à introduire  dans  les  Conseils  de  l’instruction  publique, 
toutes  choses,  enfin,  qu’on  nous  ressasse  depuis  quatre  ou  cinq 
ans. 

C’est  en  vain  qu’on  a fait  remarquer  que  cette  prétendue  volonté 
des  électeurs  n’était  qu’une  chimère,  puisque  ces  mêmes  électeurs 
envoyaient  en  foule  leurs  enfants  aux  écoles  libres  dirigées  par  les 
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congréganistes;  c’est  en  vain  qu’on  a démontré  que  le  caractère  de 
nos  institutions  n’a  rien  à voir  avec  la  laïcisation  des  programmes 
et  du  personne],  puisque  l’on  veut  bien  reconnaître  encore  la  liberté 
de  conscience;  c’est  en  vain  qu’on  a ajouté  que  l’harmonie  n’a  jamais 
été  troublée  dans  les  Conseils  de  l’instruction  publique,  lorsqu’on 
voyait  siéger,  dans  ces  Conseils,  les  représentants  de  la  religion,  de 
la  justice  et  de  l’armée  à côté  des  membres  de  l’Université  ! Rien 
n’y  fait,  et  ce  sont  toujours  les  mêmes  arguments  qu’on  nous 
apporte. 

Sur  divers  bancs  à gauche  et  au  centre.  — Aux  voix  I aux  voix  I 
A droite.  — Laissez  parler  ! 

M.  ViLLiERS.  — Que  faut-il  en  conclure? 

C’est  d’abord  que  la  cause  ne  doit  pas  être  bien  bonne,  puisqu’on 
reconnaît,  implicitement  du  moins,  l’impuissance  où  l’on  est  de  la 
mieux  étayer. 

C’est  aussi  qu’aux  mêmes  arguments  il  faut  toujours,  sans  jamais 
se  lasser,  opposer  les  mêmes  réponses,  les  réponses  qui  ont  été  faites 
en  1873,  à l’Assemblée  nationale,  au  moment  de  l’organisation  du 
Conseil  supérieur;  et,  en  1880,  à la  Chambre  et  au  Sénat,  au  moment 
où  l’on  réorganisa  le  Conseil  supéideur  et  les  Conseils  académiques,  au 
moment  où  l’on  ouvrit  l’ère  des  destructions  successives  auxquelles 
nous  avons  assisté  depuis,  lorsque  fut  discutée  la  loi  néfaste,  je  veux 
dire  cynique... 

Voix  nombreuses  à gauche  et  au  centre.  — Comment  ! cynique  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  question? 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Villiei's,  vous  ne  pouvez  pas  parler 
ainsi  d’une  loi  de  l’Etat.  Je  vous  invite  à retirer  l’expression  dont 
vous  venez  de  vous  servir. 

M.  ViLLiERS.  — Monsieur  le  président... 

M.  LE  Président.  — Vous  pouvez  combattre  les  projets  de  loi;  les 
lois  édictées,  vous  devez  les  respecter.  {Très  bien  l très  bien  ! à gauche 
et  au  centre.) 

M.  ViLLiERS.  — Monsieur  le  président,  en  employant  l’expression 
dont  je  viens  de  me  servir,  j’étais,  et  malgré  l’observation  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m’adresser,  je  me  permets  de  rester  encore 
sous  l’influence  de  cette  pensée  que  la  loi  n’a  pas  le  droit  de  tout 
faire,  lors  même  qu’elle  en  aurait  le  pouvoir.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite)  . 

C’est  là  une  vérité  élémentaire  que  nul  ne  saurait  contester. 

M.  Bergerot . — Très  bien  ! Il  y a des  lois  injustes,  qu’on  n’est 
pas  tenu  de  respecter. 

M.  ViLLiERS.  — Je  n’ai  donc  rien  à regretter  ni  rien  à retirer... 
(Très  bien  ! très  bien!  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Eh  bien,  je  vous  rappelle  à l’ordre.  (Très  bien  ! 
très  bien!  à gauche  et  au  centre.) 

M.  ViLLiERS.  — Les  réponses,  messieurs,  vous  les  connaissez  et 
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^ la  part  qui  doit  revenir  à la  relision 

dans  la  surveillance  partielle  de  l’instruction,  le  lusire  qui  résultera 
de  la  presence  du  pretre  dans  les  Conseils  départementaux  régi™ 
naux  ou  cantonaux  pour  ces  assemblées  elles-mêmes;  la  confiance 
que  celte  presence  inspirera  aux  familles,  la  Justice  qu’il  y a à doSne? 
aux  instituteurs  congréganistes  un  représentant  dans  les  Conseils 
qui  auront  barre  sur  eux.  ° 

Ces  arguments,  je  le  répète,  ne  sont  pas  nouveaux  et  je  ne  veux 
pas  rn  y attarder  pour  ne  point  m’exposer  à tomber  dans  des  redites 
Mais  il  y a peut-etre  quelques  nouveaux  points  de  vue  à faire  valoir 
en  faveur  de  notre  amendement,  et  je  ne  crois  pas  qu’ils  aient  été 
présentes. 

Par  exemple,  nous  savons  très  bien  que,  en  réorganisant  le  Con- 
seil supérieur  et  les  Conseils  académiques,  ce  que  l’on  cherchait 
ce  que  Ion  voulait  surtout,  c’était  d’en  faire  sortir  les  ministres  du 
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C’est  pour  les  expulser  plus  facilement  qu’on  a écarté  de  ces  Con- 
seils  tous  les  éléments  étrangers  à renseignement  sous  prétexte 
qu’il  ne  fallait  plus  y admettre  que  des  gens  ayant  la  compétence  et 
la  capacité  de  1 emploi. 

Nous  ne  nous  faisons,  à cet  égard,  aucune  illusion.  Mais  soit  f 011 
a fait  cette  exécution;  à la  rigueur,  on  avait,  je  ne  dis  pas  une 
raison,  mais  un  prétexte,  ou  mieux  un  mot,  pour  essayer  de  jus- 
tifier cette  exclusion,  et  ^'ous  savez,  malheureusement,  le  pouvoir 
d’un  mot  en  France.  ^ 

Donc,  on  disait  qu’on  ne  voulait  pas  que  la  religion  eût  la  haute 
main  dans  l’enseignement.  Dieu  sait  si  la  présence  de  quelques  pré- 
lats dans  le  Conseil  supérieur  et  du  représentant  de  l’évêque  diocé- 
sain dans  le  Conseil  académique  mettait  l’enseignement  aux  mains 
de  l’Eglise  ! 

Mais  enfin  on  le  disait,  bien  qu’on  n’en  fût  pas  le  moindrement 
conv'aincu.  (Très  bien  ! très  bien!  à droite.) 

Maintenant,  on  ne  peut  même  dire  cela;  car  comment  pourrait-on 
soutenir  que  l’Eglise  régnera  en  maîtresse  dans  l’enseignement 
parce  qu’elle  aura  un  représentant  dans  les  conseils  placés  au  dernier 
degré  de  l’échelle,  alors  qu’elle  n’en  aura  pas  dans  les  degrés 
les  plus  élevés  de  cette  même  échelle  ? (Très  bien  ! très  bien  ! à 
droite.) 

Vous  n’avez  donc  rien  à craindre  de  ce  côté.  Avez-vous  plus  à 
redouter  cet  esprit  d’intolérance  dont  on  a fait  si  grand  bruit,  bien 
qu’il  ne  fût  guère,  en  réalité,  qu’un  fantôme?  Pas  davantage;  car 
vous  savez  bien  qu’avec  la  composition  du  comité  cantonal,  l’into- 
lérance ne  peut  pas  venir  de  notre  côté. 

A droite.  — C’est  cela!  Très  bien! 

M.  ViLLiERS.  — D’ailleurs,  l’autorité  n’est-elle  pas  suffisamment 
armée  pour  parer  à ce  fantastique  danger?  Ou  bien  est- elle  telle- 
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ment  amie  de  la  religion  que  vous  puissiez  craindre  qu’elle  ferme 
les  yeux  sur  les  abus  qui  viendraient  à se  produire?  (Bires  à 
droite.) 

Il  n’y  paraît  pas,  et,  en  ce  qui  me  concerne,  je  serais  tente  d’ad- 
mettre le  contraire,  bien  convaincu  que,  sur  ce  point,  l’honorable 
M.  Paul  Bert  lui-même  sera  démon  avis...  Vous  n’avez  donc  aucune 
raison,  aucune  bonne  raison  à nous  donner  ; mais  vous  avez  un 
plan  que  vous  poursuivez  sans  relâche.  Pourquoi?  Parce  que  vous 
voulez  préparer  le  pays  à des  réformes  plus  radicales  pour  les- 
quelles vous  ne  le  jugez  pas  encore  mûr. 

A l’extrême  gauche.  — Oui  ! oui  ! 

M.  Vii.LiERS.  — Vous  voulez  particulièrement  la  séparation  de 
l’Eglise  et  de  l’Etat... 

Sur  les  mêmes  bancs.  — Oui  ! oui  ! 

M.  ViLLiERS.  — ...  et  pour  y arriver  sûrement,  sans  créer  un 
danger  pour  la  République,  vous  vous  préparez  les  voies,  vous 
façonnez  les  générations  futures,  vous  mettez  les  consciences  au 
diapason.  Voilà  la  vérité! 

Un  membre  au  centre.  — C'est  faire  acte  de  bons  citoyens  î 

M.  ViLLiERS.  — Je  tenais  à vous  la  dire  nettement,  sans  ambages 
et  sans  rélicences,  comme  vous  la  diriez  vous-mêmes...  si  vous  aviez 
la  franchise  de  votre  opinion.. s (Très  bien  ! très  bieji  ! à droite.  — • 
Rumeurs  à gauçhe  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Villiers,  j’ai  déjà  dit  à un  de  vos 
collègues  que  personne  ici  ne  pouvait  prétendre  au  privilège  de  la 
franchise.  Vous  sortez  tout  à fait  de  la  modération.  Je  vous  ai  rap- 
pelé à l’ordre  il  y a un  instant;  je  vous  rappelle  à l’ordre  avec  in- 
scription au  procès-verbal.  (Vifs  applaudissements  à gauche  et  au 
centre.  — Vices  protestations  à droite.) 

Quelques  membres  à droite.  — Descendez  de  la  trilnine  : elle  n’est 
plus  libre  ! 

M.  Villiers.  — Je  descends  de  la  tribune.  Après  l’atteinte  qui 
vient  d’être  portée  à sa  liberté,  je  n’ajouterai  rien  pour  la  défense  de 
mon  amendement,  que  je  serais  assurément  surpris  de  vous  voir 
adopter.  (Vifs  applaudissements  à d?-oite.  — L’orateur,  en  retournant  à 
son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  plusieurs  de  ses  collègues.) 

M.  LE  COMTE  DE  Kergorlay  et  divers  membres  à droite.  — Voilà  la 
liberté  de  la  tribune  ! 

M.  Bergerot.  — Elle  n’existe  plus  pour  la  droite. 

M.  LE  Président.  La  liberté  i de  la  tribune  n’est  nullement  in- 
téressée. . . 

A droite.  — Si  ! si  ! 

M.  LE  Président.  ...  a ce  qu’on  puisse  manquer  de  respect  aux 
lois  de  l’Etat  ou  au  caractère  de  ses  collèo-ues. 

C’est  seulement  dans  les  limites  du  Respect  dû  aux  lois,  et  du 
respect  que  nous  nous  devons  les  uns  aux  autres,  que  la  liberté 
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de  la  tribune  peut  s’exercer.  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  DE  La  Rochette.  — C’est  de  rintolérance  ! Voilà  la  vérité. 
(Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Il  y a sur  ramendement  de  M.  Villiers  une 
demande  de  scrutin  public... 

M.  DE  LA  Bassetière  et  plusieurs  membres  à droite. — L’amende- 
ment est  retiré. 

M.  LE  comte  de  Lanjüinais.  — L’amendement  est  retiré,  puis- 
qu’on n’est  pas  libre  de  le  défendre  à la  tribune. 

M.  LE  Président.  — La  tribune  est  parfaitement  libre. . . 

A droite.  — Non!  non  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — Vous  le  dites,  mais  nous  le  nions  ! 

M.  LE  Président.  — J’ajouterai  que,  hier,  la  Chambre  était  invitée 
à émettre  sur  un  autre  article  un  vole  qui  pouvait  forclore  l’amen- 
dement de  M.  Villiers.  Notre  honorable  collègue  n'était  pas  présent  ; 
personne  ne  songeait  à réclamer  pour  lui,  et  c’est  moi  qui  ai  ré- 
servé son  droit.  (Applaudissements  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  BARON  Dufour.  — Alors  on  peut  dire  que  vous  donnez 
d’une  main  et  que  vous  retirez  de  l’autre. 

M.  Bergerot.  — Et  la  majorité  applaudit. 

M.  Martin  (d’Auray).  — C’est  le  droit  du  plus  fort! 

M.  DE  La  Rochette.  — Il  ne  prouve  rien! 

M.  LE  Président.  — Avant  de  mettre  aux  voix  le  troisième  para- 
graphe, j’en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

« Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus  par 
les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  publics  du  canton.  » 

M.  LE  COMTE  Albert  deMun.  — Monsieur  le  président,  je  demande 
la  suppression  de  l’institutrice. 

Je  n’ai  rien  à ajouter  d’ailleurs  aux  raisons  que  j’ai  déjà  fait 
valoir . 

M.  LE  BARON  Dufour.  — On  ne  vous  laisserait  pas  parler  libre- 
ment ! 

M.  LE  Président.  — M.  de  Muii  demandant  la  suppression  de 
l’institutrice,  je  dois  mettre  le  paragraphe  aux  voix  par  division. 

Je  consulte  d’abord  la  Chambre  sur  ces  mots:  « Un  instituteur. .. » 
— (Adopté.) 

« ...  et  une  institutrice  titulaire  publics...  » — (Adopté.) 

« ...  élus  par  les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  publics 
du  canton.  » — (La  dernière  partie  du  paragraphe  3 est  adoptée. 

L’ensemble  du  même  paragraphe  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à M.  le  comte  de  Mun. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Je  demande,  messieurs,  1 adjonc- 
tion au  comité  cantonal  d’un  instituteur  libre,  et,  malgré  la  décision 
prise  hier  pour  ce  qui  regarde  le  Conseil  départemental,  je  main- 
tiens qu’il  doit  être  nommé  par  les  instituteurs  libres  du  canton. 
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Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les  raisons  qui  viennent  à l’appui 
de  ma  proposition  ; tout  a été  dit  à cet  égard. 

Je  ferai  remarquer  seulement  qu’aux  termes  de  l’article  52,  dont 
j’ai  donné  lecture  tout  à l’heure,  le  comité  cantonal  doit  s’occuper 
non  seulement  de  l’établissement  des  écoles  publiques,  de  l’heui'e 
et  de  la  durée  des  classes,  mais  aussi  des  encouragements  et  des 
récompenses  à décerner  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  publics 
et  ijrivés.  11  semble  donc  de  toute  justice  que  les  instituteurs  libres 
puissent  avoir  un  représentant  et  un  défenseur,  pour  faire  con- 
naître leurs  travaux,  et  pour  faire  valoir,  au  besoin,  leurs  titres  à 
la  sollicitude  du  comité.  En  outre,  aux  termes  du  même  article  52, 
le  comité  cantonal  rédige  tous  les  ans  un  rapport  sur  l’état  des 
écoles  et  de  l’instruction  primaire  dans  le  canton.  Il  s’agit  évidem- 
ment des  écoles  libres  aussi  bien  que  des  écoles  publiques,  puisque 
l’article  ne  fait  aucune  distinction.  Je  vous  demande  comment  le  co- 
mité cantonal  pourra  établir  son  rapport  avec  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  et  surtout  dans  les  conditions  d’impartialité  dési- 
rables, si  aucun  membre  de  l’enseignement  privé  n’est  là  pour  re- 
présenter ses  collègues  et  parler  en  leur  nom?  (Très  bien!  très  bien! 
à dj’oite.) 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  qui  me  paraissent  justifier  suf- 
fisamment mon  amendement. 

Je  demande,  en  outre,  que  ce  représentant  des  instituteurs  libres 
soit  nommé  par  ses  collègues,  et  je  vais,  par  là,  au-devant  de  la  pro- 
position qui  pourrait  être  faite,  au  cas  où  on  accorderait  la  première 
partie  de  mon  amendement,  que  l’instituteur  fût  choisi  par  le  mi- 
nistre. 

Mgr  Freppel  a donné,  à cet  égard,  des  raisons  qui  m’ont  paru 
décisives  et  auxquelles  je  m’associe  pleinement.  .Je  répète,  avec  lui, 
que  jamais  on  ne  pourra  comprendre  que  vous  accordiez  le  béné- 
fice de  l’élection  par  leurs  collègues  aux  instituteurs  publics,  qui 
dépendent  du  ministre,  pendant  que  vous  appliquez  le  principe  de 
la  nomination  ministérielle  aux  instituteurs  privés  qui  ne  dépendent 
pas  de  lui.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  Jules  Steeg.  — Et  s’il  n’y  en  a pas  dans  le  canton? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  — Alors  ils  ne  nommeront  pas  de 
représentants,  car  il  n’y  aura  pas  de  rapport  à faire  sur'  des  écoles 
qui  n’existeront  pas.  (Très  bien  ! et  rires  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’amendement  : 

« Un  instituteur  libre,  élu  par  les  instituteurs  libres.  » 

(L’amendement,  mis  aux  voix,  n’est  pas  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « 40  Quatre  délégués  nommés  par  Fensemble 
des  conseillers  municipaux  du  canton.  » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Lorois  a déposé  un  amendement  ainsi  conçu: 

« Un  délégué  de  chacune  des  communes  du  canton  nommé  par 
le  conseil  municipal. 
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» Si  le  canton  ne  contient  qu’une  commune,  le  conseil  municipal 
nommera  quatre  délégués. 

» Si  le  canton  est  formé  de  deux  communes,  chaque  conseil  mu- 
nicipal nommera  deux  délégués.  » 

M.  Lorois.  — Le  comité  cantonal  a deux  missions  différentes  : il 
est  comité  consultatif  à l’égai’d  des  besoins  de  l’instruction  publique 
dans  le  canton,  et,  en  second  lieu,  c’est  un  comité  de  surveillance 
et  d’examen  des  écoles. 

Pour  avoir  un  avis  complet  sur  les  besoins  du  canton,  il  me 
semble  indispensable  que  chaque  commune  soit  représentée  dans  ce 
comité.  Ce  résultat  ne  s’obtiendra  qu’en  donnant  à chaque  conseil 
municipal  un  délégué. 

Au  point  de  vue  de  la  surveillance  à exercer  sur  les  écoles,  il  est 
absolument  nécessaire  d’augmenter  le  nombre  des  délégués.  En  effet, 
telle  qu’elle  est  organisée,  la  commission  cantonale  comprend  un 
nombre  de  membres  absolument  insuffisant  ; quatre  fois  par  an, 
les  écoles  du  canton  doivent  être  visitées  par  un  des  membres  du 
conseil;  de  plus,  l’un  d’eux  doit  aussi  assister  aux  réunions  de  la 
commission  scolaire,  qui  ont  lieu  au  moins  quatre  fois  par  an  éga- 
lement. Un  canton  moyen  comprend  ordinairement  quatorze  ou 
quinze  communes;  vous  auriez  un  comité  qui,  d’après  la  composition 
que  vous  propose  votre  commission,  contiendrait  quatre  délégués  du 
préfet,  et  quatre  des  conseils  municipaux,  c'est-à-dire  huit  délégués 
qui  auraient  à surveiller  quatorze  ou  quinze  écoles,  c’est-à-dire  deux 
chacun. 

Or,  s’il  faut  qu’ils  se  transportent  au  moins  quatre  fois  par  an 
dans  ces  écoles  pour  les  visiter,  je  suppose  qu’ils  mettront  un  peu 
de  zèle  à s’acquitter  de  leur  tâche,  qu’ils  ne  se  contenteront  pas  du 
minimum  légal,  et  qu’ils  iront  jusqu’à  cinq  ou  six  visites. 

Vous  voyez  que,  rien  que  pour  examiner  les  écoles  communales,  il 
y aura  déjà  douze  déplacements  par  an.  Ils  auront  à se  déplacer  encore 
au  moins  douze  fois  pour  aller  dans  chaque  commission  scolaire; 
car,  remarquez-Ie,  il  est  absolument  impossible  de  profiter  du  même 
voyage  pour  faire  les  deux  choses,  puisqu’ils  ne  peuvent  visiter 
l’école  qu’un  jour  de  classe,  et  qu’à  peu  près  dans  l’unanimité  des 
cas  les  commissions  scolaires  se  réunissent  le  dimanche.  C’est  donc 
vingt-quatre  déplacements  par  an  que  vous  imposerez  à chaque  délé- 
gué, si  vous  adoptez  la  proposition  de  la  commission. 

Eh  bien,  s’ils  vont  visiter  des  communes  à douze  ou  quinze  kilo- 
mètres de  chez  eux  et  qu’ils  soient  obligés  de  se  déplacer  tous  les 
quinze  jours,  il  est  bien  probable  qu’ils  ne  rempliront  pas  très  exac- 
tement leur  mission,  ou  vous  leur  imposerez  alors  une  tâche  bien 
pénible.  Je  crois  qu’en  accordant  à chaque  conseil  municipal  un 
délégué,  vous  rendriez  leur  tâche  beaucoup  moins  lourde,  l’examen 
de  l’école  plus  facile. 

11  y a encore  une  difficulté  sur  laquelle  nous  reviendrons,  c’est 
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celle  qui  consiste  à faire  nommer  quati*e  ou  cinq  délégués  par  les- 
conseils  municipaux  de  douze  ou  quinze  communes. 

La  commission  paraît  n’avoir  pas  voulu  s’engager  dans  cette 


voie . 

Messieurs,  si  vous  adoptez  mon  amendement,  vous  rendrez  tout 
plus  facile  et  vous  donnerez  à la  commission  cantonale  une  com- 
pétence particulière,  puisque  chaque  commune  ijourra  faire  connaître 
elle-même  ses  besoins.  (Très  bien!  à droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Steeg  au  nom  de  la  com- 
mission. 

M.  Jules  Steeg.  — L’honorable  M.  Lorois  demande  qu’il  y ait 
autant  de  membres  du  comité  cantonal  choisis  par  les  communes 
qu’il  y a de  communes  dans  le  canton.  La  commission  ne  peut  se 
ralliera  cet  amendement  ; il  lui  paraît  qu’un  si  grand  nombre  de 
délégués  altérerait  la  composition  du  comité  cantonal  et  transfor- 
merait complètement  l’esprit  et  l’utilité  de  ce  comité. 

Mais  la  commission  se  rallie  volontiers  à l’amendement  de  M.  Re- 
moiville,  qui  demande  d’augmenter  de  deux  le  nombre  des  délégués 
communaux.  Au  lieu  de  quatre,  M.  Remoiville  en  demande  six. 

La  commission  propose  à la  Chambre  d'adopter  cet  amendement. 

M.  LE  Président.  — Dans  l’amendement  de  M.  Remoiville,  c’est 
un  par  deux  communes  ? 

lAl.  Jules  Steeg.  — M.  Remoiville  se  rallie  au  chiffre  fixe  de  six 
délégués. 


AL  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l’amendement  de  M.  Lorois. 

Il  y a une  demande  de  scrutin  public  signée  par  .MM.  de  La  Bas - 
Desson  de  Saint- Aignan,  Bourgeois,  Lorois,  de  Alun, 
de  Belizal,  des  Retours,  Arnous,  Bergerot,  Ollivier,  de  Alaillé,  Arthur 
J.egrand,  Rauline,  de  La  Rochette,  Debuchy,  de  Kergorlay,  etc. 

H va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis  ; puis  AIAI.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  public  : 


Nombre  des  votants 491 

Alajorité  absolue 246 

Pour  l’adoption 90 

Contre 401 

La  Chambre  des  députés 
ration. 

La  commission  adopte  maintenant  la  rédaction  de  M.  Remoiville? 
M.  Jules  Steeg.  — Oui,  six  membres  au  lieu  de 
rédaction  modifiée  par  AI.  Remoiville. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à AI.  Remoiville. 


n’a  pas  pris  l’amendement  en  considé- 


quatre,  c’est  la 
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M.  Remoiville.  — J’avais  proposé  dans  mon  amendement  de 
nommer  les  délégués  à raison  de  un  par  deux  communes;  comme  il  y a 
en  France  36,000  communes  et  2,800  cantons,  la  moyenne  par 
canton  est  de  15  ou  de  12  communes.  Mon  amendement  reçoit  satis- 
faction; je  crois  que,  réduit  à ces  termes,  il  est  très  raisonnable  et 
très  suffisant.  Je  prie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  l’adopter, 

M.  LE  Président.  — La  commission  propose  six  délégués  nommés 
par  l’ensemble  des  conseillers  municipaux  du  canton  ? 

M.  Jules  Steeg.  — Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  commission... 

M.  Lenient.  — Je  demande  la  parole...  (Aux  voix!  aux  voix!)  non 
pour  combattre  l’article,  mais  pour  poser  une  simple  question. 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  Lenient.  — « Quatre  délégués  nommés  par  l’ensemble  des 
conseillers  municipaux  du  canton.  » Où  et  quand  seront-ils  nommés? 
Voilà  ce  que  je-  demande. 

M.  Jules  Steeg.  — C’est  dit  plus  loin  ; lisez  la  fin  de  l’article. 

M.  LE  Président.  — Il  y est  dit  qu’un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  les  formes  de  l’élection  des  membres  dont  il 
s’agit. 

M.  Lenient.  — Parfaitement  ! 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  4. 

(Le  paragraphe  4 est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Tous  ces  membres,  sauf  le  conseiller  géné- 
ral et  les  conseillers  d’arrondissement,  sont  nommés  pour  un  temps 
égal  à la  durée  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux.  » 

La  parole  est  à M.  Remoiville. 

M.  Remoiville.  — Je  regrette,  messieurs,  d’être  encore  obligé  de 
monter  à la  tribune,  mais  voici  un  paragraphe  qui  me  paraît  assez 
équivoque  : 

« Tous  ces  membres,  sauf  le  conseiller  général  et  les  conseillers 
d’arrondissement,  sont  nommés  pour  un  temps  égal  à la  durée  des 
pouvoirs  des  conseils  municipaux.  » 

Quelle  est  la  durée  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux?  Qu’en- 
tend-on parla?  Si  le  conseil  municipal  est  dissous,  est-ce  que  le 
comité  cantonal  devra  être  réélu?  11  importe  de  s’expliquer  sur  ce 
point. 

M.  Jules  Steeg.  — Il  s’agit  de  la  durée  légale. 

M.  Remoiville.  — Mais  quelle  durée  légale  ? Lorsqu’un  conseil  mu- 
nicipal est  dissous,  il  n’existe  plus. 

M.  Jules  Steeg.  — La  nomination  des  membres  du  comité  est 
faite  au  scrutin  de  liste! 

M.  Rb-moiville.  — Pourquoi  ne  pas  fixei’  une  durée?  trois  ans  par 
exemple. 

M.  Jules  Steeg.  — Nous  pourrions  accepter  de  dire  : « la  durée 
légale  ». 
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M.  Remoiville.  — Acceptez-vous  la  durée  de  trois  ans  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — 11  faut  que  les  pouvoirs  des  membres  du 
comité  expirent  en  même  temps  que  ceux  des  conseils  municipaux. 

M.  Remoiville.  — Mais,  monsieur  le  rapporteur,  les  élections  n’au- 
ront pas  lieu  en  même  temps.  Les  conseils  municipaux  seront  élus 
au  mois  de  mai  prochain,  les  comités  cantonaux  ne  seront  proba- 
blement constitués  que  dans  six  ou  huit  mois.  Si  vous  fixiez  une 
dui'ée,  vous  échapperiez  à la  difficulté  que  je  signale.  A défaut  de 
cette  fixation,  vous  pourriez  stipuler  que  les  pouvoirs  prendront  fin 
à l’expiration  de  la  durée  légale  des  pouvoirs  des  conseils  munici- 
paux qui  auront  participé  à l’élection.  Dans  tous  les  cas,  il  est  utile 
de  dissiper  l’équivoque. 

M.  Jules  Steeg.  — Par  ces  mots  : « Un  temps  égal  à la  durée  des 
pouvoirs  des  conseils  municipaux  »,  nous  entendons  que  le  comité 
cantonal  sera  élu  au  moment  où  les  pouvoirs  des  conseils  munici- 
paux seront  renouvelés,  et  que  la  durée  du  mandat  du  comité  sera 
la  même  que  la  durée  légale  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux. 
Nous  n’avons  pas  fixé  de  date  parce  que  la  durée  légale  des  conseils 
municipaux  peut  être  modifiée,  — elle  peut  être  de  trois  ou  quatre 
ans,  selon  la  loi  qui  interviendra.  Nous  avons  entendu  dire  que  les 
membres  du  comité  cantonal,  qui  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par 
tous  les  conseils  municipaux  du  canton,  auront  des  pouvoirs  qui 
dureront  autant  que  les  pouvoirs  des  corps  qui  les  auront  élus. 

M.  Remoiville.  — Je  crois  qu’il  serait  préférable  de  dire:  « ...  sont 
nommés  pour  une  durée  qui  expirera  en  même  temps  que  les  pou- 
voirs des  conseils  municipaux  qui  les  auront  élus  ». 

M.  le  Président.  — Nous  ne  pouvons  pas  improviser  ainsi  des 
rédactions. 

M.  Jules  Steeg.  — La  commission  maintient  son  texte. 

M.  le  Président.  — Je  mets  aux  \ oix  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, 

(La  rédaction  de  la  commission,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  — Le  paragraphe  suivant  est  ainsi  conçu  : 

« Le  comité  cantonal  élit  son  bureau  tous  les  ans.  » 

M.  Bourgeois  maintient  son  amendement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« La  présidence  appartiendra  au  conseiller  général.  » 

M.  Bourgeois.  — Messieurs,  si  j’avais  raison  hier,  — et  je  croyais 
avoir  raison,  j’estime  que  j’aurais  aujourd’hui  deux  fois  raison 
de  maintenir  la  seconde  partie  de  mon  amendement.  En  effet,  après 
le  vote  qui  vient  d avoir  lieu,  alors  que  le  conseiller  général  se  trou- 
vera dans  un  comité  cantonal  en  présence  de  quatre  membres  qui 
ne  procèdent  pas  du  suffrage  universel,  mais  du  bon  plaisir  du  préfet, 
j estime  qu  il  est  de  la  dignité  du  conseiller  général  que  la  prési- 
dence du  comité  lui  appartienne.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Si  vous  aviez  décidé  que  tous  les  membres  du  comité  cantonal  pro- 
céderaient directement,  émergeraient  en  quelque  sorte  du  suffrage 
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universel,  je  ne  sais  pas  si  je  maintiendrais  mon  amendement  ; mais 
vous  avez  dans  ce  comité  deux  éléments,  l’un  procédant  du  suffrage 
universel,  l’autre  du  préfet;  or,  vous  admettrez  parfaitement  que, 
dans  le  canton,  le  préfet  sera  le  juge  souverain  et  fera  des  choix 
qui  ne  seront  généralement  pas  plus  favorables  à mes  collègues  de 
ce  cà\é  (L’orateur  désigne  Veœtrême  gauche)  qu’à  mes  amis  de  celui-ci 
(la  droite).  J’estime  que  dans  ces  conditions  le  conseiller  général 
qui  aura  conservé  un  peu  de  dignité  ne  voudra  pas  la  jouer  ainsi. 
(Rumeurs  diverses.) 

Messieurs,  je  ne  fais  le  procès  à personne,  mais,  quand  il  s’agit  de 
dignité,  chacun  a un  sentiment  parliculier;  nous  n’apprécions  pas 
la  question  de  la  même  façon,  voilà  tout. 

Où  le  préfet  ira-t-il  chercher  ses  quatre  représentants  ? Le  bon 
sens  et  le  passé  — et  je  parle  pour  tout  le  monde,  aussi  bien  pour 
nos  préfets  qui  ont  précédé  les  vôtres  que  pour  les  vôtres  qui  ont 
suivi  les  nôtres  — indiquent  qu’il  prendra  évidemment  des  person- 
nages agréables.  S’il  y a eu  une  lutte  politique  dans  un  canton,  et 
qu’un  conseiller  général  peu  agréable  et  môme  désagréable  à l’ad- 
ministration ait  été  choisi  par  ses  concitoyens,  le  plus  grand  empres- 
sement du  préfet  sera  toujours  de  faire  figurer  dans  le  comité  can- 
tonal l’adversaire  de  l’élu,  l’invalide  du  suffrage  universel  — je  ne  dis 
pas  « l’invalidé  »,  parce  que  je  ne  suis  pas  partisan  des  invalida- 
tions, et  que  les  invalidés  renaissent  souvent,  — mais  l’invalide,  le 
fruit  sec  du  suffrage  universel.  Voilà  donc  quatre  pei'sonnages, 
quatre  officiers  — je  ne  dirai  pas  ministériels,  mais  préfectoraux, 
— emboîtant  le  pas  derrière  le  préfet,  naturellement,  les  créatures 
liges  du  préfet,  soutenant  ce  qu’il  pourra  y avoir  d’exagéré  dans  ses 
passions  politiques,  disposés,  décidés  à toujours  approuver  le  préfet, 
ce  qui  est  mauvais  quand  il  s’agit  d’instruction  publique  et  d’admi- 
nistration ! 

Quelle  situation  faites-vous  au  conseiller  général  ? Il  me  semble  à 
cet  égard  que  vous  manquez  également  absolument  de  logique.  Oui, 
vous  portez  atteinte  à la  dignité  du  conseiller  général  et  au  respect 
dû  au  suffrage  universel;  la  logique  est-elle  mieux  protégée?  L’élu 
du  suffrage  universel,  nommé  par  l’universalité  des  électeurs  de 
son  canton,  le  conseiller  général,  voit  en  quelque  sorte  remettre  son 
élection  en  discussion;  vous  soumettez  son  élection  au  suffrage 
restreint,  vous  en  appelez  du  suffrage  universel  au  suffrage  restreint I 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.)  Ce  n’est  ni  logique  ni  digne.  J’ajoute 
même  que  ce  n’est  peut-être  pas  prudent,  et  voici  pourquoi.  Lorsque 
le  suffrage  universel  a désigné  un  homme  pour  le  représenter,  il 
ne  s’ensuit  pas  fatalement  que  cet  homme  soit  un  génie.  Il  n’est 
pas  donné  à tout  le  monde  d’être  un  génie...  (Interruption.) 

Je  parle  pour  moi,  bien  entendu.  Je  suis  tout  disposé  à faire  une 
exception,  monsieur  le  sous-secrétaire  d’État,  qui  m’interrompez... 

M*  Durand,  sous-secrétaire  d’Etat  de  l’ instruction  publique.  — Je  ne 
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VOUS  parle  pas  et  je  vous  prie  de  ne  pas  m’adresser  davantage  la 
parole. 

M.  Bourgeois.  — Je  ne  fais  pas  cette  observation  pour  vous  etre 
désagréable  : j’avais  cru  constater  de  votre  part  un  geste  de  dénégation. 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d’Etat.  — Je  vous  prie  de  ne  pas  faire  de 
personnalités  ; je  ne  vous  ai  pas  interrompu. 

M.  Bourgeois.  — Alors  je  me  suis  mépris. 

Je  disque  l’élu  du  suffrage  universel  n’est  pas  forcément  pour  cela 
un  homme  supérieur.  De  ce  qu’on  est  l’élu  du  suffrage  universel,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  l’on  connaisse  toujours  parfaitement  la  langue, 
la  grammaire,  qu’on  ne  donne  pas  trop  d’entorses  a l’orthographe; 
mais  en  admettant  que  ce  malheur  arrive  quelquefois,  — il  peut 
m’arriver  à moi -même,  — on  n’en  fera  de  reproche  qu’au  suffrage 
universel,  c’est  le  suffrage  universel  qui  se  sera  trompé.  Mais  si  le 
préfet  désigne  lui-même  arbitrairement  quatre  membres  du  comité 
cantonal...  (Interruption  à gauche.) 

Je  ne  reviens  nullement  sur  votre  vote,  messieurs:  je  m’efforce 
seulement  de  démontrer  que  ce  vote  étant  ac.quis,  il  est  encore  plus 
indispensable  d’accorder  la  présidence  du  comité  cantonal  au  con- 
seiller général.  (Très  bien  ! a droite.)  Le  préfet,  choisissant  arbitraire- 
ment les  quatre  personnages  qui  doivent  le  représenter,  sera  exposé 
à des  désagréments  comme  celui  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 
Je  ne  citerai  pas  de  noms  propres  assurément,  mais  si  quelqu’un 
de  mes  collèguesou  M.  le  ministre  contestait  les  faits,  je  leur  mettrais 
sous  les  yeux  une  pièce  que  j’ai  ici  et  qui  est  authentique,  puisqu’elle 
a paru  devant  un  conseil  de  préfecture. 

A la  suite  d’une  élection,  les  vaincus  décidèrent  qu’on  rédigerait 
une  protestation;  c’était  incontestablement  leur  droit,  bien  que  le 
conseil  de  préfecture  leur  ait  répondu  qu’ils  avaient  tort.  On  se 
réunit  pour  attaquer  l’élection  ; il  fallut  faire  une  rédaction.  On  pensa 
naturellement  aux  délégués  cantonaux,  plus  intelligents  et  plus 
instruits  peut-être  que  les  autres  invalideurs.  Je  ne  vous  citerai 
qu  une  phrase  ou  deux  de  cette  rédaction  homéri(iue;  c’est  un  argu- 
ment très  puissant  en  faveur  de  la  thèse  que  je  soutiens. 

Elle  est  tort  remarquable,  cette  rédaction,  comme  style  et  comme 
orthographe  Je  crois  que  jamais  ni  béguine,  ni  sœur,  ni  frère 
ignorantin,  n’ont  rédigé  ou  laissé  rédiger  un  document  de  ce  genre. 
Je  passe  tous  les  noms  : 

« Protestations  de  MM.  X...  et  Y...,  délégués  cantonaux  nommés 
par  le  préfet  du  département  de 

» Les  soussignés,  électeurs  du  canton  de  déclarent  que  

Y...,  autrefois  fermier  de  M.  le  baron  Z...,  à....,  commune 
(la  ' ^ actuellement  cultivateur  à ...,  même  commune,  au  moment 

qu  il  montait  1 escalier  conduisant  au  scrutin  pour  déposer  son  vote, 
a été  arrêté  par  le  baron  Z...,  ramené  par  ce  dernier  sur  le  champ 
de  foire  a toucher,  et  en  vue  de  la  salle  du  scrutin,  et  l’a  dépouillé  du 


DISCUSSION  DES  ARTICLES.  ARTICLE  49  749 

bulletin  duquel  il  était  détenteur,  lequel  bulletin  mis  en  pièce  par 
M.  de  la  Z...,  a été  jeté  sur  le  champ  de  foire,  a été  pourvu  d'un 
nouveau  bulletin,  puis  expédié  de  nouveau  dans  la  salle  du  vote... 

» M.  N...  n’a  pas  craint  de  faire  de  l’église  une  sorte  de  club 
engageant  du  haut  de  la  chaire  les  électeurs  à porter  leurs  suffrages 
sur  le  nom  de  M.  Z...,  faisant  des  personnalités  blessantes  et  déplacées 
au  vis-à-vis  (sic)  des  personnes  partisantes  (sic)  du  gouvernement 
actuel,  attaquant  directement  le  gouvernement,  la  préfecture  et  le 
parti  républicain  lui-même,  soit  par  des  défits,  soit  par  des  allu- 
sions... » (Rires  ironiques  à droite.) 

M.  Maynard  de  la  Claye.  — Si  on  en  faisait  un  conseiller  géné- 
ral ou  un  député  ! (Rires  à droite.) 

M.  Bourgeois.  — J’espère  que  le  préfet  de  ce  département  choisira 
mieux  une  autre  fois  ses  délégués  cantonaux.  Si  ces  délégués  can- 
tonaux avaient  été  des  conseillers  généraux  ou  d'arrondissement, 
des  élus  du  suffrage  universel,  je  ne  protesterais  x^as  si  énergique- 
ment : j’aurais  des  égards.  Les  hommes  peuvent  être  très  honnêtes 
au  fond,  et  ne  ptas  connaître  et  j^arler  leur  langue  comme  Littré; 
les  élus  ont  le  droit,  dans  une  certaine  mesure,  de  faire  des  fautes 
d’orthographe;  le  suffrage  univei*sel  peut  se  tromper.  Je  ne  fais  pas 
le  procès  du  suffrage  universel  : je  fais  celui  du  pouvoir,  toutes  les 
fois  qu’il  est  arbitraire,  qu’il  choisit  ses  hommes  au  lieu  de  les 
laisser  désigner  par  le  suffrage  universel.  (Très  bien  ! très  bien  ! sur 
plusieurs  bancs.)  Je  dis  qu’il  y a au  fond  de  cette  discussion  une 
question  de  dignité  pour  l’élu  du  suffrage  universel,  dont  vous  con- 
testez l’autorité  d’une  manière  sanglante.  Vous  déchirez  le  contrat 
qui  le  lie  à ses  électeurs,  en  remettant  en  cause  son  élection,  non 
pas  devant  le  suffrage  universel,  mais  devant  le  suffrage  restreint. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Si  on  a voulu  — mais  je  ne  veux  supposer  cela  d’aucun  de  mes 
collègues,  ni  de  M.  Paul  Bert,  ni  de  la  commission,  ni  du  gouverne- 
ment, car  ce  ne  serait  véritablement  pas  de  la  grandeur  d’âme  — 
si  on  a voulu  donner  d’une  main  et  retirer  de  l’autre,  on  aura  atteint 
le  but.  On  dit:  les  conseillers  généraux  entrent  de  droit  dans  les 
conseils  cantonaux,  et  on  s’empresse  de  leur  faire  une  situation  telle 
qu’il  est  de  leur  dignité  d’en  sortir. 

Messieurs,  vous  savez  très  bien  que  vous  avez  j)our  le  moment  la 
majorité  dans  prescpie  tous  les  Conseils  généraux,  excepté  dans  quinze, 
je  crois.  Eh  bien,  si  vous  avez  la  minorité  dans  quinze  Conseils  gé- 
néraux, il  est  bien  certain  que  dans  tous  les  Conseils  généraux  où  vous 
aurez  la  majorité,  les  quatre  délégués  du  préfet,  vos  instituteurs,  — 
je  ne  parle  pas  de  ces  derniers,  j’ai  confiance  en  eux,  — je  voudrais, 
non  pas  quatre  ou  six  délégués  choisis  par  eux,  mais  que  tous  les 
instituteurs  fussent  appelés  dans  le  comité.  Si  vous  voulez  l’admettre, 
— l’honorable  M.  Banc,  si  je  ne  me  trompe,  me  fait  un  signe  d’as- 
sentiment... 
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M»  Rang.  — Non  pas. 

M.  LE  Président.  — D’ailleurs  c’est  voté. 

M.  Bourgeois.  — Il  est  toujours  temps  de  réparer  une  erreur. 
Mais  du  moment  que  vous  avez  la  majorité  dans  presque  tous  les 
Conseils  généraux,  véritablement  que  craignez-vous?  Est-ce  qu’un 
conseiller  général,  dans  un  canton  qui  ne  sera  pas  républicain, 
pourra,  parce  qu’il  n’est  pas  républicain,  renverser  la  République  ou. 
faire  envahir  la  Chambre? 

Il  y a toujours  intérêt,  quand  il  s’agit  d’une  question  de  dignité, 
à ne  froisser  les  sentiments  de  personne,  et  ici,  vous  le  devez,  d’au- 
tant plus  que  la  République  ne  court  aucun  danger  de  ce  côté. 

Si  vous  mainteniez  cette  disposition  de  l’élection,  savez-vous  ce 
qui  arriverait?  Vous  ne  l’auriez  peut-être  pas  voulu,  — j’estime  trop 
nos  collègues  pour  croire  qu’ils  auraient  cédé  à une  arrière-pensée, 
— mais  vous  placeriez  fatalement  les  conseillers  généraux  qui  ont 
un  peu  de  dignité  dans  une  situation  qu’il  leur  serait  impossible 
d’accepter,  si  vous  les  obligiez  à remplir  leur  mandat  sous  la  prési- 
dence de  leurs  adversaires  ou  de  leurs  ennemis  personnels.  Leur 
dignité  eu  souffrirait;  ils  n’auraient  qu’une  chose  à faire  : se  retirer, 
ce  qui  serait  fâcheux  pour  l’instruction  et  pour  la  liberté.  {Très  bien! 
très  bien  ! à droite.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’amendement  de  M.  Bour- 
geois. 11  y a deux  demandes  de  scrutin  public.  Ces  demandes  sont 
signées  : 

La  première,  de  MM.  de  Bélizal,  de  Kermenguy,  Maynard  de  la 
Claye;  Freppel,  de  La  Bassetière,  de  Mun,  de  Largentaye,  de  Guil- 
loutet,  Sarrette,  Laroche-Joubert,  Debuchy,  Olivier,  Gusman  Serph,  etc; 

La  seconde,  de  MM.  Bourgeois,  Bergerot,  Desson  de  Saint-Aignan, 
vicomte  de  Bélizal,  Martin  d’Auray,  Ollivier,  Villiers,  d’Aillières,  La- 
roche-Joubert, de  Terves,  de  Kermenguy,  Gusman  Serph,  Boyer, 
Lorois,  Maynard  de  la  Claye,  de  Guilloutet,  Freppel,  Debuchy,  de  La 
Bassetière,  de  Largentaye,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les 
secrétaires  en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin public  sur  l’amendement  deM.  Bourgeois  : 


Nombre  des  votants  . . 
Majorité  absolue  . . . . 


Pour  l’adoption 
Contre  . . . . 


. 103 

. 408 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adoxDté. 

Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  commission. 

« Le  comité  cantonal  élit  son  bureau  tous  les  ans.  » — (Adopté.) 
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« Le  règlement  d’administration  publique  prévu  par  l’article  45 
déterminera  les  formes  de  l’élection  des  membres  indiqués  dans  les 
paragraphes  3 et  4 du  présent  article.  » 

M.  Lorois.  — Je  demande  la  parole  sur  ce  paragraphe. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Lorois. 

M.  Lorois.  — Je  regrette  vraiment  que  dans  une  question  aussi 
importante  que  celle  de  l’élection  des  membres  du  comité  de  l’en- 
seignement primaire,  la  commission  paraisse  vouloir  s’en  désinté- 
resser absolument,  et  qu’elle  n’ait  pas  pris  au  moins  la  peine  de 
nous  faire  connaître  si  l’élection  sera  faite  par  chaque  conseil  mu- 
nicipal réuni  dans  sa  commune,  ou  si  au  contraire  elle  sera  faite  par 
les  conseils  municipaux  réunis  en  assemblée  unique  au  chef-lieu 
de  canton;  ce  qui  formerait,  il  faut  en  convenir,  un  collège  électoral 
assez  important,  puisqu’il  y aurait  dans  la  plupart  des  cas  150  ou 
même  180  conseillers  municipaux  réunis.  Je  regrette  beaucoup 
qu’on  s’en  réfère  à un  règlement  d’administration  publique;  je  crois 
qu’il  était  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  cette 
question . 

Je  ne  veux  pas  déposer  en  ce  moment  un  amendement  qui  serait 
nécessairement  fort  long,  je  me  contente  des  observations  ci-dessus, 
et  j’espère  que  le  Sénat,  ou  la  Chambre,  si  on  retire  l’urgence,  pourra 
revenir  sur  ce  qui,  selon  moi,  constitue  une  lacune  dans  la  loi.  (Très 
bien!  très  bien!  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  dont  j’ai 
donné  lecture. 

(Le  paragraphe  est  adopté.  — L’ensemble  de  l’article  49  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  50.  — Les  fonctions  du  comité  can- 
tonal sont  remplies,  dans  chaque  arrondissement  municipal,  à Paris, 
par  un  comité  d’arrondissement  composé  comme  suit  : 

» Le  maire  de  l’arrondissement  ou  l’un  de  ses  adjoints  par  lui 
désigné,  président  ; 

» Les  conseillers  municipaux  de  l’arrondissement  ; 

» Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

» Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics  élus  par  les 
instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  de  l’arrondissement.  » 
— (Adopté.) 

« Art.  51.  — L’inspecteur  primaire  a le  droit  d assister  aux  séances  • 
du  comité  cantonal.  Il  doit  être  convoqué  en  temps  utile  par  le  pré- 


sident. . ^ 1 + • 

» Le  comité  cantonal  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois 

mois,  dans  une  des  communes  du  canton. 

» Les  membres  du  comité  cantonal,  à l’exception  de  1 instituteur 
et  de  l’institutrice  élus  suivant  la  prescription  du  paragraphe  3 et 
de  l’article  49,  ont  leur  entrée  dans  les  écoles  publiques  et  privées 

du  canton.  » — (Adopté.)  • i •<. 

M.  le  Rapporteur.  — Monsieur  le  président,  il  conviendrait  main- 
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tenant  de  rétablir  dans  l’article  54  ces  mots  qui  avaient  été  réserves: 
« des  comités  cantonaux  ». 

M.  LE  Président.  — L’article  54  a en  effet  été  voté  hier,  moins  les 
mots  : « des  comités  cantonaux  » ; mais  l’amendement  qui  en  deman- 
dait la  suppression  ayant  été  rejeté,  il  y a lieu  de  soumettre  l’ensem- 
ble de  l’article  54,  avec  l’adjonction  de  ces  mots,  à un  nouveau  vote 
de  la  Chambre. 

Je  donne  lecture  de  l’article  54  ainsi  rectifié  : 

» Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par  les  articles 
9 et  10  de  la  loi  du  5 mai  1855  sur  l’organisation  municipale  sont 
aj-iplicables  aux  membres  des  comités  cantonaux  et  des  commissions 
scolaires.  » 

(L’article  54,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — Art.  56.  — L’inspecteur  primaire,  les  parents 
ou  les  personnes  responsables,  pourront  faire  appel  des  décisions 
des  commissions  scolaires. 

» Cèt  appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  cinq  jours,  par 
simple  lettre  adressée  au  préfet. 

» 11  sera  porté  devant  le  Conseil  dépat  temental  de  l’enseignement 
primaire  statuant  en  dernier  ressort.  » 

La  commission  a-t-elle  fait  un  changement  à cet  article?... 

M.  Jules  Steeg.  — Oui,  monsieur  le  président. 

Je  demande  la  parole. 

M.'le  Président,  — M.  Steeg  a la  parole. 

M.  Jules  Steeg.  — Messieurs,  la  rédaction  primitive  de  l’article  .56 
portait  dans  le  second  paragraphe  : « Cet  appel  devra  être  formé 
dans  le  délai  de  cinq  jours  par  simple  lettre  adressée  au  préfet.  » 

Nous  proposons  de  porter  le  délai  à dix  jours,  et  nous  ajoutons 
après  les  mots  : « par  simple  lettre  adressée  au  préfet..  » ceux-ci  : 
« ...  et  aux  personnes  intéressées.  » (Très  bien!  très  bien  ! à gauche.) 

M.  LE  Président.  Le  second  paragraphe  serait  ainsi  rédigé  ■ 

<C  Cet  appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  dix  jours  par 
simple  lettre  adressée  au  préfet  et  aux  personnes  intéressées.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce  second  paragraphe  ainsi 
rédigé?...  t'  o f 

Je  consulte  la  Chambre. 

„ paragraphe  de  l’article  o6  est  adopté.  - L’ensemble  de 

1 article  5b  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Üch.'  ift  — M.  Boyier-Lapierre  propose  d’ajouter  à l’ar- 

suspensif  . additionnel  ainsi  conçu  : ..  L’appel  n’est  pas 

La  parole  est  à M.  Bovier-Lapierre. 

M.  Bovier-Lapierre.  — Messieurs,  la  loi  du  28  mars  1882  n’avait 
pas  prevu  qu  on  pût  interjeter  appel  d’une  décision  rendue  par  la 

‘®  j®?®  de  paix.  La  loi  qu’on  propose  au- 
j uid  hui  donne,  dans  son  article  »6,  le  droit  au  père  de  famille  qui 
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a été  traduit  devant  une  commission  scolaire  ou  le  iu.?e  de  oaiv  d<. 
faire  appel  devant  le  Conseil  départemental.  J’estime  que  vous  de- 
vez de.Mder  que  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif,  ce  qui  veut  dire 


Pèi’®  de  famille  qui  n’envoie  pas  son 
l ecole  peut  d’abord  être  réprimandé  par  la  commission 

serler  l’a  e?  l’-n  nVn"  P^-'^^vère  A fnôb- 

seiver  la  loi,  et  s il  n envoie  pas  son  enfant  à l’école  après  avertis- 
sement, la  commission  scolaire  peut  lui  infliger  la  peinf  d’admones 
tation  avec  affichage;  enfin,  s’il  est  récidiviste  pour  la  tSme' 
fois,  le  peie  de  famille  est  traduit  devant  le  juge  de  paix  qui  peut 
ui  appliquer  les  dispositions  édictées  dans  les  articles  479  et  480  du 
code  penal,  c est-a-dire  des  frais  d’amende  et  une  pénalité  corporelle 
pouvant  aller  jusqu’à  cinq  jours  de  prison.  ^ 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  ordonnez,  par  l’article  36,  que  toutes 
ces  decisions  rendues  contre  le  père  de  famille  qui  n’obéit  pas  à la 
loi  de  lobhgalion  pourront  être  frappées  d’appel  devant  le  Conseil 
départemental,  sans  décider  en  même  temps  que  cet  appel  ne  sera 
pas  suspensif,!  c’est-à-dire  que  force  restera,  par  provision,  à la  loi 
maigre  ces  appels,  vous  comprenez  combien  il  sera  possible  et  facile 
pour  le  pere  de  famille  récalcitrant  d’éluder  la  prescription  de  la  loi 
du  ;28  mars  1882;  le  père  de  famille  se  laissera  condamner  d’abord 
a un  avertissement,  ensuite  à un  avertissement  avec  affichage  en- 
suite à la  pénalité  de  l’article  479  du  code  pénal,  puis  il  frappera 
successivement  toutes  les  décisions  encourues  d’un  appel  devant  le 
Conseil  départemental. 


Et  pendant  tout  ce  temps,  un  an,  six  mois  peut-être,  le  père  de 
famille  retiendra  son  enfant  chez  lui,  et  éludera  une  loi  d’ordre 
public,  au  grand  préjudice  du  respect  que  lui  doivent  nos  poi^ula- 
tions  républicaines. 

Messieurs,  ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c’est  que  le  père  de 
famille  ne  puisse  pas  se  soustraire  à l’obligation  que  vous  avez  écrite 
dans  la  loi  du  28  mars  1882:  je  vous  demande  simplement  par  mon 
.amendement  de  décider  que  provision  restera  à la  loi,  c’est-à-dire 
que,  quelles  que  soient  les  décisions  rendues  en  premier  ressort,  le 
père  de  famille,  jusqu’à  la  décision  d’appel,  soit  obligé  d’envoyer  son 
enfant  à l’école. 


Telle  est  la  portée  de  mon  amendement;  il  rentre  dans  l’esprit  de 
la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’obligation  de  l'instruction.  Je.  vous 
prie  de  le  prendre  en  considération.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — L’amendement  étant  présenté  au  cours  de  la 
délibération  doit  être  soumis  à la  prise  en  considération. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L’amendement,  mis  aux  voix,  n’est  pas  pris  en  considération.) 
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M.  LE  Président.  — Nous  passons  à l’article  57,  qui  est  ainsi 

rédigé  : 

K Les  séances  des  Conseils  départementaux,  des  comités  cantonaux, 
des  commissions  municipales  scolaires,  ne  sont  pas  publiques.  » 

Sur  cet  article,  M.  de  la  Bassetière  a déposé,  au  cours  de  la  dis- 
cussion, un  amendement  ainsi  conçu: 

« Les  séances  des  Conseils  départementaux  et  cantonaux  de  l’en- 
seignement primaire,  et  des  commissions  scolaires,  quand  ces  Conseils 
auront  à statuer  en  matière  contentieuse  ou  de  peine  disciplinaire, 
seront  publiques. 

3)  Toutefois,  sur  la  demande  de  l’inculpé,  lesdits  Conseils  pourront 
ordonner  le  huis-clos. 

33  Les  intéressés  auront  toujours  le  droit  de  se  faire  représenter  ou 
assister  par  un  conseil.  >> 

La  parole  est  à M.  de  la  Bassetière. 

M.  DE  LA  Bassetière.  — Messieurs,  mon  amendement  a cette  rare 
fortune  de  pouvoir  être  accepté  par  tous  nos  collègues,  à quelque 
parti  qu'ils  appartiennent.  Il  s’agit,  en  effet,  uniquement  d’une 
question  de  garanties,  d’une  question  d’honnêteté. 

Je  viens  demander  à la  Chambre  que  les  séances  des  Conseils 
départementaux  et  cantonaux  et  des  commissions  scolaires,  quand 
ces  Conseils  auront  à statuer  à litre  contentieux  ou  en  matière  disci- 
plinaire, soient  publiques  et  que,  devant  ces  Conseils,  le  droit  de 
se  faire  assister  ou  représenter  soit  toujours  garanti  aux  intéressés. 
(Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Messieurs,  mon  amendement  sera  très  sommairement  développé, 
je  ne  vous  demande  qu’un  moment  d’attention  que  je  reconnais 
méritoire  après  une  aussi  longue  discussion;  ces  observations  sont 
indispensables. 

Messieurs,  pour  justifier  mon  amendement,  je  n’ai,  en  quelques 
mots,  qu’à  me  demander  1®,  si,  dans  les  deux  hypothèses  que  j’ai 
posées,  ces  Conseils  et  la  commission  scolaire  ne  constituent  pas  de 
véritables  tribunaux;  2°  en  second  lieu,  s’ils  constituent  de  véritables 
tribunaux,  quel  est  le  minimum  de  garantie  auquel  ont  droit,  comme 
devant  toute  juridiction,  les  intéressés?  et,  en  troisième  lieu,  si  ces 
Conseils  constituent  de  véritables  tribunaux,  si  on  a droit  devant 
eux  à un  minimum  de  garanties,  quels  intérêts  majeurs,  moraux  et 
niatériels,  ne  permettent  pas  aux  intéressés  d’y  renoncer?  (Très 
bien  ! très  bien!  à droite.) 

- Messieurs,  ces  commissions  scolaires  constituent-elles,  oui  ou  non, 
un^  véiitable  tiibunal?  Je  ne  le  demanderai  pas  seulement  aux 
j en isconsLiltes  de  celte  Chambre,  mais  encore  à tous  ceux  d’entre 
vous  qui  ont  quelques  notions  de  justice  et  de  droit  naturel-  je  leur 
dirai:  Pouvez-vous  refuser  le  caractère  d’un  véritable  tribunal  au 
corps  qui,  comme  ceux  auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  aura  à 
se  prononcer  sur  l’ouverture  ou  sur  la  fermeture  d’une  école,  qui 
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aura  à apprécier  contradictoirement  robservation  ou  Finobservation 
de  certaines  formalités,  l’existence  ou  la  non-existence  de  certaines 
garanties  morales  ou  intellectuelles  exigées;  qui  aura  à statuer  sur 
de  sort  d’instituteurs  ou  d’institutrices,  alors  qu’ils  seront  traduits 
à leur  barre  pour  fautes  graves,  inconduite  ou  immoralité;  alors  que 
nous  savons,  par  une  douloureuse  expérience,  comment  l’interpré- 
tation arbitraire  d’un  de  ces  mots  peut  amener  à des  sentences 
immédiatement  exécutoires,  qui,  cependant,  constituent  de  véritables 
iniquités?  (Très  hieii!  très  bien!  à droite.) 

Peut-on  refuser  le  même  caractère  à la  commission  scolaire,  quand 
cette  commission  scolaire,  comme  celle  de  Lavaur,  sera  appelée  à 
statuer  sur  cette  question  délicate,  de  savoir  si  le  père  de  famille  qui 
s’est  abstenu  d’envoyer  son  enfant  à l’école  publique,  la  seule  qui 
lui  était  ouverte,  a usé  d’un  droit  légal  et  légitime,  — comme  l’éta- 
blissait hier  avec  tant  d’autorité  Fun  de  nos  éloquents  collègues  et 
amis,  — a usé,  dis-je,  d’un  droit  légal  et  légitime,  basant  son  refus 
sur  la  violation  dans  cette  école  du  pi'incipe  de  neutralité;  quand  elle 
devra,  en  conséquence,  exempter  ce  père  de  famille,  ou  le  frapper 
d’une  peine,  c’est-à-dire  porter  atteinte  à sa  liberté,  à sa  dignité,  à 
sa  légitime  autorité?  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Est-il  possible  de  ne  pas  reconnaître  que  lorsque,  dans  toutes  ces 
questions,  les  commissions  scolaires,  les  Conseils  cantonaux  et  dé- 
partementaux auront  à se  prononcer  entre  des  allégations,  des  accu- 
sations d’un  côté,  des  dénégations,  des  justifications,  de  l’autre, 
entre  des  dires  contradictoires,  ils  ne  constitueront  pas  de  véritables 
tribunaux,  et  que  leurs  décisions  ne  seront  pas  de  véritables  juge- 
ments ? 

Maintenant,  messieurs,  si  ces  Conseils  sont  de  véritables  tribunaux, 
je  vous  demande  si,  devant  eux,  comme  devant  tout  tribunal,  les 
intéressés  n’ont  pas  droit  à un  minimum  de  garanties  dont  on  ne 
peut  les  priver?  Je  répondrai  immédiatement  et  vous  répondrez  avec 
moi  qu’il  y a deux  gai*anties  sur  lesquelles  on  ne  peut  pas  discu- 
ter : c’est  d’abord  la  publicité  des  débats,  et,  en  second  lieu,  le 
droit  de  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  conseil.  Cette  der- 
nière garantie,  le  droit  de  se  faire  assister  par  un  conseil,  vous 
l’avez  inscrite  dans  votre  loi,  pour  les  Conseils  départementaux  ; c’est 
une  heureuse  innovation  qui  se  justifie  par  l’importance  des  intérêts 
qui  leur  sont  confiés. 

Je  crois  que  nous  en  devons  l’initiative  et  le  mérite  au  Conseil  su- 
périeur de  l’instruction  publique,  qui  déjà,  avant  le  dépôt  de  votre 
projet  de  loi,  avait  admis,  en  fait,  la  concession  de  cette  garantie, 
dans  son  sein,  quand  il  s’agissait  de  causes  plus  graves  ou  plus  in- 
téressantes. 

Mais  cette  garantie,  vous  la  refusez  devant  la  commission  sco- 
laire, et  vous  savez  cependant  quel  rôle  important  cette  commission 
est  appelée  à jouer  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1882  sur  Fobli- 
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galion,  quels  intérêts  publics  et  privés  elle  est  chargée  de  sauve- 
garder. 

Quant  à la  seconde  garantie,  vous  la  repoussez  : et  devant  la  com- 
mission scolaire  et  devant  les  Conseils  vous  ne  voulez  pas  en  enten- 
dre parler. 

Et  cependant  l’inculpé  peut  y être  gravement  intéressé;  je  ne 
veux  pas  passionner  le  débat,  je  ne  veux  pas  faire  appel  à des  sou- 
venirs irritants;  restons  dans  le  domaine  spéculatif;  mais  enfin  je 
puis  bien  vous  demander  si  vous  ne  concevez  pas  avec  moi  telle  ou 
telle  situation  dans  laquelle  les  passions  politiques  et  religieuses, 
d’où  qu’elles  viennent,  se  soulèvent  autour  de  certaines  questions, 
de  certaines  accusations  injustes  ou  hasardées,  et  pourront  ob  cur- 
cir  la  conscience  du  juge  ou  paralyser  sa  bonne  volonté?  Eh  bien, 
dans  ces  circonstances,  messieurs,  est-ce  que  la  justice,  l’équité,  la 
sécurité  des  personnes  et  des  intérêts,  n’exige  pas  qu’on  puisse  ga- 
rantir à tous  ceux  qui  seront  soumis  à cette  juridiction  exception- 
nelle la  publicité  du  débat?  Oui,  il  est  des  circonstances,  anormales, 
si  vous  le  voulez,  invraisemblables,  je  le  veux  encore,  mais  des 
circonstances  qui  se  sont  présonlées  et  qui  peuvent  encore  se  repré- 
senter... Messieui*s,  vous  y êtes  tous  intéressés,  la  roue  de  la  for- 
tune est  mobile;  vous  êtes  aujourd’hui  au  sommet  du  pouvoir,  de- 
main peut-être  c’est  vous  <pii  en  serez  précipités. 

Oui,  il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  dans  lesquelles,  chez 
une  nation,  un  moment  égarée,  la  minorité  soit  poursuivie,  traquée, 
mise  hors  la  loi,  situation  dans  laquelle  les  pouvoirs  publics,  les 
juges  eux-mêmes  sont  entraînés. 

Dans  ces  circonstances  douloureuses,  messieurs,  la  seule  défense, 
le  seul  appui  des  faibles,  des  opprimés,  c’est  le  recours  à l’opinion 
publique,  et  le  seul  moyen  de  saisir  l’opinion  publique,  c’est  la  pu- 
blicité. (Très  bien  I à droite.) 

Messieurs,  ne  l’oubliez  pas,  quand  on  a la  force,  quand  on  est 
tenté  d’en  abuser,  le  huis-clos  est  un  mauvais  conseiller.  {Très  bien! 
très  bien  ! à droite.) 

J’ajouterai  que  nous  sommes  d’autant  plus  portes  à demander  la 
consécration  de  ces  deux  garanties  que,  dans  la  composition  de  vos 
Conseils,  malgré  les  efforts  qui  ont  été  faits,  je  le  reconnais,  des 
deux  côtés  de  l’Assemblée,  malgré  quelques  avantages  que  nous 
avons  à cet  égard  remportés,  bien  <]ue  vous  ayez  admis  que  les 
quatre  conseillers  généraux  du  Conseil  départemental  seraient  nom- 
més par  leurs  pairs,  il  reste  toujours  une  majorité  à la  disposition 
du  préfet;  que  vous  en  avez  fait  disparaître  l’élément  indépendant 
de  la  magistrature  et  celui  du  clergé;  que,  dans  les  commissions 
scolaires,  comme  le  rappelait  hier  l’éloquent  évêque  d’Angers,  vous 
avez  impitoyablement  écarté  le  curé,  celui  que  de  nombreuses  po- 
pulations regardent  comme  le  représentant  naturel  de  leurs  intérêts 
moraux  et  religieux,  comme  le  défenseur  de  leur  conscience  et  de 
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leur  liberté  et  qui,  par  sès  votes  dans  ces  commissions,  l’a  énergi- 
quement prouvé.  (Très  bien!  et  droite.) 

Plus  vous  avez  diminué  ces  garanties  de  personnes  dans  la  com- 
position des  Conseils,  plus  vous  deviez,  en  compensation,  conserver 
aux  intéressés  ces  autres  garanties  de  l’assistance  d’un  conseil  et  de 
la  publicité. 

En  troisième  lieu,  étant  donné  — et  vous  l’avez  reconnu  avec 
“7  que  ces  Conseils  constituent  de  véritables  tribunaux,  qu’au- 
tour  d eux  les  intéressés  ont  droit  à un  minimum  de  garanties 
comme  devant  toute  juridiction,  n’y  a-t-il  pas  des  intérêts  majeurs, 
moraux  et  matériels,  qui  ne  permettent  pas  d’abandonner  ces  garanties 
auxquelles  on  a toujours  droit  devant  tout  tribunal  dans  les  nations 
civilisées  ? (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 

Messieurs,  je  ne  dirai  qu’un  mot  de  l’enseignement  public,  il  a 
toutes  vos  sympathies,  il  a vos  préféi’euces  ; j’espère  que  vous  sau- 
rez le  protéger. 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  je  ne  jiuis  oublier  qu’à  cette  tri- 
bune il  nous  est  venu  de  singulières  révélations,  qui  ne  peuvent  être 
suspectes,  puisqu’elles  émanent  de  plusieurs  membres  de  la  majo- 
rité: on  nous  a parlé  d’hécatombes  républicaines  pouvant  rappe- 
ler les  hécatombes  attribuées  à l’ordre  moral,  qui,  pour  moi,  les 
ont  surpassées. 

Je  puis  donc  dire  à ce  titi'e  que  mon  amendement,  qui,  je  l’espère, 
sera  le  vôtre,  prend  la  défense  de  l’enseignement  public  et  laïque 
comme  de  l’enseignement  privé;  mais  n’oubliez  pas,  nous  ne  l’ou- 
blierons pas  de  ce  côté  (l’orateur  désigne  la  droite)  et  le  pays  ne 
l’oubliera  pas,  soyez-en  sûrs,  n’oubliez  pas  la  situation  précaire, 
humiliée,  impossible  que  vous  avez  faite  à l’enseignement  libre  et 
que  votre  loi  nouvelle  va  singulièrement  aggraver. 

Eh  bien,  quand,  malgré  toutes  les  difficultés  dont  vous  avez  entouré 
cet  enseignement,  les  pères  de  famille,  ne  voulant  pas  envoyer  leurs 
enfants  dans  une  école  publique  qui  ne  leur  offre  ni  garantie  ni 
sécurité,  auront  en  s’unissant,  à force  de  sacrifices,  réussi  à fonder, 
en  face  de  l’école  qu’ils  redoutent  pour  leurs  fils,  une  école  libre  ; 
lorsque  cette  école  sera  sur  le  point  de  s’ouvrir,  vos  Conseils  encore, 
sous  prétexte  d’hygiène,  sous  prétexte  de  mauvais  aménagement  des 
classes,  de  défaut  de  cube  d’air  nécessaire  à chaque  classe,  cube 
d’air  à l’égird  duquel  il  n’existe  pas  de  règlement  fixe,  certain, 
obligatoire,  prescription  par  conséquent  qui  tombe  dans  le  domaine 
de  l’arbitraire,  vos  Conseils  auront  encore,  s’ils  sont  injustes  ou  pas- 
sionnés, le  droit  de  s’y  opposer. 

Et  quand  votre  école,  enfin,  sera  ouverte,  quand  elle  sera  en 
exercice,  vos  Conseils  auront  encore  le  droit,  à la  poursuite  de  l’in- 
specteur et  sous  la  pression  du  préfet,  de  s’en  prendre  au  directeur, 
de  le  frapper  pour  un  motif  pei’sonnel,  de  le  suspendre,  de  l’inter- 
dire à temps  ou  à perpétuité;  de  sorte  que,  sous  ce  prétexte  encoi’e. 
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vouslui'Ivez  crpIndant^sTmniléruIagtl  üïpourrlinrp^  ua  temps 

E/quMd  vos  Conlên^sont  armés  de  pareils  droits  et  quand  l'abus 
est  si  facile  quand  toutes  ces  grandes  et  saintes  choses.,  quand  les 
sacrifie^  des  familles,  quand  l’objet  des  préoccupations  les  p us 
hautes  et  les  plus  légitimes  qui  tiennent  a ce  que  1 homme  a de  p us 
intime  au  cœur  de  plus  élevé  dans  sa  conscience,  quand  tout  cela 
est  à la  merci  de  ces  Conseils,  vous  ne  voudriez  pas  les  entourer  de 
ce  minimum  de  garanties  dont  je  vous  parlais  tout  a 1 heure  qui 
sont  données  à tous  les  intéressés  dans  les  tribunaux  qui  n ont  pas 
à se  préoccuper  d’intérêts  aussi  sacrés?  (Très  bien.  1res  bien,  a dunte.) 

Non,  cela  ne  sera  pas;  cela  ne  se  peut  pas;  vous  ne  le  voudrez  pas. 
Il  Y va  de  la  justice,  de  l’honnêteté,  de  votre  propre  responsabilité! 

Oui  i’en  suis  convaincu,  vous  comprendrez  ce  sentiment  d hon- 
neur et  de  délicatesse  qui  s’impose  à des  adversaires  qui  doivent 
avoir  conscience  que,  dans  la  lutte  qui  vient  de  s ouvrir,  on  leur  a 
fait  la  position  la  plus  large,  qu’on  leur  a donne  de  ce  chei  une 
incontestable  supériorité.  Vons  aurez  le  bon  goût  de  comprendre  <iue, 
à moins  de  vouloir  faire  de  vos  rivaux  des  parias  et  des  victimes 
dès  aujourd’hui  sacrifiés,  vous  devez  leur  donner  au  moins  ces  garan- 
ties auxquelles  ils  ont  droit  et,  j’ajouterai,  ([ue  vous  pouvez  sans 
danger  leur  abandonner.  (A-pplnudis^ements  ci  di oite. ) 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chambre. 

(L’amendement,  mis  aux  voix,  n’est  pas  pris  en  considération.) 

M.  LE  Président.  — Personne  ne  demande  plus  la  parole?... 


Je  mets  aux  voix  l’article  o7. 

(L’article  57  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art  58.  — Sont  abrogés  les  titres  l et  U de 
la  loi  du  15  mars  1850  et  la  loi  du  10  avril  1807.  » 

M.  Freppel.  — J’aurais  quelques  courtes  observations  à présenter 
à la  Chambre  sur  l’article  58,  par  lequel  la  commission  vous  pro- 
pose d’abroger  les  titres  1 et  11  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Il  me  semble,  messieurs,  qu’avant  de  rapporter  ainsi  des  lois  an- 
térieures, il  faudrait  au  moins  se  rendre  un  compte  exact  de  ce 
qu’elles  contiennent  pour  voir  si,  véritablement,  l’on  y a substitué 
des  règlements  du  même  ordre,  des  dispositions  équivalentes. 

Car  enfin,  on  ne  saurait  ainsi  rester  en  l’air  entre  deux  lois  qui 
ne  répondent  pas  l’une  à l’autre.  11  faut  nécessairement  prendre 
pied  dans  des  textes  fermes  et  précis.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Effacer  d’un  trait  de  plume  deux  titres  entiers  d’une  loi  précé- 
dente sans  se  préoccuper  des  articles  que  l’on  abroge... 

M.  LE  Rapporteur.  — Allons  donc  ! 
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vniic^  prouver  tout  cl  l’heure  que  tel  est 

^ avant  de  les  avoir  remplacés  par  d’autres  articles 
CQ°  f ' meme  matière,  ce  n’est  jjas  faire  œuvre  de  législateurs 

sages  et  prévoyants.  iO«  ® 

Or,  c’est  pcnr  là  précisément  que  pèche  l’article  58,  et,  pour  le 
démontrer,^  il  me  suffira  d’appeler  votre  attention  sur  quelques-uns 


d’instruction  pu- 


etc.  i> 

l’avoir  rem- 


gation,  contient  un  article  que  voici  : 

® -^rt.  18.  L inspection  des  établissements 
bliques  ou  libres  est  exercée  : 

» 1'^  Par  les  inspac teins  généraux  et  supérieurs  ; 

» 2®  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d’académie  ; 

» 3®  Par  les  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire 
Je  demande  pourquoi  vous  abrogez  cet  article  sans 
placé  par  quebpie  texte  équivalent.  Il  est  pourtant  bien  nécessaire 
que  les  instituteurs  libres  sachent  d’une  manière  nette  et  précise  à 
quels  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  ils  vont  être  tenus 
d^ ouvrir  leurs  établissements.  Car,  en  matière  onéreuse,  lorsqu’il 
s’agit  de  charges,  et  l’inspection  en  est  une,  les  textes  de  loi  doivent 
être  d’interprétation  stricte  et  rigoureuse.  (Très  bien  ! très  bien  ! à 
droite.) 

Mon  observation  est  d’autant  plus  juste  que  v^ous  avœz  voté  un 
article  40,  édictant  des  pénalités  sur  ce  point  : 

c<.  Tout  directeur  d’école  privée  qui  refusera  de  se  soumettre  à la 
surveillance  et  à l’inspection  des  autoiâtés  scolaires  dans  les  condi- 
tions établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  condamné  à une  amende  de  100  à 1,000  francs,  etc.  » 
Eh  bien,  messieurs,  quelles  sont  ces  autorités  scolaires  ? La  loi  de 
1830  le  disait  nettement,  et  votre  projet  de  loi,  au  contraire,  ne  le 
dit  en  aucune  façon.  Que  faites-vous?  Vous  abrogez  tout  simple- 
ment la  loi  de  1850  sans  rien  mettre  à la  place,  de  telle  sorte  que, 
dans  une  matière  où  leur  responsabilité  est  si  gravement  engagée, 
les  instituteurs  libres  ne  sauront  plus  au  juste  quelles  senties  auto- 
rités scolaires  qui  ont  le  droit  d’inspecter  leurs  établissements.  Par 
l’abrogation  de  l’article  18,  vous  leur  créez  une  situation  pleine  d’ob- 
s<;urité  et  d’incertitude.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  le  préfet  a-t-il  le  droit  d’inspecter 
une  école  libre  ? A mon  avis,  non. 

A droite.  — Et  vous  avez  bien  raison. 

M.  Freppel.  — L’article  18  de  la  loi  de  1850  énumérait  limitati- 
vement les  personnes  par  lesquelles  cette  inspection  pouvait  être 
exercée.  Vous,  au  contraire,  vous  vous  bornez  à abroger  l’article  18,  et 
vous  gardez  un  silence  complet  sur  les  autorités  scolaires  auxquelles 
les  instituteurs  libres  sont  tenus  d’accorder  l’entrée  de  leurs  établis- 
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sements.  Es(.-il  juste,  cst-il  raisonnable  d’abroger  un  texte  de  loi 
dans  de  pareilles  conditions?  (^Très  hten!  très  bien!  à droite.) 

Je  passe  à l’article  10  de  la  loi  de  1830,  conçu  en  *-.es  termes: 

« Art.  10.  — Les  inspecteurs  d’académie  sont  choisis  par  le  mi- 
nistre parmi  les  anciens  inspecteurs,  les  professeurs  des  facultés, 
les  proviseurs  et  censeurs  de  lycées,  les  jjrincipaux  des  collèges,  les 
chefs  d’établissements  secondaires  libres,  Içs  professeurs  des  classes 
supérieures  dans  ces  diverses  catégories  d etablissements,  les  agrégés 
des  facultés  et  des  lycées,  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
sous  la  condition  commune  à tous  du  grade  de  licencié  ou  de  dix 
ans  d’exercice.  » 

C’était  encore  là  un  article  très  important,  en  ce  qu’il  limitait 
le  choix  du  ministre,  pour  les  inspecteurs  d’académie,  à une  caté- 
gorie de  fonctionnaires  ayant  le  grade  de  licencié  ou  au  moins  dix 
ans  d’exercice. 

Pourquoi  abrogez -vous  cet  article  sans  y rien  substituer?  Si  vous 
le  supprimez  avant  de  l’avoir  remplacé  par  quelque  disposition  ana- 
logue, il  en  l'ésultera  qu’il  n’y  aura  plus  aucun  texte  de  loi  — je 
vais  choisir  l’hypothèse  la  plus  invraisembable,  pour  que  vous  ne 
m’accusiez  pas  de  vouloir  donner  une  trop  grande  force  à mon  ar- 
gument : il  n'y  aura  plus,  dis-je,  aucun  texte  de  loi  pour  empêcher 
un  ministre  de  nommer  son  cuisinier  inspecteur  d’académie.  (Hila- 
rité générale.) 

M.  LE  Ministre  de  l'Instbuction  publique.  — àlais  l’article  a été 
remplacé  par  une  disposition  postérieure. 

M.  Fkeppel.  — En  vertu  de  quelle  loi? 

M.  le  Sous-Secbétaibe  d’État.  — Par  un  décret-loi  du  0 mars  1852. 

M.  Fkeppel.  — Ce  n’est  pas  une  loi  comme  celle  du  13  mars  1830. 

M.  LE  Soüs-Seckétaike  d’État.  — C’est  un  décret-loi. 

M.  F’ueppel.  — C’est  un  décret-loi,  me  dites-vous.  Eh  bien,  je 
trouve  très  dangereux  d’abroger  une  loi  certaine  pour  s’en  tenir  à 
un  décret  dont  la  valeur  législative  peut  être  contestée,  et  d'ailleurs 
l’article  3 du  décret  de  1832  n’abroge  en  aucune  façon  l’article  19 
de  la  loi  de  1830,  vous  êtes  à cet  égard  dans  une  erreur  complète. 
Marques  d" assentiment  à droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnag.  — On  ne  peut  pourtant  pas  tout  à la  fois 
se  servir  des  décrets  du  2 décembre  et  indemniser  ses  prétendues 
victimes  ! 

M.  Freppel.  — J’arrive  à un  autre  article  de  la  loi  de  1830,  et 
vous  allez^  voir  quelle  est  l’importance  de  cet  article  que  l’on  vous 
propose  d abroger  sans  le  remplacer  par  quelque  disposition  équi- 
valente. 

« Art.  40.  Chaque  année,  le  Conseil  départemental  nomme  une 
commis.sion  d’examen  chargée  de  juger  publiquement,  et  à des 
époques  déterminées  par  le  recteur,  l’aptitude  des  aspirants  au 
brevet  de  capacité.  » 
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Voilà,  messieurs,  un  article  des  plus  importants  que  vous  suppri- 
mez sans  rien  y substituer.  Quelle  sera  donc,  dorénavant,  je  vous  le 
demande,  la  commission  d’examen  chargée  de  juger  l’aptitude  des 
candidats  au  brevet  de  capacité  ? Il  est  évident  que  de  pareils  examens 
ne  pourront  plus  avoir  lieu,  à partir  de  la  promulgation  de  votre 
loi.  Il  ne  me  paraît  pas  que  vous  vous  soyez  aperçus  de  cette  con- 
séquence de  l’abrogation  complète  du  titre  II  de  la  loi  de  1850.  Com- 
prend-on que  l’on  supprime  ainsi  des  titres  entiers  d’une  loi  sans 
avoir  l’air  de  se  douter  de  ce  qu’ils  contiennent  ? (Très  bien  ! très  bien! 
à droite.) 

11  n’y  a plus,  je  le  répète,  de  commission  d’examen  possible  pour 
le  brevet  de  capacité  avec  l’article  58  de  votre  projet  de  loi,  ce  qui 
me  donne  le  droit  de  dire  que  vous  bouleversez  témérairement 
toute  notre  législation  scolaire  ! Je  pourrais  ainsi,  messieurs,  si  je 
ne  craignais  de  fatiguer  l’attention  de  la  Chambre,  passer  en  revue 
plusieurs  autres  articles  des  titres  1 et  II  de  la  loi  qu’on  vous  pro- 
pose d’abroger,  pour  vous  montrer  qu’en  supprimant  des  textes  légis- 
latifs sans  rien  y substituer  on  crée  des  lacunes  extrêmement  fâ- 
cheuses et  regrettables  à tous  les  points  de  vue.  (Très  bien!  très  bien! 
à droite.) 

M.  le  rapporteu)’  se  plaignait  hier  de  ce  que  je  m’étais  permis  de 
dire  que  ce  projet  de  loi  avait  été  rédigé  avec  une  hâte  et  une  pré- 
cipitation déplorables... 

M.  LE  Rapporteur.  — Il  y a quatre  ans  qu’il  est  fait! 

M.  Freppel.  — J’espère  en  avoir  fourni  la  preuve  à cette  tribune. 
(Oui  / oui  ! très  bien!  très  bien  ! à droite.)  Ft  voilà  pourquoi  je 
demande  le  renvoi  de  l’article  58  à la  commission,  pour  qu’elle 
vous  rapporte  une  rédaction  qui  ne  mette  pas  en  péril  toute  notre 
législation  scolaire.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à 
droite.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  M.  l’évêque'  d’Angers  a bien 
voulu  abrégei*,  nous  a-t-il  dit,  l’énumération  qu’il  avait  à faire  des 
lacunes  de  la  loi,  alors  que  cette  loi  abolit  les  titres  I et  II  de  la  loi 
céJ-èbr©  do 

Je  regrette  qu’il  ait  abrégé  de  la  sorte  ses  citations,  car  il  aurait 
peut-être  trouvé,  au  cours  de  l’énumération  qu’il  a sans  doute  gardée 
par  devers  lui,  et  dont  il  voudra  bien  sans  doute  communiquer  tout 
à l’heure  les  éléments  à la  Chambre,  il  aurait,  dis-je,  trouvé  quelques 
reproches  plus  solides  que  ceux  qu’il  nous  a faits.  , , . , 

Il  nous  a parlé,  en  terminant,  de  l’article  46,  qui  dans  la  loi  e 
1850  organise  les  commissions  d’examen  destinées  à donner  des 
.brevets  d’instituteurs,  et  il  nous  a reproché  de  lavoir  suppiime, 

sans  l’avoir  remplacé  par  rien.  , 

Nous  l'avons  supprimé  volontairement;  nous  avons  pense  e 
le  gouvernement  a pensé  comme,  nous  — que  ces  nominations  cie 
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commissions  d’examen  pour  chaque  département  entraînaient  les 
plus  graves  inconvénients.  Il  est  de  notoriété  publique  que  les  exa- 
mens des  instituteurs  ont  une  valeur  très  didérente,  suivant  qu’ils 
se  passent  dans  tel  ou  tel  département  : ici  très  difïîeiles,  là  très 
faciles.  De  telle  sorte  qu’il  y a là  une  inégalité  fâcheuse  qu’on  ne 
rencontre  pas  pour  les  autres  examens.  (Très  bien  ! très  bien  ! à 
gauche .) 

Pourquoi  n’avons-nous  pas  remplacé  cet  article  par  une  autre  dis- 
position législative  ? C’est  parce  qu’aucun  des  autres  grades  de 
l’Université  n’est  conféré  par  un  jury  constitué  en  vertu  d’une  loi 
organique.  Ils  le  sont  tout  simplement  par  décret,  et  il  en  sera 
désormais  de  même  des  commissions  qui  donneront  le  grade  d’insti- 
tuteur primaire.  Ceux  qui  l’auront  obtenu  seront  dans  le  même 
cas  que  les  personnes  munies  de  grades  supérieurs  de  l’Université, 

11  n’était  donc  en  aucune  façon  besoin  d’intervenir  par  disposition 
législative.  Cela  dépend  du  ministre;  c’est  matière  à décrets  rendus 
en  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

M.  Freppel.  — Mais  tant  que  ces  décrets  ne  seront  pas  rendus,  il 
ne  sera  pas  possible  de  passer  des  examens. 

M.  LE  Rapporteur.  — - Permettez  ! la  loi  ne  sera  pas  exécutoire 
demain,  il  faut  qu’elle  soit  votée  par  le  Sénat,  peut-être  même  devra- 
t-elle  revenir  devant  la  Cliambre,  et  ce  n’est  qu’après  avoir  passé 
par  toutes  les  formalités  réglementaires  ([u’elle  sera  définitive. 

Il  y a là  une  indication  nette  et  claire  donnée  au  gouvernement, 
qui  en  a accepté  les  conséquences,  d’avoir  à réformer  le  mode  d’exa- 
men de  l’enseignement  primaire,  et,  jusqu’à  ce  que  la  loi  soit  pro- 
mulguée, les  commissions  continueront  à être  nommées  et  à siéger 
dans  les  mêmes  conditions  (^ue  par  le  passé. 

^ M.  l’évêque  d’Angers  )ious  a reproché  également  d’avoir  supprimé 
1 article  19,  lequel  ne  serait  pas  remplacé  par  notre  loi.  11  lui  a été 
répondu  irnmédiatement,  du  banc  du  gouvernement,  que  cet  article 
avait  déjà  été  abrogé  par  un  décret-loi  du  9 mars  1852,  décret  que 
nous  n abrogeons  nullement.  Par  conséquent,  cette  disposition  n’exis- 
tant déjà  plus,  ce  n’est  pas  nous  qu’il  faut  accuser  de  l’avoir  fait 
disparaître  de  nos  codes.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  nous  a reproché  enfin  de  ne  pas  régler  l’inspection;  mais  l’in- 
spection a été  réorganisée  postérieurement  à 185Q  : il  en  est  question 

une.  manière  continue  dans  les  lois  relativ'es  aux  écoles  normales 
d instituteurs,  à la  gratuité,  à l’obligation. 

L inspection  reste  donc  ce  qu’elle  était;  on  pourrait  l’augmenter 
en  nombre,  et  la  preuve  en  est  dans  ce  qu’on  a nommé  des  inspec- 
trices, qui  n’étaient  par  prévues  dans  la  loi  de  1830,  sans  qu’on  ait 
lait  pour  cela  de  loi  spéciale. 

Donc,  messieurs,  en  attendant  que  M.  l’évêque  d’Angers  continue 

^ interrompue  pour  ménager  les  instants  de  la 
Uhambre  et  vienne  nous  citer  d’autres  articles,  — et  dans  ce  cas 
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nous  lui  donnerions  satisfaction  s’il  nous  prouvait  le  bien  fondé  de 
son  dire,  — en  attendant,  dis-je,  qu’il  nous  apporte  cette  énuméra- 
tion supplémentaire,  nous  sommes  en  droit  de  lui  répondre  que  ces 
trois  articles  peuvent  disparaître,  parce  que  deux  ne  devraient  pas 
faire  partie  d’une  loi  et  que  l’autre  est  déjà  mort.  (Très  bien  ! — Aux 
voix  !) 

M.  LE  Président.  — Sur  la  question  du  renvoi  à la  commission 
posée  par  M.  Freppel,  il  a été  déposé  une  demande  de  scrutin  public 
signée  de  MM.  de  la  Bassetière,  Desson  de  Saint-Aignan,  Debuchy, 
de  Mun,  de  Maillé,  Freppel,  A.  OUivier,  de  Bélizal,  de  Largentaye, 
des  Rotours,  de  La  Rochette,  de  Kermenguy,  Le  Gonidec  de  Tressan, 
Levert,  Villiers,  de  Kergorlay. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  puis  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.  ) 

M.  LE  Président.  — Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résul- 
tats suivants  ; 


Nombre  des  votanîs 
Majorité  absolue.  . 


Pour  l’adoption 
Contre  . . . . 


93 

411 


La  Chambre  n’a  pas  adopté. 

(L  ’article  SS  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — M.  Drumel,  par  un  amendement  présenté 
au  cours  de  la  délibération,  propose  d’ajouter  à l’articb;  58  les  mots 
suivants:  « ...et  toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente 

loi.  » 

M.  Drumél.  — Je  crois,  messieurs,  qu’il  me  suffira  de  peu  de  mots 
pour  justifier  l’addition  que  je  propose  à l’article  58  du  projet  de 
loi  en  discussion. 

L’article,  tel  qu’il  est  rédigé,  limite  l’abrogation  aux  titres  et 
Il  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  à la  loi  du  10  avril  1867.  Or,  si  on 
rapproche  les  dispositions  de  ce  projet  des  divers  articles  de  la  loi 
de  1850  et  notamment  de  l’article  78,  on  voit  qu’elles  sont  en  con- 
tradiction partielle,  au  sujet  des  étrangers. 


L’addition  que  je  propose  aurait  pour  objet  d’indiquer  que  cet  ar- 
ticle 78  se. trouve  aussi  abrogé,  au  moins  en  ce  qui  touche  l’ensei- 
gnement primaire.  Si  je  voulais  citer  une  autre  application  du  para- 
Sranhe  additionnel,  ie  la  trouverais  dans  la  loi  du  28  mars  1882  sur 
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que  je  propose  et  que  la  Chambre,  en  la  votant,  faciliterait  l’applica- 
tion de  la  loi  en  évitant  les  difficultés  d’interprétation  qui  jiourraient 
se  produire.  (Très  bien  ! très  bien  ! sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Steeg.  — La  commission  accepte  la  disposition  addition- 
nelle. 

M.  LE  Président.  — Alors  je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix,  est  adoptée.  — La 
Chambre  adopte  ensuite  l’article  58  dans  son  ensemble.) 

M.  le  Président.  — C’est  ici  que  vient  l’amendement  présenté 
par  M.  Lenient  au  cours  de  la  discussion  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Les  inspecteurs  primaires  s’occuperont  uniquement  de  leurs 
fonctions  scolaires  et  ne  pourront  être  employés  à un  autre  ser- 
vice. » 


La  parole  est  à M.  Lenient.  (Aujc  voix,  aux  voix!  — Variez  !) 

M.  Lenient.  La  Chambre  me  paraît  si  impatiente  et  si  heureuse 
d en  finir  avec  cette  terrible  loi  de  l’enseignement  primaire,  que  je 
ne  veux  pas  lui  imposer  une  nouvelle  épreuve. 

Voix  à l'extrême  gauche.  — Parlez  à vos  amis  ! 

M.  Lenient.  — Je  veux  tout  simplement  exprimer  mon  étonne- 
ment que,  dans  une  loi  sur  l’enseignement  primaire,  la  question  des 
inspecteurs  primaires,  qui  occupait  une  place  si  considérable  dans 
e premier,  le  second  et  le  troisième  rapport  de  la  commission,  ait 
disparu  complètement  aujourd’hui. 

yI*  Rapporteur.  - — 11  n’est  plus  question  de  cela. 

i . Lenient.  Les  inspecteurs  primiires,  emportés  dans  le  nau- 
frage du  directeur  départemental,  ont  été  noyés  avec  lui.  (Interrup- 
tions.) ' ^ 

Mon  amendernent  reposait  sur  toute  une  partie  du  projet  de  loi 
qui  s 6st  effondrée;  il  se  rattachait  d’une  façon  très  logique  et  très 
naturelle  aux  articles  o(>,  57,  58  et  59. 

M.  le  Rapporteur.  — II  était  également  mauvais  pour  tous. 

i . Lenient.  Je  demandais  tout  simplement  qu’on  voulût  bien 
déterminer  les  conditions  d’âge,  de  capacité,  le  rôle,  les  attributions 
qui  appartiennent  aux  inspecteurs  primaires.  Je  voulais  réclamer 
pour^  eux  des  garanties  analogues  à celles  que  vous  avez  assurées 
aux  instituteurs  au  point  de  vue  de  l’indépendance  et  la  dignité 
pio  essionnelle.  Je  demandais,  dans  mon  amendement,  que  les 
inspecteurs  primaires  s’occupassent  uniquement  de  leurs  fonctions 
CO  aires  et  ne  pussent  etre  employés  à un  autre  service. 

singulière  lettre  écrite  en  18Ü7,  je  crois,  à un 
dp  paÎa  m lettre  dans  laquelle  on  lui  demandait  de  laisser 

nndido/ écoles,  pour  s’occuper  do  l’élection  d’un 

prvm  que  les  inspecteurs  primaires  eussent  des  garanties 

Vnür,  «'‘■«ence».  ■contre  des  exigexces  de  toutes  sortes. 

Vous  avez  voulu  que  1 instituteur  cessât  d’étro  un  maître  Jacques 
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de  sacristie.  Je  demande  ([ue  l’inspecteur  primaire  cesse  d’étre  une 
espèce  de  maître  Jacques  de  bureau  et  d’élection. 

C’est  une  garantie  que  je  veux  lui  assurer. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  chimères  que  j’invente.  Dès 
1833,  M.  Cousin  traitait  cette  question.  (Exclamations  sur  plusieurs 
bancs.)  Ne  vous  elîrayez  pas,  messieurs,  c’est  simplement  pour  vous 
montrer  l’importance  de  la  question. 

Dès  1833,  M.  Cousin  disait,  en  parlant  des  insjaecteurs  primaires  : 
« J’ai  tout  fait  pour  les  délivrer  du  travail  ingrat  de  tant  et  tant 
d’éci'itures  sous  lesquelles  ils  succombent  et  qui  les  transforment  en 
hommes  de  bureau,  au  lieu  d’être  des  hommes  d’intelligence  et 
d’action.  J’ai  plusieurs  fois  écrit  au  ministre  des  finances  pour  qu’il 
veuille  bien  transporter  à ses  agents  le  soin  des  écritures  relatives 
à la  participation  des  instituteurs  aux  caisses  d’épargne...  Je  me 
suis  surtout  opposé,  à la  Chambre  des  pairs  et  devant  une  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  <à  ce  qu’on  employât  nos  inspecteurs 
primaires  à la  surveillance  de  la  loi  faite  ou  à faire  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.  » 

Plus  tard,  le  12  avril  1881,  un  inspecteur  primaire  de  la  Seine 
adressait  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  ici  présent,  une 
lettre  pour  se  plaindre  des  travaux  extra-scolaires  imposés  par  les 
bureaux  de  la  préfecture  aux  inspecteurs  primaires. 

c<  Nous  avons  fait,  disait-il,  une  énumération  de  douze  sortes  de 
travaux  différents  : il  s’agissait  de  toute  une  besogne  de  cabinet 
comprenant  une  comptabilité  minutieuse  et  compliquée  : registres 
à tenir,  imprimés  à garnir,  paquets  à expédier  aux  maires,  colonnes 
interminables  de  chiffres  à aligner,  etc.  En  un  mot,  tout  un  travail 
d’administration  financière,  communale  et  départementale  qui  est 
du  ressort  pur  du  bureau  de  la  préfectiu-e.  » 

Je  demande  qu’on  préserve  les  inspecteurs  primaires,  comme 
vous  en  av^ez  préserve  les  instituteurs , de  cette  espece  de  seivitude 
qui  est  en  dehors  de  1 ecole.  Je  demande  (juon 
établisse  nettement  sur  ce  point  la  part  et  la  place  des  inspecteurs 

primaires.  . . , 

11  y a là,  messieurs,  un  principe  de  dignité,  de  convenance,  sur 

lequel  j’ai  voulu  tout  simplement  appeler  votre  intention.  Et  je  crois 
que,  dans  une  loi  sur  l’enseignement  primaire,  il  est  impossible  de 
passer  sous  silence  les  inspecteurs. 

Noilà  tout  ce  que  je  voulais  dire.  {Très  bien  ! très  bien  ! sur  divers 

bancs.)  , , , -j-  t- 

M.  LE  Président. Je  soumets  au  vote  de  prisé  en  considération 

l’amendement  de  M.  Lenient.  . 

(L’amendement  n’est  pas  pris  en  considerat:on.) 

M.  LE  Président.  — Nous  arrivons  au  titre  V : 
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« titre  V 


» Dispositions  transitoires. 


» Art  50.  — Les  directrices  d’écoles  maternelles  publiques  seront 
assimilées  aux  institutrices  publiques.  » 

(L’article  69,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

i\l.  JÆ  Président.  — MM.  le  baron  de  Mackau  et  le  comte  de  Mun 
proposent  d’insérer  après  l’article  59  une  disposition  transitoire  quia 
été  présentée  au  cours  de  la  discussion.  Elle  est  ainsi  conclue  : 

« Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  traite- 
ments et  les  conditions  d’avancement  des  fonctionnaires  de  l’ensei- 
gnement public  primaire,  les  instituteurs  et  institutrices  de  tout 
ordre  continueront  à remplir,  en  dehors  des  heures  de  classe,  les 
fonctions  et  emplois  interdits  par  l’article  23  de  la  présente  loi.  » 

La  parole  est  à M.  de  Mackau. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Messîcurs,  vous  avez  adopté,  dans 
l’une  de  vos  séances  antérieures,  un  article  ainsi  concu  : 

«c  Sont  interdits  aux  instituteurs  et  institutrices  de  tout  ordre:  les 
professions  commerciales  et  industrielles,  les  fonctions  administra- 
tives, et  les  emplois  publi([ues  rémunérés  ou  gratuits  dans  le  service 
des  cultes.  » 


\ous  avez  adopté  cet  article  malgré  les  observations  qui  vous  ont 
été  présentées  et  malgré  le  discours  de  notre  éminent  collègue  Mgr 
Freppel.  11  vous  a démontré  sans  peine  que  les  fonctions  dont  parle 
1 article  23  constituaient,  pour  le  budget  de  nos  modestes  instituteurs 
des  campagnes,  des  ressources  qui  n’étaient  pas  des  quantités  né- 
gligeables ; il  vous  a démontré  également  que  ces  instituteurs  pou- 
vaient, sans  déchoir,  remplir  particulièrement  ces  fonctions  d’orga- 
nistes, que  nos  femmes,  nos  filles,  nos  sœurs  et  nous— mêmes  rem- 
jilissons  quand  nous  en  avons  le  moyen. 

Au  moment  où  vou.s  avez  adojité  cet  article  23,  le  projet  de  loi  sou- 
mis a votre  délibération  contenait  un  certain  nombre  d’articles  rela- 
tifs au  traitement  et  à l’avancement  des  instituteurs;  vous  pouviez  et 
deviez  considérer  que  si,  en  adoptant  cet  article  23,  vous  atteigniez 
^ ® nos  modestes  instituteurs  des  campagnes, 

vous  étiez  appelés  par  la  suite  de  la  délibération  à leur  tenir  compte 
de  ces  retranchements  .en  votant  les  articles  dont  je  viens  de  parler. 

considération  était  tellement  normale,  que  quand  M.  le  rap- 
P venu  a cette  tribune  soutenir  ces  mêmes  articles,  il  vous 

con  l'article  -2.-)  la  Cl, ambre  avait  en  quelque  sorte 

engagement  moral  d’adopter  les  articles  relatifs  au  traite- 
ment  et  a 1 avancement  des  instituteurs. 

arrKe*^on*^!ifi^  ^ amendement  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter 
l’état  d’pYnZ  d une  façon  assez  bizarre  et  en  quelque  sorte  à 

P ‘c  len  , mais  ce  n est  pas  ma  faute.  Si  le  jirojet  de  loi  qui 
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vous  est  soumis  était  en  j)remière  délibération,  je  ne  serais  pas  à 
cette  tribune  ; mais  Turgence  a été  déclarée  le  7 février  1882...  (In- 
terruptions à gauche.) 

Messieurs,  l’urgence  a été  déclarée  le  jour  où  M.  Paul  Bert  a 
déposé  sa  proposition;  et, puisque  vous  m’interrompez  sur  ce  point, 
je  vous  ferai  remarquer  combien  cette  déclaration  hâtive  présente  de 
dangers  et  d’inconvénients.  Voilà  une  proposition  qui  a été  déclarée 
d’urgence  le  T février  1882,  c’est-à-dire  il  y a plus  de  deux  ans,  dans 
des  conditions  complètement  différentes  de  celles  où  nous  nous  trou- 
vons actuellement.  Quelques  jours  après,  M.  Jules  Ferry,  alors  mi- 
nistre de  l’instruction  publique,  présentait  lui-même  un  projet  ana- 
logue. La  proposition  pouvait  donc  échapper  à l’examen  de  la  com- 
mission d’initiative  par  le  renvoi  à la  commission  chargée  d’examiner 
le  projet  ministériel;  par  conséquent,  cette  hâtive  déclaration 
d’urgence  ne  présentait  aucun  intérêt  et  avait  le  grave  inconvénient 
de  lier  votre  action,  vos  délibérations,  deux  ans  à l’avance,  dans  des 
conditions  que  vous  ne  pouviez  pas  prévoir.  (Très  bien  ! très  bien  ! 
à droite.) 

Je  ne  serais  donc  pas  à cette  tribune  si  nous  étions  en  première 
délibération  ; i’aurais  réservé  pour  une  seconde  lecture,  et  à proj)os 
de  l’article  23,  l’observation  que  je  compte  vous  présenter  aujour- 
d’hui. Je  n’y  serais  pas  davantage  monté  si  l’observation  faite  l’autre 
jour  par  l’honorable  M.  Floquet  avait  été  prise  en  considération. 
M.  Floquet  pensait  que  l’eflét  de  la  loi  devrait  êtr*e  suspendu  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  statué  sur  le  traitement  des  instituteurs  ; aussitôt, 
M.  le  rapporteur  est  monté  à cette  tribune  pour  protester  en  son 
nom  et  au  nom  de  la  commission  contre  ce  retard  de  la  loi.  Dès 
lors,  nous  devions  être  conduits,  mes  amis  et  moi,  à déposer  l’amen- 
dement dont  je  vais  vous  donner  lecture,  afin  d essayer,  quelque 
tronqué  et  quelque  décousu  que  soit  le  projet  de  loi,  de  vous  mettre 
à même  de  revenir  sur  ce  que  nous  considérons  comme  une  véri- 
table injustice  à l’égard  du  traitement  de  nos  instituteurs  ruraux. 
L’amendement  que  nous  vous  présentons  est  ainsi  conçu  : 

« Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  trai- 
tements et  les  conditions  d’avancement  des  fonctionnaiies  de  l’en- 
sei<^nement  public  primaire,  les  instituteurs  et  institutrices  de  tout 
ordre  continueront  à remplir,  en  dehors  des  heures  de  classe,  les 
fonctions  et  emplois  interdits  par  1 aiticle  23  de  la  piesente  loi.  » 

Les  instituteurs  n’ont  pas  été  particulièremept  heureux  depuis 
q(jj0^qugg  semaines  devant  la  Chambre.  Ils  avaient  demande  deux 
choses  • leur  nomination  par  leurs  chefs  hiérarchiques  et  l’amélio- 
ration de  leur  situation  matérielle.  La  nomination  par  leurs  chefs 
hiérarchiques,  vous  ne  la  leur  avez  pas  accordée,  et  ils  ont  eu  la 
mauvaise  fortune  de  voir  des  hommes  sur  le  concouis  desquels  ils 
étaient  en  droit  de  compter  faire  défaut  à la  défense  de  leuis  inté- 
rêts. (Rumeurs  à gauche.)  . 
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L’honorable  rapporteur  l’a  déclaré  très  loyalement.  Quant  à l’hono- 
rable président  du  conseil,  qui,  à différentes  reprises,  avait  mani- 
festé son  opinion  à cet  égard,  nous  avons  eu  le  regret  au  cours  de 
ces  débats  de  ne  pas  le  voir  à son  banc.  J’avais  donc  raison  de 
dire  que  les  instituteurs*  ont  vu  leurs  intérêts,  sous  ce  rapport,  com-  • 
plètement  sacrifiés  dans  la  discussion  par  leurs  défenseurs  habituels. 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.  — Réclama tiojis  à gauche  et  au  cen- 
tre.) 

Vous  protestez  ? 

M.  Jules  Steeg.  — Absolument  ! 

M.  LE  BARON  de  Mackau.  — Je  ne  comprends  pas,  car  l’honorable 
rapporteur  a pris  soin,  à cette  tribune,  de  dire  quel  était  l’intérêt  qui 
avait  fait  adopter  cette  disposition  ; il  n’a  caché  à personne  que  c’était 
un  intérêt  politique  qui  avait  fait  prendre  cette  détermination... 

M.  LE  Rapporteur.  — Pour  protéger  les  instituteurs! 

M.  Ballue.  — Pour  les  défendre  contre  vos  amis! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Nous  sommcs  donc  bien  redoutables, 
que  vous  ne  pensez  qu’à  vous  défendre  contre  nous?  Ce  sentiment 
nous  honore  beaucoup.  (Interruptions  diverses.) 

M.  le  rapporteur  a déclaré  ({u’il  entendait  resserre»  les  liens  des 
instituteurs  aux  pouvoirs  politi(iues  : je  ne  vois  pas  pourquoi  cette 
déclaration,  que  je  me  borne  à rappeler,  soulève  de  votre  part  des 
protestations,  puisque  la  majorité  de  l’Assemblée  l’a  appi’ouvée. 

Le  second  point  sur  lequel  les  instituteurs  avaient  présenté  des 
réclamations  concernait  l’amélioration  de  leur  traitement. 

Vous  pouviez  à cet  égard  prendre  deux  partis.  Le  premier  aurait 
consisté  à tenir  les  engagements  qui  avaient  été  pris,  et,  s’ils  pa- 
raissaient trop  écrasants,  à chercher  du  moins  à les  tenir  pour  les 
plus  modestes  de  nos  instituteurs,  pour  nos  instituteurs  ruraux 
qui  ont  le  malheur,  avec  un  traitement  modique,  d’être  logés  dans 
les  palais  scolaires  que  vous  leur  avez  construits.  (Bruit.) 

Je  comprends  très  bien  votre  impatience  de  terminer  cette  discus- 
sion, mais  vous  êtes  en  face  de  fonctionnaires  dont  les  traitements 
pour  beaucoup  sont  des  plus  restreints,  et  la  situation  que  vous  leur 
avez  faite  exige  absolument  que  vous  étudiiez  au  moins  quelques  mi- 
nutes l’amendement  que  nous  avens  l’honneur  de  vous  soumettre. 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Je  disais  donc  que  vous  auriez  pu  au  moins  tenir  compte  de  la 
situation  de  nos  instituteurs  des  campagnes,  les  plus  modestes,  ceux 
qui  ont  des  traitements  inférieurs  à 1,000  francs, et  pour  cela  il  vous 
suffisait  de  continuer  à réorganiser  les  ressources  scolaires  de  la 
loi  de  I8.0O  et  de  la  loi  de  18.<3,  que  vous  avez  successivement  réor- 
ganisées. Dans  une  discussion  précédente,  le  fait  a été  centredit,  et 
cependant  vous  avez  successivement  repris  non  seulement  les  quatre 
centimes  obligatoires  de  la  loi  de  I80O,  mais  encore  un  amende- 
ment de  M.  de  Sonnier,  pris  en  considération  en  1882:  vous  avez 
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porte  a six  le  nombre  des  centimes  facultatifs  grâce  auxauels  on 
pourra,  de  nouveau,  accorder  des  suppléments  de  trnîiPmpn 
msULuteurs  ; cela  fera  dix  centimes-  et  cenendani  fl  Ï-T 
«ntérieures  du  gouvernement  avaient  considéré  il  sÛpprîsion°de 
comme  un  bénéfice  pour  l’administratioi/et  pour  les 
instituteurs:  ceux-ci  conquérant  l’indépendance  de  leur  sUuation 
et  le  gouvernement  une  latitude  plus  grande  pour  les  chan<^ements’ 
De  quatre,  vous  avez  donc  porté  les  centimes  communauf  T dix  •' 
vous  avez  encore  rétabli  le  prélèvement  du  cinquième  sur  les  res’ 
sources  orJinaires  delà  loi  de  1881,  quiavait  éte^ détruit  lors  du  îoî^ 
de  la  oïde  finances  de  1882  et  dont  la  suppression  était  maintenue 
dans  le  projet  primitif  de  M.  Paul  llert.  11  a été  rétabli  à if  suite 
d un  1 apport  supplémentaire  par  de  simples  mots  en  italique;  quanta 
I II  motif,  aucun.  M.  Paul  Bert  a déclaré  lui-même  qu’il  était 
« oiseux  » d en  donner.  Donc,  vous  avez  rétabli  presque  tous  les  élé- 
yecettes  des  lois  antérieures.  Il  n’en  restait  qu’un  seul  : 
c était  la  rétribution  scolaire  ; il  n’est  pas  besoin  d’être  un  o-rand 
prophète  pour  prédire,  dans  la  situation  financière  où  vous  êtes  son 
rétablissement  prochain.  (Très  bien  I très  bien  ! à droite.)  " 

En  1881,  lorsque  vous  avez  fait  disparaître  d’une  façon  si  peu  étu- 
diée ces  rétributions  scolaires  dont  personne,  excepté  les  politiciens 
ne  réclamait  l’abolition...  ^ ’ 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  avions  des  pétitions  couvertes  de 
1,200,000  signatures! 

M.  le  raron  de  Mackau.  — Oh  ! nous  les  connaissons  ! Nous  sa- 
vons aussi  comment  elles  ont  été  obtenues. 

Le  total  du  budget  de  l’instruction  primaire  s’élevait  à 82  mil- 
lions; l’Etat  ri'y  figurait  que  pour  19  millions,  et  les  rétributions 
scolaires  pour  16  millions.  Le  nombre  des  élèves  est  auj'ourd’hui  de 
4,350,000,  alors  que  précédemment  il  n était  que  de  4,079,000; 
vous  auriez  donc  aujourd’hui,  en  tenant  compte  de  la  proportion 
des  élèves,  une  rétribution  scolaire  de  17,600,000  francs  qui  eût 
été  largement  suffisante  pour  parer  aux  exigences  du  service  que  je 
vous  ai  indiquées. 

Mais  vous  n’avez  pas  voulu  de  ce  système;  vous  avez  déclaré 
que  vous  ne  vouliez  ni  taxes  nouvelles,  ni  impôts  nouveaux  ! 

Un  membre.  — Et  votre  amendement? 

M.  LE  BARON  DE  Magkau.  — J’y  suis.  Les  quelques  indications  que 
je  donne  relativement  à la  situation  des  instituteurs  sont  de  nature 
à faire  comprendre  l’importance  du  très  modeste"  amendement  que 
je  vous  soumets  et  des  très  petites  sommes  qu’il  ajouterait  au  bud- 
get de  l’instituteur,  sans  charges  aucunes  pour  l’État.  (Très  bien!  très 
bien  ! à droite.) 

Je  ne  veux  pas  tronquer  cette  discussion,  qui  deviendrait  alors 
sans  portée  et  sans  signification. 

R y avait  un  second  parti  à prendre;  il  aurait  consisté  à dire  aux 
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insütuleuis  : Eh  bien,  oui,  d’après  les  promesses  qui  vous  ont  été 
faites  d’après  le  langage  qui  a été  tenu,  vous  aviez  conçu  des  espé- 
rances- ces  espérances,  si  légitimes  qu’elles  puissent  paraître,  nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  de  les  réaliser  ; mais  nous  demandons  à votre 
patriotisme  le  temps  nécessaire  pour  rétaldir  les  finances  du  pays. 

Ce  langage  était  peut-être  pénible  à tenir,  mais  il  eût  été  loyal, 
franc  sincS-e.  Ce  qu’il  y a de  singulier,  c’est  que  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  président  du  conseil  ont  à peu  près  tenu  ce  lan- 
gage; ils  font  tenu  quant  aux  prémisses,  mais  ils  ne  l’ont  pas  tenu 

quant  aux  conclusions.  , , , , , 

On  nous  a parlé  d’excédent  minime  du  budget  de  1885  ; on  nous 
a dit  que  toutes  les  ressources  avaient  clé  recherchées,  que  toutes 
les  dépenses  avaient  été  diminuées,  qu’il  n’y  avait  plus  moyen  de 
recourir  à aucun  element  de  recette  nouveau. 

La  conclusion  semblait  s’en  dégager.  Naturellement,  il  n’en  a rien 
été  Les  déclarations  du  gouvernement  nous  ont  fait  éprouver  plus 
de  tristesse  patriotique  que  d’étonnement.  (Interruptions.) 

bien  des  fois,  les  uns  ou  les  autres,  nous  étions  montés  à cette 
tribune  pour  vous  dire  nos  préoccupations  sur  la  situation  financière. 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

M.  DE  VICOMTE  DE  lîÉLizAE.  — C’est  très  Vrai  ! 

Un  membre  à yauche.  — Revenez  donc  à voire  amendement  ! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Nous  y viendrons,  à l’amendement. 
(Exclamations  à gauche.) 

M.  Dethou.  — 11  y a assez  longtemps  que  nous  l’attendons  î 

M.  LE  baron  DE  Mackau.  — Bien  des  fois  nous  vous  avons  dit 
quelles  étaient  nos  préoccupations,  à l’égard  de  la  situation  finan- 
cière, lorsque  nous  vous  parlions  d’expéditions  lointaines...  (Très  bien! 
très  hie7i!  à droite.  — Interruptions  et  marques  impatience  à gauche  et 
au  centre.) 

Oh  ! j’entends  bien,  messieurs  ! .le  touche  au  vif  de  la  situation... 
(Marques  d’ approbation  à droite.  — Réclamations  à gauche  et  au  centre.) 
Mais  c’est  mon  droit  de  parler  et  je  compte  en  user.  (Très  bien  ! très 
bien  ! à di'oite.) 

Voix  à yauche.  — A la  question  ! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Jc  suis  dans  la  question  et  je  vais  vous 
le  montrer.  Je  suis  à la  tribune  et  j'entends  user  de  mon  droit 
jusqu’au  bout.  (Vives  marges  d'approbation  à droite.)  Je  n’ai  pas 
l’habitude  d’abuser  de  la  patience  et  des  moments  de  la  Chambre, 
et  je  suis  surpris  que,  pour  quatre  ou  cinq  minutes  d’attention  que 
je  lui  demande,  elle  manifeste  une  impatience  qui  ne  fait  que 
retarder  la  fin  de  sa  délibération.  (Bruit  à gauche.  — Très  bie?i  ! très 
bien!  à droite.)  J’en  suis  d’autant  plus  surpris  qu’en  définitive  les 
questions  engagées  sont  absolument  vitales  pour  certains  instituteurs 
et  que  les  quelques  centaines  do  francs  que  je  viens  réclamer  pour 
eux  à cette  tribune,  et  qui  ne  coûteront  pas  un  sou  au  Trésor  public. 


ARTICLE  59 


DISCUSSION  DES  ARTICLES.  


771 


devraienl  attirer  l’attention,  sinon  la  bienveillance  de  la  Cbanibre. 
(A.pplcmdisscTficnts  à dvoile,  — liiinieu7's  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  veuillez  garder  le  silence  î Lorsque 
l’article  23  a été  voté,  la  discussion  qui  a éliminé  du  texte  de  la  loi 
actuelle  les  articles  relatifs  au  traitement  n’avait  pas  encore  eu  lieu. 
Par  conséquent  M.  de  Mackau  est  tout  à fait  dans  son  droit  en  ce 
moment-ci,  et  je  vous  prie  de  l’écouter.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Je  disais,  messieurs,  que  c’est  sui 
cette  situation  financière,  si  tristement  jugée  par  le  gouvernement 
lui-même,  que  nous  avons  maintes  fois  appelé  l’attention  de  la 
Chambre,  en  montant  les  uns  et  les  autres  à cette  tribune.  Mais, 
qüand  nous  y étions,  et  que  nous  vous  parlions  d’expéditions  lointaines 
préparées  sans  le  concours  du  Parlement...  (Interruptions  au  centre 
et  à gauche.  ) 

Oh  ! vous  aurez  beau  m’interrompre,  j’irai  jusqu’au  bout,  et  je 
dirai  tout  ce  que  j’ai  à dire.  (Très  bien!  très  bien!  à droite)...  vous 
nous  répondiez  : « Manoeuvres  d’opposition  î » 

Voiæ  diverses.  — C’est  cela  ! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Quand  nous  vous  parlions  d’un  certain 
programme  de  travaux  publics,  qui  de  4 milliards  s’est  élevé  à 
12  milliards,  vous  nous  répondiez  : « Manoeuvres  d’opposition  ! » 
Lorsque  nous  vous  parlions  de  ce  progi'amme  de  construction  de 
maisons  d’école,  qui  de  300  millions  s’est  élevé  en  trois  ans  jusqu‘à 
716  millions,  vous  nous  répondiez  encore:  « Manoeuvres  d’opposition  I » 
(Nouvelle  appiobation  à droite.  — Bi'uit  à gauche.)  Lorsqu’enfin,  à 
l’occasion  des  crédits  affectés  à la  construction  des  maisons  d’école, 
nous  vous  présentions  annuellement  des  observations  sur  ces  cen- 
taines de  ihillions  qui  s’accumulaient  les  uns  après  les  autres,  et 
que  chaque  fois  on  disait  être  les  derniers,  vous  nous  répondiez 
encore  : « Manoeuvres  d’opposition  î y)  (Nouvelles  mai-ques  d'appi-obation 
à droite.  — Rumeurs  à gauche.) 

Voios  à gauche.  — Heureusement  on  ne  vous  a pas  écoulés  ! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — On  ne  nous  a pas  écoutés,  me  dit-on. 
Certainement,  et  c’est  le  moment  de  le  regretter  en  face  d’une 
dépense  aussi  utile  que  celle  devant  laquelle  vous  vous  trouvez,  et 
que  vous  n’ôtes  pas  en  état  de  faire.  (Vives  marques  d’approbation  à 
droite.) 

Vous  nous  répondiez  aussi’  comme  le  disait  l’autre  jour  M.  le  pré- 
sident du  conseil  ; « Propos  malveillants  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique qui  s’en  vont  disant  que  la  République  ne  saurait  être  un 
gouvernement  prévoyant,  qui  se  préoccupe,  avant  de  créer  une 
dépense,  de  la  ressource  qui  doit  la  couvrir  ! » Je  vous  demande, 
messieurs,  si  nos  avertissements  ne  correspondaient  pas,  cependant, 
exactement  aux  déclarations  que  M.  le  président  du  conseil  et  que 
M.  le  ministre  des  finances  ont  faites  eux-mêmes  à la  tribune.  (Nou- 
velle approbation  à droite.  — Interruptions  à gauche  et  au  centre.) 
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Devant  ces  déclarations,  il  semblait  que  la  conclusion  fût  naturelle 
et  normale.  M.  le  rapporteur  montant  à la  tribune  disait  : « Mais, 
puisque  vous  ne  comptez  ni  sur  des  économies  ni  sur  des  disponi- 
bilités ni  sur  des  remaniements  de  taxes,  ni  sur  des  taxes  nou- 
velles, nous  nous  trouvons  en  lace  de  l’ajournement  indéfini  : ayez 
donc  la  franchise  de  l’avouer  ! » 

M.  le  ministre  des  finances  répondait  : « L’argument  de  M.  Paul 
Bert  et  le  dilemme  qu’il  a posé  se  présentent  avec  un  caractère 
saisissant  de  vérité.  » 

Et  **  aj  )Utait  : « Il  se  peut  que  nous  arrivions  sans  obérer 

le  pays  d’une  façon  excessive  à trouver  les  sommes  qui  nous  sont 
nécessaires  pour  parer  aux  dépenses  qu’on  nous  propose...  » 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  ajoutait,  et  dans  sa  bouche  la 
déclaration  a une  grande  gravité  : « Moi,  je  n’ose  y compter.  » 

Cependant,  après  ce  langage,  qu’a-t-on  fait?  Le  gouvernement  et 
la  Chambre  ont-ils  pris  une  conclusion  nette,  précise,  résolue?  Non. 

Voici  la  conclusion  de  M . le  président  du  conseil  : a Nous  ne 
réclamons  pas,  en  effet,  un  ajournement  indéfini. . . nous  vous  disons 
seulement  : laissez-le  (le  budget)  reposer  un  an  ou  deux,  et  il 
reprendra  son  élasticité  et  toute  sa  puissance.  » (Bruit  à gauche.) 

C’est  ce  que  vous  avez  voté.  Ce  n’est  ni  le  renvoi  à la  commis- 
sion du  budget,  ni  un  ajournement,  fùt-il  même  défini  à un  terme 
précis  quelconque;  ce  n’est  rien  de  semblable;  vous  avez  ajourné 
purement  et  simplement  la  question.  (C'est  cela!  à droite.)  Vous 
l’avez  ajournée  après  les  déclarations  du  ministre  des  finances  et  de 
M.  le  président  du  conseil,  et  dans  des  termes  que  rien  ne  définit  ; 
vous  l’aviez  déj<‘i  fait  au  mois  de  novembre  dernier,  au  moment  où, 
brusquement,  M.  le  président  du  conseil  interrompit  la  discussion. 
(Bruit  à gauche.  — Parlez  ! parlez  ! à droite.)  Il  avait  <lit  alors  : 
« Cette  discussion  serait  parfaitement  à sa  place,  et  à sa  vraie  filace, 
au  lendemain  du  jour  où  vous  aurez  voté  le  budget.  » C’était  le  der- 
nier budget  sur  lequel  vous  avez  délibéré. 

Aujourd’hui,  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  dit:  « Nous 
avons  fait  en  faveur  des  instituteurs  tout  ce  qu’il  était  possible  de 

faire  jusqu’à  ce  jour Attendons  la  discussion  de  la  loi  d'^  finances. 

Nous  croyons  que  cela  est  sage  et  que  cela  est  prudent.  » 

Donc,  ajournement  indéfini 

Voix  à gauche.  — Mais  non  ! mais  non  ! 

M.  i,E  BARON  DE  Mackau.  — Après  le  langage  qui  a été  tenu  par 
les  <leux  ministres  qui  se  sont  succédé  à cette  tribune,  langage  qui 
peut  être  reproduit,  qu’on  soit  à la  veille,  ou  qu’on  soit  au  lende- 
main de  la  discussion  du  budget,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que 
cet  ajournement  se  termine.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.  — Bécla- 
matio?is  à gauche.) 

Plusieurs  membres  à gauche.  — A la  question  ! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Mais,  messieurs,  je  ne  comprends  pas 
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ces  interruptions;  je  suis  absolument  dans  la  question,  et  je  ne 
vois  vtaiment  pas  pourquoi  vous  m’interrompez.  (Parlez  ! parlez!  à 
dr,oite.) 


Mes  amis  et  moi,  nous  ne  nous  sommes  pas  associés,  vous  le  savez, 
a ce  vole  d’ajournement  parce  que  nous  trouvions  qu’il  y avait  déjà 
eu  trop  d’ajournements,  et  qu’il  fallait  une  bonne  fois  dire  à des 
fonction  nui  lies  honorables  si  oui  ou  non  on  entendait  faire  pour  eux 
quelque  chose.  II  y a,  en  etïet,  septans  que  ces  ajournements  durent; 
il  y a sept  ans  que  la  question  se  prolonge,  de  termes  en  termes,  de 
mois  en  mois,  interrompue  seulement  de  temps  à nuire  par  les 
périodes  électorales.  Ainsi  en  1877... 

A gauche.  — Aux  voix  ! aux  voix  ! 

Un  membre  au  centre.  — Remontons  au  déluge! 


A droite.  — Parlez  ! parlez  ! 

M.  LE  lîARON  DE  M ACKAU.  — M.  Barodet,  au  mois  de  féviier  1877, 
présentait  un  projet  de  loi  qui  est  resté  dans  la  commission  jusqu’au 
mois  de  juillet  1881;  le  rapport  fut  fait,  deux  ans  après  la  proposi- 
tion. par  M.  Paul  Bert,  mais  il  n’est  pas  venu  en  discussion.  A la 
veille  du  jour  où  la  Chambre  devait  se  disperser,  c’est-à-dire  le  28 
juillet  1881,  on  coupa  dans  la  proposition  de  loi  do  M.  Barodet  les 
articles  relatifs  au  traitement  des  instituteurs;  on  les  apporta  à cette 
tribune  et  on  les  fit  voter,  alors  qu’on  savait  bien  que  le  Sénat  ne 
pourrait  le  lendemain  le  transformer  en  loi,  mais  on  put,  dans 
le  mois  d’aoùt  suivant,  quelques  jours  plus  tard,  se  présenter  aux 
électeurs  en  déclarant  aux  instituteurs  que  l’on  s’était  donné  le  pla- 
tonique plaisir  de  voter  l’augmentation  de  leurs  traitements.  (Vives 
marques  d’approbation  à droite.  — Bruyantes  réclamations  à gauche,  et 


au  centre.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Le  Sénat  n’avait  qu’à  maintenir  la  loi  à 
son  ordre  du  jour;  il  pouvait  la  voter,  s’il  l’avait  voulu,  et  elle 
serait  maintenant  un  fait  accompli  ! • 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — La  Chambre  votait  le  projet  de  loi  le 
28  et  les  , pouvoirs  publics  se  séparaient  le  2!);  il  est  donc  certain 
qu’on  ne  pouvait  espérer  transmettre  à temps  le  projet  au  Sénat. 
(Très  bien  ! C’est  vrai  ! à droite.) 

Le  lendemain  de  l’ouverture  de  la  législature,  c’est-à-dire  au  mois 
de  février  1882,  M.  Paul  Bert  d’abord  et  le  gouvernement  ensuite 
présentaient  le  projet  de  loi  qui  est  aujourd’hui  en  discussion.  Il  y 
a de  cela  vingt-deux  mois;  ce  projet  de  loi  n’est  pas  à son  tour  bien  loin 
d’une  période  électorale.  De  telle  sorte  que  si,  lors  du  vole  d’ajour- 
nement, nous  avons  eu  le  malheur  d’être  battus  par  100  voix  et  de  voir 
voter  l’ajournement,  nous  faisions  du  moins  œuvre  de  franchise  en 
demandant  à la  Chambre  de  se  prononcer  d’une  façon  definitive  sur 


Lin  projet  depuis  si  longtemps  attendu.  , 

Eh  bien  de  ces  refus,  de  ces  ajournements,  de  ces  articles  retires, 
ie  ces  articles  renvoyés,  que  résulte-t-il  ? Quelle  est  la  situation  des 
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instituteurs?  La  voici  •:  Elle  a été  réglée,  pour  les  instituteurs  qui 
étaient  en  fonctions,  par  la  loi  de  1881,  et  surtout  par  l’arrélé  minis- 
tériel du  7 février  1882. 

Cet  arrêté  ministériel  est  ainsi  conçu  dans  son  préambule  : 

« Jusqu’à  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle  déterminant  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire  public,  et  par 
mesure  transitoire  limitée  à l’exercice  1 882,  les  traitements  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  publics,  titulaires  et  adjoints,  seront  établis 
d’après  les  règles  ci-après  déterminées.  » 

Si  bien  qu’à  l’heure  présente,  cette  disposition,  qui  avait  été  ré- 
glée pour  1882,  subsiste  pour  1883,  pour  1884  et  subsistera  pour 
1885. 

Le  nombre  des  instituteurs  s’est  modifié,  il  en  est  entré  un  grand 
nombre  dans  le  corps  depuis  cette  époque,  mais  leur  situation  est 
restée  réglée  pour  cette  période  transitoire.  (Bruit  à gauche.) 

M.  Fuéhy.  — Ce  n’est  pas  là  le  développement  sommaire  d’un 
amendement  déposé  au  cours  de  la  discussion. 

M.  LE  BARON  DE  Mackaü.  — Voici  maintenant  comment  la  situation 
est  jugée  par  un  instituteur.  (Interruptions  à gauche  et  au  banc  du 
gouvernement.) 

Je  comprends  très  bien  que  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique 
trouve  mauvais  que  les  instituteurs  ne  se  trouvent  pas  assez  payés  et 
qu’il  se  montre  impatienté  d’entendre  des  réclamations  de  cette  na- 
ture: cependant  il  me  permettra  de  lui  faire  remarquer  que  le  devoir 
de  la  Chambre  et  du  gouvernement  est  d’écouter  ces  réclamations, 
même  quand  elles  sont  gênantes...  (Très  bien!  très  bien!  a droite.  — 
Nouvelles  interruptions  à gauche.) 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Nous  connaissons 
parfaitement  la  situation  des  instituteurs  : elle  est  réglée  par  la  loi. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — ...  oui,  elles  sont  gênantes,  j’en  con- 
viens... (Réclamations  au  centre  et  à gauche.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Nous  n’en  sommes  pas  gênés  du  tout  î 

M.  Ballüe.  fout  ce  que  vous  dites  ne  trompe  personne  ! 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Messieurs,  il  est  toujours  intéressant 
de  connaître  le  compte  d’un  instituteur:  l’instituteur  cjui  me  l’a 
fourni  n’est  pas  de  ma  région,  ni  même  du  département.  11  appar- 
tient à la  région  de  l’Est. 

Voici  ce  compte  : « Avant  l’application  de  cette  loi,  dit  l’institu- 
teur, vous  le  savez,  aux  traitements  minima,  800,  900,  1,000  francs 
garantis  par  la  loi  de  1875,  venaient  s’ajouter;  1®  100  à 150  francs 
provenant  de  leçons  particulières  ou  supplémentaires,  somme  que 

nous  ne  touchons  plus  depuis  l’établissement  de  la  gratuité  abso- 
lue. » 

M.  Ballue.  — Pourquoi  ? 

M.  LE  BARON  de  Mackau.  — En  vertu  des  prescriptions  de  circulaires 
ministerielles  qui  le  leur  interdisent.  « 2«  200  à 300  francs  (au  bas 


DISCUSSION  DES  ARTICLES.  ARTICLE  59  77S 

mot),  produit  de  la  sonnerie,  du  chant  et  du  casuel  de  l’église,  etc., 
qui  nous  sont  retirés  par  suite  de  la  laïcité;  enfin,  l’obligation  et  les 
programmes  nouveaux  ont  doublé  notre  tâche,  et  au  lieu  d’une  ré- 
munération proportionnelle  au  travail  qu’on  nous  demande,  voilà 
qu’on  nous  laisse  depuis  trois  ans  bientôt  avec  300  ou  400  francs 
di'molumenls  en  moins  qu’avant  l’application  de  la  loi  nouvelle.  » 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Et  il  ajoute  : 

« Un  tel,  qui  préparait  (rois  élèves  à l’école  normale,  a dû  y re- 
noncer, les  parents  refusant  de  faire  des  instituteurs  de  leurs  fils; 
un  autre  instituteur  fait  de  ses  enfants  de  simples  ouvriers,  privant 
ainsi  nos  écoles  d’excellentes  recrues,  car  nos  meilleurs  maîtres  sont 
les  fils  de  nos  maîtres.  » 

Voilà,  — et  j’abrège  afin  d’épargner  votre  patience,  — voilà  la 
situation  qui  est  faite  à l’heure  actuelle  aux  instituteurs.  Je  com- 
prends très  bien  l’impatience  que  manifeste  M.  le  ministre  de  l’in- 
struction publique...  (Exclamations  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  àliNiSTRE  DE  l’instruction  PUBLIQUE  fait  un  ’geste  de  dénéga- 
tion. 

M.  LE  Président.  — M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  n’a 
manifesté  aucune  impatience. 

A gauche.  — Aux  voix!  aux  voix  ! (Réclamations  et  interruptions  à 
droite.) 

M.  Ballue.  — Je  demande  l’application  du  règlement.  Ce  n’est 
pas  là  un  développement  sommaire. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  — Voilà  donc,  messieurs,  la  situation  de 
nos  instituteurs  ruraux.  Je  me  sers  à dessein  de  cette  expression, 
parce  qu’il  ne  faut  pas  confondre  les  diverses  catégories  d’instituteurs. 

II  y a un  fait  très  remarquable  que  je  relève  à travers  les  différents* 
rapports  qui  se  sont  succédé  dans  cette  question.  C’est  que,  tandis 
que  les  instituteurs  qui  ont  plus  de  2,200  francs  de  traitement  parais- 
sent s’être  élevés,  depuis  la  dernière  statistique,  celle  de  1870^ 
du  chiffre  de  934  à 2,400,  — c’est  M.  Jules  Boche  qui  le  dit,  — il 
résulte  des  déclarations  de  M.  Paul  Bert  que  ceux  qui  ont  un  trai- 
tement de  moins  de  1,000  francs  et  qui  étaient,  en  1879,  au  nombre 
de  31,547,  sont  aujourd’hui  au  nombre  de  51,690,  c’est-à-dire,  tou- 
jours d’après  le  rapport  de  M.  Paul  Bert,  — car  la  statistique  offi- 
cielle s’arrête  en  1879,  — que  le  nombre  des  instituteurs  ayant 
moins  de  1,000  francs  de  traitement  s’est  élevé,  depuis  cette  époque, 
de  20,000. 

Je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas  nier  maintenant  que  je  sois  dans 
la  question.  Vous  vous  trouvez  en  face,  comme  je  le  disais  tout  à 
l’heure,  de  cette  catégorie  nombreuse  d'instituteurs  ruraux  qui  sont 
3e  plus  intéressés... 

A gauche.  — Aux  voix  ! aux  voix  ! 

A droite,  — Parlez  ! parlez  ! 
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M.  LE  BARON  DE  Mackau  — ....  qui  sont  le  plus  intéressés  à l’a- 
doption de  l’amendement  que  je  vous  propose. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  croire  que  cet  amendement  leur  don- 
nera une  aisance  considérable.  Je  ne  méconnais  pas  que  cet  amen- 
dement, réduit  aux  proportions  oii  il  est  forcé  de  se  tenir,  c’est-à- 
dire  ayant  pour  but  de  leur  maintenir  transitoirement  les  fonctions 
accessoires  qu’ils  peuvent  remplir  sans  dommage  pour  leur  profes- 
sion, en  dehors  des  heures  de  classe,  je  ne  méconnais  pas,  dis-je, 
que  cet  amendement  ne  sera  probablement  pour  eux  que  le  pain  quo- 
tidien, mais  vous  me  permettrez  d’ajouter  qu’en  le  volant  vous  ferez 
un  acte  juste  et  sage.  C’est  ce  que  nous  demandons.  (Tiès  bien!  ti'ès 
hivn  ! et  applaudissements  à droite.) 

A gauche.  — Aux  voix!  aux  voix! 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Ctiambre  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  M.  de  Mackau. 

11  y a une  demande  de  scrutin  qui  est  signée  de  MM.  de  La  Bas- 
setière,  comte  de  Mun,  Freppel,  vicomte  de  Bélizal,  de  La  Rochette, 
Georges  Brame,  Martin  d’Auray,  comte  de  Lanjuinais,  de  Largenlaye, 
de  Mackau,  A.  Ollivier,  d'Aillières,  de  Kergorlay,  comte  de  Maillé, 
May  nard  de  la  Claye,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  recueillis.  • — MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  public  : 


Nombre  des  votants 483 

Majorité  absolue 242 

Pour  l’adoption  .....  IJG 
Contre 367 


La  Chambre  des  députés  n'o  pas  pris  l’amendement  en  con- 
sidération. 

Je  donne  lecture  de  l’article  60: 

« lout  directeur  d’école  privée  actuellement  existante  devra,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  faire 
savoir  à 1 inspecteur  d’académie  si  son  école  doit  être  classée  parmi 
les  écoles  maternelles,  primaires  ou  primaires  supérieures.  11  lui 
adiessera,  en  même  temps,  ses  diplômes,  son  casier  judiciaire,  et 
ui  indiquera  s il  appartien t à une  association  religieuse.  I.es  mêmes 
pièces  et  indications  sont  exigées  de  ses  instituteurs  adjoints.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L’article  60  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  — « Art.  61.  — Les  Conseils  départementaux, 
les  cornues  cantonaux  seront  organisés  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ne  seront  admis  à prendre 
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part  aux  élections  que  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  en 
exercice  et  munis  du  brevet  de  capacité.  » — (Adopté.) 

« Art.  62.  — • Jusqu’au  vote  d’une  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
militaire,  l’engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à l’en- 
seignement, prévu  par  l’article  79  de  la  loi  du  IS  mai  1850,  18  de 
la  loi  du  10  avril  1867  et  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ne  pourra 
être  réalisé  que  dans  les  établissements  d’enseignement  public.  » 

Il  y a sur  cet  article  un  amendement  de  MM.  de  La  Bassetière, 
Villiers,  de  Kermenguy  et  Martin  (d’Auray). 

Il  est  ainsi  conçu:  » 

« Remplacer  les  dispositions  de  cet  article  par  celles-ci  : 

» Jusqu’au  vote  d’une  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  militaire, 
rien  n’est  changé  quant  à l’immunité  attribuée  aux  instituteurs  qui 
ont  contracté  l’engagement  décennal  et  quant  aux  écoles  dans  lesquelles 
cet  engagement  pourra  être  réalisé.  » 

La  parole  est  à M.  de  La  Bassetière. 

A droite.  — A jeudi  ! à jeudi  ! 

A gauche.  — Non!  non!  Parlez! 

M.  DE  L.\  Bassetière.  — Messieurs,  malgré  une  grande  fatigue,  je 
suis  aux  ordres  de  la  Chambre  ; mais  je  demande  la  permission  de 
lui  faire  observer  que  l’article  en  discussion  est  un  des  plus  graves 
du  projet,  et  qu’après  moi  il  est  probable  que  plusieurs  de  mes  amis 
demanderont  à être  entendus. 

Si  l’on  veut  que  la  question  soit  traitée  avec  tous  les  développe- 
ments qu’elle  comporte  en  raison  de  son  importance,  je  crois  donc 
qu’il  conviendrait  d’en  ajourner  l'examen  à jeudi. 

J’ajoute  que  je  me  réclame  de  votre  courtoisie  ; car,  ayant  déjà 
parlé  au  commencement  de  la  séance,  je  suis  réellement  fatigué. 

M.  LE  Président.  — M.  de  La  Bassetière,  auteur  de  l’amendement, 
invoque  l’état  de  fatigue  dans  lerpiol  il  se  trouve  et  demande  la 
remise  à jeudi,  ainsi  que  plusieurs  de  nos  collègues. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  vote  a lieu.  — Deux  épreuves  : la  première,  par  mains  levées  ; 
la  seconde,  par  assis  et  levés,  sont  successivement  déclarées  dou- 
teuses par  le  bureau.) 

M.  LE  Président.  — Il  va  être  procédé  à un  scrutin  public. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis.  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.)  , 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  ciu  scrutin  : 


Majorité  absolue  ... 
Pour  l’adoption  . . 
Contre 


Nombre  de  votants 


198 

244 


La  Chambre  n’a  pas  adopté. 

En  conséquence  de  ce  vote,  la  discussion  continue. 
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La  parole  est  à M.  de  La  Bassetière. 

M.  DE  La  Bassetière.  — Messieurs,  par  votre  vote,  vous^  avez  pris 
virtuellement,  malgré  l’heure  avancée,  l’engagement  de  m’écouter... 
(Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

M.  Ballue.  — Aux  termes  du  règlement,  vous  devez  développer 
sommairement  votre  amendement. 

M.  de  La  Bassetière.  — Non  pas  que  je  réclame  pour  moi  une 
telle  faveur,  je  la  réclame  pour  l’importance  de  ce  débat,  car,  bien 
qu’il  s’agisse  d’un  article  final,  il  n’en  est  pas  moins  digne  de  votre 
attention.  Il  contient  l’une  des  dispositions  les  plus  graves  de  ce 
projet,  une  disposition  qui,  à la  suite  de  la  nouvelle  organisation  de 
l’enseignement  public  dans  nos  écoles  primaires,  vient  d’une  manière 
indirecte,  mais  d’une  manière  certaine,  détruire  l’enseignement  privé. 

Je  vous  demande,  en  quelques  mots,  — je  le  ferai  le  plus  rapi- 
dement possible,  — la  permission  de  m’expliquer.  (Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  l’orateur  a raison  de  dire  qu’il 
développera  rapidement  son  amendement,  puisque  le  règlement  dit 
qu’il  doit  être  exposé  sommairement  ; mais  veuillez  lui  faciliter  sa 
tache  en  l’écoutant  avec  attention. 

M.  de  La  Bassetière.  — Par  les  articles  que  vous  avez  votés  déjà 
et  par  les  dispositions  de  nos  lois  précédentes,  vous  êtes  arrivés 
enfin  au  but,  que,  dès  l’origine,  vous  vous  étiez  proposé,  c’est-à-dire 
la  laïcité  dans  l’enseignement  public,  hier  la  laïcité  dans  le  pro- 
gramme, aujourd’hui  la  laïcité  dans  le  personnel.  Désormais,  quel 
que  soit  le  vœu  contraire  des  parents,  l’école  devra,  en  principe 
au  moins,  garder  un  caractère  d’absolue  neutralité. 

Je  ne  me  demanderai  pas  — ce  n’est  plus  l’heure  — ce  que  devien- 
dra, en  fait,  cette  neutralité  dans  l’école  et  quelles  seront  les  consé- 
quences en  droit  et  en  fait  de  ce  principe,  .le  ne  veux  pas  prévoir 
quels  seront  les  fruits  de  cette  morale  indépendante  qui  y sera  seule 
enseignée.  J’ai  bien  peur  cependant  qu’elle  n’apporte  à la  jeune  géné- 
ration qui  s’en  nourrira  que  des  mœurs  indépendantes  aussi,  indépen- 
dantes de  cette  bonne  vieille  morale  de  nos  pères...  (Interruptions 
à gauche  et  au  centre)  comme  la  qualifiait  l’honorable  ]\I.  Ferry,  pré- 
sident du  conseil,  indépendantes  aussi  du  respect  dù  aux  familles,  à 
la  dignité  du  foyer,  indépendantes  de  l’idée  de  sacrifice  et  de 
dévouement;  indépendantes  de  ce  sentiment  qui  renferme  tous  les 
autres  nobles  sentiments,  du  sentiment  du  devoir. 

Mais  enfin,  quelles  que  puissent  être  nos  préoccupations,  nos 
craintes  Jégitimes  à l’endroit  de  ce  principe  de  la  neutralité,  néan- 
moins,  jusqu’à  cette  disposition  dernière,  nous  conservions  à l’abri 
decette  atteinte,  à cet  égard,  nous  conservions  au  moins  l’enseignement 
privé. 

Vous  n’aviez  pu,  en  effet,  faire  passer  dans  la  loi  ce  principe,  au 
moins  contestable,  de  la  neutralité  dans  l’école,  qu’en  faisant  appa- 
raître comme  correctif,  comme  refuge  aux  familles  qui  y sont  abso- 
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lument  rebelles,  la  faculté  d’opter  entre  Fenseig'nement  public  et 
1 enseignement  privé,  et  de  choisir  l’enseignement  libre  qui  pouvait 
encore  garder  le.  caractère  confessionnel. 

Elait-ce  assez  pour  la  liberté  des  familles,  pour  les  familles  pauvres, 
surtout,  qui,  après  avoir  payé  sous  la  forme  de  l’impôt  ce  qu’elles 
payaient  autrelois  sous  la  forme  de  rétribution  scolaire  — histoire 
de  changer  les  mots  — pour  l’enseignement  qu’elles  réprouvent,  n’ont 
d’autre  ressource  que  de  s’imposer  encore  de  payer  une  seconde 
fois  pour  1 enseignement  qu’elles  préfèrent?  Etait-ce  une  satisfaction 
suffisante  ? Je  ne  le  pense  pas  ; mais,  enfin,  il  y avait  cependant 
dans  la  lettre  de  la  loi  et  dans  l’esprit  de  ceux  qui,  trop  nombreux 
malheureusement,  se  contentent  de  concessions  apparentes,  il  y 
avait  surtout  pour  ceux  qui  ont  le  moyen  et  l’énergie,  à côté  de 
l’école  publique  qu’ils  repoussent,  dans  laquelle  ils  n’ont  pas  con- 
fiance, de  créer  une  école  libre  rivale,  il  y avait  une  consolation  et 
une  ressource  ; il  y avait  pour  nous  un  dernier  vestige  de  liberté  ! 

Mais  que  faites-vous,  aujourd’hui  qu’à  l’aide  de  cette  illusion  laissée 
à l’opinion  publique,  vous  ôtes  arrivés  à faire  passer  votre  principe 
dans  la  loi,  ce  principe  dont  vous  avez  calculé  toutes  les  conséquences? 

Vous  revenez  sur  cette  apparence  de  liberté  que  vous  nous  avez 
laissée.  Vous  craignez  que  le  dévouement,  l’héroïsme  des  familles, 
le  cœur  des  mères  surtout,  ne  soit  à la  hauteur  de  l’épreuve,  ne 
soit  supérieur  à l’étendue  des  sacrifices  imposés,  que  toutes  les 
femmes  de  France,  s’il  le  faut,  pour  racheter  l’âme  de  leurs  enfants, 
pour  payer  la  rançon  de  l’âme  de  la  France,  ne  se  mettent  s’il  le 
faut  à filer  la  quenouille  de  Du  Guesclin.  (Très  bien  ! très  bien  !) 

Et  vous  nous  dites  : Aujourd’hui  que  nous  avons  l’école  telle  que 
nous  l’avons  rêvée,  que  nous  l’avons  faite  à notre  image,  il  faut  bon 
gré  mal  gré  que  nous  y fassions  entrer  la  jeune  génération  présente 
tout  entière,  et  que,  d’une  manière  directe  ou  indirecte  et  par  un 
procédé  ou  par  un  autre,  nous  arrivions  à anéantir  cette  concurrence 
de  l’enseignement  libre  que  nous  redoutons  encoi’e,  et  y a-t-il  un 
meilleur  moyen  que  celui  d’empêcher  son  personnel  de  se  recruter  ! 
(Ti’ès  bien!  très  bien!  à droite.) 

Et,  sachant  comment  se  perdent  les  vocations,  les  vocations  laïques 
aussi  bien  que  les  vocations  ecclésiastiques  ; estimant  d’ailleurs  que, 
si  vous  enlevez  aux  futurs  instituteurs  la  disposition  de  ces  pre- 
mières années  de  l’âge  viril,  dans  lesquelles  l’esprit  et  le  cœur  se 
préparent  le  mieux  à cette  mission  sublime,  mais  délicate,  de  l’en- 
seignement de  la  jeunesse  ; vous  les  rendez  à peu  près  impossibles, 
vous  empêchez  la  formation  parmi  eux  d’instituteurs  dignes  de  ce 
nom,  de  véritables  éducateurs  de  la  jeunesse  ; vous  vœnez,  par  un 
article  final  qui  termine  et  qui  cai’actérise  bien  votre  loi,  vous  venez, 
en  en  laissant  le  bénéfice  aux  instituteurs  publics,  vous  venez 
retirer  la  dispense  du  service  militaire  à tous  les  instituteurs  libres, 
congréganistes  ou  laïques.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 
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Ah!  les  instituteurs  libres,  laïques,  auront  encoi’e  peut-être  une 
ressource;  celle  d’entrer,  si  vous  voulez  bien  le  leur  permettre, 
pendant  dix  années,  dans  l’enseignement  public;  et  puis,  si  vous 
les  supposez  doués  d’un  véritable  héroïsme  d’apostolat,  d’une  de  ces 
énergies  de  caractère  qui  se  rencontrent  rarement  chez  un  homme,  . 
ils  pourront,  après  ces  dix  ans  passés  dans  l’enseignement  public, 
ils  pourront  consacrer  à l’enseignement  libre  un  reste  de  santé  usée, 
de  forces  épuisées.  Quant  aux  congréganistes,  pour  eux  l’interdiction 
est  absolue;  et  cette  irnmun'té  conservée  aux  instituteurs  laïques, 
ils  ne  pourront  jamais  en  profiter  ! 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  messieurs,  cette  inégalité  entre 
l’instituteur  public  et  l’instituteur  privé  sur  cette  terre  libre,  n’est- 
elle  pas  un  fait  absolument  odieux,  une  monstruosité?  (Très  bien! 
très  bien  ! à droite.) 

Vous  le  sentez  vous-mêmes,  car  il  semble  «[ue,  reculant  devant  la 
conscience  publique,  vous  n’avez  pas  eu  le  courage  de  vous  expli- 
quer directement,  vous  y arrivez  d’une  façon  subreplice et  honteuse, 
pour  ainsi  dire...  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

M.  LE  Président.  — Vous  ne  pouvez  pas  employer  ce  mot  « hon- 
teuse » . 

M.  LE  Rapporteur.  — Ce  sont  do  bien  gros  mots  pour  de  bien 
petites  choses  ! 

M.  DE  La  Bassetière.  — Je  veux  bien  retirer  le  mot,  mais  retenez 
la  pensée,  — c’est  un  hommage  d’ailleurs  (jue  je  rends  à un  sen- 
timent chez  vous  naturel  et  spontané.  Dans  un  pays  où,  <{uoi  que 
vous  fassiez,  subsiste  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  alors 
même  que  vous  passez  outre,  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  de  garder 
quelque  respect  pour  le  principe  que  vous  oubliez,  et  vous  avez 
enveloppé  votre  pensée  dans  une  disposition  finale  qui  cache  votre 
idée  de  proscription,  sous  cette  forme,  en  apparence  un  peu  moins 
brutale:  « L’engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à l’enseigne- 
ment ne  pourra  être  pris  que  dans  les  écoles  publiques.  » 

En  sorte  que,  si  nous  voulons  nous  rendre  un  compte  exact  de  la 
valeur  et  de  la  portée  de  celte  disposition,  nous  sommes  obligés  de 
nous  rappeler  qu’il  y a dans  votre  loi  un  article  précédent  qui  a 
déclaré  que  tous  les  congréganistes  sont  absolument  inhabiles  à don- 
ner l’enseignement  dans  une  école  pulilique. 

Ce  procédé  sera  apprécié,  un  jour,  dans  l’histoire,  comme  il  est 
jugé  déjà  par  la  conscience  publique.  L’histoire  dira  un  j .ur  qu’au 
frontispice  de  votre  loi  vous  avez  inscrit  la  liberté,  le  droit,  pour 
les  pères  de  famille,  de  choisir  entre  l’enseignement  public  et  l’en- 
seignement privé,  et  qu’après,  au  cours  do  votre  projet,  dans  les 
dispositions  subséquentes,  vous  avez  détruit  cette  liberté  que  vous 
avez  donnée  en  attaquant  l’enseignement  libre  dans  sa  base,  en 
l’empêchant  do  se  recruter.  (Applaudissements  à droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire:  Il  fallait,  il  y 


DISCUSSION  DES  ADTICLES. 


ARTICLE  62 


781 


a quelques  années,  quand  vous  avez  commencé  cette  série  de  lois 
qui  atteignent  profondément  la  liberté,  il  fallait  nous  avertir  et  avertir 
le  pays,  dire  alors  jusqu’où  allait  votre  pensée.  Vous  ne  l’avez  pas 
osé!  Vous  avez  bien  fait;  vous  avez  bienfait,  dans  votre  intérêt  - car 
si  vous  aviez  accusé  alors  le  but  auquel  vous  tendiez,  la  conscience 
publique  se  serait  révoltée  et  vous  tous,  qui  la  votez  dans  cette  Assem- 
blée, je  ne  sais  pas  si  vous  vous  y seriez  trouvés  !...  (Nouveaux  applau- 
dissements à droite.) 

Messieurs,  si  vous  osiez  affirmer  que  cette  disposition  n’est  pas 
la  mort  à bref  délai  de  l’enseignement  privé,  j’aurais  à vous  opposer 
un  argument  de  fait  auquel  il  vous  est  impossible  de  répliquer. 
Osez,  messieurs,  osez  supprimer  cette  immunité  que  vous  enlevez 
à nos  instituteurs  libres,  osez  la  supprimer  à vos  instituteurs  publics 
et  dites-moi  comment  vous  les  recruterez  ! 

A droite.  — C’est  cela  ! Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  DE  La  Bassetière.  — Et  remarquez  que,  quand  je  parle  ainsi, 
ce  n’est  pas  que  je  veuille  suspecter  le  patriotisme  des  instituteurs 
publics  laïques  ; loin  de  là,  je  mets  volontiers  leur  patriotisme  à 
côté  du  patriotisme  des  instituteurs  privés,  et,  me  souvenant  de  la 
touchante  légende  qu’apportait  l’autre  jour  M.  Anatole  de  la  Forge... 
(Exclamations  à gauche.) 

(Comment,  messieurs,  vous  protestez  ? Comment,  messieurs,  quand 
on  a apporté  un  fait  qui  nous  a été  au  cœur,  qui  ira  toujours  au 
cœur  de  cette  partie  de  l’Assemblée  (la  droite)  (Très  bien!  très  bien  ! 
à droite),  <[uand  notre  collègue,  M.  Anatole  de  la  Forge,  a apporté 
une  patrioli(iue  et  touchante  légende,  nous  ne  pouvons  pas  la  rap- 
peler ? 

Oui,  nous  rappelons  cette  touchante  légende  de  ces  trois  institu- 
teurs laïques — 

M.  Hippolyte  Maze.  — Ce  n’est  pas  une  légende,  c’est  de  l’bis- 
toire  ! 

M.  DE  La  Bassetière.  — ....  Nous  l’avons  acclamée.  (Oui!  oui! 
très  bien  ! à droite.) 

Je  la  mets  volontiers  à côté  de  celles  des  frères  Philippe  et  Ethelme 
que  les  murs  de  cette  cité  n’ont  point  oubliés.  (Applaudissements  à 
droite.)  Mais  je  dirai  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  les 
mœurs  libres  des  camps,  l’inflexible  discipline  militaire,  la  vie 
militaire,  en  un  mot,  sont  un  mauvais  noviciat,  et  — j’espère  que 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  ne  sera  pas  en  désaccord 
avec  moi  — une  mauvaise  px'éparation  à l’enseignement  de  la 
jeunesse. 

J’ajoute  que  les  vocations,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  se 
perdront  ou,  si  elles  ne  se  perdent  pas  complètement,  elles  change- 
ront assurément  de  caractère;  elles  y seront  dépouillées  de  ce  qu’il 
doit  y avoir  de  tendre  et  de  délicat,  de  vraiment  paternel  dans 
cette  exceptionnelle  mission.  (Très  bien!  très  bien!  à droite.) 
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On  comprend  que,  dans  une  armée,  en  face  d’hommes  dans  la 
force  de  la  jeunesse,  dans  le  feu  des  passions,  en  face  de  caractères 
quelquefois  difficiles  et  rebelles,  en  face  de  travaux  pénibles,  de 
sacrifices  de  toute  nature  et  de  toute  heure  et  difficiles  à imposer, 
alors  même  qu’ils  sont  adoucis,  ennoblis  par  le  sentiment  de  l’hon- 
neur et  du  devoir,  on  comprend  qu’il  soit  nécessaire  d’armer  les 
officiers  instructeurs,  les  chefs,  des  rigueurs  d’une  discipline  sévère 
et  quelquefois  inexorable  ; mais,  vis-à-vis  de  l’enfant,  vis-à-vis  de 
cet  êlre  faible,  confiant,  facile  à décourager,  à rebuter,  et,  par  con- 
séquent, à stériliser;  oui,  il  y a,  messieurs,  une  énormo  responsa- 
bilité à assumer.  Atteindre  la  patrie  dans  sa  fleur,  dans  son  avenir, 
quelle  responsabilité!  (Très  bien!  à droite.) 

Vis-à-vis  de  cet  enfant  faible,  facile  à intimider  et  à stériliser,  qui 
ne  connaît  rien  de  la  vie  que  les  affections  et  les  caresses  de  la 
famille,  dans  un  rôle  fait  évidemment  d’énergie,  mais  surtout  de 
dévouement  et  de  tendresse,  dans  un  rôle  où  l’une  des  plus  grandes 
autorités,  — vous  l’avez  reconnu  quelquefois  sur  ces  bancs,  — Féne- 
lon, demandait  qu’on  apportât  non  seulement  le  cœur  d’un  père, 
mais  meme  celui  d’une  mère,  s’il  se  pouvait  ; les  mâles  et  rudes 
habitudes  du  soldat  sont  absolument  hors  de  saison  et  les  vertus 
mêmes  acquises  à cet  égard,  au  point  de  vue  militaire,  ne  peuvent 
que  dénaturer,  atténuer  au  moins  celles  qu’exige  l’enseignement 
si  délicat  de  la  jeunesse  ! (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.  — Bruit  à 
gauche.) 

Vous  l’avez  si  bien  senti  vous-mêmes  que  vous  avez  voulu  sous- 
traire les  instituteurs  publics  à cette  influence  funeste.  Je  vous  le 
demande  en  toute  équité,  en  toute  sincérité,  en  toute  justice,  jîour- 
quoi  ne  pas  vouloir  y soumettre  nos  instituteurs  libres,  si  ce  n’est 
pour  dénaturer  la  vocation  chez  ces  hommes  qui  ont  la  confiance 
des  familles,  pour  la  leur  faire  perdre  le  i^lus  souvent,  en  un  mot 
pour  détruire  cette  concurrence  de  l’enseignement  que  vous  n’osez 
pas  publiquement  et  directement  combattre,  mais  que  vous  espérez 
indirectement  tuer.  (Très  bien!  à droite.) 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  je  le  demande  à la  conscience  pu- 
blique, est-ce  là  de  Injustice,  est- ce  là  de  l’égalité,  de  la  liberté?  (Très 
bien!  très  bien!  à droite.  — Aux  voix!  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

Avez-vous  au  moins  une  ombre  de  l’aison  sérieuse  pour  appuyer 
votre  projet?  Vous  me  direz  peut-être...  (Murmures  au  centre.) 
Plusieurs  voix.  — On  n’entend  pas. 

M.  DE  La  Bassetière.  — Rassurez-vous,  messieurs:  quand  j’invo- 
que les  arguments  que  vous  pouvez  revendiquer  en  faveur  de  votre 
thèse,  soyez  certains  que  je  ne  serai  pas  long,  car  je  n’ai  pu  en 
trouver  encore  qu’un  seul  que  vous  puissiez  m’objecter.  (Parlez! 
parlez  ! à droite.) 

Un  membre  à droite.  — Dites  tout  ce  que  vous  avez  à dire. 

M.  DE  La  Bassetière.  — Vous  nous  dites  quelquefois  que  le  ser- 
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vice  niililaire  est  une  charge  dont  on  ne  peut  exonère/' que  celui 
qui  rend  à son  pays  un  service  équivalent. 

Je  ne  contredirai  pas  votre  assertion,  mais  vous  rcconnciîtrez  avec 
moi  que  celui  qui  prépare  les  jeunes  générations  d’un  pays,  qui 
prépare  dans  l’âme  de  nos  jeunes  enl'anls  l’âme  de  la  France,  celui- 
là  a aussi  bien  mérité  de  son  pays  que  celui  qui  en  défend  la  fron- 
tière. (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Je  vous  demande  alors  quelle  différence  vous  faites  enti*e  cet 
instituteur  libre  qui  enseigne  dans  une  école  ti'ente  ou  quarante  en- 
fants, dans  une  école  où  il  a conquis  l’affection  des  enfants  et  la  con- 
fiance des  parents,  et  cet  autre  instituteur  qui,  à coté  de  lui,  en  face, 
dans  la  même  rue,  enseigne  aussi,  seulement  à un  titre  différent, 
alors  qu’il  n’a  peut-être  pas,  lui,  plus  de  huit  ou  dix  enfants  dans 
son  école,  ce  qui  s’est  vu  assez  souvent? 

Vous  le  voyez,  il  n’y  a pas  à nous  opposer  une  raison  sérieuse, 
une  raison  honnête.  Je  mets  au  déti  la  commission  et  ceux  qui  sou- 
tiennent son  projet  d’apporter  une  objection  que  nous  ne  puissions 
réfuter  : au  fond,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  on  veut  tuer 
la  liberté  tout  en  ayant  l’air  de  l’embrasser. 

Kt,  en  fait,  messieurs,  quand  vous  parlez  de  services  publics,  de 
services  rendus  au  pays,  est-ce  dans  les  murs  de  cette  cité,  qui  ont 
conservé  le  souvenir  de  l’histoire  de  ces  hommes  que  vous  voulez 
chasser,  qu’on  est  bien  venu  à ne  pas  reconnaître  dans  leur  ensei- 
gnement, dans  leur  dévouement,  dans  leur  vie  tout  entière,  le  carac- 
tère d’un  service  public? 

Ces  hommes,  vous  le  savez,  quand  ils  ne  peuvent,  par  le  malheur 
des  circonstances,  répondre  a leur  mission  normale  d instituteurs, 
quand  leurs  écoles  sont  vides  par  suite  des  rigueurs  ou  des  périls 
d’un  siège,  ces  hommes  qui  auraient  pu,  eux  aussi,  comme  tant 
d’autres,  se  cacher  derrière  leur  immunité,  eh  bien,  voyez— les,  les 
voilà  dans  un  autre  rôle,  cette  fois-ci,  librement  et  généreusement 
accepté...  le  rôle  de  brancardiers  de  l’armée.  Ft  tout  Paiis,  toute  la 
presse  est  là  pour  dire  et  pour  répéter  si,  à toute  heure,  le  jour  et 
la  nuit,  ils  se  sont  épargnés  ; si  leur  sang  na  pas  rougi  plus  d une 
• fois  la  neige  sur  laquelle  ils  allaient  relever  nos  soldats,  nos  Ireres 

et  nos  amis  blessés?  (Très  bien  ! à droite.) 

Je  ne  rappellerai  plus,  en  terminant,  que  ce  dernier  souvenn 
apporté  déjà  une  première  fois  à cette  tribune  Mais  les  grands 
exemples  instruisent  et  élèvent  toujours,  ils  Ion  que  que  ois  om 

ber  les  préjugés.  . ^ ^ 

Vous  ne  l’avez  pas  oublié,  à la  suite  de  ces  jours 
l’Amérique  républicaine  et  protestante  a prie  1 Academie  française 
de  choisir  pour  lui  décerner  une  récompense  1 homme  ou  I ^^u 
tion  qui  aurait  le  mieux  mérité  de  son  pays,  qui  a-t-ellc  clioisi  ! 
les  frères,  les  braves  brancardiers  de  Paris.  (Applaudissements  a 
droite.) 
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Messieurs,  en  France,  ne  l’oubliez  pas,  sauf  à (juelques  jours  plus 
sombres  de  notre  histoire,  il  y a toujours  eu  sur  le  terrain  élevé  du  sen- 
timent comme  une  suspension  d’armes,  comme  une  trêve  de  Dieu. 
C’est  l’honneur  de  la  France  et  do  l’humanité.  (Très  bien  / à droite.) 

Oui,  toujours,  sur  le  sol  national,  le  sacrifice,  le  dévouement, 
l’héroïsme,  en  un  mot,  a été  un  sauf-conduit  que  tous  les  partis  ont 
tenu  à honneur  de  respecter.  (Très  bien!  à droite.)  Eh  bien,  que  ce 
souvenir  protège  les  héroïques  brancardiers  de  notre  armée  ! Oui, 
messieurs,  ou  bien  la  France  n’est  plus  la  France,  et  cliez  nous 
l’honneur  n’est  plus  l’honneur  I (Applaudissements  à droite.  — Aux 
voix  ! à gauche.) 


Un  dernier  mot.  J’ai  parlé  de  l’Améric^ue.  Eh  bien,  il  y a un  an, 
alors  qu’on  pouvait  déjà  pressentir  les  persécutions  infligées  à l’en- 
seignement libre,  je  no  puis  oublier  «[ue  je  lisais  avec  émotion  ces 
paroles  pleines  de  générosité  et  d’enseignement  dans  un  journal 
américain,  protestant  et  républicain,  d’une  grande  ville  de  ce  grand 
P^ys»  New-York  : « On  dit  <£ue  la  France  va  chasser  ses  frères 
enseignants;  s’ils  sont  obligés  de  quitter  le  sol  national,  qu’ils 
viennent  sur  notre  libre  terre  d’Ameritjue.  Nous  ne  sommes  pas  de 
leur  église,  mais  nous  savons  ce  dont  ils  sont  capables,  nous  con- 
naissons leur  dévouement,  leur  aptitude  à l’enseignement  de  la 
jeunesse.  Qu  ils  viennent  sur  notre  terre  libre;  si  nous  avons  fait  de 
très  grands  sacrifices  pour  nos  écoles  et  nos  instituteurs,  il  y a 
encoie  de  la  place  pour  ces  nouveaux  auxiliaii’es,  ils  y seront  les 
bienvenus,  .laniais,  chez  nous,  — c’est  en  Amériijue  <jue  l’on  parle 
— il  n’y  aura  assez  d’écoles,  assez  d’instituteurs.  » (Applaudisse- 
ments à droite.  — Aux  voix!  aux  voix  ! à gauche.) 

Messieurs,  si  vous  n étiez  pas  entraînés '{lar  cette  appréciation  si 
intelligente,  si  généieuse  d une  répubti<£uc  amie,  si  vous  n’étiez 
pas  touchés  par  ces  souvenirs  <iui  vont  jusriu’au  cœur,  eh  bien,  je 
vous  recommande  à titre  de  législateurs  sérieux,  à titre  d’hommes 
désireux  de  ne  pas  apporter  sans  nécessité  absolue  le  trouble  et 
le  desordre  dans  les  lois  organiques  de  notre  pays...  (Interruptions 
a gauche.  — Aux  voix  ! aux  voix  ! — Parlez  ! parlez  ! à droite),  je 
vous  recommande  cette  dernière  considération,  c’est  la  raison  méiiie, 
c est  la  pensée  qui  résume  mon  amendement. 

Parmi  nos  grandes  lois  organiques,  il  y en  a une  importante 
entre  toutes,  puisque  d’elle  dépendent  l’honneur  et  la  séc 
nos  frontières,  c’est  la  loi  militaire;  cette  loi,  à la  suite  de 
niers  malheurs,  après  l’expérience  de  nos  fautes. 
tique  enquête,  a déjà  été  profondément  modifiée: 
veille  d’y  apporter  des  modilicatioiis  non  moins  profondes.  Et  ie  ne 

P'HS'lu’au  pays,  quand  je  vous  rappellerai 
«■“■oes  ,pie  votie  commission  militaire  a 
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bien  ! à droite.) 


Messieurs,  si  vous  aviez  pu  trouver  trop  étendu  un  débat  nn’A 
celte  heure  si  tardive  vous  m’avez  imposé,  vous  ne  pouvez  vous  en 
prendre  qu’à  vous-mêmes.  Mais,  à côté  de  la  question  de  justice  nui 
s’agite  ici,  la  question  de  notre  armée  et  de  nos  destinées  nationales 
ne  pouvait  être  traitée  légèrement;  elle  est  de  celles  dont  vous  devez 
admettre  qu’on  ne  saurait  trop  se  préoccuper.  (Très  bien  ! très  bien! 


et  applaudissements  à droite.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération 
de  l’amendement. 

(La  prise  en  considération  mise  aux  voix  n’est  pas  adoptée.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’article  de  la  commission 

M.  CüNÉo  d’Ornano.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  CuNÉo  d’Ornano.  — Je  ne  fais,  messieurs,  que  prendre  connais- 
sance de  l’article  qui  est  en  discussion  et  qui  établit  une  distinction 
injuste  et  injustifiable,  à mon  sens... 

M.  LE  COMTÉ  DE  Maillé.  — Odieusement  injuste  ! 

M.  CuNÉo  d’Ornano.  — ...  entre  l’instituteur  public  et  l’instituteur 
libre. 

N’y  a-t-il  donc  plus,  dans  l’enseignement  fibre,  des  dévouements 
dont  vous  devriez  tenir  compte  et  apprécier  le  mérite  pour  la  diffu- 
sion même  de  l’enseignement?  Souvent,  d’ailleurs,  l’enseignement 
fibre  est  exercé  par  des  hommes  dont  le  cœur  avait  pour  la  Répu- 
blique une  sympathie  notoire.  Mais  vous  immolez  ces  instituteurs 
fibres!  vous  ne  les  jugez  x>as  sulïisamment  sûrs,  au  point  de  vue 
politique,  montrant  ainsi  que,  dans  cette  noble  question  de  l’ensei- 
gnement, c’est  surtout  par  des  sentiments  d’intérêt  politique  que 
vous  êtes  guidés. 


ENSEIGNEM.  PRIM. 
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A droite.  — Pas  autre  chose  ! 

M.  CuNÉo  d’Ornano.  — Ainsi,  dans  toute  votre  loi,  vous  avez  fait 
du  préfet  le  grand  instituteur  en  France  : c’est  le  préfet  qui  préside 
les  commissions,  c’est  le  préfet  qui  nomme,  c’est  le  préfet  qui  in- 
struit, c’est  le  préfet  qui  inspecte,  c’est  le  préfet  qui  donne  de  l’avan- 
cement et  des  faveurs,  c’est  le  préfet  qui  punit.  Toujours  le  préfet  ! 
voilà  le  grand  instituteur  en  France,  dans  votre  système.  (Applau- 
dissements à droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Dou vii.le-Maiia^efeu.  — C’cst  TEmpirc  qui  a fait 
cela. 

M.  CüNÉo  d’Ornano.  — Vous  dites  que  l’Empire  vous  a devancés 
dans  cette  œuvre?  Est-ce  que  ce  serait  là  une  excuse?  Je  suis  sûr 
que  M.  de  Douville-Maillefeu  est  de  mon  avis.  Ce  ne  serait  pas  une 
excuse  pour  des  républicains  sincères. 

N’est-il  pas  incroyable  de  voir  que  les  hommes  qui  ont  tant  critiqué 
l’Empire  pendant  vingt  ans,  qui  ont  sapé  son  système  d’autorité, 
qui  se  sont  élevés  peu  à peu  à la  popularité  en  lançant  contre  ce 
régime  leurs  traits  incessants,  ces  hommes,  aujourd’hui  qu’ils  sont  au 
pouvoir,  aujourd’hui  qu’ils  pourraient  agir  mieux  que  leurs  devan- 
ciers, aujourd’hui  que  nous  attendons  d’eux  cette  liberté  qu’ils  nous 
ont  tant  promise,  que  nous  voudrions  les  voir  accomplir  l’œuvre 
annoncée,  l’œuvre  espérée,  aujourd’hui  qu’ils  sont  au  pied  du  mur, 
et  qu’ils  pourraient  réaliser,  enfin,  ce  gouvernement  dont  ils  ont  tant 
parlé...  (Vifs  applaudissements  à droite)  fassent  banqueroute  à toutes 
leurs  promesses  ! (Très  bien  I très  bien  ! à droite  — Rumeurs  à gauche.) 

Oui,  vous  oubliez  tous  vos  programmes  libéraux  de  jadis;  ayant 
sans  cesse  à la  bouche  le  mot  de  liberté,  vous  chassez  cette  liberté 
de  toutes  vos  lois,  et  vous  n’avez  plus  qu’une  inquiétude  : cette  loi 
sur  l’enseignement,  sur  laquelle  je  n’ai  pas  voulu  prendre  la  parole... 
(Oh  f oh  ! à gauche.) 

Sans  doute,  messieurs,  vous  n’avez  pas  remarqué  mon  silence 
et  je  le  comprends;  mais  tout  à l’heure  je  n’ai  pu  contenir  l’indigna- 
tion qui  me  saisit  lorsque  je  vois  des  hommes  honnêtes,  sincères, 
comme  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  actuel,  pour  lequel 
personnellement. . . 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — Où  avez-vous  vu  que 
j’aie  changé?  Vous  dites  que  je  ne  tiens  pas  mes  promesses  ? 

M.  CuNÉo  d’Ornano.  — Je  parle  de  vos  déclarations  générales. 
Vous  appartenez  au  parti  républicain,  n’est-ce  pas,  monsieur  le  minis- 
tre, et  vous  vous  en  faites  gloire?  Eh  bien,  le  programme  du  parti  ré- 
publicain, ce  programme  que  les  républicaitis  se  sont  transmis  de 
mains  en  mains,  de  générations  en  générations,  est-ce  que  vous  le  ré- 
pudiez? Si  vous  le  répudiez,  dites-îe  1 (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Ce  que  je  constate,  c’est  que  chacun  de  vos  articles  de  loi  sue 
l’autoritarisme  par  tous  les  pores.  (Exclamations  à gauche.)  Oui,  mes- 
sieurs de  la  majorité,  vous  pour  qui  l’opinion  du  ministre  est  presque 
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qui  n étaient  pas  inspirées  delà  liberté...  (Ahiahl  à gamheT 

qo’a^joui'd’hii,  sous 

silence!  ~ Monsieur  Laroche-Joubert,  veuillez  garder  le 

M.  CüNÉo  D’Ornano.  — J’aperçois  M.  Truelle  qui  sourit  ! Qu’il  me 
permette  de  lui  dire  que,  quanta  moi,  au  moins,  je  ne  suis  lié  par 
aucun  anlécedent  : je  n’étais  pas  né  à la  vie  politique  au  mom?nî 
ou  il  se  montrait  tout  dévoué  a l’Empire,  lui  qui,  républicain  sin- 
cère et  rnembre  fidele  de  la  majorité  actuelle,  est  resté,  d’ailleurs, 
lin  auloritaire  constant.  (Rires  à droite.) 

revenir  à la  loi  en  discussion,  je  me  borne  à constater 
quel  enseignement  libre  vous  offusque  et  vous  fait  peur-  l’idée  au’il 
instituteurs  échappant  à la  férule  préfectorale  vous  effraie... 
(Très  bien  lires  bien!  à droite)  ; vous  tremblez  à l’idée  que  des  hommes 
dévoués,  des  hommes  qui  ont  pour  l’instruction  des  enfants  la  même 
passion  que  vous  pouvez  avoir,  pourront  enseigner  en  dehors  de  votre 
syllabus  laïque...  (Applaudissements  d droite);  à l’idée  que  des  hommes 
pourraient  professer  un  autre  catéchisme  que  celui  que  vous  imposez 
à l’enseignement  public,  pourraient  encore  rivaliser  avec  les  institu- 
teurs patentés  et  préfectoraux,  pour  essayer  de  faire  pénétrer  dans 
les  jeunes  intelligences  cette  instruction  qui,  en  somme,  n’est  d’au—  . 
cune  opinion,  d’aucun  parti.  L’arithmétique  enseigne  que  2 et  2 
font  4 aussi  bien  à droite  qu’à  gauche,  la  grammaire  n’a  pas  de 
cocarde,  l’histoire  élémentaire  est  la  même  pour  tous...  (Dénégations 
à gauche.) 

Voioc  à gauche.  — Et  l’histoire  du  père  Loriquetl 

M.  CuNÉo  d’Ornano.  — Oh!  messieurs,  croyez-le  bien,  ce  n’est  pas 
l’enseignement  raisonné  de  l’histoire  qui  est  donné  dans  les  écoles 
primaires  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  ce  n’est  pas  cet 
enseignement  primaire  qui  peut  porter  des  fruits  pour  plus  tard  ! 
Voltaire  a été  élevé  parles  jésuites;  on  a vu  des  générations  qui  avaient 
été  bercées  dans  l’idée  religieuse  témoigner  plus  tard  de  senti- 
ments religieux  bien  fragiles;  et,  au  contraire,  des  générations  nées 
au  souffle  révolutionnaire,  commeon  dit,  des  générations  qui  n’avaient 
entendu  parler  ni  de  Dieu,  ni  de  religion  dans  l’école,  donner  ensuite 
l’exemple  de  sentiments  religieux  très  profonds  et  très  sincères, 
poussés  parfois  jusqu’au  mysticisme.  (Très  bien  1 très  bien  ! à droite.) 

Ne  croyez  pas  qu’il  vous  soit  donné  de  mouler  le  cerveau  de  l’en- 
fant à votre  caprice  I Non,  non,  il  vous  échappe.  Ne  croyez  pas  que, 
parce  que  vous  cacherez  certaines  vérités  au  jeune  enfant  de  douze 
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à treize  ans,  la  lumière  ne  se  fera  pas  plus  tard  dans  son  esprit 

libéré.  _ , 

Voilà  pourquoi  votre  oppression  des  intelligences  ne  m inquiète 
pas  énormément  pour  l’avenir.  Mais  j’ai  le  droit  et  le  devoir  de 
m’expliquer  à celle  tribune,  comme  représentant  d’une  contrée  qui 
n’est  pas  attachée,  que  je  sache,  aux  idées  cléricales  et  qui  compte 
notamment  bon  nombre  de  protestants.  Or,  ceux-ci  sont  les  premiers 
à me  dire  : Mais  où  va-t-on  ? Pourquoi  la  République  se  lance-t-elle 
ainsi,  avec  ce  fanatisme  intolérant  et  persécuteur,  dans  ces  tenta- 
tives d’oppression  des  intelligences  ? (Applaudissements,  à droite.) 

Oui,  ce  sont  des  protestants,  des  libre-penseurs,  qui  s’écrient  : On 
finira  précisément  par  rendre  la  religion  populaire,  avec  un  pareil 
système!  (Exclamations  à gauche.)  Oui,  messieurs,  vous  y arriverez. 

M.  Madier  de  Montjau.  — Ce  n’est  pas  à craindre  ! 

M.  Behgerot.  — M.  de  Pressensé  l’a  dit  au  Sénat  ! 

M.  CuNÉo  d’Ornano.  — Quant  à moi,  quoi  qu’il  arrive,  je  ne  puis  pas 
ne  pas  me  récrier  à propos  de  chacun  des  articles  de  cette  loi;  et  le 
dernier,  dont  j’ai  à peine  entendu  la  lecture,  m’a  amené  à la  tribune 
pour  présenter  cette  protestation  qui  s’applique  aussi  bien  à tous. 
Je  dis  et  répète  que  c’est  l’enseignement  libre  qui  vous  irrite  et 
vous  trouble.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 

Dût  ma  protestation  vous  étonner,  moi  qui  cependant  n’ai  pas 
prêté  serment  de  fidélité  à l’empei'eur  comme  tant  de  membres  de 
la  majorité  républicaine  de  cette  Chambre;  moi  qui  ne  suis  engagé 
vis-à-vis  de  personne;  moi  qui  suis  libre  de  mes  convictions  et  de 
mes  opinions,  qui  ne  suis  lié  par  mon  passé  à aucun  régime,  à 
aucun  homme,  à aucune  forme  gouvernementale  ; moi  qui  suis 
entré  dans  la  vie  politique  libre  de  tout  engagement  et  maître  de 
me  guider,  non  par  des  traditions  familiales  que  je  n’avais  pas 
môme  à répudier,  mais  selon  la  lumière  de  mon  intelligence  et  sur 
le  spectacle  des  faits,  je  le  déclare  : les  événements  m’éclairent  de 
plus  en  plus;  je  vois  que  ceux  qui  se  disaient  libéraux  sont  les  pires 
oppresseurs  des  consciences.  (Applaudissements  à droite.) 

Je  vous  prie  de  le  remarquer,  car  nous  ferons  tous  les  efforts 
possibles  pour  ouvrir,  sur  ce  point,  les  yeux  fermés.  La  France,  qui 
ne  nous  écoutait  pas  suffisamment  hier,  finira  par  nous  entendre, 
car  la  raison  finit  toujours  par  avoir  raison.  (Très  bien  ! très  bien  ! à 
droite). 

Oui,  dans  ce  fier  pays  de  France,  la  liberté  d’enseignement  finira 
'•reconquérir  ses  droits.  Et  l’histoire,  lorsqu’elle  s’occupera  de 
celte  période  de  la  République  parlementaire  de  1875,  dira  qu’ayant 
reçu  le  pouvoir  pour  inaugurer  en  France  une  ère  de  liberté,  pour 
appliquer  les  principes  libéraux  dont  vous  vous  étiez  réclamés  jadis, 
vous  n’avez  eu  qu’une  pensée  : exercer  l’oppression  et  abuser  de 
l’autorité.  (Applaudissements  à droite.) 

M.Papinaud.  — C’est  de  l’histoire  contemporaine  que  vous  faites  là! 
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(le  vous  connaître;  mais  si  vous  avez  des  sentiments  libéraux^  si 
vous  êtes  de  ceux  (jui  sont  arrivés  ici  avec  quelcju^un  de  ces  pro- 
grammes que  je  relis  de  temps  en  temps  pour  mesurer  quelle  dis- 
tance il  y a de  la  coupe  aux  lèvres,  des  paroles  aux  actes,  je  vous 
ajourne  à quelques  années  ! Et  alors  vous  remonterez  en  arrière  par 
le  souvenir,  et  vous  verrez  si  le  gouvernement  actuel,  le  gouverne- 
ment républicain,  celui  qui,  la  plupart  du  temps,  obtient  le  concours 
de  vos  votes,  celui  dont  les  ministres  sont  assis  sur  ces  bancs,  n’au- 
rait pas  pu  faire  du  pouvoir  un  usage  meilleur  et  plus  utile 
pour  la  République  que  Tusage  qu’il  en  fait,  notamment  — car  je 
veux  rester  dans  cet  article,  et  c’est  par  là  que  je  termine  — lors- 
qu’il s’acharne,  dans  toutes  les  dispositions  qu’il  peut  imaginer,  à 
poursuivre  l’enseignement  congréganiste,  qui  est  son  épouvantail,  et, 
pour  atteindre  cette  robe  noire  dont  il  a peur,  à frapper  la  liberté 
elle-même  dans  la  personne  de  ces  instituteurs  libres,  dont  il  devrait 
être  le  protecteur  et  le  soutien.  (Très  bien  / très  bien  ! et  applaudisse- 
ments à droite,  — Uorateur^  en  regagnant  sa  place^  est  félicité  par  ses 
collègues  de  la  droite.) 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  à gauche.  — Non!  non!  Ne  répondez  pas!  — Aux 
voix  ! aux  voix  ! 

M.  LE  Président.  — H y a une  demande  de  scrutin  public. 

A droite.  — Comment!  on  ne  répond  pas? 

M.  LE  Président.  — La  demande  de  scrutin  est  signée  de  MM.  de 
Kermenguy,  de  Bélizal,  Desson  de  Saint-Aignan,  Freppel,  G.  Brame, 
Lorois,  Le  Gonidec  de  Tressan,  de  Mun,  Martin  d’Auray,  prince  de 
Léon,  de  La  Rochette,  Villiers,  Des  Retours,  Bergerot,  de  Largentaye, 
Boyer,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis;  puis  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  public  sur  l’article  62  du  projet  de  la  commis- 
sion. 


Nombre  des  votants 
Majorité  absolue.  . 


483 

232 


Pour  l’adoption 
Contre  . . . . 


386 

97 
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*.  La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie  sous  réserve  des  modi- 
fications suivantes  : 

» Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  relatives  au  traitement 
du  personnel  enseignant,  à l’entretien  et  au  renouvellement  du 
matériel  d'enseignement,  au  moyen  : 1®  des  dons  et  legs  ; 2®  des 
ressources  communales  formées  par  le  prélèvement  d’un  sixième 
du  produit  de  l’octroi  de  mer  ; 3®  des  fonds  de  subvention  de 
l’État. 

» En  Algérie,  les  attributions  conférées  au  préfet  par  les  articles 
25,  27  et  29  sont  maintenues  au  recteur  de  l’académie  d’Alger. 

» L’article  11  relatif  à l’établissement  et  à l’entretien  des  écoles 
normales,  les  articles  49,  50,  51  et  52  relatifs  aux  comités  cantonaux 
ne  sont  pas  applicables  «à  l’Algérie.  Les  attributions  du  comité  can- 
tonal dans  la  métropole  sont,  en  Algérie,  conférées  au  Conseil  dépar- 
temental. 

» La  commission  scolaire  est  composée  du  maire,  président  ; de 
deux  délégués  de  l’inspecteur  d’académie;  de  membres  désignés  par 
le  conseil  municipal,  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres 
de  ce  conseil.  » 

A droite.  — Mais  c’est  tout  un  projet  de  loi  ! 

M.  LE  Président.  — N’interrompez  pas,  messieurs  ! 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cet  article. 

(L’article  est  mis  aux  voix  et  adoiité.) 

M.  LE  Président.  — M.  Gerville-Réache  a présenté  un  amendement 
comprenant  deux  articles  additionnels  ainsi  conçus  ; 

« Art.  82.  — Les  Conseils  généraux  et  municipaux  des  colonies 
et  les  conseils  privés,  pour  celles  qui  n’ont  ni  Conseil  général  ni 
conseils  municipaux,  peuvent  emprunter  à la  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires  pour  les  besoins  de  l’enseignement. 

»Art.  83.  — La  présente  loi  et  toutes  les  lois  relatives  à l’enseigne- 
ment primaire  sont  applicables  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique. 

» Cos  deux  colonies  contribueront  aux  dépenses  de  l’instruction 
primaii’e  dans  la  même  proportion  que  les  départements  et  les 
communes  de  la  métropole.  » 

La  parole  est  à M.  Gerville-Réache. 

M.  Gerville-Réache.  — Messieurs,  je  dois  tout  d’abord  prévenir 
la  Chambre  que  l’amendement  est  retiré. 

Il  se  composait  de  deux  parties  : la  première  avait  trait  à la  caisse 
des  écoles;  la  seconde  demandait  l’extension  de  notre  organisation 
d’enseignement  primaire  à deux  de  nos  colonies  qui  la  réclament 
et  qui  sont  en  état  de  la  recevoir. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  m’a  demandé  de  retirer 
la  première  partie  et  a bien  voulu  me  donner  l’assurance  que  je 
recevrai  prochainement  satisfaction  dans  une  loi  qu’il  prépare  sur 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


ARTICLE  63 


791 


la  caisse  des  écoles.  Dans  ces  conditions,  je  retire  le  premier  article 
de  mon  amendement. 

Quant  au  second,  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  m’a  demandé  aussi  de  le  retirer,  en  me  donnant  l’assurance 
que  nous  pourrons  atteimire  le  même  but,  très  prochainement, 
d’ailleurs,  et  par  un  procédé  qui  est  plus  en  harmonie  avec  la  légis- 
lation actuelle  des  colonies,  je  veux  dire  par  un  décret. 

Quelle  que  soit  ma  grande  répugnance  pour  les  décrets  en  matière 
coloniale,  j’accueille  la  demande  qui  m’a  été  faite  par  l’honorable 
sous-secrétaire  d’Etat  des  colonies,  et  je  retire  cette  seconde  pai*tie 
de  mon  amendement.  Mais  je  crois  qu’il  est  de  mon  devoir  de  dire 
à la  Chambre  et  à M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  que  mon  amendement 
est  d’une  importance  très  grande. 

Un  membre  au  centre.  — Alors,  pourquoi  le  retirez-vous? 

M.  Gerville-Réache.  — Je  le  retire  parce  que,  comme  le  pense 
très  justement  M.  le  sous-secrétaire  des  colonies,  je  crois  que  nous 
pourrons  arriver  à une  organisation  complète  de  l’enseignement  pour 
les  colonies  qui  nous  intéressent,  tandis  que  la  loi  en  discussion  ne 
vise  qu’une  partie  de  cette  organisation.  Je  voudrais  néanmoins  faire 
ressortir,  en  deux  mots,  l’importance  de  mon  amendement. 

Voix  à droite.  — Mais  puisqu’il  est  retiré  1 — A jeudi  ! à jeudi  ! 

M.  Gerville-Réache.  — Je  comprends  votre  impatience  vu  l’heure 
avancée;  mais  je  vous  en  prie,  laissez-moi,  en  peu  de  mots,  mon- 
trer l’importance  des  revendications  que  j’avais  formulées  dans  mon 
amendement,  car  je  considère  comme  indispensable  de  provoquer 
une  déclaration  à la  tribune  de  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

A l’heure  actuelle,  malgré  les  efforts  constants  qui  sont  faits  dans 
toutes  les  colonies,  l’enseignement,  dans  quelques-unes,  est  presque 
entièrement  entre  les  mains  des  congréganistes. 

M.  DE  Mahy.  — Pas  partout  ! 

M.  Gerville-Réache.  — Je  le  sais;  et  je  dois  déclarer  que  la  Réu- 
nion fait  exception  à la  règle;  et  cependant,  en  1882,  elle  ne  comp- 
tait pas  moins  de  54  écoles  congréganistes  pour  75  écoles  laïques. 
D’une  façon  générale,  l’enseignement  primaire  est  presque  exclusi- 
vement entre  les  mains  des  congréganistes,  notamment  à la  Guade- 
loupe, à la  Guyane,  à Saint-Pierre  et  Miquelon,  à Mayotte,  au  Séné- 

gcil  - 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  — Quel  mal  y a-t-il  à cela? 

M.  Gerville-Réache.  — Le  même  mal  qu’il  y avait,  pour  la  mé- 
tropole, à avoir  des  écoles  congréganistes.  (Très  bien!  très  bien!  à 

gauche.)  ....  . . ™ 

J’aioute  que  cet  enseignement,  insuffisant  en  qualité,  est  insuffi- 
sant même  en  quantité.  Je  vais  le  montrer  en  deux  mots.  La  colo- 
nie où  l’on  comptait,  en  1882,  le  plus  grand  nombre  ^ enfants  dans 
les  écoles,  la  Guadeloupe,  n’avait  en  classe  que  50  0/0  d enfants 
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d’âge  scolaire.  Les  instituteurs  y ont  parfois  deux,  trois  et  même 
quatre  divisions  dans  leurs  classes.  Les  salles,  trop  petites,  n’ont 
parfois  qu’une  superficie  de  3,  4,  5 mètres  carrés  et  reçoivent  cepen- 
dant de  40  à oO  enfants. 

M.  Sarlat.  — Où  cela?  Ce  n’est  pas  à la  Guadeloupe  ! 

M.  Gerville-Réache.  — Le  dernier  compte-rendu  de  la  tournée 
générale  du  gouverneur,  sans  donner  ces  chiffres,  que  je  crois  exacts, 
accuse  presque  partout  l’insuffisance  des  écoles.  11  est  donc  d’une 
grande  importance  que  l’enseignement  soit  aidé  et  développé  dans 
cette  colonie  et  dans  toutes  les  autres.  Il  est  naturel  que  le  gouver- 
nement, éclairé  sur  la  situation  que  je  ne  fais  malheureusement 
qu’indiquer,  à cause  de  l’heure  et  du  retrait  de  mon  amendement, 

— il  est  naturel,  dis-je,  que  le  gouvernement  prenne  l’engagement 
à la  tribune  de  donner  aux  colonies  une  organisation  qui  fasse  dis- 
paraître les  lacunes  et  l’insuffisance  que  je  viens  de  signaler,  f t rès 
bien  ! très  bien  !) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  sous-secrétaire  d’Etat 
des  colonies. 

M.  Félix  Faure,  sous-secrétaire  d’État  des  colonies.  — Messieurs,  je 
n’ai  qu’un  mot  à dire. 

L’instruction  publique  aux  colonies  est  une  dépense  obligatoire 
qui  les  regarde  seules,  et,  en  conséquence,  il  est,  à mon  avis,  impos- 
sible de  légiférer  sur  une  matière  qui  imposerait  aux  Conseils  géné- 
raux des  sacrifices  et  des  charges  pour  lesquels  ils  n’ont  point  été 
consultés.  Un  décret  est  en  ce  moment  soumis  au  Conseil  d’État 
pour  la  réorganisation  de  l’instruction  primaire  à la  Guadeloupe.  Ce 
décret  sera  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  supérieur  des 
colonies,  et  il  tiendra  compte  de  leur  situation. 

M.  Gerville-Réache  et  ses  amis  pourront  y proposer  des  amende- 
ments et  se  rapprocher  sensiblement  de  la  loi  actuelle,  mais  en  tous 
cas  la  Chambre  n’aura  pas  la  responsabilité  d’une  loi  dont  l’applica- 
tion devra  être  soumise  d’abord  aux  Conseils  généraux,  puisqu’ils 
ont  seuls  l’initiative  en  matière  de  dépenses  d’instruction  pri- 
maire. 

- Voilà  la  réponse  que  j’avais  à faire  à M.  Gerville-Réache,  et  c’est 
sur  ces  observations  qu’il  a cru  devoir  retirer  son  amendement. 

En  ce  qui  concerne  la’ partie. de  son  amendement  qui  touche  à la 
possibilité  pour  les  colonies  de  s’adresser  à la  caisse  des  écoles, 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  a bien  voulu  accepter  le 
principe  de  la  participation  des  colonies  à cette  caisse  ; les  conditions 
de  cette  participation  seront  établies  par  la  loi  qui  est  en  prépara- 
tion sur  ce  sujet;  — mais  si  M.  le  ministre  a accepté  le  principe, 
c’est  sous  toutes  réserves  des^ sommes  qui  pourraient  être  allouées. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  — L’amendement  de  M.  Gerville-Réache  étant 
retiré,  je  n’ai  pas  à le  soumettre  à la  Chambre. 
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^ MM.  Sarlat,  Hurard  et  Germain  Casse  ont  présenté  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

« La  présente  loi  est  applicable  à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe 
ainsi  que  toutes  les  lois  relatives  à l’enseignement  primaire.  * 

» Les  modifications  de  détails  qui  pourront  être  introduites  dans 
1 application  à ces  colonies  des  lois  sur  l’enseignement  primaire 
seront  faites  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  d’accord 
avec  le  ministre  de  l’instruction  publique.  » 

M.  Sarlat.  — Nous  retirons  l’amendement  après  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  sous-secrétaire  d’État  et  la  promesse  qui  a été  faite  à chacun 
de  nous  par  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  que  le  bénéfice 
de  la  caisse  des  écoles  sera  étendu  à ces  colonies. 

M.  LE  Président.  — Je  n’ai  pas  dès  lors  à consulter  la  Chambre. 

M.  Laroche-Joubert  a présenté  plusieurs  articles  additionnels. 

Quelques  membres  à droite.  — A jeudi  I 

Voix  nombreuses  à gauche.  — Non!  non!  — Laissez  parler! 

M.  LE  Président.  — L’amendement  de  M.  Laroche-Joubert,  ayant 
été  présenté  au  cours  de  la  délibération,  devra  être  soumis  à la  prise 
en  considération. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  l®’’.  — Toute  personne  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
ayant  un  casier  judiciaire  absolument  vierge  de  toute  condamnation, 
qui,  au  domicile  de  ses  parents,  a gratuitement  appris  à lire  à 
un  ou  deux  enfants,  non  parents  de  l’instructeur,  de  moins  de  six  ans, 
peut  recevoir  un  diplôme  de  mérite  élémentaire. 

* Art.  2.  — Quiconque  a donné  cette  instruction  élémentaire 
à plus  de  deux  de  ces  enfants  peut  recevoir  une  médaille  de 
bronze. 

» Art.  3.  — Quiconque  a appris  à lire  et  à écidre  lisiblement,  en 
fin,  à plus  de  deux  de  ces  enfants,  peut  recevoir  une  médaille 
d’argent. 

» Art.  4.  — Ces  médailles  sont  décernées  au  nom  du  ministre  de 
l’instruction  publique,  sur  la  proposition  du  recteur,  après  avis 
favorable  du  conseil  municipal  delà  commune  des  enfants  qui  auront 
reçu  cette  instruction  élémentaire. 

» Art.  S.  — Elles  pourront  être  portées  publiquement  par  ceux 
qui  les  auront  méritées. 

•i  Art.  6.  — Un  règlement  d’administration  publique  indiquera  la 
forme  de  ces  diplômes  et  médailles  et  tout  ce  qui  se  rattache  à ce 
genre  de  récompenses.  » 

La  parole  est  à M.  Laroche-Joubert. 

A droite.  — A jeudi!  à jeudi! 

A gauche.  — Non  ! non  ! > , . , 

M.  LE  Président.  — On  a demandé  le  renvoi  de  la  discussion  a 

jeudi;  je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discussion  continue.) 
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M.  UE  Président.  — M.  Larochc-Joubei't  a la  parole. 

M.  Laroche-Joubert.  — Messieurs,  puisque  vous  n’avez  pas  cru  devoir 
écouter  la  lecture  que  M.  le  président  vient  de  vous  donner  de  mon 
amendement,  j’espère  que  vous  voudrez  bien  écouter  les  courtes 
explications  que  j’ai  l’intention  de  vous  donner.  (Parlez!) 

Par  la  loi  que  vous  venez  de  voter,  vous  réglez  tout  ce  qui  con- 
cerne l’instruction  des  enfants  de  six  ans  et  au-dessus;  quant  à 
ceux  au-dessous  de  six  ans,  vous  ne  vous  en  préoccupez  pas,  et 
vous  avez  raison  dans  une  certaine  mesure,  surtout  si  vous  aviez  eu 
l’intention  d’agir  comme  vous  avez  agi  envers  leurs  aînés,  c’est-à- 
dire  de  bâtir  des  palais  pour  écoles  et  en  quantité  suffisante  pour  les 
recevoir  tous. 

En  effet,  messieurs,  pour  les  enfants  au-dessous  de  six  ans,  vous 
aurez  à construire  une  quantité  d’écoles  telle  qu’il  vous  serait  absolu- 
ment impossible  de  prévoir  à quelle  époque  les  ressources  budgé- 
taires permettraient  de  faire  face  à cette  énorme  dépense. 

Si  vous  voulez  faire  quelque  chose  de  bien  utile,  qui  permettrait 
de  diminuer  considérablement  les  dépenses  nécessaires  pour  atteindre 
le  but  que  vous  poursuivez,  faites  ce  que  je  vous  propose;  ma  pro- 
position, je  vous  le  prédis,  atténuera  ces  dépenses  dans  une  propor- 
tion considérable,  parce  qu’elle  vous  évitera  la  construction  d’une 
foule  de  maisons  d’école  de  hameau.  Elle  les  rendra  inutiles,  parce 
que  le  besoin  de  s’instruire  fera  trouver  la  route  très  courte  pour  se 
rendre  au  chef-lieu  de  la  commune  dès  que  les  enfants  sauront 
quelque  chose. 

Ce  qui  est  le  plus  difficile  dans  l’instruction  de  la  jeunesse,  et 
surtout  dans  la  campagne,  c’est  le  début,  le  commencement,  c’est 
de  trouver  le  moyen  d’apprendre  aux  petits  enfants  l’A,  B,  C,  D. 
(Marques  d’assentiment.) 

Quand  ces  premiers  éléments  de  l’instruction  sei'ont  acquis  de  bonne 
heure  par  tous  les  enfants,  non  seulement  l’obligation  de  l’instruction 
ne  sera  plus  nécessaire,  mais  satisfaire  au  désir  que  les  enfants 
auraient  de  s’instruire  deviendra  un  devoir  sérieux;  et,  comme  il 
faudra  de  grandes  écoles  pour  les  recevoir  tous,  il  faudra  se  borner 
à les  faire  le  plus  simples  possible,  afin  de  pouvoir  en  créer  un  nom- 
bre suffisant  pour  loger  tous  les  enfants. 

Qui  voulez-vous  qui  donne  aux  enfants  au-dessous  de  six  ans  ces 
notions  élémentaires  qu’il  est  indispensable  qu’ils  reçoivent  pour  leur 
inspirer  le  goût  de  l’école  et  de  s’instruire?  Il  me  semble  absolument 
impossible  de  le  leur  donner  si  vous  ne  complétez  pas  votre  loi. 

Ce  sont  surtout  les  anciens  militaires,  qui,  s’ils  avaient  l’appât 
de  la  récompense  que  je  propose  d’accorder  aux  instituteurs  gratuits, 
pi éféreraient  généralement  passer  leurs  veillées  d’hiver  à instruire 
les  petits  enfants  plutôt  que  d’aller  au  cabaret  pour  boire,  pour  jouer, 

en  un  mot,  pour  dépenser  un  argent  qui  serait  souvent  très  utile  à 
leur  famille. 
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11  y aurait  donc  profit  pour  tout  le  monde  à adopter  mon  amen- 
dement et  particulièrement  pouï  la  diffusion  de  l’instruction,  car 
ceux  qui  instruiraient  les  autres  s’instruiraient  eux-mêmes,  ou,  tout 
au  moins,  entretiendraient  le  peu  qu’ils  savent,  ce  qui  serait,  pour 
eux,  un  commencement  de  récompense  pour  leur  dévouement  gra- 
tuit. Cela,  en  même  temps,  ménagerait  tout  à la  fois  leur  santé  et 
leur  bourse,  car  le  cabaret  coûte  cher  et  on  y puise  rarement  les 
éléments  qui  fortifient  les  tempéraments. 

Quoi  de  plus  facile,  messieurs,  que  de  faire  ce  que  je  vous  pro- 
pose ? Cela  n’entraînerait  aucune  espèce  de  dépense.  Croyez-vous 
d’ailleurs  que  ce  soit  quelque  chose  de  bien  nouveau  ce  que  je  de- 
mande ? Est-ce  qu’en  Allemagne,  en  Suède  et  en  Norvège,  on  ne 
va  pas  depuis  longtemps  porter  l’instruction  à domicile,  dans  les 
endroits  les  plus  éloignés  des  écoles  ? Songez  donc,  messieurs,  que 
dans  l’hiver,  sous  la  pluie  et  par  la  neige,  et  même  dans  l’été,  par 
les  très  grandes  chaleurs,  souvent  avec  de  grandes  distances,  il  est 
difficile  — j’oserais  presque  dire  cruel  — de  forcer  de  tout  petits 
Campagnards  à, se  rendre  à l’école?  Qui  sait  combien  de  fois  cela  a 
empêché  le  père  de  famille  d’y  envoyer  son  enfant? 

Vous  faites  une  obligation  pour  le  jière  de  famille  de  l’y  envoyer 
en  tout  temps,  et  partout;  vous  éprouverez,  croyez-en  ma  vieille 
expérience,  dans  de  telles  conditions,  beaucoup  plus  de  résistance 
que  vous  ne  le  pensez,  une  résistance  qui  sera  fort  souvent  invin- 
cible  ! 

Eh  bien,  je  vous  indique  un  moyen  d’apprendre  à lire  et  à écrire 
à l’enfant  avant  l’âge  de  six  ans,  et  vous  le  dédaigneriez  ! 

Soyez  certains,  messieurs,  qu’en  faisant  ce  que  je  vous  conseille, 
en  procurant,  alors  qu’il  est  tout  petit,  les  premiers^  éléments  de 
l’instruction  à l’enfant,  vous  lui  donneriez  un  gi'and  désir  de  conti- 
nuer à s’instruire  et  de  fréquenter  vos  écoles  primaires.  Et  puis  les 
parents  illettrés,  entendant  leurs  enfants  leur  lire  quelques  livres, 
ou  leur  journal,  seront  encouragés  à exciter  leurs  enfants  à étudier, 
puisque  cela  ne  les  déplacera  plus. 

Ceux  qui  ne  les  auront  pas  imités  et  qui  n’entendront  jamais  au- 
cune espèce  de  lecture,  comprenant  l’avantage  pour  eux  d’avoir  le 
même  agrément,  seront  tentés,  eux  aussi,  de  faire  apprendre  à lire 
à leurs  enfants.  Ils  sentiront  combien  il  est  nécessaire  que  l’enfant 
reçoive  de  l’instruction  de  bonne  heure,  et  pour  lui  et  pour  eux- 
mèines  ; l’obligation,  alors,  sera  très  douce. 

Eh  bien,  le  moyen  d’arriver  à cet  excellent  résultat  est  très  sim- 
ple ; c’est  de  promettre  des  récompenses  à ceux  qui,  gratuitement 
se  dévoueront  pour  apprendre  à lire  et  à écrire  aux  petits  enfants. 

C’est  ce  que  je  propose. 

Qu’est-ce  que  cela  coûterait  ? , 

Sur  plusieurs  bancs  au  centre.  — Aux  voix  ! aux  voix  . 

Sur  d’autres  bancs.  — Parlez  ! parlez  I 
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M.  Laroche-Joubert.  — 11  me  semble,  messieurs,  que,  pour  dé- 
fendre les  cinq  articles  de  l’amendement  que  je  propose,  je  n’ai  pas  été 
très  long,  que  je  Jie  dépasse  pas  les  bornes  de  votre  patience ^ /l, 
et  je  trouve  étonnant  le  cri  : « Aux  voix  » que  je  viens  d’entendre; 
celui  qui  l’a  prononcé  me  permettra  de  lui  dire  que  c’est  un  man- 
que de  goût,  étant  adressé  à un  vieux  collègue  qui,  jamais,  n’abuse 
longuement  de  la  tribune. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  voter  ces  cinq  articles 
additionnels  ; ce  vote  ne  modifie  en  rien  les  dispositions  que  vous 
avez  déjà  adoptées;  il  le  complétera,  et  voilà  tout. 

Ma  proposition  comble  une  lacune;  elle  indique  ce  qui  devra  être 
fait  pour  les  enfants  au-dessous  de  six  ans,  tandis  que  tout  ce  que 
vous  avez  voté  n’a  trait  qu’à  ce  qui  sera  fait  pour  les  enfants  au- 
dessus  de  six  ans  ; ce  à quoi  je  ne  fais  aucune  espèce  d’objection, 
puisque  c’est  maintenant  affaire  réglée. 

Mais,  croyez-moi,  messieurs,  si  vous  voulez  que  votre  œuvre  soit 
complète,  il  faut  que  vous  fassiez  les  quelques  additions  que  je  vous 
indique  par  mon  amendement.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Au  centre.  — Aux  voix  î aux  voix  ! 

M.  LE  Présjdent.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l’amendement  de  M.  Laroche-Joubert. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l’amendement  en  considéra- 
tion.) 

M.  le  marquis  DE  Roys.  — Je  demande  la  parole  pour  proposer  1 
retrait  de  l’urgence.  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  la  parole. 

M.  LE  MARQUIS  DE  RoYs.  — Mossîeurs,  le  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  allez  voter  tout  à l’heure  avait  pour  but  : d’une  part,  d’améliorer 
la  situation  des  instituteurs;  d’autre  part,  de  les  faire  dépendre  uni- 
quement de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  naturels,  et,  en  troisième 
lieu,  d’établir  la  laïcité  de  l’enseignement  public.  Nous  n’avons  pas 
pu  améliorer  la  situation  des  instituteurs,  et  l’un  des  articles  de  votre 
loi  les  prive  de  certaines  ressources  qui,  pour  le  plus  grand  nombre 
d’entre  eux,  étaient  très  importantes*  La  majorité  de  la  Chambre 
n’a  pas  cru  devoir  non  plus  les  placer  sous  la  dépendance  exclusive 
des  membres  de  l’enseignement,  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  les 
recteurs . 

Quant  à la  laïcité,  elle  a été  édictée,  mais  avec  des  délais  qui 
prouvent  que  l’application  n’en  est  pas  encore  prête  dans  notre  pays. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  la  déclaration  d’urgence  qui  a 
été  prononcée  n’a  plus  de  raison)  d’être  et  que  la  loi  gagnerait  à 
être  l’objet  d’une  deuxième  délibération.  Je  suis  l’organe  ,d’un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  ;qui  .croient  que  la  Chambre  ferait 
une  œuvre  utile  en  remettant  cette  loi  sur  le  chantier  et  en  la  com- 
plétant par  des  dispositions  financières  qui  sont  impatiemment  atten- 
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divers.) 

M.  LE  PnÉsiDENT.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  — Messieurs,  la  demande  de  retrait  de  Turgence 
qui  vient  d’être  portée  à cette  tribune  par  l’honorable  marquis  de  Roys 
nous  avait  été  annoncée  à plusieurs  reprises  dans  les  discours  des 
orateurs  de  la  droite  de  cette  assemblée,  et  je  ne  m’étonnais  en 
aucune  façon  de  la  trouver  dans  leur  bouche,  je  vais  dire  dans  un 
instant  pourquoi. 

Mais  je  vois  qu’une  confusion  s’est  glissée  dans  l’esprit  d’un  cer- 
tain nombre  de  nos  amis  politiques,  de  députés  appartenant  à la 
majorité  républicaine  de  cette  Chambre,  et  qu’il  convient  que  cette 
confusion  disparaisse. 

Il  a semblé  à un  certain  nombre  d’entre  vous  que  les  modifications 
profondes  qu’il  a été  nécessaire  d’apporter  à la  rédaction  de  la  loi, 
à cause  des  décisions  que  vous  avez  prises  de  supprimer  de  cette  loi 
tout  ce  qui  pourrait  entraîner  une  augmentation  de  dépenses,  il  a 
semblé,  dis-je,  que  ces  modifications  considérables  avaient  jeté  un 
certain  désarroi  dans  la  rédaction  même  de  la  loi.  Or,  messieurs, 
ceux  d’entre  vous  qui  ont  pris  la  peine  de  regarder,  dans  la  distri- 
bution qui  vous  a été  faite,  il  y a cinq  ou  six  jours,  de  la  dernière 
rédaction  de  la  commission,  non  seulement  les  articles  qui  allaient 
venir  en  discussion,  mais  les  articles  qui  étaient  antérieurement 
votés,  ont  pu  s’apercevoir  que,  cette  suppression  portant  sur  des 
chapitres  nettement  déterminés,  la  loi  n’en  est  en  aucune  façon 
modifiée;  qu’elle  reste  debout  dans  les  dispositions  harmoniquement 
liées  et  méthodiquement  conduites. 

Si  bien  que,  si  vous  décidiez  de  passer  à une  seconde  délibération, 
nous  n’aurions  pas  autre  chose  à faire  qu’à  vous  apporter  la  loi  telle 
que  vous  l’avez  votée. 

Voilà  une  loi  que  nous  vous  avons  présentée  après  une  longue 
étude  dans  notre  commission,  dont  tous  les  articles  avaient  reçu 
l’assentiment  du  gouvernement,  sauf  un  ou  deux;  que  vous  avez 
votée  tout  entière  article  par  article,  telle  que  vous  la  présentaient 
la  commission  et  le  gouvernement,  sauf  une  ou  deux  modifications 
bien  peu  importantes,  qui  ne  portaient  en  aucune  façon  sur  le  fond 
des 'choses.  Lh  bien!  que  voudriez-vous  que  nous  fissions?  Nous 
vous  rapporterions  cette  loi  telle  que  vous  lavez  rédigée,  telle  que 
vous  l’avez  votée;  et  il  est  clair  que  votre  second  vote  ne  pourrait 
faire  autre  chose  que  de  confirmer  le  premier,  car  nous  ne  vous  pré- 
senterions aucun  changement  à ce  que  vous  avez  voté  vous-mêmes, 
d’accord  avec  le  gouvernement  et  la  commission. 

Je  comprends  très  bien  le  retrait  de  l’urgence  lorsque,  au  cours 
d’une  délibération  dite  urgente,  il  a été  adopté  des  dispositions  qui 
ne  cadrent  pas  avec  les  dispositions  primitives  de  la  loi,  quelles 
émanent  de  l’initiative  d’un  membre,  ou  qu’elles  soient  la  conse- 
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quence  d’un  échec  essuyé  par  le  projet  de  la  commission  ou  par 
les  propositions  du  gouvernement.  Alors,  en  effet,  il  y aura  une  cer- 
taine discordance  entre  tels  articles  et  tels  autres,  et,  dans  ces  con- 
ditions, l’on  décide  de  ne  pas  envoyer  à la  Chambre  haute  une  loi 
où  les  articles  ne  s’engrènent  pas  les  uns  dans  les  autres;  mais  il 
en  est  autrement  ici,  puisque  vous  avez  voté  la  loi  de  concert  avec 
le  gouvernement  et  la  commission.  Vous  n’auriez,  par  conséquent, 
à moins  d’avoir  changé  d’opinion  sur  les  points  fondamentaux,  ce 
que  je  ne  crois  pas,  autre  chose  à faire  qu’à  la  voter  de  nouveau. 

Quelle  serait  donc  la  conséquence? 

La  conséquence  est  bien  claire  : c’est  une  nouvelle  délibération, 
c’est-à-dire  un  ajournement,  un  ajournement  indéfini. 

On  a fait  valoir  tout  à l’heure  un  ai’gument  qui  touche  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  et  que  l’on  ne  peut  laisser  sans  réponse. 

On  a dit;  Cette  loi  est  singulièrement  diminuée  dans  son  impor- 
tance, parce  que  les  dispositions  financières  qu’attendaient  avec  im- 
patience les  instituteurs  en  ont  été  retirées.  Cela  est  incontestable, 
nous  sommes  loin  do  le  nier  et  nous  sommes  loin  de  ne  pas  nous  en 
plaindre;  votre  commission,  qui  avait  voté  ces  dispositions  finan- 
cières, les  membres  de  la  Chambre  qui  ont  volé  avec  vous,  et  sans 
doute  M.  le  marquis  de  8oys,  nous  le  regrettons  très  vivement.  Mais 
la  chose  est  faite  et  nous  n’avons  malheureusement  d’autre  recours 
(jue  de  vous  soumettre,  suivant  les  conditions  que  vous  avez  impo- 
sées vous-mêmes,  c’est-à-dire  après  l’étude  du  budget,  une  loi  nou- 
velle sur  les  dispositions  financières.  Ce  sera  la  loi  que  nous  vous 
avons  présentée,  ou  bien  quelque  loi  moins  coûteuse,  si  l’étude  du 
budget  nous  en  impose  le  devoir.  Et,  pour  le  dire  en  passant,  il 
n’est  pas  douteux  que  l’étude  du  budget  mette  à notre  disposition 
des  sommes  bien  sixpérieures  à celles  dont  parlait  tout  à l’heure 
M.  le  marquis  des  Roys  et  dont  avait  parlé  avant  lui  M.  le  baron  de 
Mackau,  celles  que  produisent  aux  instituteurs  les  fonctions  infimes 
de  chantre,  de  sacristain,  de  bedeau  que  nous  leur  avons  interdites, 
et  qui  ne  peuvent  se  chiffrer  qu’à  quelques  centaines  de  mille  francs 
tout  au  plus. 

Il  est  donc  évident  que  ce  petit  déficit  dans  leur  bourse  sera  faci- 
lement comblé.  Mais  nous  avons  la  prétention  et  l’espérance,  d’après 
un  examen  sans  d<.)ute  un  peu  superficiel  du  budget,  — car  nous 
n en  avons  pas  encore  eu  le  détail  sous  les  yeux  — que  nous  y 
trouverons  des  ressources  bien  autrement  considérables  en  l’étudiant 
de  près. 

Nous  arrivons  donc  à la  présentation  d’un  projet  de  loi,  qui  sui- 
vra une  fortune  différente  et  séparée  de  celui  qui  est  en  discussion 
devant  vous. 

Mais  si  nous  laissons  cet  argument  qui  a pu  toucher  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  voyons  l’argument  fondamental,  la  vraie  rai- 
son de  la  demande  de  retrait  d’urgence,  je  ne  dis  pas  dans  l’esprit 
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de  M.  le  marquis  de  Roys,  mais  dans  l’esprit  des  orateurs  apparte- 
nant à la  droite  qui  ont  plusieurs  fois  fait  allusion  à ce  retrait 
d’urgence. 

La  véritable  raison,  c’est  que  cette  loi  constitue  un  progrès  consi- 
dérable et  que  ce  progrès  leur  déplaît.  (Interruptions  à droite.) 

Un  membre  à droite.  — Oui,  un  progrès  à reculons.  Votre  loi  est 
une  loi  d’oppression. 

M.  LE  Rappokteur.  — La  véritable  raison,  c’est  qu’aujourd’hui, 
malgré  le  retranchement  qui  y a été  fait  de  sa  partie  financière, 
cette  loi  comporte  la  suppression  de  l’arbitraire  auquel  est  aujour- 
d’hui soumis  l’instituteur,  l’exclusion  absolue  des  ecclésiastiques  de 
tous  les  Conseils  de  l’enseignement,  la  libération  de  l’instituteur  vis- 
à-vis  du  prêtre,  et  enfin  la  laïcisation  complète  du  personnel  ensei- 
gnant. (Interruptions  à droite.) 

M.  Brierre.  — Et  son  asservissement  au  préfet. 

M.  LE  Rapporteur.  — Voilà,  en  réalité,  pourquoi  on  vous  demande 
le  retrait  de  l’urgence  de  ce  projet  de  loi  ; c’est  que  maintenant  c’en 
est  bien  fini  de  l’école  annexe  de  l’église  et  de  l’instituteur  subor- 
donné du  prêtre.  Vous  repousserez  cette  demande  de  retrait,  parce 
que  vous  voudrez  accomplir  la  grande  trilogie  que  vous  avez  inscrite 
dans  vos  professions  de  foi,  dont  j’ai  entendu  dire  à TAssemblée 
nationale  que  c’étaient  trois  mots  vains  et  vides,  mais  qui  seront 
désormais,  grâce  à vous,  devenus  des  réalités  effectives  : la  gratuité, 
l’obligation  et  la  laïcité  de  l’enseignement  primaire.  (Très  bien  ! très 
bien  ! et  vifs  applaudissements  à gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  — U y a deux  demandes  de  scrutin  : 

La  première  est  signée  par  MM.  Desson  de  Sàint-Aignan,  de  Ker- 
gorlay  de  Maillé,  Debuchy,  Lanjuinais,  Jolibois,  Foré,  de  Bélizal, 
Lorois,’  Maynard  de  la  Claye,  Louis  Passy,  de  la  Biliais,  de  Largen- 
tave,  Georges  Brame,  Gunéo  d’Ornano,  etc.  ; ,,  , r. 

La  seconde,  par  MM.  de  Roys,  Ch.  Lefebvre  (Seine-et-Marne),  Re- 
nault-Morlière,  Bruneau,  Pinault,  La  Vieille,  Carret,  Viox,  Achard, 
Reyneau,  Frédéric  Passy,  Souchu-Servinière,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 

sur  le  retrait  de  l’urgence  : 

Nombre  de  votants SOI 

Majorité  absolue.  . 253 

Pour  l’adoption 179 

Contre 325 

La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l’ensemble  du  projet  de  loi. 
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J’ai  reçu  une  demande  de  scrutin.  Elle  est  signée  de  MM.  deLanjul- 
nais,  de  Maillé,  Lorois,  Brierre,  G.  Brame,  Cunéo  d’Ornano,  Laroche- 
Joubert,  de  la  Bassetière,  de  Bélizal,  Debuchy,  Ollivier,  J.  Roche, 
de  Largentaye,  du  Bodan,  de  la  Biliaîs,  Louis  Passy,  Fauré,  Bour- 
geois, Sarrette,  Arnous,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  LE  Président.  — Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  ; 


Nombre  des  votants . 499 

Majorité  absolue 250 

Pour 391 

Contre 108 


La  Chambre  des  députés  a adopté. 


PROJET  DE  LOI 

SUR  L’ORGANISATION  DE  L’ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  (1) 
Adopté  par  la  Chambre  des  députes  le  48  mars  4884, 


TITRE  PREMIER 
Dispositions  g'énérales. 

Auticle  premier.  — L’enseignement  primaire  est  donné  ; . 

Dans  les  écoles  maternelles  ; 

2°  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

3°  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  écoles 
manuelles  d’apprentissage,  telles  que  les  définit  la  loi  du  il  dé- 
cembre 1880. 

Proposition  P.  Bert,  art.  i®*”  (p.  a).  — Proposition  de  la  commission,  i*'®  rédac- 
tion, art.  (p.  77).  — Adoption,  13  nov.  1883  (p.  OS). 

Art.  2.  — Les  établissements  d’enseignement  primaire  de 
tout  ordre  peuvent  être  publics,  c’est-à-dire  fondés  et  entretenus 
par  l’État,  les  départements  ou  les  communes,  ou  privés,  c’est- 
à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  des  asso- 
ciations. 

Proposition  P.  Bert,  art.  2 (p.  14). — Proposition  de  la  commission,  i**e  rédaction, 
art.  2 (p.  77).  — Discussion  et  adoption,  13  nov.  1883  (p.  08-103). 


(1)  Nous  donnons  en  appendice  le  texte  du  projet  de  loi  tel  qu’il  est  sorti 
des  délibérations  de  la  Chambre. 

Après  chaque  article,  une  annotatiori  en  petits  caractères  indique  le  numéro 
de  Tarticle  correspondant  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  du  projet 
de  loi  de  M.  Jules  Ferry,  et  des  diverses  rédactions  présentées  par  la  commis- 
sion (nous  appelons  première  rédaction  celle  qui  accompagnait  le  rapport  du 
20  juin  1882,  deuxième  rédaction  celle  qui  accompagnait  le  rapport  supplé- 
mentaire du  9 février  1884,  et  troisième  rédaction,  celle  qui  accompagnait  le 
deuxième  rapport  supplémentaire  du  16  février  1884).  Ces  indications,  jointes 
à celle  des  séances  où  les  articles  ont  été  discutés  et  adoptés,  formeront  une 
sorte  de  table  analytique  du  présent  volume,  complétant  la  table  des  matières. 
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Ajjx.  3,  — Des  règlemcnls  spéciaux  dcübércs  eu  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique  dé  ter  mineront  les  règles 
d’après  lesquelles  seront  reparties  entre  les  diverses  sortes 
d’écoles  énumérées  à l’article  premier  les  matières  de  l’ensei- 
gnement primaire,  telles  que  les  a fixées  la  loi  du  28  mars 
1882,  ainsi  que  les  conditions  d’admission  des  élèves  dans 
chacune  de  ces  écoles. 

Proposition  P.  Bert,  art.  3 (p.  t4).  — Proposition  de  la  commission,  rédaction, 
art.  3 (p.  77).  — Adoption,  13  nov.  1883  (p  103). 

Art.  4.  — Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d’enseignement 
dans  les  écoles  primaires  publiques  ou  privées,  s’il  n’est  Fran- 
çais, et  s’il  ne  remplit,  en  outre,  les  conditions  fixées  par  la 
loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité,  et  les  conditions 
d’âge  établies  par  la  présente  loi. 

Est  incapable  d’exercer  ces  fonctions  <|uiconque  a encouru 
une  condamnation  judiciaire  pour  crime  ou  délit  contraire  à 
la  probité  et  aux  moeurs,  ou  a été  frappé  d’interdiction  absolue 
en  vertu  des  articles  30  cl  39  do  la  présente  loi. 

Praposition  P.  Bert,  «ri.  u (p-  14).  — Proposition  de  la  commission,  l **»  rédaction, 
an.  4 (p.  78).  — Adoption,  13  nov.  1883  ,p.  104). 

Art.  5.  — L’enseignement  est  donné  par  des  instituteurs 
dans  les  écoles  de  garçons,  par  des  institutrices  dans  les  écoles 
de  filles,  dans  les  écoles  maternelles  cl  les  écoles  mixtes  quant 
au  sexe. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises 
à enseigner  à titre  d’adjointes,  sous  la  condition  d’être  épouse, 
sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l’école. 

Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut,  à litre  provisoire 
et  par  une  autorisation  toujours  révocable;  1°  permettre  à un 
instituteur  de  diriger  une  école  mixte,  à la  condition  qu’il  lui 
soit  adjoint,  une  maîtresse  de  travaux  de  coulure  ; 2°  autoriser 
]es  dérogations  aux  restrictions  du  second  paragraphe  du  présent 
article. 


^ T"  la  Commission,  rédaction, 

ari>.  5 (p.  78).  — Di6cii«ston  et  adoption,  is  nov.  (p.  1388  104-uis). 
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Art.  6.  — N. il  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de 
quelque  degré  que  ce  soit  avant  l’ûge  de  dix-huit  ans  poui-  les 
instituteurs  et  dix— sept  ans  pour  les  institutrices. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  lage  de  vingt  et  un  ans. 

Nul  ne  peut  diiigcr  une  école  primaire  supérieure  ou  une 
école  rcce\ ant  des  internes  avant  1 âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 


Proposition  P.  Bei  t,  art.  6 (p.  15).  — Proposition  de  la 
art.  6 (p.  7s).  — Adoption,  I3  nov.  1883  (p.  lOo). 


commission,  I '•<=  rédaction. 


TÏTKE  II 

De  l’enseignement  public. 

CHAPITRE  PRE.MIER 

Oc  l’ctnblisscmeiit  «les  écoles  iitibliques. 

Art.  7.  — Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d’une 
écolo  primaire  publique.  Toutefois,  le  Conseil  déparlemenfal 
peut,  sous  réserve  de  l’approbation  du  minifetro,  autoriser  une 
commune  à sc  réunir  à une  ou  plusieurs  communes  voisines 
pour  rcnlrclien  d'une  école. 

Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte 
400  habitants  et  au-dessus,  clic  doit  avoir  au  moins  une  école 
spéciale  pour  les  filles,  à moins  d’être  autorisée  par  le  Conseil 
départemental  à remplacer  ses  écoles  spéciales  par  des  écoles 
mixtes  quant  au  sexe. 

Propos  tion  P.  Bert.  art.  7 (p.  15).  — Proposition  de  la  comniiss'on,  rédnetion, 
ait.  7 (p.  78).  — Id.,  2®  rédaclion,  art.  7 (p.  lo9).  — Id.,  3®  rédaction,  art*  7 
(p.  i78).  — Adoption,  49  févr.  4884  (p.  487). 

Art.  8.  — La  circonscription  des  écoles  de  hameau  créées 
par  application  de  l’art.  8 de  la  loi  du  20  mars  1883  pourra 
s’étendre  sur  plusieurs  communes. 

Les  communes  intérersées  contribuent  aux  frais  de  construc- 
tion et  d’entretien  de  ces  écoles  dans  les  proportions  déterminées 
par  le  Conseil  départemental. 

Proposition  de  la  commi.^^sion,  2®  rédaction,  art.  8 (p.  4 39).  — Id  , 3®  rédac- 
tion, art,  8 (p.  478).  — Discussion  et  adoption,  49  févr.  4884  (p.  483-197). 
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Art.  9.  — Le  Conseil  départemental  de  l’instruction  publique, 
après  avoir  pris  l’avis  des  conseils  municipaux  et  celui  des 
comités  cantonaux,  détermine,  sous  réserve  de  l’approbation  du 
ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles  primaires 
publiques  de  tout  degré  qu’il  y a lieu  d’établir  ou  de  maintenir 
dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres  qui  y 
sont  attachés. 

Le  Conseil  départemental  pourra,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal et  du  comité  cantonal,  autoriser  un  instituteur  ou  une 
institutrice  à recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  déterminé 
et  dans  des  conditions  déterminées. 

Proposition  P.  Bert,  art.  M (p.  i-j).  — Proposition  delà  coiiiiuission,  l**®  rédac- 
tion, art.  (p.  79).  — Id.,  2®  rédaction,  art  a (p.  — Id.,  3®  rédaction, 

art.  9 (p.  178).  — Adoption,  19  févr.  1884  (p.  197). 


■f 
■ 'I . 


• ‘J':5 


.i 


Art.  10.  — L’établissement  des  écoles  primaires  publiques 
de  tout  ordre,  le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel 
enseignant  attachés  à ces  écoles,  l’entretien  ou  la  location  des 
bâtiments  et  de  leurs  dépendances,  l’acquisition  et  l’entretien  du 
mobilier  scolaire,  le  chauffage  et  l’éclairage  des  classes,  la  rému- 
nération des  gens  de  service,  sont  des  dépenses  obligatoires  pour 
les  communes.  Elles  sont  acquittées  sur  des  ressources  autres 
que  celles  qui  proviennent  des  quatre  centimes  spéciaux  de 
l’enseignement  primaire. 

Toutefois,  l’État  peut  intervenir  dans  les  dépenses  de  con- 
struction, d’acquisition  et  d’appropriation  des  locaux,  ainsi  que 
dans  l’acquisition  du  mobilier  scolaire,  par  des  subventions  ré- 
glées conformément  aux  dispositions  des  lois  du  1®*^  juin  1878, 
du  2 août  1881  et  du  20  mars  1883. 


1 


Proposition  P.  Bert,  art.  12  (p.  î6).  — Proposition  de  la  commission,  i*-©  rédac- 
tion, art.  12  (p.  79).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  i2  (p.  140).  — Id.,  3®  rédaction, 
art.  10  (p.  178).  — Adoption,  19  févr.  1884  (p.  197). 


Art.  11.  — L’établissement  des  écoles  normales  avec  leur 
école  annexe,  l’entretien  des  bâtiments,  l’acquisition  et  l’entre- 
tien du  mobilier  scolaire,  le  chauffage  et  l’éclairage  des  différents 
services,  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements. 


I 


î* 
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Il  y est  pourvu  à l’aide  de  ressources  départementales  autres  que 
les  quatre  centimes  spéciaux  de  l’enseignement  primaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  dépenses  nécessitées  par  l’in- 
stallation et  le  fonctionnement  du  Conseil  départemental  et  du 
bureau  de  l’inspecteur  d’académie. 

Proposition  P.  Bert,  art.  A3  fp.  16).  — Proposition  de  la  commission,  rédac- 
tion, art.  A3  (p.  79).  — Id.,  2«  rédaction,  art.  A A (p.  140).  — Td.,  3«  rédaction, 
art.  12  (p.  178).  — Adoption,  19  févr.  1884  (p.  198). 


CHAPITRE  II 


Oe' l’entretîeii  des  écoles  primaires  piibliQiies. 


Art.  12.  — La  dépense  scolaire  annuelle  de  l’enseignement 
primaire  public  à tous  les  degrés  comprend  : 

1®  Les  traitements  du  personnel  enseignant  de  tout  ordre  ; 

2®  Le  traitement  des  fonctionnaires  chargés  de  l’inspection  et 
de  l’administration  ; 

3®  L’entretien  et  le  renouvellement  du  matériel  d’enseigne- 


ment. 

Un  règlement  d’administration  publique  et  des  arrêtés  minis- 
tériels rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  fixeront,  pour 
chaque  catégorie  d’écoles  publiques,  le  nombre  et  la  nature 
des  objets  formant  le  matériel  obligatoire  d’enseignement, 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  mis  à.  la  dispo- 
sition des  écoles,  des  maîtres  et  des  élèves. 


Proposition  P.  Bert,  art.  14  (p.  16).  ;; — Proposition 
tion,  art.  14  (p.  80).  — Id^,  2®  rédaction,  art.  15  (p 
art.  13  (p.  179).  — Adoption,  19  févr.  1884  (p.  198). 


de  la  commission,  i'®  rédac- 
. 140).  — Id.,  3®  rédaction. 


Art.  13.  — Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  relatives 
au  traitement  dn  personnel  enseignant,  à 1 entretien  et  au  le— 
nouvellement  du  matériel  d’enseignement  au  moyen  : 

1®  Des.  dons  et  legs  ; 

2®  Des  quatre  centimes  communaux  spéciaux  à l’instruction 
primaire,  ou  d’une  somme  égale  prélevée  sur  les  revenus 
ordinaires  des  communes,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  2 de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité  ; 

3®  Des  quatre  centimes  départementaux  créés  par  les  articles 
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48  delà  loi  da  16  mars  1860,  14  de  la  loi  du  10  avril  1867  et 
1 de  la  loi  du  19  juillet  1875,  et  rendus  obligatoires  par  l’article 
4 de  la  loi  du  16  Juin  1881  ; 

4®  Du  prélèvement  sur  le  cinquième  des  revenus  ordinaires, 
institué  par  l’article  3 de  la  loi  du  lojuin  1881,  dans  les  com- 
munes où  la  valeur  du  centime  adiitionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  dépasse  vingt  francs  (20  fr.)  ; 

Toutefois  pour  les  communes  où  le  produit  du  centime  est 
inférieur  à 25,000  francs  et  donties  revenus  ordinaires  rratteignent 
pas  5 millions,  il  n’y  aura  lieu  à ce  prélèvement  qu’après  em- 
ploi d’un  crédit  de  14  millions  qui  sera  porté  au  budget  sous 
ce  litre  : « Subvention  aux  communes  pour  alléger  les  charges 
de  l’instruction  primaire  » ; 

5®  Des  fonds  de  subvention  de  l’État. 

Proposition  P.  Bert,  art.  15  (p.  17).  — Proposition  de  lu  c ommission,  1»*®  réfaction, 
art.  15  (p.  80).  — II.,  2®  rédiclion,  art.  io  (p.  1/|0)  — Id.,  rédaction,  art.  14 

(p.  179J.  — Discussion  et  adoption,  I9fé/r.  (p.  199-207)  et  23  févr.  1884  (p.  244-248  ). 

Art.  14  — Les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à voter 
six  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  qui  seront  exclusivement  consacrés  soit  à des  supplé- 
ments de  traitement  aux  instituteurs  et  institutrices,  soit  à des 
améliorations  au  service  de  l’enseignement  primaire. 

Proposition  de  la  commission,  2*^  rédaction,  art.  17  (p.  140).  — Id.,  5^  rédaction, 
art.  15  (p.  179).  — Discn.'Sion  et  adoption,  19  lévrier  1884  (p.  2OJ-210). 


CHAPITRE  III 

1^11  iiersoiiiiel  eiisei^n 21.11 — C^oiiflitions  rcitiii^^es» 

Art.  15.  — L’enseignement  dans  les  écoles  publiques  est 
donné  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars 
1882  et  d’après  un  plan  d’études  délibéré  en  Conseil  supérieur. 

Pour  chaque  département,  le  Conseil  départemental  arrêtera 
l’organisation  pédagogique  des  diverses  catégories  d’établisse- 
ments par  des  règlements  spéciaux  soumis  au  Conseil  supérieur 
de  l’instruction  publique. 

Proposition  P.  Bort,  art.  17  (p.  17).  — Proposition  de  la  commi«^sion , i*^«  rédac- 
tion,  art.  17  (p.  81).  — Id.,  2**  rédaction,  art  19  (p.  I4i).  — Id.,  3«  rédaction, 
art.  17  (p.  179).  — Discussion  et  adoption,  19  février  1884  (p.  210-211). 
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Art.  16.  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l’cnsei- 
g’nemcnt  est  exclusivement  confié  à nu  personnel  laïque. 

lion'^°art*'^is”fn  ^ - î l'roposüion  de  la  commission,  rédac- 

•V.:.  , r 'P'  811.  — UI.,  2'  redaclion,  art.  2O  (p.  — Id  a»  rédactim 

“ Discussion  et  adopiion,  19  févrix;r  lS8i  (p.  211-243). 

Art.  1 / . Aucune  nomination  nouvelle  soit  d’instituteur 
soit  d’institutrice  congréganistes  ne  sera  faite  dans  les  dépaite- 
ments  où  fonctionnera  depuis  quatre  ans  une  école  normale, 
soit  d instituteurs,  soit  d’institutrices,  en  conformité  avec  l’ar- 
ticle le--  de  la  loi  du  9 août  1879. 

Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel  laï- 
que au  personnel  congréganiste  devra  être  complète  dans  le  laps 
de  cinq  ans  après  ia  promulgation  de  la  présente  loi. 

Proposition  P.  Bert,  art.  73  et  74  (p.  28).  — Projet  Ferry,  art  23  (p.  40).  — Pro- 
position delà  commission,  1**°  rédaction,  art.  76  et  77  (p.  9l).  --  Id. , 2°  rédaction 
art.  21  (p.  141).  — Id  , 3^  rédaction,  art  I9  (p.  179).  — Discussion  et  adoption, 
23  février  (p.  248-270)  et  1<'**  mars  1884  (p.  270-287). 


Art.  18.  — Toute  action  à raison  des  donations  et  legs  faits 
aux  communes  antérieurement  à la  présente  loi,  à la  charge 
d’élablir  des  écoles  ou  salles  d’asile  dirigées  par  des  congréga- 
nistes ou  ayant  un  caractère  confessionnel,  sera  déclarée  non 
recevable  si  elle  n’est  pas  intentée  dans  l’année  qui  suivra  le 
jour  où  l’arrêté  de  laïcisation  ou  de  suppression  de  l’école  aura 
été  inséré  au  Journal  officiel. 

Proposilion  P.  Bert,  art.  79  (p.  29).  — Proposition  de  la  comm'ssion,  i>;®  lédac- 
tion,  art.  82  Tp.  92).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  22  (p.  141).  — Id.,  3®  rédaction, 

art.  20  (p-  179).  — Discussion  et  renvoi  à la  commission,  i®**  mars  1884  (p.  2 37- 
3t4).  — Nouvelle  rédaction  de  la  commis.sioa,  discussion  et  adoption,  1 1 mars  1884 
(p.  541-088). 

Art.  19.  — Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés  en 


stagiaires  et  titulaires. 

Projet  Ferry,  art.  9 ("P-  37).  — Proposition  de  la  commission,  l®*  rédaction, 
art.  19  (p  . 81).  — Id.,  2“  rédaction,  art.  23  (p.  141).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  21 
(p.  179).  — Adoption,  3 mars  1881  (p.  314). 

Art.  20.  — Les  stagiaires  sont  tenus  d’avoir,  dans  les  éco- 
les maternelles,  le  certificat  d’aptitude  à la  direction  des  écoles 
maternelles;  dans  les  écoles  élémentaires,  le  brevet  de  capacité  ; 
dans  les  classes  enfantines,  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  brevets. 


Proposition  P.  Bert,  art.  22  (p.  18).  — Proposition  de  la  commission, 
tion,  art.  20  (p.  81).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  24  (p.  141).  — Ici.,  3® 
art.' 22  (p.  179).  — Adoption,  3 mars  1884  (p . 315). 


1**0  rédac- 
rédactio  n, 
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Art.  21.  — Nul  ne  peut  être  nomme  instituteur  titulaire,  s’il 
n’a  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique 
ou  de  quatre  ans  dans  une  école  privée,  et  s’il  n’a  été  porté 
sur  la  liste  d’admissibilité  aux  fonctions  d’instituteur  dressée  par 
le  Conseil  départemental,  conformément  à l’article  28. 

Le  temps  passé  à l’école  normale  compte  aux  élèves-maîtres 
à partir  de  dix-huit  ans  et  aux  élèves-maîtresses  à partir  de 
dix-sept,  pour  l’accomplissement  du  stage. 

Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le  ministre 
sur  l’avis  du  Conseil  départemental. 

Proposition  P.  Bert,  art.  23  (p.  18). — Projet  Ferry,  art.  9 (p.  37).  — Proposition 
de  la  commision,  i **0  rédaction,  art.  2f  (p.  81).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  25  (p.  141). 
— Id.,  3®  rédaction,  art.  23  (p.  179).  — Adoption,  3 mars  1884  (p.  315). 

Art.  22.  — Les  instituteurs  et  institutrices  sont  secondés, 
. dans  les  écoles  à plusieurs  classes,  par  des  adjoints  en  nombre 
déterminé  par  le  Conseil  départemental. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
devront  avoir  21  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur.  Ils 
prennent  le  titre  de  professeur  s’ils  sont  pourvus  du  certificat 
d’aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  institué  par  le 
décret  du  5 juin  1880. 

Proposition  P.  Bert,  art.  21  (p.  18).  — IM’oposition  de  la  commission,  i rédac- 
tion, art.  24  (p.  82).  — Id.  2^  rédaction,  art.  26  (p.  141).  --  Id.,  3®  rédaction, 
art.  24  (p.  179).  — Adoption^  3 mars  1884  (p.  3 15). 

Art.  23.  — Sont  interdits  aux  instituteurs  et  institutrices 
publics  de  tout  ordre  : les  professions  commerciales  et  indus- 
trielles, les  fonctions  administratives,  et  les  emplois  rémunérés 
ou  gratuits  dans  les  services  des  cultes. 

Toutefois  les  instituteurs  communaux  pourront  exercer  les 
fonctions  de  secrétaire  de  mairie. 

Proposition  P.  Bert,  ait.  24  et  78  (p.  18  et  29).  — Projet  Ferry,  art.  24  (p.  40). 
— Proposition  de  la  commission,  i rédaction,  art  25  et  81  (p.  82  et  92).  — Id., 
2*^  rédaction,  art.  27  et  28  (p.  141).  — Id  , 3®  rédaction,  art.  25  et  26  (p.  l7o).  — 
Discussion  et  adoption,  3 mars  1884  (p.  315-331). 
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CHAPITRE  IV 

du  |)ei*8oiiiid  eiiseig'iiuiit.  Peines  tliseiplinaires* 
Récompenses* 

Art.  24.  — Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont 
nommés  et  peuvent  être  déplacés  ou  révoqués  par  l’inspecleur 
d’académie. 

Proposition  P.  Bert,  art.  25  (p.  19).  — Projet  Ferry,  art.  a (p.  38).  — Propo- 
sition rie  la  commission,  rédaction,  art.  26  (p-  82).  — Td.,  2°  rédaction,  art.  29, 
(p.  141).  — Id.,  3«  rédaction,  art.  27  (p.  479).  — Discussion  et  adoption,  3 mars 
(p.  331-370)  et  4 mars  1884  (p.  370-401). 

Art.  25.  — Le  Conseil  départemental  dresse  chaque  année  et 
complète,  s’il  y a lieu,  au  cours  de  l’année,  une  liste  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  admissibles  aux  fonctions  de  titulaire, 
soit  pour  être  chargés  d'une  école,  soit  pour  être  chargés  d’une 
classe  en  qualité  d’adjoint. 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  pré- 
fet sous  l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique,  et  sur 
ta  proposition  de  l’inspecteur  d’académie. 

Proposition  P.  Bert,  art.  25  (p.  19).  — Projet  Ferry,  art.  12  (p.  38).  — ; Proposition 
de  la  commission,  t rédaction,  art.  27  (p.  82).  — Id.,  2«  rédaction,  art.  30 

(p.  141).  — Id.,  3^^  rédaction,  art.  28  (p.  179).  — Discussion  et  adoption,  4 mars 
(p.  401-440),  6 mars  (p.  440-451)  et  8 mars  1884  (p.  451-498). 

Art.  26.  — Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  par  le  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique. 

Proposition  de  la  commission  dans  la  séance  du  8 mars  1884  (p.  498).  Discus- 
sion et  adoption  (p . 498-499). 

Art.  27.  — Le  changement  de  résidence  d’une  commune  à 

une  autre,  pour  nécessités  de  service,  est  prononcé  par  le  préfet 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d’académie,  et  sauf  recours  de 
l’instituteur  au  ministre  de  l’instruction  publique. 

Ce  recours  devra,  sous  peine  de  déchéance,  etre  exercé  dans 
le  délai  de  huit  jours  à partir  de  la  notification  de  1 arrêté  pré- 
fectoral. 

Il  est  suspensif. 
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Une  indemnité  de  déplacement  pourra  être  accordée  à l’iii- 
stituleur  quand  il  sera  envoyé  d’un  poste  à un  autre. 

PropoFil'on  P.  Beit,  art.  29 'p.  19).  — Prop->silion  de  la  eommi  sion,  rédac- 
tion, art.  39  (p-  83).  — Id.,  2'^  rèdac  ion,  art.  34  (p.  142).  — Id  , 5'  ledaciio  «,  art.  32 
(p.  179).  — Discussion  et  adoption,  M mars  (p.  588-594)  et  13  mars  1884  (p.  394- 
619). 

Art.  28.  — Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel 
de  renseignement  primaire  public  sont  : 

1“  La  réprimande  avec  ou  sans  insertion  au  Bulletin  des  actes 
administratifs  ; 

2"  La  rétrogradation  d’une  classe  ; 

3"  La  révocation  ; 

4°  L’interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée  ne  pourra  ex_ 
céder  cinq  années  ; 

5®  L’interdiction  absolue. 

Proposition  P.  Bert,  art.  38  his  <\>.  21).  — Projet  Ferry,  art.  19  (p  39).  — Proposi- 
tion de  la  omninission.  i*-®  rédaction,  art.  31  (p.  83j.  — Id..  2®  rédaction,  art.  35 
1p.  142).  — id.,  3®  rédaction,  art.  33  (p.  i79).  — Discussion  et  adoption,  i3  mars  1884 
{p.  619-626). 

Art.  29.  — La  réprimande  est  prononcée  par  l’inspecteur 
d’académie. 

La  rétrogradation  d’une  classe  est  prononcée  par  l’inspecteur 
d’académie,  après  avis  motivé  du  Conseil  départemental. 

La  situation,  au  point  de  vue  de  l’avancement,  de  l’instituteur 
frappé  de  rétrogradation  de  classe,  sera  déterminée  dans  chaque 
cas  particulier  par  l’avis  motivé  du  Conseil  départemental. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  l’inspecteur  d’académie,  après  avis  motivé  dii  Conseil  dépar- 
temental. Dans  le  cas  de  la  rétrogradation  de  classe  et  de  la 
révocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a le  droit  de  comparaître 
devant  le  Conseil  et  d’obtenir  au  préalable  communication  des 
pièces  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours 
à partir  de  la  signification  de  l’arrêté  préfectoral,  interjeter  appel 
devant  le  ministre,  qui  statuera  après  avis  motivé  de  la  sec- 
tion permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique* 
Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif. 
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Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  primaires  supérieures 
sont  déplacés  par  le  ministre  de  l’instruction  publique.  Ils  sont 
révoqués  par  lui  après  avis  motivé  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur. 

Proposition  P.  Sert,  art.  3f>  (p.  21).  — Projet  Kerry,  art.  20  (p.  39). — Prono^i- 
Uon  do  la  commission,  n®  réduction,  art.  32  (p.  s i).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  36 
, Ip.  i la.,  3®  rédaction,  art . 34  (p.  i7ü).  — Liscussion  et  adoption,  15  mars  1884 


Art.  30.  — L’interdiction  à temps  et  l’interdiction  absolue 
.sont  prononcées  par  jugement  du  Conseil  départemental,  le  fonc- 
tionnaire inculpé  ayant  le  droit  de  comparaître,  de  se  faire  as- 
sister d’un  conseil  et  d’obtenir  communication  préalable  du  dos- 
sier. 

Le  fonctionnaire  interdit  a le  droit,  dans  le  délai  de  vingt 
jours  à partir  do  la  signification  du  jugement,  d’interjeter  appel 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique  déterminera  les  règles  de  la  procédure  pour  l’instruc- 
tion, le  jugement  et  l’appel. 

Proposition  P.  Berl,  art.  40  (p.  22).  — Projet  Ferry,  art.  21  . 39).  — Pi'oposi- 

tion  de  la  commis>ion,  rédaction,  art.  33  (p.  83).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  37 
(p.  143).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  33  (p.  179).  — Discussion  et  adoption,  15  mars  1884 
(p.  634-633). 

Art.  31.  — Dans  les  cas  graves  et  urgents,  l’inspecteur  d’a- 
cadémie, s’il  juge  que  l’intérêt  d’une  école  exige  celte  mesure, 
a le  droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  d’un  institu- 
teur pendant  la  durée  de  l’enquête  disciplinaire,  a la  condition 
de  saisir  de  l’affaire  le  Conseil  départemental  dès  sa  plus  pro- 


chaine session. 

Cette  suspension  n’emporte  pis  la  privation  de  traitement. 

Proposition  P.  Bert,  art.  41  (p.-  22).  — Projet  Ferry,  art.  22  (p.  39).  — Proposition 
de  la  commission,  i®®  rédaction,  art.  34  (p.  84).  — Id.,  2®  reiJaction,  art.  3.8.  (p.  1 13). 
Id.j  3e  rédaction,  art.  36  (p.  1.79).  — Adoption,  15  mars  I884  (p.  b36)- 


Art.  32.  Les  fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire 

public  pourront  recevoir  des  récompenses  consistant  en  men- 
tions honorables,  médailles  do  bronze  et  médailles  d’argent. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  récompenses  pourront  être  accordées. 
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Les  instituteurs  mis  à la  retraite  peuvent  être  nommés  insti- 
tuteurs honoraires,  d’après  un  règlement  qui  sera  délibéré  par 
le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Article  additionnel  proposé  par  MM,  Compayré,  Lonstalot  et  Carette  dans  la 
séance  du  15  mars  issi  (p.  636-657).  — Discussion  et  adoption  (p.  636-639). 


TITRE  m 

De  l’enseignement  privé. 

Art.  33.  — Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  primaires 
privées  sont  entièrement  libres  dans  le  choix,  des  méthodes, 
des  programmes  et  des  livres,  réserve  laite  pour  les  livres  qui 
auront  été  interdits  par  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique,  en  exécution  de  l’article  5 de  la  loi  du  20  février  1880. 

Proposition  P.  Bert,  art.  /i2  (p.  22).  — Proposition  de  la  commission,  i**®  rédac- 
tion, art.  A3  (p.  85).  — Discussion  et  adoption,  15  nov.  1883  (p.  106-127). 

Art.  34.  — Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  titre 
d’école  primaire  supérieure,  si  le  directeur  ou  la  directrice  n’est 
pas  muni  des  brevets  exigés  pour  les  directeurs  ou  directrices 
des  écoles  primaires  supérieures  publiques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  Conseil 
départemental,  recevoir  d’enfants  des  deux  sexes,  s’il  existe  dans 
la  commune  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfants  au-dessous 
de  six  ans,  s’il  existe  dans  la  commune  une  école  maternelle 
publique,  ou  une  classe  enfantine  annexée  à une  école  primaire 
publique. 

Proposition  P.  Bert,  art.  A3  (p.  22).  — Proposition  de  la  commission,  rédac- 
tion, art.  AA  (p.  85).  — Adoption,  isnov.  1883  (p.  128). 

Art.  3o.  — Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école 
privée  doit  préablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la 
commune  où.  il  veut  s’établir,  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de 
sa  déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  à la  porte  de  la  mairie 
pendant  un  mois.  • 

Si  le  maire  refuse  d’approuver  le  local  proposé,  il  forme. 
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dans  les  huit  jours,  opposition  à l’ouverture  de  l’école,  et  en 
informe  le  postulant. 

Los  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  eu  cas  de  chan- 
gement du  local  de  l’école,  ou  en  cas  d’admission  d’élèves 
internes. 


Proposition  P.  Bert,  art.  /#4  (p.  22;.  — Proposition  de  la  commission,  i * « rédac- 
tion, art.  ^5  (p.  85).  — Adoption,  15  nov.  i883  (p.  128). 


Art.  36.  — Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au 
prélet,  à l’inspecteur  d’académie  et  au  procureur  de  la  Répu- 
blique; il  y joint  en  outre  pour  l’inspecteur  d’académie  son 
acte  de  naissance,  ses  diplômes,  l’extrait  de  son  casier  judiciaire, 
l’indication  des  lieux  où  il  a résidé  et  des  professions  qu’il  y 
a exercées  pendant  les  dix  années  précédentes,  le  plan  des 
locaux  affectés  à l’établissement,  et,  s’il  appartient  à une  asso- 
ciation, une  copie  des  statuts  de  cette  association. 

L’inspecteur  d’académie,  soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  du 
procureur  de  la  République,  peut  former  opposition  à l’ouver- 
ture d’une  école  privée,  dans  l’intérêt  des  mœurs  publiques 
ou  de  l’hygiène. 

En  outre,  lorsqu’il  s’agit  d’un  instituteur  public  révoqué, 
et  voulant  s’établir  comme  instituteur  privé  dans  la  commune 
où  il  exerçait,  l’opposition  peut  être  faite  dans  1 intérêt  de 
l’ordre  public. 

A défaut  d’opposition,  l’école  est  ouverte  à l’expiration  du 
mois,  sans  autre  formalité. 


Prrinn=;fiion  P Sert  art  45  (p.  23).  — Proposition  de  la  commission,  p®  rédac- 
tion 4^(0  86)  -Dscussioni  5 nov.  t883  (p.  128-133).  - Proposition  de  la 

commission,  f-rTÂcüoTZ.  52  (p.  144).  - Id.,  3®  rédaction,  art.  50  (p.  180).  - 
Adopté,  15  mars  1884  (p.  639). 


Art.  37.  Les  oppositions  à l’ouverture  d’une  école  privée 

sont  jugées  contradictoirement  par  le  Conseil  départemental 

dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  départe  - 
mental  (1)  dans  les  dix  jours  à partir  de  la  notification  de  celte 

(1)  Dans  le  teste  sorti  des  presses  do  l'imprimerie  de  la  Chambre  des  députés, 
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décision.  L’appel  du  postulant  est  reçu  par  rinspeclcur  d’acadé- 
mie. 11  est  soumis  au  Conseil  supérieur  de  l’inslruction  publique 
dans  sa  plus  prosliainc  session,  et  jugé  contradictoirement  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

L’instituteur  appelant  peut  se  faire  assister  d un  conseil  ou 
représenter  devant  le  Conseil  départemental  et  devant  le  Con- 
seil supérieur. 

L’appel  est  suspensif  de  l’ouverture  de  l’école. 

Proposition  P.  Bevi,  art.  46  (p-  23).  — Proposition  de  la  commission,  i--'  rédac- 

lion,  ac  l.  47  (p-  86).  — 2®  r^dacLinn,  art.  53  (p.  ^4").  — 3®  rédaction,  art.  51 

(p.  iso)*  — Discusî^ion  et  adoption,  15  mars  1884  (p.  G39-044). 

Art.  38.  — Quiconque  aura  ouvert  ou  dirige  une  école,  sans 
avoir  les  qualités  spécifiées  aux  articles  4,  o et  6 ou  sans 
avoir  fait  les  déclarations  prescrites  par  les  articles  33  et  36, 
ou  avant  l’expiration  du  délai  spécifié  à l’article  36,  dernier 
paragraphe,  ou  enfin  en  contravention  avec  les  prescriptions 
de  l’article  3f,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  du  délit  et  condamné  à une  amende  de  30  à 300  francs. 

L’école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à un  em- 
prisonnement de  six  jours  à un  mois  et  à une  amende  de  100  à 
1,000  francs. 

L’article  463  du  code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  (l)  contre  celui  qui,  dans 
le  cas  d’opposition  formée  à l’ouverture  de  son  école,  l’aura 
néanmoins  ouverte  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  cette  opposition 
ou  bien  au  mépris  de  la  décision  du  Conseil  départemental 
qui  aura  accueilli  l’opposition. 

on  lit  ici  les  mots  «•par  le  postulant  ».  C’est  une  fauted’impression,  la  Chambre 
ayant,^  sur  la  proposition  de  M.  Drumel,  décidé  que  les  mots  pa?'  le  postulant 
seraient  supprimés.  Voir  séance  du  15  mars  iS84,  pages  6i2-6ii. 

\1)  Le  texte  sorti  des  presses  de  l’imprimerie  de  la  Chambre  porte,  par 
erreur:  cr  Les  peines  spécitiées  à l’article  précédent  seront  prononcées,  etc.». 
Cette  rédaction,  qui  avait  sa  raison  d’être  lorsque  le  dernier  alinea  de  l’ar- 
ticie  38  formait  un  article  séparé,  a été  modifiée  sur  la  proposiiion  de  M.  Paul 
Bert  et  remplacée  t>ar  la  rédaction  que  nous  donnons  ici.  Voir  séance  du 
lô  mars  1884,  pages  044  et  645. 
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Proposition  P.  Port,  art.  .'i8  (p.  23).  ^ — Pioposilion  do  la  ccnimissîon  i*‘®rédac- 
t io n , art.  A9  (p.  ^6).  Id.,  2®  icdaciion,  ai\.  s/i  0l  l5  (p.  — Ici..  3®  rôdac- 

lion,  aj  t.  b2  et  5 b (p.  180).  — Adoption,  i5  mars  1884  ;p.  6'i4-645). 

Art.  89.  — Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  de 
l’inspecteur  d’ academie,  être  traduit  pour  cause  de  faute  grave 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  d’inconduite  ou  d’immoralité, 
devant  le  Conscd  départemental,  et  êlrc  censuré  ou  interdit  de 
l’exercice  de  la  profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce, 
soit  dans  le  département,  scion  la  gravité  de  la  faute  commise. 

Il  peut  môme  être  frappé  d’interdiction  à temps  ou  d’inter- 
diction absolue  par  le  Conseil  départemental,  dans  la  meme 
forme  et  suivant  la  même  procedure  que  l’instituteur  public. 
L’instituteur  condamné  peut  faire  appel  devant  le  Conseil 
supérieur  dans  la  même  forme  et  selon  la  même  procédure  que 
l’instituteur  public. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Proposilion  P.  Bert,  art.  /,0  fp  24).  — Proposition  de  Ja  commission,  i^®  rédac- 
tion, art.  .‘so  (p.  87)  — 11-,  2®  rédacLion,  art.  50  (p.  145).  — Id.  , 3®  lédaction, 

art.  54  ip.  180).  — Adoption,  15  mars  1884  (p.  645). 

Art.  40.  — Tout  directeur  d’école  privée  qui  refusera  de  se 
soumettre  ù la  surveillance  et  à l’inspection  des  auloiilcs  sco- 
laires dans  les  conditions  établies  par  la  présente  loi  sera  tra- 
duit devant  le  tribunal  eorreclioimcl  et  condamné  à une  amende 
de  100  à 1,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  500  à 2,000  francs. 

Si  le  refus  a donné  lien  à dos  condamnations  dans  l’année, 
la  fermeture  de  rétablissement  pourra  être  ordonnée  par  le 
jugement  qui  prononcera  la  seconde  condamnation. 

L’article  468  du  code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Proposilion  P.  Bert,  art.  50  (p.  2'.).  — Proposition  de  la  commission,  i «“e  rédac- 
tion art.  51  (p:  8-îy^  — Id,,  2«  rédaction,  an.  57  (p.  145).  — Id.,  rédaciicn, 
arî.’55.(p.  180).  — Adoption,  15  mars  1884  (p.  645). 

Art.  41.  — Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions  relativement 
an  programme,  au  personnel  et  aux  inspections,  les  écoles 
ouvertes  dans  les  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs, 
maisons  de*  pénitence,  de  refuge  ou  autres  etablissements  ana 
loffues  administrés  par  des  particuliers. 
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Les  administrateurs  pourront  être  passibles  des  peines  édic- 
tées par  les  articles  38,  39,  40,  de  la  présente  loi. 

Proposition  F.  Bert,  art.  oi  (p.  24).  — Proposition  de  la  commission,  rédac- 
tion, art.  52  ;p.  87).  — Id.,  rédaction,  art.  58  (p.  -145).  — Id.,  3®  rédaction 
art.  56  (p.  180).  — Adoption,  15  mars  1884  (p.  645). 


TITRE  IV 

Des  conseils  de  l’enseignement  primaire. 

CHAPITRE  PREMIER 

Du  Conseil  dépurtemeiitul. 

Art.  42.  — Il  est  institué,  dans  chaque  département,  un  Con- 
seil de  renseignement  primaire  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  préfet,  président; 

2®  L’inspecteur  d’académie,  vice-président  ; 

3°  Le  directeur  de  l’école  normale  d'instituteurs  et  la  direc- 
trice de  l’école  normale  d’institutrices  ; 

4®  Quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues  ; 

6®  Un  membre  nommé  par  les  instituteurs  et  institutrice  s 
titulaires  publics  dans  chaque  circonscription  d’inspection  pri- 
maire. Ce  membre  pourra  être  pris  en  dehors  du  personnel 
enseignant  ; 

6®  Deux  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire  désignés  par 
le  ministre. 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant 
les  membres  de  l’enseignement  privé,  deux  membres  de  l’en- 
seignement privé,  nommés  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  seront  adjoints  au  Conseil  départemental. 

Proposition  P.  Bert,  art.  62  ("p.  25).  — Projet  Ferry,  art.  i®®  (p.  36).  — Propo- 
sition de  la  commission,  i®®  rédaction,  art,  61  (p.  88).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  67 

(p.  148).  — Id.,  3=  rédaction,  art.  57  (p.  180).  — Discussion  et  adoption,  15  mars 

(p.  650-677)  et  17  mars  1884  (p.  677-692). 

Art  . 43,  — Les  membres  élus  du  Conseil  départemental  le 
sont  pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qualité 
de  conseillers  généraux. 
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Proposition  P.  Bert,  art.  62,  dernier  alinéa  (p.  25).  — Projet  Ferry,  art.  4 (p.  se). 
— Proposition  de  la  commission,  i --o rédacGon,  arl.  62  (p.  80).  — Id.,  2®  rédaction, 
art.  68  (p.  146).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  38  (p.  I8t).  — Adoption,  17  mars  <884 
tp.  693). 

Art.  44.  — Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des 
conseillers  généraux  sera  de  huit,  celui  des  inspecteurs  pri- 
maires sera  de  quatre  et  celui  des  membres  élus  par  les  in- 
stituteurs sera  de  douze,  à raison  de  un  pour  deux  arrondissements 
municipaux  et  de  un  pour  chacun  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  Sceaux. 

Proposition  P.  Bert,  art.  63  (p.  26).  — Projet  Ferry,  art.  2 (p.  36).  — Proposition 
de  la  commission,  rédaction,  art.  63  (p.  89).  — Id.,  2«  rédaction,  art.  69 
p.  i'i6).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  59  (p.  181).  — Adoption,  17  mars  1884  (p.  693). 

Art.  45.  — Un  règlement  d’administration  publique  déter- 
minera les  formes  de  l’élection. 

Les  fonctions  de  membre  du  Comité  départemental  sont 
gratuites.  Cependant  une  indemnité  de  déplacement  est  accor- 
dée aux  inspecteurs  primaires  et  aux  délégués  des  instituteurs 
et  institutrices  qui  résident  en  dehors  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement. 

Projet  Ferry,  arl.  3 (p.  36).  — Proposition  de  la  commission,  i'®  rédaction,  art.  64 
(p.  89).  — Id.,"2«  rédaction,  art.  70  -p*  F'iO).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  60  (p.  181).  — 
Discussion  et  adoption,  17  mars  1884  (p.  603-'604). 

Art.  46.  — Le  Conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  le  préfet  pouvant  toujours  le  con- 
voquer, selon  les  besoins  du  service. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  le  Conseil  départemental  ; 

Veille  à l’application  des  programmes,  des  méthodes  et  des 
règlements  édictés  par  le  Conseil  supérieur; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  éta 
blissements  d’instruclion  primaire; 

Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d’après  le  nombre 
des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l’inspecteur  d’aca- 
démie, des  comités  cantonaux  et  des  commissions  municipales 

S0oIq,îi*0s  * 

Donne' son  avis  sur  les  réformes  qu’il  juge  utile  d'introduire 
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dans  renseigneiïtent,  sur  les  secours  et  encourage ments  à accor- 
der aux  écoles  primaires  ; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de  Tinspec- 
teùr  d’académie,  sur  l’état  et  les  besoins  des  écoles  publiques 
et  des  écoles  normales,  et  sur  î’état  des  écoles  privées  ; ce  rap- 
port et  le  procès-verbal  de  cette  discussion  sont  adressés  au 
ministre  de  l’instruction  publique. 

Proposition  P.  Pert,  art.  G5  (p.  26).  — Projet  Ferry,  art.  5 (p.  36).  — Proposition 
de  1 1 commission,  rédaction,  art.  65  (p.  30  '.  — Id.,  2°  rédactlan,  art.  71  Cp.  U6),. 
— Id.,  3^  rédaction,  art.  61  (p.  13t).  — Adoption,  17  mars  1884  (p.  694-695). 

Art.  47.  — La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
du  Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Les  Conseils  départementaux  peuvent  appeler  dans  leur  sein 
les  membres  de  renseignement  et  toutes  les  autres  personnes 
dont  l’expérience  leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consul- 
tée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n’ont  pas  voix  délibérative. 

Proposition  P.  Sert,  art.  66  (p.  26).  — l*roposition  de  la  commission,  i*^«  rédac- 
tion, ai  t.  66  (p.  89).  — Id.,  2*=  rédaction,  art.  72  (p.  146).  — Id.,  3^  rédaction,  art.  62 
(D.  181).  — Adoption,  17  mars  1884  (p.  695). 

Art.  48.  — ^ Le  Conseil  départemental  peut  déléguer  au  tiers 
de  ses  membres  le  droit  d’entrer  dans  tous  les  établissements 
d’instruction  primaire,  publics  ou  privés,  du  département. 

Proposition  P.  Hert,  art.  67  (p.  27).  — Proposition  de  la  commission,  i»*®  rédaction, 
art.  67  (p.  90).  — Jd.,  2®  redaciion,  art.  73  (p.  146).  — Id.,  3*"  rédaction,  art.  63 
rp.  181).  — Diseusîîion  et  adoption,  17  mars  1884  p,  695-699). 


CHAPITRE  II 

l>cs  e€>iiiité8  eaiitoiiaiix* 

Art.  49.  — Il  est  institué  dans  chaque  canton  un  comité  de 
l’enseignement  primaire  composé  comme  suit  : 

1®  Le  conseiller  général,  le  ou  les  conseillers  d’arrondissement 
du  canton  ; 

2®  Quatre  membres  nommés  par  le  préfet; 

30  Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus 
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par  les  iostituteurs  et  les  institutrices  titulaires  publies  du  can- 
ton ; 

4®  Quatre  délégués  nommés  par  l’ensemble  des  conseillers 
municipaux  du  canton. 

Tous  ces  membres,  sauf  le  conseiller  général  et  les  conseil- 
lers d’arrondissement,  sont  nommés  pour  un  temps  égal  à la 
durée  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux. 

Le  comité  cantonal  élit  son  bureau  tous  les  ans. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  par  l’article 
45  déterminera  les  formes  de  l’élection  des  membres  indiqués 
dans  les  §§  3®  et  4®  du  présent  article. 


Proposition  P.  Bert,  art.  68  (p.  27;.  — Projet  Ferry,  art.  6,  les  cinq  premiers 
alinéas  (p.  36).  — Proposition  de  la  commission,  rédaction,  art.  61  (p.  — 

Id.,  2«  rédaction,  arr.  74  (p.  147).  — Id.,  rédaction,  art.  61  (p.  181).  — Discussion 
et  renvoi  à la  c -mmission,  17  mais  (p.  699-710);  discussion  et  adoption,  18  mars 
1884  (p.  725-751). 


Art.  50.  — Les  fonctions  du  comité  cantonal  sont  remplies, 
dans  chaque  arrondissement  municipal,  à Paris,  par  un  comité 
d’arrondissement,  composé  comme  suit  ; 

Le  maire  de  l’arrondissement  ou  l’un  de  ses  adjoints  par  lui 
désigné,  président; 

Les  conseillers  municipaux  de  l’arrondissement  ; 

Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

Un  instituteur  et  une  institutrice  titulaires  publics,  élus  par 
les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  de  l’arrondisse- 


ment. 


proposition  P.  Sert,  art.  70  (p.  28).  — Projet  Ferry,  art.  7,  dernier  alinéa  (p.  37). 
PropO'iiion  de  la  commission.  rédaction,  art.  69  (p.  90).  Id.,  2 réac- 
tion ait.  73  (p.  147).  — id.,  3<=  rédaction,  art.  63  (p.  i8i).  — Reii'^*^^  laiticle  a 
la  cônimission,  n mars  (p.  7t0)  ; adoption,  18  mars  IS34  (p.  7al). 


Art.  51.  — L’inspecteur  primaire  a le  droit  d’assister  aux 
séances  du  comité  cantonal.  Il  doit  être  convoqué  en  temps 
utile  par  le  président. 

Le  comité  cantonal  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois 

mois,  dans  une  des  communes  du  canton. 

Les  membres  du  comité  cantonal,  à l’exception  de  l’institu- 
teur et  de  l’institutrice  élus  suivant  la  prescription  du  para- 
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graphe  3 de  l’article  49,  ont  leur  entrée  dans  les  écoles  publiques 
et  privées  du  canton. 

Proposition  P.  Eert,  art.  69  (p.  27)  — Projet  Ferry,  art.  6,  les  deux  derniers 

alinéas  (p  37).  — Proposition  de  la  commission,  i*’®  rédaction,  art.  70  (p.  90).  — 
Id  2®  rédaction,  art.  76  (p.  V.7).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  66  (p.  180-  — Renvoi  de 
l’article  à la  commission,  i7mars  {p.  710-771);  adoption,  18  mars  1884  (p.  731). 

Art.  52.  — Le  comité  cantonal  est  appelé  à donner  son 
avis  : 

Sur  le  nombre  des  écoles  communales  à ouvrir  et  sur  l’éta- 
blissement des  écoles  de  hameau  ; 

Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l’entretien  d’une 
seule  école  ; 

Sur  l’établissement  des  écoles  primaires  supérieures  et  des 
écoles  maternelles; 

Sur  les  autorisations  relatives  à rétablissement  des  écoles 
mixtes  quant  au  sexe; 

Sur  l’organisation  des  cours  d’adultes; 

Sur  la  fixation  de  fheure  et  de  la  durée  des  classes,  de  l’épo- 
que et  de  la  durée  des  vacances; 

Sur  les  améliorations  qu’il  juge  utile  d’introduire  dans  les 
écoles  primaires  publiques  du  canton  ; 

Sur  l’annexion  de  pensionnats  aux  écoles  communales; 

Sur  les  encouragements  et  récompenses  à décerner  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  publics  et  privés. 

11  rédige,  tous  les  ans,  sur  l’état  des  écoles  et  de  l’instruction 
primaire  dans  le  canton,  un  rapport  qu’il  adresse  au  Conseil 
départemental. 

Proposition  P.  Sert,  art.  69  bis  (p.  27).  — Projet  Ferry,  art.  7 (p.  37).  — Propo- 
sition de  la  commission,  i®®  rédaction,  art.  71  (p.  90).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  77 
(p.  147).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  67  (p.  isi).  — Discussion  et  adoption,  17  mars 
1884  (p.  711). 

CHAPITRE  III 

Oes  commissions  scolaires. 

Art.  53.  — La  commission  municipale  scolaire  instituée  par 
l’article  5 de  la  loi  du  28  mars  1882  est  composée  du  maire, 
président;  d’un  membre  du  comité  cantonal,  et,  dans  les  com- 
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munes  comprenant  plusieurs  cantons,  d’autant  de  membres  des 
divers  comités  cantonaux  cju’il  y a de  cantons,  désignés  par 
1 inspecteur  d académie;  de  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de 
ce  conseil. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  procéder 
à la  nomination  de  ces  membres,  le  préfet  les  désignerait  à 
son  lieu  et  place. 

A'  Paris  et  à Lyon,  le  comité  d’arrondissement  établi  par 
l’article  ùO  de  la  présente  loi  (1)  remplira  les  fonctions  de  la 
commission  scolaire. 

Les  autres  dispositions  de  l’article  o de  la  loi  du  28  mars 
1882  sont  maintenues. 

Proposition  de  la  commission,  p®  rédaction,  art.  72  (p.  91).  — IJ.,  2®  rédaction, 
art.  78  (p.  i/i7).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  68  (p.  181).  — Discussion  et  adoption, 
17  mars  1884  (p.  712-714). 

Art.  54.  — Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies 
par  les  articles  9 et  10  de  la  loi  du  5 mai  1855  sur  l’organisa- 
tion municipale  sont  applicables  aux  membres  des  comités  can- 
tonaux et  des  commissions  scolaires. 

Proposition  de  la  commission,  l*®  rédaction,  art.  73  (p.  91).  — Id.,  2®  rédaction, 
art.  79  (p.  148).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  69  (p.  181).  — Discussion  et  adoption, 
17  mars  1884  (p.  714-720). 

Art.  55.  — La  commission  scolaire  se  réunit  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois,  sur  la  convocation  de  son  président 
ou,  à son  défaut,  de  l’inspecteur  primaire.  Ses  délibérations 
ne  sont  valables  que  si  la  majorité  des  membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  par  la  com- 


(1)  L’article  50,  visé  pïir  cet  alinéa,  ne  contient  pas  de  dispositions  relatives 
à Lyon.  Dans  le  projet  de  la  commission,  où  l’article  50  porta  d’abord  le 
numéro  69  (voir  ci-dessus  page  90),  il  était  parlé  de  Lyon  aussi  bien  que  de 
Paris;  cet  article,  devenu  successivement  l’article  75,  puis  1 article  65,  et  enfin 
l’article  50  fut  renvoyé  à la  commission  dans  la  séance  du  17  mars  1884 
(voir  page  '710).  Le  lendemain,  lorsque  la  commission  revint  avec  un  nouveau 
texte  (voir  page  751),  la  rédaction  qu’elle  proposait,  et  qui  fut  adoptée,  ne 
mentionnait  plus  que  Paris  ; mais  l’article  53  avait  été  voté  dans  1 intervalle 
(voirp.  712).  Ainsi  s’explique  le  défaut  de  concordance  entre  les  deux  articles 
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mission,  aura  manqué  à trois  séances  successives,  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

Dans  le  cas  où,  après  deux  convocations,  la  commission 
scolaire  ne  serait  pas  en  nombre  voulu  pour  délibérer,  les 
affaires  pour  lesquelles  elle  a été  convoquée  seront  portées  direc- 
tement, par  l’inspecteur  primaire,  devant  le  Conseil,  départe- 
mental. 

Une  expédition  des  délibérations  de  la  commission  scolaire 
devra  être  adressée,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  son  prési- 
dent, à l’inspecteur  primaire. 

La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s’immiscer 
dans  l’appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d’enseigne- 
ment. 

Proposition  de  la  commission,  2^  rédaction,  art.  80  (p.  1/48).  — Jd.,  3^  rédac- 

tion, art.  10  (p.  i8i).  — Discussion  et  adoption,  m mars  1884  (p.  720-724). 

Art.  6'6.  — L’inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  per- 
sonnes responsables,  pourront  faire  appel  des  décisions  des 
commissions  scolaires. 

Cet  appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  dix  jours,  par 
simple  lettre  adressée  au  préfet  et  aux  personnes  intéressées. 

Il  sera  porté  devant  le  Conseil  départemental  de  l’enseigne- 
ment primaire  statuant  en  dernier  ressort. 

Proposition  de  la  commission,  2®  rédaction,  art.  81  (p.  148).  — Id.,  3®  rédaclion, 
art.  71  (p  . 181). — Discussion  et  renvoi  à la  commission,  17  mars  (p.  724-725); 
nouvelle  discussion  et  adoption,  18  mars  1884  (p.  712-753). 

Art.  57.  — Les  séances  des  Conseils  départementaux,  des 
comités  cantonaux,  des  commissions  municipales  scolaires  ne 
sont  pas  publiques. 

Proposition  de  la  commission,  2®  rédaction,  art..  82  fp.  148).  — Id.,  .3®  rédaction 
art.  72  (p.  481).  — Discussiun  et  adoption,  I8  mars  1884  (p.  754-758). 

Art.  58.  — Sont  abrogés  les  titres  I et  II  de  la  loi  du  15 
mars  1850,  la  loi  du  10  avril  1857,  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à la  présente  loi. 

Proposition  P.  Eert,  art.  71  (p.  28)*  — Projet  Ferry,  art.  25  (p.  40).  — Propo- 
sition de  la  commission,  i‘*®  rédaction,  art.  74  (p*9i).  — Id  , 2®  rédaction,  art,  83 
(p.  148).  — Id.,  3®  rédaclion,  art.  73.  (p.  181).  — Discussion  et  adoption,  i8  mars  1884 
(p.  758-765). 
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TITRE  V 

Dispositions  transitoires. 

Art.  39.  — Les  directrices  d’écoles  maternelles  publiques 
seront  assimilées  aux  institutrices  publiques. 

Proposition  P.  Bert,  art.  75  (p.  28).  — Proposition  de  la  commission,  i**®  rédac- 
tion, art.  78  (p.  92.).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  84  (p.  148).  — Id.,  s®  rédaction, 
art.  74  (p.  182).  — Discussion  et  adoption,  18  mars  1884  (p-  766-776). 


Art.  60.  — Tout  directeur  d’école  privée  actuellement  exis- 
tante devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  faire  savoir  à l’inspecteur  d’académie  si  son 
école  doit  être  classée  parmi  les  écoles  maternelles,  primaires 
ou  primaires  supérieures.  Il  lui  adressera,  en  même  temps, 
ses  diplômes,  son  casier  judiciaire,  et  lui  indiquera  s’il  appar- 
tient à une  association  religieuse.  Les  mêmes  pièces  et  indica- 
tions sont  exigées  de  ses  instituteurs  adjoints. 

Proposition  P.  Bert,  art.  77  (p.  29).  — Proposition  de  la  commission,  i»®  rédac- 
tion, art.  80  (p.  92).  — Id.,  2®  rédaction,  art.  85  (p.  148).  — Id.,  3®  rédaction, 
art.  75  (p.  182).  — Adoption,  18  mars  1884  ip.  776). 

Art.  61.  — Les  Conseils  départementaux,  les  comités  can- 
tonaux seront  organisés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  Ne  seront  admis  à prendre  part 
aux  élections  que  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  en 
exercice  et  munis  du  brevet  de  capacité. 

Proposition  P.  Bert,  art.  80  (p.  29).  — Projet  Ferry,  art.  8 (p.  37).  — Proposition 
de  la  commission,  i**®  rédaction,  art.  83  (p.  92).  — Id. , 2®  rédaction,  art. 86  (p.  l^iS).  — 
Id.,  3®  rédaction,  art.  76  (p.  182). — Adoption,  1 8 mars  1884  (p.  779). 

Art.  62.  — Jusqu’au  vote  d’une  nouvelle  loi  sur  le  recru- 
tement militaire,  l’engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années 
à l’enseignement,  prévu  par  les  articles  79  de  la  loi  du 
13  mars  1830,  18  de  la  loi  du  10  avril  1867  et  20  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  ne  pourra  être  réalisé  que  dans  les  établissements 
d’enseignement  public. 

Proposition  de  la  commission,  i**®  rédaction,  art.  85  (p.  93).  — Id.,  2®  rédaction, 
art.  88  (p.  148).  — Id.,  3®  rédaction,  art.  77  (p.  182).  — Discussion  et  adoption, 
18  mars  1884  (p.  T77-789\ 
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TITRE  VI 

Dispositions  spéciales  à l’Algérie. 

Art.  63.  — La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie  sous 
réserve  des  modifications  suivantes  : 

11  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  relatives  au  traitement 
du  personnel  enseignant,  à l’entretien  et  au  renouvellement  du 
matériel  d’enseignement,  au  moyen  : 1°  des  dons  et  legs; 
2°  des  ressources  communales  formées  par  le  prélèvement  d’un 
sixième  du  produit  de  l’octroi  de  mer;  3®  des  fonds  de  subvention 
de  l’État. 

En  Algérie  les  attributions  conférées  au  préfet  par  les  art.  2o, 
27  et  29  sont  maintenues  au  recteur  de  l’académie  d’Alger. 

L’article  I I relatif  à l’établissement  et  à l’entretien  des  écoles 
normales,  les  art.  49,  50,  51  et  52  relatifs  aux  comités  canto- 
naux ne  sont  pas  applicables  à l’Algérie.  Les  attributions  du 
comité  cantonal  dans  la  métropole  sont,  en  Algérie,  conférées 
au  Conseil  départemental. 

La  commission  scolaire  est  composée  du  maire,  président;  de 
deux  délégués  de  l’inspecteur  d’académie;  de  membres  désignés 
par  le  Conseil  municipal,  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers 
des  membres  de  ce  conseil. 

Article  additionnel  présenté  par  MxM.  Thomson,  Mauguin,  Treille,  Letellier. 

Étienne  et  Dessoliers,  Je  is  mars  1884  {p.  789).  — Adoption  (p.  790). 

Délibéré  en  séance  publique,  à Paris,  le  18  mars  1884. 

Le  président. 

Signé:  Henri  Brisson. 

Les  secrétaires. 

Signé:  Eug.  Étienne,  E.  Riotteau,  Jullien. 
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